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CHAPITRE  PREMIER. 

I^STITUT10N  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 
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2442.  Nous  avons  terminé  la  matière  de  l’instruction  écrite. 
Nous  avons  successivement  étudié  tous  les  actes  qui  la  consti- 
tuent, toutes  les  formes  auxquelles  elle  est  soumise,  tous  les 
effets  juridiques  qu'elle  produit.  Nous  avons  défini  les  pouvoirs 
et  la  compétence  du  juge  d'instruction  qui  l'édifie,  de  la  chambre 
du  conseil  qui  l’apprécie  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  sui- 
vant l'importance  des  faits,  et  de  la  chambre  d'accusation  qui 
règle  souverainement,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  saisie,  la  suite 
qui  doit  lui  être  donnée. 

Nous  supposons  maintenant  ou  que  celte  procédure  prélimi- 
naire est  close,  ou  que,  réputée  inutile  à raison  de  la  minimité 
des  faits,  elle  a été  remplacée,  ainsi  que  la  loi  le  permet,  comme 
on  le  verra  plus  loin,  en  matière  de  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, par  une  citation  directe.  Il  a été  reconnu  que  le  fait 
incriminé  présente  les  caractères  d'une  contravention,  d'un  délit 
ou  d’un  crime.  L'inculpé  est  renvoyé,  soit  comme  prévenu,  soit 
comme  accusé,  devant  la  juridiction  répressive  compétente  pour 
statuer  sur  l’accusation.  La  procédure  entre  dans  une  voie  nou- 
velle : elle  poursuit  un  autre  but,  elle  revêt  d’autres  formes. 

Elle  poursuit  un  autre  but  : ce  ne  sont  plus  des  indices  et  des 
présomptions  qu’elle  demande,  ce  sont  des  preuves;  elle  ne  s’ar- 
rête plus  à des  probabilités,  elle  veut  une  complète  certitude. 
Elle  remplace  les  investigations  extérieures  par  l’examen  des  faits 
constatés,  la  recberche  par  la  discussion.  Elle  réunit  les  éléments, 
non  plus  d’une  instruction  préliminaire  sur  l’opportunité  de  la 
poursuite,  mais  d’une  instruction  définitive  sur  le  bien  ou  le  mal 
fondé  de  l’action  elle-même.  Son  but,  en  un  mot,  est  le  juge- 
ment, c’est-à-dire  la  décision  de  la  juridiction  compétente  sur  le 
fond  de  la  prévention  ou  de  l’accusation.  Or,  le  jugement  est  le 
plus  solennel  et  le  plus  puissant  de  tous  les  actes  qui  peuvent 
émaner  des  pouvoirs  institués  par  la  loi,  puisqu’il  est  la  seule 
sanction  de  tous  les  droits  collectifs  ou  individuels  qui  constituent 
la  société,  puisqu’il  est  la  seule  garantie  de  tous  les  intérêts  qui 
doivent  trouver  dans  l’ordre  de  cette  société  leur  sauvegarde. 

La  procédure  revêt  d’autres  formes  qui  sont  appropriées  à ce 
but  nouveau.  Trois  régies  principales,  inconnues  de  l’instruetion 
préalable,  vont  la  régir:  le  débat  oral,  la  publicité  de  l’audience, 
le  droit  de  la  défense.  Elle  était  édifiée  en  rahscncc  de  l'inculpé, 
elle  devient  contradictoire.  Elle  était  secréte,  elle  quille  le  cabinet 
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(lu  ju<jc  d’insiruclion  pour  sc  développer  à l’audience.  Elle  re- 
poussait l'assislance  d’un  conseil , elle  permet  cette  assistance 
dans  toutes  les  causes,  elle  la  prescrit  dans  toutes  les  accusations 
criminelles.  Ainsi,  ces  formes  nouvelles,  telles  qu’une  triple  ligne 
forti6éc,  ceignent  et  protègent  la  vérité  que  le  jugement  doit  ma- 
nifester. A mesure  que  le  procès  s’avance,  les  épreuves  redou- 
blent, les  garanties  s’élèvent,  et  ce  n’est  qu’après  les  avoir  suc- 
cessivement traversées  qu’il  arrive  à son  terme. 

Enfin,  la  Justice  cllc-mëmc  multiplie  scs  précautions  : plus  elle 
approche  de  l’achèvement  de  son  œuvre,  plus  elle  témoigne  de 
prudence,  plus  elle  cherche  à se  fortifier  contre  les  erreurs.  La 
séparation  des  juridictions  d'instruction  et  des  juridictions  répres- 
sives, la  composition  de  ces  dernières  juridictions,  les  règles  de 
la  preuve.qui  forme  leur  conviction,  les  solennités  des  jugements, 
les  voies  de  recours  qui  sont  ouvertes  à toutes  les  parties,  toutes 
CCS  institutions  de  notre  droit  public  qui  décèlent  une  haute  ap- 
préciation de  la  mission  de  l’ordre  judiciaire,  vont  se  développer 
avec  l’insiructioii  définitive  dont  elles  ont  pour  objet  d’assurer  les 
résultats. 

Ces  règles  nouvelles  s’appliquent  aux  trois  juridictions  com- 
munes qui,  par  une  division  qui  correspond  aux  trois  classes 
d'infractions  séparées  par  la  loi,  ont  été  établies  pour  la  répres- 
sion des  contraventions,  des  délits  et  des  crimes  : les  tribunaux 
de  police,  les  tribunaux  correctionnels  et  les  cours  d’assises. 

Mais  elles  ne  s’appliquent  pas  à chacune  de  ces  juridictions 
dans  4a  même  mesure  et  suivant  les  mômes  formes.  La  procédure 
devant  les  tribunaux  de  police,  les  tribunaux  correctionnels  et 
les  cours  d'assises  n’est  pas  la  même  : émanant  d’un  môme  prin- 
cipe, soumise  à des  règles  générales  identiques,  elle  affecte, 
devant  chaque  juridiction,  des  modes  distincts  d'application,  des 
règles  spéciales.  Il  est  dans  la  nature  des  choses,  en  effet,  qu’elle 
complique  ses  formes  et  qu’elle  multiplie  ses  garanties  à mesure 
que  les  intérêts  qu’elle  doit  protéger  sont  plus  importants,  à 
mesure  que  les  infractions  qu’elle  poursuit  sont  plus  graves.  La 
même  raison  apporte  les  mêmes  différences  dans  les  éléments 
d’organisation  de  ces  trois  juridictions.  De  là  la  nécessité  d’exa- 
miner séparément  et  successivement  l'institution  et  les  formes  do 
chacune  d’elles. 

Nous  examinerons  en  premier  lieu , en  suivant  l’ordre  adopté 
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par  noire  Code,  qui  se  trouve  ici  l'ordre  logique  des  matières, 
la  constitution  des  tribunaux  de  police  et  les  formes  de  leur  pro- 
cédure. 

2Ü3.  Les  tribunaux  de  police  ont,  ainsi  qu’on  le  verra  plus 
loin , une  compétence  très-étendue  et  très-variée  ; les  matières 
qui  leur  sont  dévolues,  quoique  minimes  en  général  et  de  peu 
d'importance,  louchent  à tous  les  intérêts  de  la  cité  et  envelop- 
pent de  toute  part  la  vie  civile.  Les  lois  de  police,  en  effet,  ont 
pour  objet,  suivant  la  définition  de  la  loi  du  14  décembre  1789, 
a de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d’une  bonne  police, 
notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues  et  lieux  publics  < El  si  cette  énumé- 
ration, purement  démonstrative,  indique  le  caractère  général  de 
ces  lois,  elle  n’en  limite  nullement  le  domaine.  Elles  s’étendent 
û tout  ce  qui  concerne  la  voie  publique;  elles  en  tracent  par  con- 
séquent les  alignements,  cl  sous  ce  rapport  elles  louchent  inces- 
samment aux  droits  de  la  propriété,  elles  en  saisissent  toutes  les 
détériorations  et  par  conséquent  elles  touchent  encore  aux  pro- 
priétés riveraines.  Elles  surveillent  tous  les  lieux  publics  pour 
y maintenir  l’ordre:  elles  tracent  donc  des  règles  aux  cabarets, 
aux  cafés,  aux  théAires,  à la  conduite  des  voilures  et  des  chevaux 
dans  les  rues,  à la  vente  des  denrées  dans  les  marchés.  Elles  im- 
posent des  conditions  spéciales  à quelques  industries  dont  la  pra- 
tique peut  exercer  quelque  infiuence  sur  la  tranquillité  publique, 
notamment  à la  boulangerie  et  à la  boucherie.  Elles  maintieTinenl 
au  fond  des  campagnes  les  usages  locaux  qui  sont  compatibles 
avec  les  droits  de  propriété.  Elles  veillent  enfin,  pour  en  faire 
cesser  les  abus  ou  les  efiels,  sur  le  travail  des  enfants,  sur  les 
traitements  exercés  sur  les  animaux  domestiques,  sur  les  épidé- 
mies et  les  épizooties,  sur  les  accidents  calamiteux,  tels  que  les 
incendies,  les  inondations,  sur  tous  les  événements,  sur  tous  les 
faits  qui  peuvent  intéresser  l’ordre  de  la  commune,  la  sécurité 
des  habitants,  la  paix  publique. 

Ainsi,  la  police,  qu’il  faut  nécessairement  appeler  municipale 
pour  distinguer  nettement  son  caractère,  doit  être  considérée 
comme  une  vigilante  gardienne  de  tous  les  intérêts  qui  vivent 
dans  chaque  commune.  Elle  prévient  par  ses  prévoyantes  pres- 
criplions  tous  les  excès,  tous  les  empiétements  du  voisinage.  Elle 
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assure  la  commodité  de  la  vio  et  la  facile  jouissance  de  tous  les 
bienfaits  de  la  cité.  Elle  protège  les  libres  rapports  des  habitants 
entre  eux;  elle  les  oblige  à vivre,  suivant  l'expression  de  Mon- 
tesquieu , selon  les  règles  do  la  société  civile  ' ; et  plus  active  à 
mesure  que  ces  rapports  se  multiplient  et  que  ces  intérêts  gran- 
dissent, son  action  tutélaire  s'étend  en  même  temps  que  la  civi- 
lisation se  développe,  en  même  temps  que  se  perfectionnent  les 
conditions  de  la  vie  sociale. 

Do  là  il  suit  que  les  contraventions  de  police  doivent  tendre, 
en  général,  à s'accroître.  Ce  n'est  point  là  l'indication  d'une  im- 
moralité plus  grande,  c'est  simplement  In  conséquence  d'une 
société  plus  avide  des  paisibles  jouissances  de  la  cité,  d'une  régle- 
mentation plus  prévoyante  et  plus  inquiète  de  tous  les  petits  abus 
de  l'habitation , d'une  administration  animée  d'une  sollicitude 
plus  vivo  pour  tous  les  intérêts  qui  lui  sont  con&és.  Les  infrac- 
tions de  police,  qui  ne  sont  en  général  que  des  infractions  toutes 
matérielles,  ne  dénotent  aucune  perversité  et  ne  causent  même 
aucun  trouble  public;  elles  révèlent  seulement  une  observation 
plus  ou  moins  exacte  de  toutes  les  régies  quelquefois  minutieuses 
qui  se  proposent  d'assurer  le  bon  aménagement  de  la  cité.  A me- 
sure que  se  multiplient  les  règlements,  les  contraventions  doi- 
vent se  multiplier. 

Les  relevés  des  statistiques  viennent  à l'appui  do  cette  obser- 
vation. Le  nombre  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  do 
simple  police  a doublé  dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans.  Ce  nombre, 
en  etfet,  a été  en  moyenne  de  97,568  jugements  de  1826  à 1830, 
do  102,757  de  1830  à 1835,  de  148.295  de  1836  à 1840,  de 
199,878  de  1841  à 1845,  de  197,343  de  1846  à 1850.  11  s’est 
élevé  en  1851  à 237,741,  en  1852  à 322,098,  en  1853  à 
419,055,  en  1854  à 403,235,  en  1863  à 392,605,  on  1864  à 
402,782.  Mais  la  progression  extraordinaire  de  ces  dernières 
années  doit  être  attribuée  à la  création,  par  le  décret  du  28  mars 
1852,  de  commissaires  de  police  dans  les  cantons  qui  n'en 
avaient  pas,  et  à l'augmentation  des  brigades  de  gendarmerie: 
ces  nouveaux  agents  ont  recherché  et  constaté  des  contraventions 
qui  jusque-là  demeuraient  impoursuivies.  « Cette  élévation  con- 
sidérable du  nombre  des  contraventions  de  simple  police,  dit  le 
rapport  qui  précède  le  compte  de  1852,  ne  doit  point  être  attri- 

■ Esprit  des  tbis,  liv.  X.VVI,  chap.  34. 
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buée  à ce  qu’il  en  n clé  commis  davantage,  mais  uniquement  à 
ce  qu’elles  ont  été  recherchées  et  poursuivies  avec  plus  de  soin.  » 

On  peut  apprécier  déjà,  par  cette  énonciation  sommaire  des 
attrihulioiis  de  la  police  et  du  nombre  toujours  croissant  de  scs 
infractions,  toute  l’importance  de  cette  matière  et  par  conséquent 
tout  l’inlérét  qui  doit  s'attacher  aux  formes  de  sa  procédure.  Il 
faut,  en  effet,  que  les  nombreux  contrevenants  qui  comparaissent 
devant  cette  juridiction  y trouvent  des  garanties  sinon  égales  à 
celles  qui  protègent  les  prévenus  et  les  accusés,  du  moins  suffi- 
santes pour  établir  la  vérité  ou  la  fausseté  des  contraventions;  il 
faut  que  tous  les  droits  qui  sont  journellement  mis  en  jeu  par  ces 
poursuites  soient  sauvegardés;  et  la  minimilé  des  infractions, 
qui  n’cmpéche  pas  que  les  intérêts  qu’elles  blessent  ne  puissent 
être  très-graves,  n’est  point  un  motif  d’apporter  moins  de  régu- 
larité et  de  soin  à leur  répression  qu’à  celle  des  délits  et  des 
crimes. 

De  nouvelles  difficultés  s’élèvent  d’ailleurs  dans  cette  matière 
et  viennent  trop  souvent  en  compliquer  les  éléments  et  ralentir 
scs  formes  expéditives.  Ces  difficultés  tiennent  à plusieurs  causes 
qui  sont  inhérentes  à la  nature  même  des  contraventions  : elles 
tiennent  au  pouvoir  réglementaire  dont  les  lois  de  police  éma- 
nent, à la  diversité  des  autorités  qui  l’exercent  et  aux  limites  de 
cet  exercice  dans  les  mains  de  chacune  d’elles;  elles  tiennent  à 
la  nature  de  la  preuve  le  plus  souvent  écrite  qui  est  produite 
devant  les  tribunaux  de  police;  elles  tiennent  au  caractère  mixte 
d’un  plus  grand  nombre  de  faits  qui  relèvent  en  partie  de  l’admi- 
nistration et  en  partie  de  la  juridiction  de  police,  en  partie  du 
juge  civil,  en  partie  du  juge  répressif;  elles  tiennent  enfin  à toutes 
les  exceptions  que  la  nature  des  affaires  soulève,  que  la  défense 
a nécessairement  le  droit  de  faire  valoir  et  qui  suspend  à chaque 
pas  les  procédures. 

2Ü4.  Nous  allons  successivement  examiner  : 

L’organisation  des  tribunaux  de  police; 

Les  droits  du  pouvoir  réglementaire; 

Les  attributions  des  juges  et  les  principes  qui  régissent  leur 
compétence  ; 

Les  formes  de  la  poursuite  des  contraventions; 

Les  exceptions  qui  entravent  ou  su.spcndent  cette  poursuite; 


Digitized  by  GoogU 


CIIAP.  1.  DE  l’institution  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE,  N'  2445.  9 

La  tliéoric  des  qiicslions  préjudicielles; 

Les  formes  de  la  procédure  de  l’audience; 

Les  régies  relatives  à la  preuve  des  contraventions; 

Les  incidents  du  débat; 

Les  formes  des  jugements  ; 

Enfin  les  voies  de  recours  qui  peuvent  être  employées  contre 
les  jugements. 

Toutes  ces  matières  ne  sont  que  brièvement  et  incomplète- 
ment traitées  dans  notre  Code  : le  petit  nombre  de  dispositions 
qu’il  contient  à ce  sujet  sont  évidemment  insuffisantes  pour  régler 
toutes  les  questions  qu’elles  soulèvent.  Ces  lacunes  ont  été  rem- 
plies par  la  jurisprudence  : dans  aucune  partie  do  la  législation 
pénale  l'interprétation  ne  s’est  produite  avec  une  telle  souverai- 
neté; elle  a suppléé,  elle  a complété  la  loi;  elle  a fondé  des 
règles;  elle  a établi  des  formes.  Mous  aurons  donc  à examiner  à 
chaque  pas,  à côté  des  règles  légales  trop  restreintes,  les  règles 
que  les  arrêts  ont  édifiées. 

2445.  On  retrouve  chez  tous  les  peuples,  dans  tous  les  lieux 
où  les  populations  se  sont  groupées,  où  elles  ont  formé  des  villes 
ou  des  villages,  la  trace  des  règles,  plus  ou  moins  prévoyantes, 
plus  ou  moins  développées,  de  la  petite  police,  de  cette  police 
qui,  comme  nous  venons  de  le  dire,  assure  la  viabilité  et  la  pro- 
preté de  la  voie  publique,  la  salubrité  des  habitations,  la  facilité 
et  la  commodité  des  relations  sociales,  la  sécurité  des  transactions 
de  chaque  jour,  l’application  des  lois,  et,  en  un  mot,  toutes  les 
jouissances  et  toutes  les  sûretés  de  la  vie  civile;  c’est  la  nature 
même  des  choses  qui,  tantôt  sous  la  forme  d’usages  locaux,  tantôt 
de  règlements  positifs  et  précis,  tantôt  arbitrairement  et  tantôt 
légalement,  reproduit  sans  cesse  et  partout  ces  règles;  car  les 
mêmes  besoins  et  les  mêmes  rapports  engendrent  nécessairement 
les  mêmes  mesures  d’ordre  et  de  séeiirité. 

Elles  existaient  dans  la  Grèce  : Aristote  parle,  sans  les  définir, 
K des  magistratures  indispensables  à la  police  des  villes,  des  ports 
et  des  campagnes  ' n . 

• Elles  existaient  dans  l’ancienne  Rome  : Rome  avait,  comme 
nos  cités  modernes,  un  pouvoir  réglementaire  de  police  et  une 
juridiction  répressive  des  infractions.  Cette  double  autorité  n’était 

' Poliliquc,  liv.  Vit,  chtp.  5,  .1»  12. 
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pas  exercée  par  les  mêmes  personnes  dans  l'enceinte  de  la  ville  et 
dans  les  provinces. 

A Rome,  elle  appartenait  aux  édiles,  auxquels  étaient  adjoints 
les  quatuorvirs,  spécialement  affectés  à la  surveillance  de  la  voirie, 
qui  curam  viarum  gererent'.  Les  édiles  que  Cicéron  appelle  les 
curateurs  de  la  ville,  œdiles  curalores  urbi*,  avaient  dans'leurs 
attributions:  1°  la  police  de  la  voirie;  ils  veillaient  en  consé'^ 
quence  à l'écoulement  des  eaux,  à la  destruction  des  bâtiments 
qui  menaçaient  ruine,  à la  construction  des  nouvelles  maisons, 
aux  embarras  de  la  voie  publique’;  2*  le  nettoiement  des  places 
et  rues  : ils  empêchaient  tout  dépôt  de  matériaux  ou  d’objets 
quelconques  devant  les  boutiques’;  le  jet  de  fumiers,  d’ordures, 
d’excréments  ‘ ; ils  obligeaient  les  propriétaires  à entretenir  la 
voie  publique  devant  leurs  maisons  et  i la  débarrasser  de  tout 
encombrement  qui  pût  entraver  la  circulation  des  voitures  * ; 
3°  l’administration  des  eaux  : ils  en  surveillaient  la  distribution  ’ ; 
4’  l’inspection  des  marchés  : curalores  annonce  ’ ; ils  maintenaient 
les  taxes,  réprimaient  les  coalitions  concertées  entre  les  mar- 
chands pour  faire  hausser  les  denrées,  vérifiaient  l’exactitude  des 
poids  et  mesures,  la  bonne  qualité  des  comestibles,  et  recher- 
chaient toutes  les  fraudes  commises  dans  les  marchés  ; 5°  la  sur- 
veillance des  cabarets  et  des  lieux  de  débauche  ' ; 6*  la  surveil- 

' Pompoaiu»,  I.  2,  g 30;  Diif.,  De  origine  jurii. 

* Cic.,  De  legibiis,  lib.  III,  n.  3.  ” 

* Papin.,  I.  un.  Dig.,  De  viA  publici  : — Ædiles  studeant  ut  quæ  secundiim 
civitales  sunt  vie,  adœqucutur,  et  elUuaiones  non  noceani  domibus , et  pontes 
fiant  ubiciimque  oportet.  Studeant  ctiam  ne  corum  aut  aliorum  parietei,  etiam 
domorum  qui  ad  liam  ducunt,  sint  cadiici  ; sed,  ut  oportet,  emuudcnt  doinini 
domoriim  et  constriianl. 

* Eod.  toc.  : — Curent  autem  ut  nullus  cITodiat  vias  neque  subriiat,  neque 
construat  in  viia  aliquid...  Studeant  ul  ante  olficinaa  nihil  projcclum  ait  vel 
propofitum. 

^ Eod.  loc.  : — \on  permittant  neque  stcrcora  projiccre , neque  morticina 
jaccre. 

■ Eod.  loc.  : — Construat  autem  vias  publicas  unusquisque  sccundùm  pro- 
priam  domuin  et  aquaductni  purget,  et  construat  ità  ut  non  prohibealur  vehi- 
culum  traosire. 

’ Ascon.  ad  Cic.  Verr.  II,  1.  ; tit.,  liv.  XXIX,  37  ; Schubert,  De  roman,  vdil., 
lib.  111 , cap.  3. 

f Schubert,  De  rom.  asdil.,  lib.  III,  cap.  A;  L'Ia,  lib.  I;  Dig.,  De  ædil.  rd. 
— Causa  hujus  edicti  proponendi  est  ut  occurratur  fallaciis  vendentium  et 
emptoribus  succurratur, 

V Forniccs  et  popina:  ac  loca  «dilcm  metuentia.  Sen.,  De  vitA  beatA,  cap,  7. 
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lance  el  l'organisation  des  spectacles  et  des  fêtes,  curatores 
ludorum  solemnium  * ; 1“  enfin,  la  répression  des  rixes,  querelles, 
injures  dans  les  lieux  publics  Ils  prononçaient  des  amendes 
contre  les  délinquants  condamnaient  les  esclaves  au  fouet  *, 
ordonnaient  la  démolition  des  ouvrages  élevés  en  contravention , 
la  Confiscation  des  mesures  fausses  * et  la  destruction  des  den- 
rées avariées  ou  falsifiées*. 

Quelqties<-unes  de  ces  attributions  passèrent  entre  les  mains  du 
prœfectus  t'igilutn , quand  il  fut  créé  par  Auguste,  et  plus  parti- 
culièrcmctil  entre  celles  du  prœfectus  urbi,  quand  ses  fonctions 
tendirent  à envahir  toutes  les  autres  fonctions.  Le  préfet  des 
veilleurs- ou  gardes  de  nuit,  principalement  préposé  à la  sûreté  de 
la  ville  et  investi  en  même  temps  d'une  espèce  de  juridiction 
correctionnelle,  avait  cependant  quelques  attributions  de  la  petite 
police  : il  surveillait  l’imprudence  ou  la  négligence  des  locataires 
relativement  aux  incendies , et  prenait  des  mesures  pour  qu’ils 
fussent  toujours  pourvus  d’eau Le  préfet  de  la  ville  eut  dans 
ses  attributions  la  vente  de  la  viande  ",  le  marché  des  bestiaux  *, 
la  police  des  spectacles  '*  cl  la  répression  des  associations  de 
marchands  ". 

2446.  Dans  les  provinces , la  police  appartenait  aux  magistrats 

' Cic.,  leg.  3 , n.  3. 

^ Papia.,  I.  un.  l)ig.,  De  viâpublicA:  — $5,  non  permittanl  rixa  in  viis. 

3 Eod.  loc.  : — j 1.  Si  aulem  non  emundaverint,  neque  cons(ruxerint(domini), 
inulclent  (ndiles)  eos,  quousque  firmos  cfTecerint... 

* Eod.  loc.  : — g 4.  Si  autem  aervus  quidam  feceril,  ab  obvianlb  fusligetur; 
ai  liber,  demonsiretur  œdilibus;  œdilcs  autem  mulcicnt  secundùm  legem,  cl 
quod  factum  est,  disaolvanl. 

s Schubert,  lib.  III,  4,  note  8. 

s Plaut.  Rud.  3,  43;  cap.  3,  I.  33. 

^ Paul.,  1.  3,  Dig.,  De  offle.  prœf.  vigilum  : — g 4.  L't  coram  adhibeant  prœ- 
facti  omnes  inquilinos  admonerc,  ne  ncgligcnUA  aliquA  incendii  casua  orialur; 
prœlercà  ut  aquam  unusquisque  inquilinua  in  cœnaculo  habeat,  jubclur  admonerc. 

* Dtp.,  I.  1,  Dig.,  De  offic.  pref.  urbi.  — g 11.  Cura  carnia  omnis,  ut  jualo 
pretio  pracbeatur,  ad  curam  praifecliirœ  pcrtinel. 

V Eod.  loc.  : — Et  ideô  forum  auarium  aub  ipaiua  curA  eat,  acd  et  cslerum 
pecorum , aivc  ormentonim , quœ  ad  hujusmodi  praibitionem  apactatil , ad  ipaiua 
curam  pertinent. 

Eod.  loc.  ; — Quica  populariuni  et  diaciplina  apeclaculorum  ad  pricfccii 
urbi  curam  pertinere  videtur. 

■■  Eod.  loc.  ; g 14.  Divua  Severua  reacripait  coa  cliam  qui  illiciium  collcgium 
coiiaac  dicunlur  apud  præfcctum  urbi  accuaondos. 
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miinicipaus.  Toule  cité,  qu'elle  fût  constituée  en  niunicipe  ou 
régie  par  ses  propres  lois,  était  chargée  de  maintenir  l’ordre  sur 
son  territoire.  Scs  magistrats  avaient  donc  une  juridiction  et  pou- 
vaient dès  lors  constituer  un  Juge  qui  appliquerait  le  droit  sans 
leur  autorité '.  Cette  juridiction  , qui  n’avait  qu’une  compétence 
très-restreinte,  ne  pouvait  appliquer  une  peine  corporelle  même 
à un  esclave  ; elle  connaissait  des  infractions  de  police,  et  le  droit 
de  prononcer  des  peines  légères  ne  lui  était  pas  dénié*.  Mais 
lorsque,  vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  défenseurs  des 
cités  furent  institués,  ces  nouveaux  magistrats,  chargés  de  dé- 
fendre les  villes  contre  l’oppression  du  lieutenant  impérial,  furent 
investis  d’un  droit  de  juridiction  ’ qui  s’étendit,  d’après  une  con- 
stitution de  Justinien,  jusqu’aux  délits  légers*,  et  dut  absorber 
la  plupart  du  temps  la  juridiction  de  simple  police  ; car  les  défen- 
seurs suppléèrent  en  général  et  remplacèrent  souvent  les  magis- 
trats *.  On  peut  donc  induire  de  là  que , dans  l’empire  romain,  cl 
sauf  l’exception  qui  avait  dû  être  faite  pour  la  ville  de  Rome  , la 
petite  police  était  essentiellement  municipale  et  avait  été  aban- 
donnée aux  soins  des  cités  elles-mêmes. 

2447.  Il  y a lieu  de  présumer  qu’en  France,  après  la  conquête 
des  Francs  comme  sous  la  domination  romaine,  les  babitants  des 
villes  conservèrent  la  juridiction  municipale*,  au  moins  en  ce 
qui  touche  les  délits  de  police  *.  Les  justices  qui  s’établirent  à 
celle  époque  n’avaient  aucun  intérêt  à s’emparer  de  la  connais- 
sance de  ces  petits  délits  qui,  du  reste,  durent  se  restreindre 
beaucoup.  Elles  n’étaient  pas  même  constituées  pour  en  con- 
naitre  ; leurs  formes  de  procédure  se  seraient  difficilement  ployées 
à des  faits  si  minimes.  Mais  , à la  fin  du  dixième  siècle,  lorsque 
les  juridictions  des  màls  furent  remplacées,  non-seulement  dans 


I Paul.,  I.  26  et  28.  Dig.,  Ad  mtinicip.  : Gains,  I.  20,  cod.  til. 

- Ulp.,  I.  12.  Dig.,  De  jurisdiclionc  : — Magistrnlibiis  muiiicipalibiis  siippliciutn 
a serve  sumerc  non  liccl  : modica  aiilem  castigalio  ris  non  est  deneganda. 

^ L.  1,  Cod.,  De  defensoribiis  civilaliim. 

* \ov.  15,  cap.  6 : — AiidienI  qiioqiie  leviora  criinina  et  cnsligalion!  coinpe- 
tenli  coiitradent. 

^ Savigny,  cbnp.  2,  S 23. 

V Giraud,  Essai  sur  l'bist.  du  droit  franrais,  lom.  I,  p.  126;  Pardessus,  Essai 
sur  l’org.  judic  , p.  334. 

Pardessus,  p.  335. 


Digilized  by 


CnAP.  I.  DE  L'INSTITDTION  des  TIUBUNâDX  DE  POUCE,  2448.  J 3 

les  campagnes,  mais  encore  dans  les  villes,  par  celle  des  sei- 
gneurs, les  magistrats  municipaux  ne  purent  qu’avec  peine  con- 
server leur  pouvoir.  Leurs  juridictions  mômes,  restreintes  aux  faits 
les  plus  légers,  tantôt  disparurent  tout  à fait,  tantôt  se  modifièrent 
dans  chaque  localité  suivant  les  circonstances,  et  suivant  la  ré- 
sistance que  les  habitants  purent  opposer  aux  entreprises  des  sei- 
gneurs '.  Les  justices  seigneuriales  les  remplacèrent  ou  concou- 
rurent avec  elles  à la  répression  des  faits  de  police. 

Le  droit  de  police,  c’est-à-dire,  suivant  la  définition  de  liOy- 
seau  * , le  droit  do  faire  des  règlements  « concernant  le  mesna- 
gement  commun  de  la  cité  »,  excédait  les  pouvoirs  du  juge  pré- 
posé pour  les  appliquer,  ce  droit  était  un  démembrement  du  droit 
de  seigneurie;  il  appartenait  donc  légalement  aux  seigneurs  qui 
pouvaient  faire  des  règlements  particuliers  pour  leurs  justiciables; 
il  appartenait  aux  villes  qui  en  avaient  gardé  la  possession  ou 
auxquelles  les  chartes  l’avaient  reconnu;  il  appartenait  aux  par- 
lements et  aux  officiers  auxquels  les  édits  l’avaient  délégué;  il 
appartenait  au  roi,  qui,  investi  de  la  police  générale  du  royaume, 
pouvait  faire  des  règlements  généraux  sur  cette  matière.  Mais 
cette  distinction,  plutôt  théorique  que  pratique,  admettait  de 
nombreuses  exceptions  ; car , à cette  époque  de  désordre  et  de 
confusion,  il  ne  faut  pas  chercher  des  règles  précises  pour  déter- 
miner la  séparation  des  pouvoirs  et  tes  limites  des  diverses  com- 
pétences. Ainsi,  Loy.seau , quoiqu’il  combatte  sur  ce  point  l’usur- 
pation des  juges  des  seigneurs , dit  néanmoins  : « Quant  aux 
denrées,  c’est-à-dire  la  menue  marchandise,  qui  sont  les  vic- 
tuailles et  autres  petites  commodités , pour  l’entretien  et  usage 
journalier  du  peuple,  les  juges  de  police  y peuvent  mettre  taux  et 
faire  tout  autre  règlement  pour  empêcher  les  monopoles  et  autres 
abus,  même  pour  faire  fournir  l’habitant  avant  le  marchand  qui 
les  veut  revendre’.  » Toute  la  police  des  marchés  était  donc  ré- 
glée par  ces  juges. 

2448.  Lorsque  les  prévôts  et  châtelains  royaux  furent  établis, 
vers  le  commencement  du  douzième  siècle  , ils  s’emparèrent  sur 

• De  Brcqui,<(ny,  prcficc  du  tome  XI  des  Orlonn.,  p.  31;  Gucrard,  Polypliqiic 
<nrmiD0ii,  prolég.,  § 09;  Pardessus,  Essai  historique,  p.  331. 

^ Traité  des  seigneuries , chap.  9,  n.  10. 

* Ibid.,  n.  17. 
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leur  territoire  du  fait  do  la  police  et  en  exercèrent  à la  fois  l'ad- 
ministration et  la  juridiction.  Or,  comme  ces  prévôts  n’étaient 
que  les  ju'tes  seigneuriaux  du  roi  dans  ses  domaines,  comme  ils 
n'avaiont  d’autres  attributions  que  celles  des  juges  des  seigneurs, 
il  faut  en  conclure  que  ces  derniers  exerçaient  à cette  époque  en 
tout  ou  en  partie  le  même  pouvoir.  On  trouve  d’ailleurs  dans  les 
coutumes  de  fréquents  exemples  de  cette  réunion  dans  les  mêmes 
mains  du  droit  do  police  et  de  la  juridiction.  La  coutume  de  Ca- 
lais portait , article  2 ; ■ Aux  mayeur  et  csciievins  appartient  la 
connaissance  et  juridiction  du  fait  de  police  avec  toute  correction 
et  contrainte  sur  tous  les  bourgeois,  manants  et  habitants  de  ladite 
ville,  bourgs  et  banlieue,  en  ce  qui  dépend  du  fait  de  police,  b 
La  coutume  de  Boulogne-sur-Mer  portait,  article  1"  i < I.«s  maire 
et  csciievins  ont  toute  justice,  haute,  moyenne  et  basse,  et  la  po- 
lice de  ladite  ville  , bourgade  et  banlieue.  » La  coutume  d'Abbe" 
ville,  article  35  : « Ont  lesdits  majeur  et  eschevins  la  juridiction 
et  connaissance  de  tous  leurs  sujets , tant  en  action  réelle  que 
personnelle.  « La  coutume  de  Saint-Omer,  article  1"  : u Les  ma- 
jeur et  eschevins  de  ladite  ville  en  ont  la  garde,  régime  et  gou- 
vernement, avec  administration  générale  et  spéciale  de  la  police 
d’icelle....  et  justice  haute,  moyenne  et  basse,  b 

Les  baillis  et  sénéchaux  , dans  leurs  perpétuelles  luttes  avec 
les  juridictions  supérieures,  s’étaient  également  attribué  le  droit 
de  faire  des  règlements  de  police  et  même  de  statuer  sur  les  in- 
fractions en  cette  matière.  L'édit  de  Crémieu,  du  19  juin  1536, 
restitua  ce  pouvoir  aux  prévôts  par  son  article  25  ; « Quant  au 
fait  de  la  police,  voulons  et  entendons  que  nos  prévôts  y vaquent, 
entendent  et  aient  la  première  connaissanoe , sans  que  nos  bail- 
lis, sénéchaux  et  autres  juges  présidiaux  s’en  entremettent,  si 
ce  n'est  par  appel,  b Loyseau,  en  critiquant  cette  disposition, 
laisse  apercevoir  la  manière  dont  elle  fut  appliquée.  » On  a osté 
mal  à propos  aux  baillis  royaux  la  police,  c'est-à-dire  le  droit  de 
faire  des  règlements  politiques  (qui  estoit  la  plus  noble  partie  de 
leur  charge,  estant  la  police  un  des  droits  du  bailliage  ou  justice 
supérieure),  et  on  l'a  attribué  aux  prévosts  et  juges  ordinaires  des 
villes  royales,  auxquelles  appartenait  seulement  l'exécution  de  la 
police  '.  B Ainsi,  toute  la  police , même  le  droit  de  faire  des  rè- 

> Traite  des  seigneuries,  n.  46. 
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'[lemcnls,  so  trouvait  dévolue  aux  prévôts.  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
attribuer  à ce  mot  de  police  une  signification  trop  restreinte  ; on 
y comprenait  souvent  une  portion  de  l’administration  en  même 
temps  qu'une  portion  de  la  justice  criminelle.  Cette  attribution 
était,  au  surplus,  faite  aux  prévôts,  sans  préjudice  du  droit  des 
seigneurs  ' et  des  droits  des  municipalités,  dans  les  villes  ob  elles 
avaient  titre  et  possession  '. 

L’ordonnance  de  février  1566 , donnée  par  Charles  IX  à Mou- 
lins, apporta  quelques  dispositions  nouvelles  relatives  à la  police 
des  villes.  L'article  71  porte  : « Pour  donner  quelque  ordre  à la 
police  des  villes  de  notre  royaume , et  pourvoir  aux  plaintes  qui 
de  ce  nous  ont  été  faites,  avons  ordonné  que  les  maires,  écbe- 
vins,  consuls,  capitouls  et  autres  administrateurs  desdites  villes, 
qui  ont  eu  ci-devant  et  ont,  de  présent , l’exercice  des  causes  ci- 
viles, criminelles  et  de  la  police,  continueront  ci-aprés  l'exercice 
seulement  du  criminel  et  delà  police,  à quoi  leur  enjoignons  vacquer 
incessamment  et  diligemment.  » L’article  72  ajoute  : u Et  quant  aux 
villes  esquelles  nos  officiers  ou  les  hauts  justiciers  ont  la  police,  et 
non  les  corps  et  communautés,  voulons  et  ordonnons  que  de  chacun 
quartier  ou  paroisse  d’icelles  soient  élus,  par  les  bourgeois  et  ci- 
toyens y habitans,  un  ou  deux  d’entre  eux  qui  auront  la  charge, 
administration  et  intendance  de  la  police  et  de  tout  ce  qui  en  dépend  ; 
lesquels  bourgeois  et  citoyens  pourront  être  élus  et  prins  de  toute 
qualité  de  personnes  habitans  és  villes,  sans  excuse  quelconque,  et 
auront  puissance  d’ordonner  et  faire  exécuter  jusqu'à  la  valeur  de 
60  sols  pour  une  fois..,.  Et  le  semblable  sera  observé  aux  petites 
villes  où  il  aura  ipoindre  nombre,  en  quoi  n’entendons  préjudicier 
aux  juges  ordinaires  des  lieux  qu’ils  ne  puissent,  par  concurrence 
ou  prévention , pourvoir  à la  police  desdites  villes.  » 

Cette  ordonnance  n’eut  pas  les  résultats  qu’on  avait  attendus, 
à raison  de  la  multiplicité  des  juges  ordinaires , qui , forts  de  la 
réserve  stipulée  en  leur  faveur,  faisaient  partout  concurrence  aux 
officiers  municipaux.  Un  règlement  du  conseil  du  4 février  1567 
essaya  de  concilier  ces  prétentions  opposées  en  déclarant  « que 
ce  qui  a été  ordonné  par  l’édit  de  Moulins  sera  exécuté  ; mais  que 
dans  les  lieux  où  il  y a diversité  d'officiers  de  police , il  sera 
établi  un  certain  lieu  et  ordonné  certain  jour  le  mois  pour  s’as- 

' Décl.  du  24  fëvr.  153T. 

’ 4rr.  Part,  de  Paria,  27  nov.  136.3. 
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sembler  tous  avec  les  bourgeois  élus  des  quartiers  ou  paroisses , 
et  qu’en  cette  assemblée  cbacun  rapportera  ce  qui  aura  été  fait 
de  part  et  d’autre  pour  se  conformer  ensemble  à môme  train  et 
façon  de  police,  sans  entrer  en  aucune  diversité  ou  contrariété.  » 
Enfin  , l’édit  d’Amboise  de  janvier  1572  décida  o que  les  or- 
donnances qui  avoient  été  faites  sur  le  fait  de  la  police  étoicnt 
demeurées  inutiles  et  sans  exécution;  que  ce  mal  vcnoit  du  défaut 
de  personnes  qui  fussent  chargées  spécialement  d’y  vacqiier  et 
d’en  faire  observer  et  entretenir  les  réglements  ; que  Sa  Majesté 
en  recevoit  des  plaintes  continuelles  de  tous  les  endroits  du 
royaume,  et  qu’aprés  avoir  délibéré  il  avoit  enfin  arrêté  d'esta- 
blir  dans  les  villes  certaines  personnes  notables  commises  et  dé- 
putées spécialement  pour  la  police;  — qu’à  Paris  l’un  des  prési- 
dents et  un  conseiller  au  Parlement , un  maistre  des  requêtes , le 
lieutenant  civil  ou  criminel  ; et , en  leur  absence,  le  particulier, 
le  prevost  des  marchands  ou  l’un  des  eschevins,  quatre  notables 
bourgeois  non  exerçant  la  marchandise,  les  procureurs  du  roy 
au  Châtelet  et  à l'Iiùtcl  de  ville,  s’assembleroient  au  Palais,  en  la 
salle  de  la  chancellerie,  deux  fois  la  semaine,  le  mardy  et  le  ven- 
dredy,  depuis  une  heure  après  midi  jusques  à cinq;  auxquels 
députés  le  roy  donne  puissance  et  autorité  de  mettre  taux  aux 
vivres,  de  juger  les  rapports  qui  seroient  faits  par  les  commis- 
saires au  Châtelet , et  de  faire  soigneusement  garder  et  observer 
les  ordonnances  et  règlements  de  police;  que  leurs  jugemens  se- 
roient exécutés  nonobstant  l’appel  et  sans  y préjudicier  jusqu’à 
40  livres  parisis,  et,  en  dernier  ressort,  jusqu’à  cent  sols;  que, 
lorsque  les  cas  mériteroient  punition  corporelle,  ils  seroient  ren- 
voyés aux  juges  ordinaires  ; — que,  pour  les  autres  villes  du 
royaume  où  il  y a parlement,  le  même  ordre  scroit  suivi  et  gardé 
au  plus  près  qu’il  seroit  possible;  qu’à  l’égard  des  villes  où  il  y a 
siège  royal,  il  seroit  commis  six  personnages  notables,  dont  les 
deux  seroient  officiers  et  les  quatre  autres  bourgeois,  qui  seroient 
choisis  de  six  mois  en  six  mois  dans  les  assemblées  des  villes  pour 
s’assembler  les  mômes  jours  de  mardy  et  de  vendredy  et  vacquer 
actuellement  au  fait  et  règlement  de  la  police  dans  toute  l’é- 
tendue de  son  ressort,  ad  instar  de  la  ville  de  Paris,  et  que  les 
jugemens  qu’ils  rendroient  seroient  exécutés  nonobstant  l’appel, 
et  sans  y préjudicier,  jusqu’à  20  livres  parisis;  et,  en  dernier 
ressort,  jusqu’à  40  sols  parisis;  — et  quant  aux  seigneurs  haut- 
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justiciers,  il  leur  est  enjoint  de  donner  ordre  au  ri'glement  de  la 
police  de  leurs  villes,  terres  et  sei,'}iieuries  , ainsi  qu’ils  eonnois- 
Ironl  être  nécessaire  pour  le  bien  et  coniiiiodité  de  leurs  sujets , 
conformément  néanmoins  aux  déclarations  du  roy.  n 

Ces  juridictions  extraordinairement  créées  dans  les  villes  ne 
s’établirent  qu’avec  peine  et  ne  purent  fonctionner  longtemps, 
l'ne  déclaration  du  10  septembre  1573  renvoya  la  police  de 
Paris  au  Châtelet  à l’hOtel  de  ville.  Un  règlement  de  Henri  III, 
du  21  novembre  1577,  renouvela  le  règlement  de  1367  et  réta- 
blit les  juges  ordinaires  dans  leur  ancien  droit  de  connaitre  do  la 
police  : les  bourgeois  établis  en  chaque  quartier  furent  réduits  à 
la  seule  compétence  de  condamner  en  60  sols  d'amende  pour  les 
fautes  légères,  et  de  faire  leurs  rapports  pour  les  autres  faits  aux 
juges  qui  devaient  en  connaitre 

2449.  Tel  parait  avoir  été  l’état  de  la  police  jusqu’au  règne  de 
Louis  XIV.  Ce  prince,  par  édit  de  mars  1667,  créa  un  lieutenant 
général  de  police  pour  la  ville  de  Paris,  et,  par  un  autre  édit 
d'octobre  1699,  étendit  cette  nouvelle  institution  cà  toutes  les 
villes  où  il  y avait  parlement  , cour  des  aides  , chambre  des 
comptes,  sièges  présidiaux,  bailliages  ou  sénéchaussées.  Ces  lieu- 
tenants généraux  de  police  connaissaient  de  tout  ce  qui  concer- 
nait la  sûreté  des  villes  et  lieux  où  ils  étaient  établis,  du  port 
d’armes  prohibé  par  les  ordonnances,  du  nettoiement  dos  rues  et 
places  publiques,  de  l’entretien  des  lanternes,  de  toutes  les  provi- 
sions nécessaires  pour  la  subsistance  des  villes  , des  amas  et  ma- 
gasins, des  taux  et  prix  des  denrées;  ils  avaient  la  visite  des 
balles,  foires  et  marchés,  des  hôtelleries,  auberges,  maisons  gar- 
nies, cabarets,  cafés,  tabacs  et  autres  lieux  publics  ; ils  avaient  la 
connaissance  des  assemblées  illicites,  séditions,  tumultes,  désor- 
dres; des  manufactures  et  dépendances  d’icelles;  des  élections 
des  maitres  et  jurés  des  corps  des  marchands  et  métiers,  des  bre- 
vets d’apprentissage  et  réception  des  maîtres,  de  l’exécution  des 
statuts  et  règlements  des  arts  et  métiers  ; ils  ordonnaient  les  bans 
j)our  les  récoltes;  ils  donnaient  tous  les  ordres  nécessaires  dans 
les  ras  d’incendie  et  d'inondation  ; ils  faisaient  l'étalonnage  des 
poids , balances  et  mesures  des  marchands , à l'exclusion  de  tous 
autres  juges  ; ils  connaissaient  des  contraventions  aux  ordon- 

‘ Detamarre,  lom.  III,  p.  3S;  Bacqiicl,  chap.  20. 
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nanccs,  statuts  et  ri^glements  pour  le  fait  de  la  librairie  et  impri- 
ineric,  du  traGc  des  blés,  de  l'observation  des  dimanches  et  fêtes; 
enfin,  ils  étaient  chargés  de  l’eiécution  de  toutes  les  ordonnances, 
arrêts  et  règlements  concernant  le  fait  de  la  police.  L'appel  des 
sentences  de  police  se  portait,  suivant  la  situation  des  lieux, 
d'après  une  déclaration  du  28  décembre  17ü0,  soit  au  parlement, 
soit  aux  bailliages  ou  sénéchaussées.  Les  jugements  qui  ne  por- 
taient condamnation  d'amende  que  jusqu'à  (>0  sols  étaient  exécu- 
tés par  provision  nonobstant  appel.  Les  lieutenants  généraux 
rendaient  leurs  sentences  en  la  chambre  de  police,  assistés  de 
deux  assesseurs  , et  sur  les  conclusions  d'un  procureur  du  roi  '. 
Enfin,  un  édit  de  décembre  1706  dispose,  article  23  : « que  dans 
les  villes  où  la  police  appartient  aux  hôtels  de  ville  par  titre  ou 
concession,  ou  dans  lesquelles  les  ofGces  de  lieutenants  généraux 
de  police  ont  été  réunis,  les  maires,  conjointement  avec  leurs  lieu- 
tenants , échevins  et  autres  ofBciers  de  l’hôtel  de  ville , connaî- 
tront de  tout  ce  qui  regarde  la  police,  suivant  et  conformément  à 
l'édit  d'octobre  1699.  n 

Il  serait  difficile  de  déduire  de  ces  différents  documents  des 
règles  précises.  D’une  part,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
sur  les  matières  de  police  semble  abandonné,  soit  par  suite  de 
coutumes  locales,  soit  par  usurpation,  à une  foule  d’officiers 
différents.  Ce  n’est  pas  seulement  le  roi,  les  cours  de  parlement, 
le  suzerain,  les  seigneurs  qui  réglementent  la  police  locale,  c’est 
le  juge  lui-même,  c'est  le  lieutenant  général,  c’est  le  bailli,  le 
prévôt,  la  municipalité,  c'est  quelquefois  même  le  juge  seigneu- 
rial. D'un  autre  côté,  le  droit  de  juridiction  en  celte  matière, 
attaché  à la  plupart  des  justices  existantes,  est  exercé  là  par  les 
officiers  municipaux,  ici  par  les  juges  seigneuriaux  de  haute  ou 
basse  justice,  ailleurs  par  les  prévôts  royaux,  les  lieutenants  de 
police  el  les  baillis  et  sénéchaux*. 

Au  milieu  de  ce  désordre , on  peut  voir  cependant  surgir  deux 
principes,  qui  commencent  à se  dégager  peu  à peu,  et  vont  bientôt 
prendre  place  dans  notre  législation;  c’est,  d’une  part,  la  dis- 
tinction confuse  encore  du  pouvoir  réglementaire  et  du  pouvoir 
judiciaire,  distinction  déjà  nettement  posée  par  Loyseau*,  mais 

I Dëct.  0 août  1701,  nov.  1706. 

^ Jousse,  lom.  I,  p.  161. 

3 Traité  des  droits  de  scigaeiirie,  cbsp.  9. 
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qui  est  demeurée  longtemps  inaperçue;  c’est,  d'une  autre  part, 
Je  caractère  municipal  de  ce  pouvoir  réglementaire,  cayictèrc 
sans  cesse  méconnu  par  les  empiétements  de  l'autorité  adminis- 
trative et  de  l’autorité  judiciaire,  mais  persistant  malgré  ces 
empiétements,  et  se  développant  par  la  seule  force  des  faits. 

II  est  à la  fois  digne  de  remarque  que  les  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles  oui  produit  sur  cette  matière  un  grand  nombre 
de  règlements  qui  sont  demcuré.s  des  monuments  de  la  plus  haute 
et  de  la  plus  sage  prévoyance,  et  qui  attestent  la  sollicitude 
éclairée  du  législateur  pour  tous  les  intérêts  de  la  police.  La 
plupart  de  ces  règlements  émanent  ou  du  pouvoir  royal,  ou  des 
cours  de  parlement,  ou  des  lieutenants  généraux  de  police,  ou  du 
Châtelet.  Leurs  préambules  énoncent,  en  général,  des  principes 
qui  pourraient  encore  être  invoqués  avec  avantage,  et  que  n'ap- 
plique pas  toujours  avec  logique  leur  dispositif.  On  sent  au  fond 
de  quelques-unes  de  ces  ordonnances  de  police  une  prévoyance 
plus  étendue  et  une  vue  plus  haute  que  celles  qui  ont  dicté  la 
législation  générale  de  cette  époque;  il  semble  que  le  législateur, 
en  traçant  les  préceptes  de  la  police,  ait  entrevu  sa  mission  pré- 
ventive et  son  influence  sur  l’ordre  général;  mais  ces  idées  s'af- 
faiblissent et  perdent  leur  efficacité  aussitôt  qu'elles  revêtent  les 
formules  de  la  législation  positive  et  qu’elles  sont  forcées  de 
s'identifier  avec  elles.  Quelques-uns  de  ces  règlements,  néanmoins, 
ont  été  les  sources  oü  notre  législation  moderne  a puisé  scs  dispo- 
sitions de  prévoyance  : tels  sont  les  déclarations  des  13  avril  IG85, 
28  janvier  1G87,  18  juillet  1724,  sur  les  mendiants,  gens  sans 
aveu  et  vagabonds;  l'édit  de  décembre  1GG7  sur  les  armes 
prohibées  et  le  port  d'armes;  la  sentence  du  Châtelet  du  27  sep- 
tembre 1G!)7  sur  la  falsibcation  des  vins,  etc.  D'autres  ont  servi 
et  servent  encore  de  modèles  à tous  les  règlements  de  police  qui 
sont  en  vigueur  aujourd'hui  : tels  sont  l'édit  de  décembre  1G07 
sur  la  voirie,  l’ordonnance  de  police  du  9 janvier  1767  sur  la 
propreté  des  rues  et  voies  publiques,  l’ordonnance  du  lü  janvier 
1767  sur  la  conduite  des  voitures  et  des  chevaux,  l'ordonnance 
du  10  février  1725  sur  les  précautions  propres  à prévenir  les 
incendies,  la  déclaration  du  18  juillet  1729  sur  les  bâtiments 
menaçant  ruine  et  les  constructions  nouvelles,  le  règlement  du 
4 février  1635  et  la  délaration  du  19  août  1723  sur  la  police  des 
balles  et  marchés,  les  arrêts  du  parlement  de  Dijon  du  12  jan- 

2. 
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vier  iTlS  et  du  parlement  de  Paris  du  10  féiricr  1724,  sur 
la  poUce  des  cabarets.  Quelques-uns  enfin,  à raison  de  la  spé- 
cialité de  leurs  dispositions  et  de  leur  nécessité,  ont  continué  de 
subsister  encore  : nous  retrouverons  ceux-là  plus  loin,  lorsque 
nous  aurons  à établir  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  et 
par  suite  à examiner  si  les  infractions  à ces  anciens  réglements 
doivent  appartenir  à ces  tribunaux. 

Mais  toutes  ces  ordonnances  de  police,  quel  que  soit  l’objet 
auquel  elles  s'appliquaient,  étaient  accompagnées  de  pénalités 
qui  n'étaient  point,  en  général,  en  rapport  avec  la  gravité  des 
infractions.  Ces  pénalités,  qui  participaient  nécessairement  du 
système  de  la  législation,  se  proposaient,  comme  les  peines  afflic- 
tives, non-seulement  de  réprimer,  mais  d’intimider.  De  là  le 
taux  élevé  des  amendes,  surtout  à une  époque  où  la  valeur  des 
monnaies  était  plus  élevée;  de  là  les  peines  arbitraires  qui  sont 
laissées  à la  discrétion  du  juge.  Nous  en  citerons  quelques 
exemples.  L’ordonnance  de  police  du  11  décembre  1742  sur  les 
traiteurs  et  marchands  de  vin  prononce  contre  les  contrevenants 
200  livres  d’amende  pour  la  première  fois,  et  plus  grande  en 
cas  de  récidive.  L’ordonnance  du  9 janvier  1767  défend  de 
laisser  séjourner  des  matériaux  sur  la  voie  publique,  à peine  de 
confiscation  et  de  300  livres  d’amende  pour  chaque  contraven- 
tion, et  de  plus  grande  s’il  y èchet.  Le  règlement  du  Cbàtclct 
du  20  avril  1725  porte  défense  de  laisser  vaguer  les  chiens, 
à peine  de  200  livres  d’amende  contre  chacun  des  contrevenants, 
meme  d’étre  procédé  contre  eux  extraordinairement , s’il  y 
éehet.  L’ordonnance  du  30  janvier  1767  défend  aux  marchands 
de  chevaux  de  faire  essayer  les  chevaux  dans  les  rues,  à peine  de 
300  livres  d’amende,  même  de  prison.  L’ordonnance  du  20  jan- 
vier 1727  prescrit  aux  boulangers,  pâtissiers  et  autres,  des 
mesures  de  précaution  contre  l’incendie , à peine  de  300  ou 
500  livres  d’amende  pour  la  première  contravention,  et  de. 
punition  exemplaire  en  cas  de  récidive.  L’ordonnance  du  19  avril 
1723  défend  de  vendre  les  grains  ailleurs  que  dans  les  halles  et 
marchés,  à peine  de  1,000  livres  d’amende  contre  chacun  des 
vendeurs  et  acheteurs.  Un  autre  réglement  du  30  mars  1635 
prononçait  dans  le  même  cas  confiscation  des  marchandises  et 
amende  arbitraire.  Il  serait  inutile  de  pousser  plus  loin  ces 
citations. 
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2450.  l/jlisseiDblùc  consliluanlc , lorsqu'elle  réorjjanisa  les 
miinicipalilé.s,  eonsidera  comme  une  de  leurs  fonctions  naturelles 
la  police  des  villes  et  communes.  L’article  50  du  décret  du 
14  décembre  1780  porte  : u Les  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal , sous  la  surveillance  et  l’inspection  des  assemblées 
administratives  (administrations  de  départements),  sont  : de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
dans  les  rues,  lieux  et  édiflees  publics.  » Le  pouvoir  municipal 
était  exercé  par  un  corps  municipal  nommé  par  voie  d'élection, 
dont  le  maire  était  le  chef,  et  prés  duquel  était  placé  un  procu- 
reur de  la  commune  « chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  pour- 
suivre les  affaires  de  la  cummunauté'  n. 

Ce  n’était  là  qu'un  principe.  Il  fut  appliqué  par  la  loi  du  16- 
24  août  1700.  Le  titre  XI  de  cette  loi  contient  les  dispositions  qui 
suivent  : 

U .4rl.  l'^  Les  corps  municipaux  veilleront  et  tiendront  la  main,  dans 
l'étcuduc  de  chaque  municipalité,  à l’exécution  des  lois  et  des  réglements 
de  police,  et  connaitront  du  contentieux  auquel  cette  exécution  pourra 
donner  lieu. 

X Art.  2.  Le  procureur  de  la  comuinne  poursuivra  d'office  les  contra- 
ventions aux  lois  et  aux  règlements  de  police , et  cependant  chaque  citoyen 
qui  en  ressentira  un  tort  ou  un  danger  personnel  pourra  intenter  l’action  en 
son  nom. 

n Art.  3.  Les  objets  de  police  confiés  à la  vigilance  et  à l’autorité  des 
corps  municipanx  sont  ; 

X 1°  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les 
rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement, 
rniumination , l'cnlcvement  des  encombrements,  la  démolition  ou  la  répa- 
ration des  bâtiments  inenapant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  iltix 
fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse  nuire  par  sa  chute , et 
celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants  ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles; 

X 2°  Le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  pu- 
blique , tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d’assemblée  publique,  les  bruits  et 
attroupements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 

X .3”  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  antres  lieux 
publies  ; 

I Dccr.  n dce.  1789,  ait.  V,  20,  VJ. 
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» 4°  L’inspection  sur  la  Bdëlité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  an 
poids , à l'aune  ou  à la  mesure , et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique; 

« .y  Le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  ce.sser  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
Iléaiix  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizooties;  en- 
provoquant  aussi , dans  ces  déni  derniers  cas , l’antorité  des  administrations 
de  département  et  de  district  ; 

n 6°  Le  soin  d’obvier  on  de  remédier  aux  événements  fàcbeux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté , et 
par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  et  féroces. 

' Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être  permis  et  autorisés  que 
par  les  officiers  municipaux. 

I Art.  5.  Les  contraventions  & la  police  ne  pourront  être  punies  que  de 
l’une  de  ces  deux  peines  ; ou  de  la  condamnation  à une  amende  pécuniaire, 
ou  de  l’emprisonnement,  par  forme  de  correction,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes  cl  huit  jours  dans  les  villes 
dans  les  cas  les  plus  graves, 

n Art.  6.  Les  appels  des  jugements  en  matière  de  police  seront  portés 
au  tribunal  du  district,  et  ces  jugements  seront  exécutés  par  provision, 
nonobstant  l'appel  cl  sans  y préjudicier.  » 

II  résulle  de  ces  textes  1°  que  les  nuinicipniités  sont  non- 
.sculeiiienl  investies  du  droit  de  veiller  et  de  tenir  la  main  à l’cxê- 
culiun  des  lois  et  règlements  de  police,  mais  encore  que  toutes 
les  matières  qui  constituent  spécialement  la  police  sont  placées 
sous  leur  autorité,  d’où  il  suit  qu’elles  ont  le  pouvoir  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  les  régler;  2”  que  toutefois  les  muni- 
cipalités, si  elles  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés,  n’ont  point 
celui  de  créer  des  pénalités  : les  peines  sont  déterminées  par  la 
loi;  3°  que  les  municipalités,  outre  ce  pouvoir  réglementaire, 
connaissent  comme  juridiction  des  contraventions  que,  suivant  les 
termes  de  la  loi,  elles  sont  chargées  de  réprimer  et  de  punir; 
4°  enfin  , que  cette  double  attribution,  à la  fois  administi'ative  et 
judiciaire,  est  exercée  non  par  le  maire,  chef  du  corps  municipal, 
mais  par  le  corps  municipal  tout  entier. 

2151.  La  loi  du  19-22  juillet  1701  vint  encore  élargir  le  cercle 
de  ces  attributions.  Cette  loi  pose  d’abord  avec  netteté  la  ligne  qui 
sépare  le  pouvoir  réglementaire  et  la  juridiction  de  police. 

n Art.  4I>.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  ni  aucun  corps  muni- 
cipal ne  pourra  faire  de  réglements.  Le  corps  municipal  néanmoins  pourra, 
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SOUS  le  nom  et  l'intitulé  de  délibération,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y a 
lieu,  par  l'adminiatration  du  département,  sur  l’avis  de  celle  du  district, 
faire  des  arrêtes  sur  les  objets  qui  suivent  : 1°  lorsqu'il  s’agira  d'ordonner 
les  précautions  locales  sur  les  objets  confies  à sa  vigilance  et  à son  autorité 
par  les  articles  3 et  4 du  titre  XI  du  décret  du  16-24  août  1790;  2°  de 
publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  ou  de  rappeler  les 
citoyens  à leur  observation.  > 

Le  pouvoir  réglemcnlaire  n’apparlient  donc  jamais  au  tribunal 
de  police;  il  appartient  exclusivement  au  corps  municipal,  qui  ne 
peut  l’exercer  lui-méme  que  dans  les  limites  de  la  loi.  Il  lui  est 
interdit  d’abord  de  procéder  par  voie  de  réglement,  cette  expres- 
sion étant  réservée  à la  qualification  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
statuant  d’une  manière  générale;  il  ne  peut  prendre  que  des 
arrêtés.  Ces  arrêtés  sont  ensuite  circonscrits  dans  les  termes  des 
articles  3 et  4 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790;  ces 
articles  énumèrenl  les  matières  qui  sont  soumises  à son  autorité  ; 
en  dehors  des  objets  qui  y sont  énumérés,  il  est  incompétent.  Il 
peut  encore,  mais  dans  le  même  cercle,  rappeler  les  citoyens  à 
l’observation  des  lois  et  des  règlements  de  police.  Enfin,  tous  scs 
arrêtés  sont  soumis,  ainsi  que  le  décret  du  14  décembre  1789  en 
avait  posé  le  principe,  à l’examen  et  au  contrôle  de  l’adminis- 
tration du  déparlement. 

Quelle*  sont  ces  lois,  quels  sont  ces  règlements  de  police  à 
l’exécution  desquels  le  corps  municipal  doit  rappeler  par  ses 
arrêtés? Nous  verrons  plus  loin  la  signification  de  ces  mois;  mais 
on  doit  y placer  dès  à présent  les  anciens  règlements.  La  loi  du 
19-22  juillet  1791  porte,  en  effet  : 

X Art.  29.  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le  titre  des  ma- 
tières d’or  et  d’argent,  sur  la  vérification  de  la  qualité  des  pierres  fines  ou 
fausses , la  salubrité  des  comestibles  et  des  médicaments , sur  les  objets  de 
serrurerie,  continueront  d’étre  exécutés  jiisqu'è  ce  qu’il  en  ail  été  autre- 
ment ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions 
de  sûreté,  tant  pour  l’achat  et  la  vente  des  matières  d’or  et  d'argent,  des 
drogues,  médicaments  et  poisons,  que  ponr  la  présentation,  le  dépût  et 
adjudication  des  effets  précieux  dans  les  monts-de-piété,  lombards  ou 
antres  maisons  de  ce  genre.  Sont  également  confirmés  provisoirement  les 
règlements  qui  subsistent  louchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  qui  existent 
actuellement  à l'égard  de  la  construction  des  bâtiments  et  sont  relatifs  à la 
solidité  et  sûreté,  sans  que  de  la  présente  disposition  il  puisse  résulter  la 
conservation  des  attributions  ci-devant  faites  sur  cet  objet  â des  tribunaux 
particuliers.  » 
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li  suil  (le  celle  di.sposilion  que  les  niunicipalilés  peuvent  rap- 
peler l’exêculion  des  anciens  règlements  de  police.  \ous  cxaini- 
ncrons  plus  lard  les  conditions  de  celle  allrilnitiou. 

Les  cor|)s  municipaux  sont  encore  investis  du  droit  d’établir  la 
taxe  du  pain  et  de  la  viande  : 

U Art.  30.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu 
dans  aucune  ville  ou  eoimiiiinc  du  royaimie  que  sur  le  pain  et  la  viande  de 
boucherie,  sans  qu’il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur 
le  blé,  les  autres  graius  ni  aucune  espèce  de  denrées;  et  ce,  sous  peine 
de  destitution  des  ofGciers  municipaux,  n 

On  trouve  encore  dans  les  lois  des  4 août-21  septembre  1789 
et  28  septembre-tî  octobre  1791  quelques  attributions  nouvelles  : 

U L.  4 aoèI-21  sept.  1789,  art.  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colom- 
biers est  aboli  ; les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques  fixées  par  les 
communautés;  et  durant  ce  temps,  ils  seront  regardés  comme  gibier  et 
chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain. 

» L.  28  sept. -G  oct.  1791,  tit.  1,  sert.  4,  art.  13.  La  quantité  de 
bétail,  propoi'tiunnellcment  è l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans  chaque 
paroisse  à tant  de  bétes  par  arpent,  d’après  les  règlements  et  usages  locaux  ; 
et,  à défaut  de  documents  positifs  à cet  égard,  il  y sera  pourvu  par  le 
conseil  général  de  la  commune. 

n .Art.  20.  Ils  (les  corps  administratifs)  encourageront  les  habitants  des 
campagnes  par  des  récompenses,  et,  suivant  les  localités,  à la  flesIrucUon 
des  animaux  malfaisants  qui  peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la 
destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes.  Ils 
emploieront  particulièrement  tous  les  moyens  de  prévenir  et  d’arrêter  les 
épizooties  et  la  contagion  de  la  morve  des  chevaux, 

ti  Tit.  1,  sect.  5,  art.  1.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  Instrument  et  au  mo- 
ment qui  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins.  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  des  vendanges  est 
en  usage,  il  pourra  être  fait  ù cet  égard  un  règlement  chaque  année  parle 
conseil  général  de  la  commune,  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 
Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites  contre  le  règlement  seront  por- 
tées au  directoire  du  dé))artement , qui  y statuera  sur  l'avis  du  directoire 
du  district. 

n Tit.  2,  art.  1 . La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juri- 
diction des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux. 

n Art.  9.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à la  tran- 
quillité, à la  salubrité  et  à la  sûreté  des  campagnes;  ils  seront  tenus  parti- 
culièrement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la  visite  des  fours  cl 
cheminées  de  toutes  maisons  et  de  tous  bâtiments  éloignés  do  moins  de 
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ccnl  toises  d'autres  habitations  ; ces  visites  seront  priialablement  annoncées 
huit  jours  à l'avance;  après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la 
démolition  des  fours  et  cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  étal  de  déla- 
brement qui  pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres  accidents.  Il 
pourra  y avoir  lieu  à une  amende  au  moins  de  six  livres  et  au  plus  de 
24  livres.  > 

Telles  sont  les  diverses  altribiilions  que  l'Assenibléc  consli- 
tuaiilc  a conrérces  aux  officiers  municipaux  rclalivcmcnt  ii  la 
police.  La  loi  du  19-22  juillet  1791  avait  en  môme  temps  orga- 
nisé la  juridiction  à laquelle  les  contraventions  cluient  déférées  : 

“ Art.  35.  Iæs  personnes  prévenues  de  contravention  aux  lois  et  règle- 
ments de  police,  soit  qu'il  y ail  un  procès  verbal  ou  non,  seront  citées 
devant  le  tribunal  par  les  appariteurs  ou  par  tous  autres  huissiers  à la 
requête  du  procureur  de  la  commune  on  des  parlicniiers  qui  croiront  avoir 
à se  plaindre.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement,  ou  sur  un 
simple  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 

» Art.  36.  Les  citations  seront  données  à trois  jonrs  ou  à l'audience  la 
plug  prochaine. 

» Art.  38.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par  elles-mêmes  ou  par 
des  fondés  de  procuration  spéciale  : il  n’y  aura  point  d’avoués  aux  tribu- 
naux de  police  municipale, 

» Art.  30.  Les  procès-verbaux,  s'il  y en  a,  seront  lus;  les  témoins,  s'il 
faut  en  appeler,  seront  entendus  ; la  défense  sera  proposée  ; les  conclu- 
sions seront  données  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut;  le 
jugement  préparatoire  on  définitif  sera  rendu  avec  expression  de  motifs 
dans  la  même  audience  ou  au  plus  tard  dans  la  suivante. 

n .Art.  42.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  membres  que  les 
officiers  municipaux  choi.«iront  parmi  eux  ; de  cinq  dans  les  villes  où  il  y a 
soixante  mille  êmes  on  davantage  ; de  neuf  à Paris. 

n Art.  43.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par  trois  juges  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  commune  ou  de  son  substitut,  n 

Celle  première  or<janisalion  du  tribunal  de  police  n'admet  que 
des  formes  simples,  corollaires  du  principe  de  celle  jiiridiclion  ; 
ses  membres  sont  puisés  dans  le  corps  municipal,  sa  compétence 
est  limitée  au  juyemeni  des  contraventions  de  police;  son  prétoire 
est  accessible  à Ions;  ses  formes  sont  brèves  et  expéditives;  son 
action  n’esl  embarrassée  d’aucune  preuve  légale,  d’aucune  for- 
mule de  droit. 

2452.  Ces  altribiilions  et  ces  formes  ont  été  plusieurs  fois 
modifiées.  Les  formes  furent  altaqiiécs  les  premières  et  ne  vécu- 
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rent  que  quelques  années.  La  constitution  du  5 fructidor  an  III 
enleva  d’abord  la  juridiction  de  police  aux  corps  municipaux. 
L’article  222  de  cette  loi  porte  : » La  connaissance  des  délits  dont 
la  peine  n’cxcède  pas  soit  la  valeur  de  trois  journées  de  travail , 
soit  un  emprisonnement  de  trois  jours,  est  déléquée  au  juge  de 
paix  qui  prononce  en  dernier  ressort.  » L’article  150  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  dispose  en  conséquence  que  « la  justice  est 
administrée  par  les  tribunaux  de  police,  relativement  aux  délits 
dont  la  peine  n’est  portée  par  la  loi  ni  au-dessus  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail , ni  au  delà  de  trois  jours  d’emprison- 
nement » . L’article  151  ajoute  : u II  y a un  tribnnal  de  police  dans 
l’arrondissement  de  cbaqiie  administration  municipale.  Ce  tribunal 
est  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  de  ses  assesseurs,  n La 
citation  était  faite  à la  requête  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
prés  l’administration  municipale  ou  des  parties  lésées.  Les  tri- 
bunaux de  police  prononçaient  en  dernier  ressort,  mais  leur 
compétence  était  limitée  aux  infractions  passibles  d’une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  tiavail  ou  au-dessous,  ou  d’un 
emprisonnement  qui  ne  pouvait  excéder  trois  jours.  La  loi  du 
29  ventése  au  I\  supprima  les  assesseurs  des  juges  de  paix  et 
disposa  que  cbaqtic  juge  de  paix  remplirait  seul  ses  fonctions.  Le 
tribunal  de  police  se  trouva  donc  réduit  à un  seul  juge.  Une  autre 
loi  du  28  floréal  an  X vint  disposer  encore  que  dans  les  villes  qui 
renferment  plusieurs  justices  de  paix  il  n’y  aurait  qu'nn  seul 
tribunal  de  police,  et  que  chaque  juge  de  paix  y siégerait  tour  à 
tour  pendant  trois  mois.  (Art.  12  et  13.) 

Les  corps  municipaux,  ainsi  dépouillés  de  la  juridiction  de  la 
police,  ne  tardèrent  pas  i perdre  également  le  pouvoir  réglemen- 
taire. La  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  qui  fonda  l'organisation 
administrative  de  la  France,  substitua  à ces  assemblées  munici- 
pales les  maires  et  adjoints  et  les  conseils  municipaux  nommés, 
suivant  l’importance  des  villes,  soit  par  le  premier  consul,  soit 
par  le  préfet.  Les  attributions  des  conseils  municipaux  furent 
exclusivement  restreintes  aux  intérêts  de  la  commune  : le  maire 
seul  et  à son  défaut  ses  adjoints  exercèrent  la  police.  L’article  13 
de  cette  loi  portait  : a Les  maires  et  adjoints  rempliront  les 
fonctions  administratives  exercées  maintenant  par  l’agent  municipal 
et  l’adjoint  : relativement  à la  police,  ils  rempliront  les  fonctions 
exercées  maintenant  par  les  administrations  municipales.  » 
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2453.  lino  exception  fut  en  même  temps  formulée  à l'égard  de 
la  ville  de  Paris.  L’arrété  du  12  messidor  an  VIII,  en  réglant  les 
attributions  du  préfet  de  police,  y comprit  toute  la  police  muni- 
cipale. L’article  21  porte  que  u le  préfet  de  police  sera  chargé  de 
tout  ce  qui  a rapport  à la  petite  voirie  n . L’article  22,  que  « le 
préfet  de  police  procurera  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  voie  publique, 
et  sera  chargé  à cet  effet  d’empêcher  que  personne  n’y  commette 
de  dégradation;  de  la  laire  éclairer;  de  faire  surveiller  le  balayage 
auquel  les  habitants  sont  tenus  devant  leurs  maisons...  II  fera 
observer  les  réglements  sur  l’établissement  des  conduits  pour  les 
eaux  de  pluie  et  les  gouttières.  Il  empêchera  qu’on  n’y  laisse 
vaguer  des  furieux,  des  insensés,  des  animaux  malfaisants  ou 
dangereux  ; qu’on  ne  blesse  les  citoyens  par  la  marche  trop  rapide 
des  chevaux  ou  des  voitures  ; qu’on  n'obstrue  la  libre  circulation. .. 

11  fera  effectuer  l’enlèvement  des  boues,  matières  malsaines...  » 

L’article  23  ajoute  : a II  assurera  la  salubrité  de  la  ville  en 

prenant  des  mesures  pour  prévenir  et  arrêter  les  épidémies,  les 
épizooties  et  les  maladies  contagieuses,  en  faisant  observer  les 
règlements  de  police  sur  les  inhumations;  en  faisant  saisir  et 
détruire  dans  les  halles,  marchés  et  boutiques,  les  comestibles  et 
médicaments  gâtés,  corrompus  et  nuisibles,  n L’article  24  <lispo.se 
encore  « qu’il  sera  chargé  de  prendre  les  mesures  propres  à 
prévenir  ou  arrêter  les  incendies  n . L’article  26  que  a il  procurera 
la  sûreté  du  commerce  en  faisant  faire  des  visites  chez  les  fabri- 
cants et  marchands  pour  vérifier  les  balances,  poids  et  mesures» . 
Kiifin  l’article  32  lui  donne  la  surveillance  de  tous  les  lieux 
publics. 

Un  second  arrêté  du  3 brumaire  an  IX  porte  que  « le  préfet  de 
police  de  Paris  exercera  son  autorité  dans  toute  l’étendue  du 
département  de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Saint-UIoud, 
Meudon  et  Sèvres,  du  département  de  Seine-et-Oise,  en  ce  qui 
touche  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  l’arrêté  du 

12  messidor  an  VIII,  sur  la  mendicité  et  le  vagabondage,  la  police 
des  prisons,  les  maisons  publiques,  les  attroupements,  la  salu- 
brité, les  débordements  et  débâcles,  la  sûreté  du  commerce,  la 
surveillance  des  places  et  lieux  publics,  et  les  approvision- 
nements » . 

Tel  était  l’état  de  la  législation  sur  la  matière  de  la  police  à 
l’époque  de  la  rédaction  du  Code  d’instruction  criminelle. 
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2451.  Nuus  arrivons  à la  lé<(isla(iuii  qui  nous  riqjil  aujourd'hui. 
Nous  ne  voulons,  dans  ce  premier  diapilrc,  qu'indiquer  les  prin- 
cipes de  celle  législation  et  les  bases  générales  de  l'organisation 
de  la  police  : les  détails  et  les  formes  d'application  prcndronl 
place  dans  les  chapitres  suivants.  L'institution  du  pouvoir  régle- 
nienlairc  fera  l'objet  du  cbapiire  ii. 

La  théorie  formulée  par  rAsseinbléc  constituante,  modifiée 
néanmoins  en  plusieurs  points  que  nous  indiquerons  tout  à l'heure, 
n'a  pas,  en  général,  cessé  de  régir  celle  matière. 

Celle  théorie,  en  effet,  peut  se  résumer  dans  les  trois  prin- 
cipes suivants  : l'indication  réservée  à la  loi  et  faite  par  elle  des 
matières  qui  forment  le  domaine  de  la  police,  la  fixation  également 
élahlie  par  la  loi  des  peines  applicables  aux  contraventions,  enfin 
rinstiliilion  d'une  juridiction  spéciale  pour  la  poursuite  et  le 
jugement  de  ces  contraventions.  Nous  avons  vu  ces  principes  fon- 
damentaux écrits  dans  l'article  50  du  décret  du  1 4 décembre  1780, 
dans  les  articles  .1  et  p,  titre  XI,  de  la  loi  du  lG-24  août  1700,  et 
dans  l'article  40,  litre  I",  de  la  loi  du  10  22  juillet  1791.  .Nous 
allons  les  retrouver,  bien  que  sous  une  autre  formule,  dans  notre 
législation  actuelle. 

La  définition  des  matières  de  police  a été  faite  par  l'article  3 du 
titre  II  de  la  loi  du  lG-24  août  1700  '.  Aux  termes  de  l'article  -4G 
de  la  loi  du  10-22  juillet  1701,  les  corps  municipaux  ne  pou- 
vaient prendre  des  arrêtés  et  ordonner  des  mesures  locales  que 
sur  les  matières  énumérées  par  celle  loi.  L'article  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  a maintenu  dans  la  main  des  maires  la  mémo 
attribution,  s'est  enlicrcmciit  référée  à la  même  loi.  C'est  donc 
encore  à la  loi  du  lG-24  août  1700  qu'il  faut  demander  l'indi- 
cation du  domaine  de  la  police,  indication  un  peu  vague  peut- 
être,  mais  qui  embrasse  d'une  manière  assez  complète  tous  scs 
éléments,  et  marque  dès  Icrs  les  limites  où  elle  s’arrête.  La  doc- 
trine de  l'Assemblée  constituante  a donc  été  maintenue  sur  ce 
point. 

Mais  celte  énumération,  il  importe  de  le  remarquer,  ne  com- 
prend que  les  matières  qui  sont  spécialement  déléguées  à l'aii- 
torilé  et  à la  surveillance  de  l'aulorité  municipale  : elle  ne  com- 
prend ni  les  contraventions  qui  sont  prévues  par  le  3'  livre  du 
Code  pénal,  ni  les  conlravcntions  qui  sont  |)iévucs  par  le  Code 

’ Voy.  )»u|irà  p.  21. 
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nirnl,  ni  enfin  celles  qui  funt  l’olijct  de  plusieurs  lois  spéciales 
dont  il  sera  parlé  plus  loin.  Il  ne  faut  donc  pas  la  considérer 
comme  limitative,  mais  simplement  comme  indicative  du  carac- 
tère et  de  la  mesure  des  faits  qui  sont,  en  général,  compris  dans 
la  classe  des  infractions  de  police. 

2i55.  Les  peines  applicables  à toutes  les  infractions  sont  éta- 
blies par  la  loi  : en  déléguant  le  pouvoir  réglementaire,  le  législa- 
teur n’a  pas  voulu  déléguer  le  pouvoir  pénal,  il  n'a  pas  voulu  que 
la  matière  de  la  police  restât  en  proie  aux  peines  arbitraires, 
lorsqu’il  les  bannissait  avec  tant  de  soin  des  matières  plus  élevées. 
De  là  l’article  5 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui 
porte  que  toutes  les  contraventions  de  police  ne  pourront  être 
punies  que  d’une  peine  pécuniaire  ou  d’un  emprisonnement  de 
trois  à huit  jours.  L’article  222  de  la  constitution  du  5 fructidor 
an  III  et  l’article  150  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  limitèrent 
l’amende  à la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  l’emprisonne- 
ment à la  durée  de  trois  jours.  Le  Code  pénal,  après  avoir  porté 
à l’égard  des  contraventions  qu’il  a édictées  des  peines  dont  le 
maximum  est  15  francs  d’amende  et  cinq  jours  d’emprisonnement, 
abaisse  ces  peines  à un  degré  inférieur  à l'égard  des  contraven- 
tions qui  sont  édictées,  non  par  la  loi,  mais  par  les  règlements  de 
l’autorité  municipale  ou  admini.stralive.  L’article  471  porte  : 
tt  Seront  punis  d'amende  depuis  un  franc  jusqu’à  cinq  francs 
exclusivement...  15°  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faife  par  l’autorité  administrative,  et  ceux  qui 
ne  se  seront  pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par 
l’autorité  municipale,  en  vertu  des  articles  3 et  4,  litre  .XI,  de  la 
loi  du  16-24  août  1790,  et  de  l’article  46,  titre  l*',  de  la  loi  du 
19-22  juillet  1791.  » L’article  474  ajoute  que  « la  peine  d’em- 
prisonnement contre  toutes  les  personnes  mentionnées  en  l’arti- 
cle 471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de  récidive,  pour  trois  jours  au 
plus  s.  .4insi  tous  les  règlements  de  police,  de  quelque  source 
qu’ils  émanent,  même  les  anciens  règlements,  puisent  dans  cette 
disposition  générale  la  sanction  qui  leur  est  nécessaire.  Ainsi,  la 
loi  n’a  conféré  à aucune  autorité  le  droit  de  porter  une  peine,  et, 
quelle  que  soit  la  gravité  jles  contraventions  prévues  par  les  règle- 
ments, elles  ne  peuvent  être  punies  que  conformément  à la  loi. 
Ici  encore  le  principe  salutaire  posé  paç  l’Assemblée  constituante 
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a été  maintenu  dans  toute  sa  force  : le  taux  des  pénalités  a 
seul  varié. 

2 '1.56.  Le  principe  de  l'institution  d'une  juridiction  spéciale 
pour  le  jujjcmciit  dos  contraventions  de  police  n’a  été  l'objet 
dans  notre  législation  nouvelle  d’aucune  contradiction;  mais  il 
n’en  a pas  été  ainsi  de  l'organisation  de  cette  juridiction.  Xoiis 
avons  vu  que  l'Assemblée  constituante  avait  institué  un  tribunal 
de  police  dans  chaque  commune  en  en  puisant  les  éléments  dans 
le  corps  municipal  ; que  la  constitution  du  5 fructidor  an  III 
avait  transporté  cette  juridiction  aux  juges  de  paix;  que  le  Code 
du  3 brumaire  an  IV  avait  adjoint  nu  juge  de  paix  deux  de  ses 
assesseurs  que  la  loi  du  2‘J  ventôse  an  I.\  supprima.  Le  projet  du 
Code  |)énal  reproduisait  à peu  près  ce  système  dans  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  : « Il  y aura  un  tribunal  de  police  par  chaque 
justice  de  paix.  Le  tribunal  sera  composé  do  juge  de  paix,  de  ses 
suppléants,  et  de  deux  habitants  du  canton , nommés  pour  trois 
ans  par  Sa  Majesté,  sur  la  présentation  du  grand  juge,  d'après 
une  liste  triple  qui  sera  formée  pour  chaque  canton  par  le  procu- 
reur impérial.  Les  membres  du  tribunal  de  police  pourront  juger 
au  nombre  de  trois.  » 

Cette  première  rédaction  fut  attaquée  dans  le  sein  du  conseil 
d’Etat,  à la  séance  du  23  juin  1808,  à raison  des  deux  assesseurs 
qu’elle  appelait  dans  tous  les  cas  pour  former  le  tribunal.  M.  Cam- 
bacérès dit  « que  l’adjonction  de  deux  habitants  du  canton  est 
une  innovation  qui  mérite  d'être  pesée.  L’idée  de  renforcer  le 
tribunal  de  police  est  très-sage;  mais  l'embarras  sera  de  trouver 
des  personnes  pour  remplir  les  fonctions  d'adjoints.  Elles  ne  con- 
viennent pas  à tout  le  monde,  et  cependant  il  serait  à désirer 
qu’on  ne  les  confiât  qu’aux  citoyens  les  plus  considérables  du 
canton.  Le  mode  qu’on  propose  surchargerait  le  ministre  d’un 
travail  immense  et  que  néanmoins  le  refus  des  candidats  rendrait 
souvent  inutile.  Il  vaudrait  mieux  décider  que  les  adjoints  seront 
pris  dans  le  conseil  municipal.  » M.  Treilbard  répliqua  a que  la 
section  a cru  utile  d'adjoindre  au  tribunal  deux  propriétaires  qui 
aient  intérêt  à ce  que  la  police  soit  exactement  faite.  Il  est  presque 
impossible  qu’on  ne  trouve  pa.s  dans  tout  le  canton  deux  per- 
sonnes qui  veuillent  se  charger  de  ce  ministère.  » M.  Rcgnaiid 
dit  « que  le  système  est  défectueux  en  ce  qu’il  donne  la  même 
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organisation  aux  tribunaux  de  police  des  campagnes  qu'à  ceux 
des  villes.  Dans  les  cantons  ruraux,  on  peut  laisser  le  juge  de 
paix  prononcer  seul,  n M.  Berlier  dit  » qu'il  lui  semble  néces- 
saire de  décider  avant  tout  si  les  jugements  de  police  devront 
être  rendus  par  trois  juges;  car  s’il  en  est  ainsi,  il  est  bien  évident 
que  le  juge  de  paix  et  scs  deux  suppléants  ne  suffiront  point  et 
i|u'il  faudra  leur  adjoindre  d’autres  personnes,  sous  quelque  déno- 
mination que  ee  soit.  Au  fond  et  en  théorie,  on  peut  contester 
qu’il  y ait  de  l’avantage  à être  jugé  par  plusieurs  plutôt  que  par 
un  seul;  cependant  il  faut  voir  comment  cette  disposition  pourra 
être  exécutée  dans  les  campagnes.  Il  y a peu  d'années  encore,  le 
juge  de  paix  avait  en  chaque  commune  des  assesseurs  qui,  d’après 
leur  titre,  l’assistaient  en  effet  et  jugeaient  avec  lui;  cet  ordre  de 
choses  a été  changé:  ce  grand  nombre  d'assesseurs  a,  dans  la 
nouvelle  organisation,  fait  place  à deux  suppléants  pris  sur  tout 
le  canton,  et  ces  suppléanis  ne  concourent  point  aux  jugements 
avec  le  juge  de  paix,  mais  l’un  d’eux  le  remplace  en  cas  d’empê- 
chement : voila  l’état  présent;  et  si  l’on  y a été  ramené  par  la 
difficulté  de  trouver  dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons  cham- 
pêtres assez  de  gens  instruits,  n’est-ce  pas  introduire  dans  celte 
jiartie  une  difficulté  de  plus  que  d’augmenter  le  nombre  des  per- 
sonnes appelées  à juger?  n M.  le  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice répondit  a que  dans  les  campagnes  les  prévontions  locales  ont 
trop  d'empire  pour  qu’il  ne  soit  pas  dangereux  de  permettre  à un 
juge  de  paix  de  prononcer  seul  l’emprisonnement. d’un  citoyen. 
Il  y a moins  d'inconvénient  à le  constituer  seul  juge  dans  les 
autres  cas.  » Le  conseil  arrêta  : 1”  que  la  juridiction  de  police 
recevrait  une  organisation  différente,  suivant  les  localités;  2“  que 
dans  les  cantons  ruraux  le  juge  de  paix  prononcerait  seul  ; 3°  que 
dans  les  villes  il  prononcerait  assisté  d’autres  officiers. 

Une  nouvelle  rédaction  fut  la  suite  de  cette  délibération.  Ce 
second  projet  portait  : « Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n’y 
a qu’un  juge  de  paix,  il  formera  seul  le  tribunal  de  police  du 
canton.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix, 
chaque  juge  de  paix  tiendra  le  tribunal  pendant  six  mois  de 
l’année.  Dans  les  villes  dans  lesquelles  il  y a trois  juges  de  paix 
au  plus,  le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois  juges  de 
paix.  Le  plus  ancien  d’âge  présidera.  « L’examen  de  cette  pro- 
position fut  porté  à la  séance  du  IG  septembre  1808,  présidée 
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par  l’Emppreiir.  M.  Treilhard  fit  observer  k que  le  projet  était 
conforme  à ce  qui  avait  été  arrêté,  mais  qu’on  ne  pouvait  se  dis- 
simuler qu’en  n’instituant  qu’un  tribunal  de  simple  police  par 
canton  on  laissait  la  police  municipale  des  campa'pies  dans  un 
grand  état  de  faiblesse  u . L’Empereur  reprit  cette  observation,  et 
dit  « qu’il  est  indispensable  de  donner  aux  maires  le  pouvoir  de 
réprimer  les  délits,  tels,  par  exemple,  que  les  délits  champêtres, 
et  de  ne  pas  envoyer  la  partie  lésée  cberclier  au  loin  un  juge  de 
paix.  Quand  des  événements  imprévus  obligent  le  maire  à faire 
un  réglement,  il  faut  qu’il  puisse  en  punir  les  infractions.  Cette 
police  est  tellement  nécessaire  au  soutien  de  la  loi,  qu’elle  s’exer- 
cera toujours;  mais  elle  s’exercera  arbitrairement  si  le  Code  ne 
l’organise  point.  Au  reste,  il  ne  s’agit  de  faire  juger  par  la  muni- 
cipalité que  les  petits  délits  qui  troublent  la  tranquillité  des 
citoyens;  les  affaires  graves  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux. Ce  système  n’est  pas  nouveau  : c'était  celui  de  rAsscniblée 
constituante.  ' M.  Cambacérès  demande  « que  du  moins  on  puisse 
SC  pourvoir  contre  les  décisions  de  la  municipalité.  Ce  recours 
existait  autrefois,  et  il  est  nécessaire  pour  empêcher  que  le  con- 
damné ne  soit  écrasé  par  des  dommages-intérêts.  « M.  Treilhard 
dit  a que  la  commission  avait  tellement  été  frappée  des  considé- 
rations que  Sa  Majesté  vient  de  présenter,  qu’elle  voulait  placer 
partout  un  juge  de  police  ».  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  dit  qu'en 
effet , « si  les  parties  sont  obligées  de  se  transporter  au  loin  pour 
obtenir  justice,  elles  aimeront  mieux  souffrir  en  silence  le  tort 
qu’elles  auront  éprouvé.  C’est  ce  qui  arrive  depuis  la  réduction 
des  juges  de  paix.  Il  n’y  a plus  de  police  rurale,  parce  qu’on  ne 
trouve  plus  d’autorité  sur  les  lieux.  On  ne  peut  donc  se  dispenser 
de  donner  une  petite  juridiction  aux  municipalités,  comme  par 
exemple  le  pouvoir  de  connaître  des  délits  qui  ne  sont  punis  que 
d’une  amende  de  trois  francs  et  d’un  emprisonnement  de  trois 
jours.  « M.  Berlier  combattit  cette  proposition;  il  dit  uque,  si  l'on 
porte  ses  regards  sur  l’état  passé  et  présent  de  la  législation, 
loin  qu’il  y ait  rien  à conclure  en  faveur  des  municipalités  de  la 
compétence  qui  leur  avait  été  un  moment  attribuée  jiour  le  juge- 
ment des  faits  de  police,  tout  ce  qu’on  peut  apercevoir  dans  cette 
attribution  passagère  et  provisoire  est  l’ouvrage  de  la  nécessité. 
La  justice  de  paix  n’était  pas  encore  organisée,  et  il  fallait  bien 
se  seiniir  des  instruments  qu’on  avait;  mais  dès  17U1,  c’est- 
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à-dire  dès  qu’on  l’a  pu,  on  leur  a retiré  une  attribution  qui  péri- 
clitait dans  leurs  mains.  Ainsi  l’expérience  est  déjà  contre  les  mu- 
nicipaux, dont  la  capacité,  surtout  dans  les  campagnes,  est 
généralement  très-inférieure  à celle  des  juges  de  paix.  On  a dit 
qu’il  ne  pouvait  exister  de  police  sans  l’intervention  des  munici- 
palités : oui,  sans  doute,  aussi  faut-il  que  les  maires  et  adjoints 
soient  officiers  de  police,  et  puissent  faire  cesser  ou  poursuivre 
les  délits  de  simple  police  comme  ceux  d’un  ordre  supérieur. 
Mais  doivent-ils  en  être  les  juges?  toute  la  question  est  là.  Or,  il 
semble  que  les  juges  de  paix,  plus  instruits  et  moins  accessibles 
aux  petites  passions,  conviennent  mieux  pour  rendre  le  jugement. 
On  a d’ailleurs  exagéré  les  obstacles  naissant  des  distances  ; car, 
même  dans  la  circonscription  actuelle,  il  est  rare  que  le  justicia- 
ble le  plus  éloigné  ait  plus  d’un  myriamètre  à parcourir  pour 
trouver  un  juge.  Au  reste,  on  ne  nie  point  qu’il  y eût  un  grand 
avantage  à laisser  le  jugement  aux  municipaux,  si  l’on  pouvait 
espérer  qu’ils  jugeassent  bien;  mais  le  peut-on?  C’est  la  matière 
qui  manque,  et  il  faut  voir  les  hommes  tels  qu’ils  sont.  » L’Em- 
pereur répliqua  u qu’à  la  vérité  il  peut  sembler  fâcheux  de  donner 
le  droit  de  juger  à des  maires  ignorants;  mais  ici  tout  est  relatif: 
dans  les  lieux  où  les  maires  seraient  moins  instruits,  ils  n’auront 
à prononcer  que  sur  des  faits  très-simples  et  desquels  tout  le 
monde  peut  juger;  dans  les  petites  villes,  dans  les  bourgs  consi- 
dérables, où  les  délits  sont  plus  compliqués,  les  maires  sont  aussi 
plus  instruits  >> . M.  Cambacérès  dit  « qu’alors  il  ne  reste  plus 
qu’à  indiquer  parmi  les  délits  ceux  qui  seront  de  la  compétence 
des  maires.  Mais  donnera-t-on  la  même  juridiction  aux  maires 
des  campagnes  qu’aux  maires  des  villes?  » L’Empereur  dit  « que, 
dans  son  système,  tous  les  maires  doivent  connaître  des  petits 
délits,  sauf  l’appel  aux  juges  de  paix.  Les  délits  de  police  plus 
considérables  seraient  déférés  à ces  derniers  juges,  sauf  l’appel 
aux  tribunaux.  Qu’on  classe  les  délits  d’après  ees  vues.  * Le  projet 
fut  en  conséquence  renvoyé  à une  nouvelle  rédaction. 

Le  troisième  projet,  qui  établit  à peu  près  le  système  qui  a été 
définitivement  adopté  par  le  Code,  fut  apporté  à la  séance  du 
27  septembre  1808.  M.  Cambacérès  fit  observer  que,  dans  son 
ensemble,  ce  projet  s’écartait  des  idées  de  l’Empereur  : « Sa  Ma- 
jesté a entendu  que  la  juridiction  des  maires  serait  réduite  aux 
petits  délits  de  police,  et  qu’en  conséquence,  pour  la  fixer,  on 
VI.  3 
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classerait  les  délits  par  leur  nature.  Avec  la  rédaction  qui  est  pro- 
posée, les  maires  connaîtraient  de  beaucoup  d'affaires  qui  ne  doi- 
vent pas  leur  être  soumises.  D'un  autre  côté,  les  maires  des 
grandes  villes  n'auraient  pas  de  juridiction,  puisqu'ils  se  trouvent 
toujours  placés  auprès  des  juges  de  pais,  tandis  que  ceux  des 
petites  localités  en  auraient  une.  Il  faudràit,  du  moins  dans  les 
villes,  établir  la  concurrence  entre  les  maires  et  les  juges  de 
paix.  » M.  Berlier  répondit  a que,  si  la  matière  comportait  une 
* division  telle  qu'en  matière  de  police  simple  le  juge  de  paix  eût 
son  lot  composé  des  faits  les  plus  importants,  et  les  maires  le 
leur  composé  des  moindres  délits,  un  tel  système,  qui  pourtant  ne 
pourvoirait  pas  à tout,  aurait  quelque  chose  de  séduisant;  mais  si 
l'on  parcourt  le  projet  de  Code  pénal,  qui  divise  les  délits  de 
police  en  trois  classes,  on  trouvera  sans  doute  que  le  principal 
motif  de  l’attribution  faite  aux  maires,  le  besoin  de  pourvoir 
promptement  à ce  que  requiert  la  police,  s'applique  aussi  bien 
aux  délits  de  troisième  classe  qu'à  ceux  de  la  première  : il  a donc 
fallu  un  autre  plan  qui  fît  la  part  du  juge  de  paix  et  celle  des 
maires,  non  d’après  une  classification  des  contraventions  de 
police,  mais  d'après  d'autres  circonstances  tirées  du  lieu  ou  la 
contravention  a été  commise,  du  point  de  fait,  si  elle  était  fla- 
grante ou  non,  du  montant  des  demandes  en  dommages-inté- 
rêts, etc. , et  en  observant  de  ne  laisser  aux  maires  que  ce  qu’exige 
la  nécessité,  n Ce  dernier  système  fut  définitivement  adopté  par  le 
conseil  d'Etat. 

11  fut  néanmoins  assez  vivement  critiqué  par  la  commission  de 
législation  du  Corps  législatif.  Cette  commission  émit  l’avis  que 
la  juridiction  des  maires  ne  devait  point  être  admise  et  qu’elle 
n'est  qu’une  espèce  de  superfétation  dans  l'ordre  judiciaire.  Voici 
scs  principaux  motifs  : » Il  a paru  que,  dans  les  vrais  principes 
d'ordre  public,  les  fonctions  administratives  doivent  être  séparées 
des  fonctions  judiciaires,  à moins  qu'il  n’y  ait  une  nécessité  indis- 
pensable. Si  cela  est  vrai  dans  les  plus  hauts  degrés  de  l’adminis- 
tralion,  il  en  est  de  même  dans  les  degrés  inférieurs.  L’unité  de 
juridiction  dans  chaque  ressort  et  pour  chaque  juge  on  tribunal 
a toujours  été  importante.  Simplification  de  la  distribution  de  la 
justice,  absence  de  conflit  de  juridiction  ; tels  sont  les  avantages 
précieux  de  cette  unité,  et  la  considération  du  magistrat  augmente 
sans  que  celle  de  l'administrateur  s’affaiblisse.  Ensuite,  une  attri- 


Digilized  by  GoogI 


CnAP.  I.  BE  l’institution  des  THtBDNADX  DE  POLICE,  N*  2456.  35 

butioD  de  juridiction  aux  membres  des  municipalités  nuira  sou- 
vent aux  moyens  administratifs.  Dans  les  villes  d'une  faible  popu- 
lation et  surtout  dans  les  campagnes,  de  petites  passions  entreront 
dans  la  distribution  de  cette  Justice  de  police  : de  là  des  animo- 
sités et  des  haines  qui  rendront  l'administration  moins  honorable 
et  moins  salutaire.  Dira-t-on  qu’il  ne  s'agit  que  d’objets  modi- 
ques? mais  il  y a toujours  une  importance  aux  objets  de  cette 
juridiction  qui  tiennent  presque  toujours  à un  amour-propre  qui 
fait  grossir  ces  objets.  D'ailleurs,  il  est  à craindre  qu'on  ne  voie 
presque  toujours  cette  juridiction  avilie  par  l'impossibilité  de  l'or- 
ganiser d’une  manière  digne.  D'après  la  division  du  territoire  en 
un  nombre  prodigieux  do  communes,  on  doit  prévoir  que,  sur 
plusieurs  points  du  territoire,  il  y aura  des  membres  des  munici- 
palités incapables  ou  insouciants.  > Nonobstant  ces  observations, 
le  conseil  d'Etat  maintint  l’attribution  des  maires  : les  motifs  qui 
le  Grent  persister  à soutenir  cette  institution  sont  énoncés  dans 
l’exposé  de  M.  Treilhard. 

« La  législation  actuelle,  porte  cet  exposé,  investit  le  juge  de 
paix  seul  de  la  connaissance  des  faits  de  police  simple.  Ce  dernier 
état  n’a  pas  excité  de  réclamations,  et  rien  n'a  dû  engager  à 
priver  les  juges  de  paix  de  leur  juridiction  en  matière  de  police. 
Cependant  on  a pensé,  qu'il  serait  utile  de  faire  participer  les 
maires  au  droit  de  prononcer  sur  une  partie  des  contraventions 
de  police.  L'Assemblée  constituante  avait  imposé  aux  municipalités 
une  obligation  au-dessus  de  leurs  forces,  do  moins  dans  un  très- 
grand  nombre  de  communes,  lorsqu’elle  leur  avait  délégué  toute 
la  compétence  en  cette  matière  ; mais  en  l'an  IX  on  tomba  dans 
une  autre  extrémité,  en  ne  leur  laissant  pas  la  portion  de  cette 
compétence  qu'elles  auraient  pu  exercer  utilement,  et  en  attri- 
buant aux  juges  de  paix  seuls  la  connaissance  entière  de  toutes 
les  affaires  de  police.  Nous  devons  aujourd'hui  proGter  de  l'expé- 
rience du  passé  : en  assurant  anx  juges  de  paix  la  connaissance 
exclusive  de  celles  de  ces  affaires  qui  peuvent  demander  des 
hommes  plus  exercés,  pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  aux 
maires  le  droit  de  connaître  des  contraventions  qui  sont  'plus  à 
leur  portée,  qu’ils  réprimeront  plus  tôt  et  tout  aussi  bien  qne 
les  juges  de  paix?  C’est  dans  cet  esprit  que  nous  proposons  de 
donner  aux  maires  la  connaissance  des  contraventions  commises 
dans  leurs  communes  par  des  personnes  prises  en  Gagrant  délit 
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OU  par  des  personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y 
sont  présentes,  et  lorsque  les  témoins  y seront  aussi  résidants  ou 
présents.  » 

2457.  Cette  disposition  est  une  sorte  de  transaction  que  le 
législateur  a faite  entre  les  deux  systèmes  qu’il  avait  devant  les 
yeux  et  que  la  législation  venait  d’éprouver  successivement.  Au 
lieu  d’opter  entre  le  tribunal  de  police  municipale,  créé  par  l’As- 
semblée constituante,  et  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix, 
créé  par  la  Convention,  il  les  a maintenus  l’un  et  l’autre  comme 
doux  institutions  parallèles  qu’il  a voulu  faire  concourir  au  même 
but.  L’organisation  et  les  attributions  de  ces  deux  juridictions  sont 
soumises  aux  mêmes  règles  et  diffèrent  cependant  sous  un  double 
rapport.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles,  car  elles  sont 
l’une  et  l’autre  tenues  par  un  seul  juge,  elles  procèdent  avec  le 
concours  d’un  ministère  public,  elles  suivent  les  mêmes  formes 
et  ne  connaissent  toutes  deux  que  des  matières  de  police.  Mais 
elles  diffèrent  d’abord  en  ce  qui  touche  la  composition  : l’une  est 
présidée  par  le  juge  de  paix,  l’autre  par  le  maire  (art.  139  et  166 
du  Code  d’instruct.  crim.);  dans  l’une  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police,  et  à son  défaut, 
par  le  maire  ou  l’adjoint  (art.  144);  dan»  l’autre,  par  l’adjoint, 
ou  à son  défaut,  par  un  membre  du  conseil  municipal  (art.  167). 
Elles  diffèrent  en  second  lieu  par  leurs  attributions,  quoiqu’elles 
soient  renfermées  dans  un  cercle  commun.  L’article  138  porte 
que  K la  connaissance  des  contraventions  de  police  est  attribuée 
au  juge  de  paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions 
qui  seront  ci-après  établies  » . Ces  règles  et  ces  distinctions  por- 
tent sur  la  compétence  ratione  loci,  personœ  et  viateriæ.  Sous 
le  premier  rapport,  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix  connaît 
seul  des  contraventions  commises  dans  l'étendue  de  la  commune 
chef-lieu  du  canton  (art.  139,  n°  1).  Sous  le  deuxième  rapport, 
il  connaît  des  contraventions  dans  les  autres  communes  du  can- 
ton, lorsque,  hors  le  cas.où  les  coupables  ont  été  pris  en  flagrant 
délit , les  contraventions  ont  été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n’y  sont  pas  résidants  ou  présents 
(art.  139,  n' 2).  Enfin,  sous  le  troisième  rapport,  il  connaît 
exclusivement  : 1“  des  contraventions  .’i  raison  desquelles  la  partie 
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qui  réclame  conclut  pour  ses  dommages-intérêts  à une  somme 
indéterminée  ou  à une  somme  excédant  15  francs;  2°  des  contra- 
ventions forestières  poursuivies  à la  requête  de.s  particuliers; 
3"  des  injures  verbales;  4“  des  aftiches,  annonces,  ventes,  dis- 
tributions ou  débits  d'ouvrages  écrits  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs  ; 5°  de  l'action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  devi- 
ner et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes  (art.  13D).  ËnGn, 
aux  termes  de  l'article  140,  « les  Juges  de  paix  connaissent  aussi, 
niais  concurremment  avec  les  maires,  de  toutes  autres  contraven- 
tions commises  dans  leur  arrondissement  «.  D'où  il  suit  que  les 
parties  ont  l'option  entre  l'uiic  et  l'autre  juridiction  et  peuvent 
porter  leur  action  dans  tous  les  cas  devant  le  tribunal  de  police 
du  canton  au  lieu  de  la  porter  devant  lo  tribunal  de  police  de  la 
commune. 

2458.  Après  avoir  exposé  le  système  général  de  notre  légis- 
lation sur  la  matière  de  la  police,  il  n'est  pas  inutile  d'examiner, 
à un  point  de  vue  général,  si  ce  système  réalise  la  véritable 
tliéorie  de  cette  matière,  s'il  satisfait  toutes  scs  exigences  et  tous 
ses  besoins.  Ces  observations,  loin  de  nous  écarter  de  notre  sujet, 
qui  est  l'explication  du  Code,  s'y  lient  étroitement,  puisqu'elles 
n'ont  d'autre  objet  que  l'étude  plus  attentive  de  scs  règles. 

Nous  avons  vu  que  les  dispositions  du  Code  et  des  lois  qui  le 
complètent  à cet  égard  se  résument  dans  les  quatre  points  sui- 
vants : 1°  la  délimitation  du  terrain  de  la  police,  c’est-à-dire  l’in- 
dication des  matières  qui  la  composent  et  forment  son  domaine; 
2°  la  fixation  d'une  pénalité  générale  applicable  à toutes  les 
contraventions;  3*  l'institution  d'une  juridiction  spéciale;  4°  enfin 
l’établissement  d’un  pouvoir  réglementaire.  Nous  renvoyons  au 
chapitre  suivant  nos  observations  sur  ce  dernier  point,  afin  de  ne 
pas  scinder  une  des  parties  les  plus  importantes  de  cette  matière. 
Notre  examen  se  borne  ici  à la  définition  de  la  police , à sa  péna- 
lité, à sa  juridiction. 

2459. 11  n'est  pas  aisé  de  tracer  d'une  manière  exacte  le  cercle 
des  matières  qui  appartiennent  à la  police.  La  loi  l’a  essayé  en 
ce  qui  touche  la  police  municipale  proprement  dite  et  n'a  pas 
réussi  complètement.  Tel  a été  l'objet  de  l'article  3 du  titre  XI 
de  la  loi  du  lü-24  août  1700. 

Cette  disposition  énumère  les  différents  objets  « qui  sont  con- 
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fiés  à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux  ».  Il  ne 
s’agit  donc  pas  de  toute  la  matière  de  la  police , mais  seulement 
de  celle  qui  est  abandonnée  à la  réglementation  de  l’autorité  mu- 
nicipale et  qui  a surtout  pour  objet,  suivant  la  définition  de  l’ar- 
ticle ôO  de  la  loi  du  14  décembre  1789,  • la  propreté,  la  salu- 
brité, la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices 
publics  ».  Ainsi  circonscrite,  l’énumcration  légale,  sans  être  ni 
assez  complète,  ni  très-précise,  donne  cependant  une  idée  très- 
exacte  des  matières  qu’elle  veut  définir.  Nous  ne  relèverons  pas 
quelques  expressions  qui  tiennent  à la  législation  sous  laquelle 
cette  disposition  a été  rédigée  et  qui  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  la  législation  actuelle.  Ce  qui  peut  être  l’objet  d’une  critique 
plus  fondée,  ce  sont  les  termes  trop  vagues  employés  par  la  loi, 
leur  sens  indéterminé,  leur  portée  quelquefois  trop  étendue.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  la  police  touche  par  des  points  nom- 
breux aux  droits  de  la  propriété,  à la  liberté  de  l’industrie  et  du 
commerce,  à la  liberté  individuelle.  C’est  donc  le  devoir  du  légis- 
lateur de  marquer  avec  précision  la  limite  où  elle  doit  s’arrêter  et 
qu’elle  ne  peut  franchir  sans  excès  de  pouvoir.  Cette  limite  est- 
elle  aujourd’hui  fixée?  La  trouve-t-on  dans  les  textes  flexibles  de 
la  loi?  La  loi  n’a  fait  qu'indiquer  les  matières  dont  la  police  doit 
s’occuper,  elle  ne  les  a ni  spécifiées  ni  définies  ; on  aperçoit  le 
caractère  général  de  ces  matières;  on  ne  peut  apercevoir  le  point 
où  elles  cessent  d’appartenir  à la  police,  et  où  elles  se  confondent 
avec  la  matière  correctionnelle.  De  là  les  envahissements  perpé- 
tuels de  l’autorité  municipale  et  ses  entreprises  sur  les  droits  des 
citoyens.  Protégée  par  des  textes  ambigus  qui  lui  ouvrent  des 
attributions  sans  les  régler,  elle  crée  des  entraves,  elle  établit  des 
monopoles,  elle  empiète  sur  les  confins  de  son  domaine,  elle 
étend  ses  règlements  sur  des  choses  qui  ne  rélèvent  pas  de  son 
autorité.  La  Cour  de  cassation,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté,  a fait 
tomber  bien  des  mesures  arbitraires  et  vexaloires;  elle  n’a  pu  les 
faire  disparaître  toutes,  parce  qu'elles  trouvent  trop  souvent  un 
abri  dans  les  termes  vagues  et  indéterminés  de  la  définition 
légale.  11  est  à regretter  que  la  loi  du  18  juillet  1837,  au  lieu  de 
se  référer  simplement  à la  loi  du  16-24  août  1790,  n’ait  pas 
repris  son  texte  pour  l’examiner  et  le  refondre.  C’est  une  omission 
que  le  législateur  sera  quelque  jour  appelé  à réparer. 

Mais  s’il  nous  parait  que  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du 
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16-24  août  1790  aurait  dû  limiter  avec  plut  de  soin  les  objets 
dont  il  contient  l'inumération,  c'est  uniquement  parce  qu'il  im- 
porte que  les  pouvoirs  de  la  police  soient  nettement  définis  et 
prudemment  circonscrits;  car  ces  limites,  qui  nous  semblent 
devoir  être  imposées  a l'attribution  municipale,  nous  no  préten- 
dons nullement  les  imposer  à la  matière  de  la  police  elle-m4me. 
En  considérant  cette  matière,  non  plus  au  point  de  vue  des  droits 
du  pouvoir  réglementaire,  mais  au  ppint  de  vue  du  caractère  et 
de  la  répression  des  faits,  loin  de  restreindre  les  infractions  qui 
rentrent  dans  son  domaine,  il  semble  qu'on  pourrait  beaucoup 
les  étendre.  Notre  Code  ne  s'est  pas  sans  doute  borné  à ranger 
parmi  les  matières* do  police  les  objets  que  la  loi  du  16-24  août 
1790  a livrés  à la  réglementation  de  l'autorité  municipale;  l'arti- 
cle 137  porte  : a Sont  considérés  comme  contraventions  do  police 
les  faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  4*  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu  soit  à quinze  francs  d'amende  ou  au- 
dessous,  soit  à cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous.  « 
.Ainsi,  la  matière  do  la  police  embrasse,  outre  les  règlements  faits 
sur  les  objets  examinés  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  toutes  les 
contraventions  qui  font  le  sujet  du  4*  livre  du  Code  pénal  ; elle 
comprend  encore  quelques  autres  infractions  que  plusieurs  lois, 
qui  seront  rappelées  plus  loin,  ont  rangées  dans  la  classe  des 
contraventions  de  police. 

Mais  le  cercle  de  ces  contraventions  aurait  pu  s'élargir  encore. 
L'article  5 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790  étendait 
jusqu’à  huit  jours  l’emprisonnement  que  les  tribunaux  de  police 
pouvaient  prononcer  et  portait  une  amende  indéterminée  qui 
s'élevait  dans  quelques  cas,  aux  termes  de  la  loi  du  19-22  juillet 
1791,  jusqu'à  50,  100,  200  et  500  francs.  Telle  fut  l’institution 
première  de  cette  juridiction.  Lorsqu’elle  fut  transférée  entre  les 
mains  du  juge  de  paix,  c’est-à-dire  d’un  juge  unique,  le  législa- 
teur éprouva  sans  doute  un  sentiment  de  déCance  qui  le  porta  à 
l’amoindrir.  L’article  153  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  réduisit 
les  peines  de  police  à un  emprisonnement  de  trois  jours  et  à une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail;  et  notre  Code, 
sous  l’influence  de  cette  dernière  loi , ne  crut  pas  pouvoir  élever 
ces  peines  au  delà  de  cinq  jours  d’emprisonnement  et  de  quinze 
francs  d'amende.  Il  est  évident  que  le  législateur  a dévié  de  la 
pensée  de  l'Assemblée  constituante  : elle  avait  voulu  instituer  une 
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juridiction  municipale  pour  juyer  tous  les  petits  faits  qui  inté- 
ressent la  viabilité,  la  salubrité  et  la  tranquillité  de  la  cité,  et  la 
puissance  pénale  qu’elle  lui  avait  conférée  était  en  rapport  avec 
cette  attribution.  Les  Codes  de  l'an  IV  et  de  1808,  au  lieu  d'en- 
trer dans  la  même  voie,  n'ont  édifié  qu'une  juridiction  restreinte, 
qui  «bien  encore  pour  objet  la  viabilité  et  la  salubrité  de  la  cité, 
mais  qui  ne  touche  plus  à sa  tranquillité.  Les  faits  prévus  par  le 
n°  2 de  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1700  ont 
été  transférés  à la  police  correctionnelle. 

11  nous  semble  que  les  limites  actuellement  apportées  à la  juri- 
diction de  la  police  ont  été  trop  étroitement  mesurées.  Les  lois 
du  25  mai  1838,  20  mai  1854  cl  2 mai  1855'Ont  considérable- 
ment étendu  les  attributions  des  ju,qes  de  paix  comme  juges 
civils;  elles  ont  matnlenu  leurs  anciennes  attributions  comme 
juges  de  police.  Pourquoi  cette  différence  lorsque  le  tribunal  de 
police,  par  l'adjonction  d'un  officier  du  ministère  public,  présente 
des  garanties  plus  puissantes  encore  que  le  tribunal  de  police?  Il 
est  vrai  que  les  jugements  en  matière  pénale,  quelque  minimes 
que  soient  les  faits  qui  en  sont  l'objet,  exigent  des  conditions  spé- 
ciales d'aptitude;  mais  ces  conditions  nous  paraissent  exister  dans 
les  tribunaux  de  police  tenus  par  le  juge  de  paix,  magistrat  judi- 
ciaire dont  les  décisions  sont  d’ailleurs  sujettes  à l'appel.  Ne 
serait-il  pas  utile  d'expédier  sur-le-champ  et  sans  frais  toutes  les 
affaires  qui  n'ont  pas  assez  d'importance  pour  être  attribuées  à 
des  juges  plus  élevés  cl  plus  éloignés?  N'est-il  pas  préférable  de 
juger  sur  lieu,  sans  transport  de  pièces  et  de  témoins,  avec  une 
connaissance  plus  exacte  des  circonstances,  toutes  les  infrac- 
tions qui  peuvent  sans  péril  être  laissées  à celte  juridiction  locale? 
Il  est  une  classe  de  contraventions  que  la  jurisprudence  a qua- 
lifiées de  correctionnelles,  qui,  pour  une  grande  part  au  moins, 
pourraient  revenir  à la  juridiction  dont  leur  pénalité  les  a déta- 
chées; il  en  est  ainsi  de  tous  les  dommages  causés  sans  inten- 
tion criminelle  aux  propriétés,  des  plus  petites  fraudes  commises 
dans  la  vente  des  denrées  alimentaires,  des  coups  et  rixes  quand 
aucune  circonstance  ne  les  aggrave.  La  matière  de  la  police  se 
trouve  réellement  aujourd’hui  scindée  en  deux  parties,  et  les  tri- 
bunaux de  police,  circonscrits  par  la  pénalité  dont  iis  disposent, 
ne  sont  investis  que  de  la  plus  humble  de  ces  deux  parts.  Il  nous 
parait  qu’il  pourrait  exister  de  grands  avantages,  en  doublant  les 
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peines  qu’ils  peuvent  appliquer,  à leur  attribuer  toutes  les  infrac- 
tions légères  qui  trouveraient  une  répression  sufGsante  et  plus 
assurée  dans  ces  pénalités,  et  qui,  par  leur  caractère  et  leur 
minime  importance,  appartiennent  en  réalité  à la  classe  des 
contraventions. 

2460.  La  disposition  de  la  loi  qui  fixe  le  taux  général  des 
peines  de  police  et  la  quotité  spécialement  applicable  aux  infrac- 
tions aux  arrêtés  administratifs  et  municipaux  doit  rencontrer  un 
complet  assentiment.  Cette  régie  a été  puisée  dans  l’étude  des 
faits  antérieurs,  dans  l’expérience  des  siècles  passés.  On  a vu  que 
les  peines  de  police  n’étaient  point,  sauf  quelques  exceptions, 
fixées  d’une  manière  précise  : chaque  règlement  des  autorités 
locales  déterminait  la  peine  des  infractions  à ses  dispositions,  ou 
à son  défaut,  c’était  le  juge  lui-méme  qui  la  graduait.  Il  en  était 
résulté  que  les  pénalités  variaient  arbitrairement  au  gré  des  juri- 
dictions et  suivant  les  lieux.  L’Assemblée  constituante  apportai 
cet  état  de  choses  le  remède  le  plus  efficace.  Elle  a séparé  le 
pouvoir  de  prendre  des  mesures  locales  de  police  et  la  sanction 
de  ces  mesures;  le  droit  de  faire  des  règlements,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  a été  délégué  aux  autorités  des  lieux,  parce  que 
ces  règlements  ont  pour  objet  des  faits  temporaires  qui  surgissent 
instantanément;  mais  la  sanction  pénale  de  ces  mesures  n’est 
l’objet  d’aucune  délégation.  11  ne  peut  appartenir  qu’au  pouvoir 
social  d’apprécier  la  quotité  de  répression  qu’exigent  les  infrac- 
tions de  telle  ou  telle  nature.  Les  peines,  en  effet,  quelque  mi- 
nimes qu’elles  soient,  par  cela  seul  qu’elles  sont  des  moyens  do 
coercition,  quelles  restreignent  les  droits  des  citoyens,  qu’elles 
leur  infligent  une  privation  quelconque,  ne  peuvent  être  fixées 
que  par  l’autorité  centrale  qui  est  chargée  d’apprécier  les  condi- 
tions de  l’ordre,  de  déterminer  celles  qui  sont  à la  fois  légitimes 
et  nécessaires  et  de  peser  la  nature  et  la  mesure  des  moyens  em- 
ployés pour  l’assurer.  La  loi , en  arrêtant  le  taux  des  peines  de 
police  et  en  établissant  à l’avance  la  sanction  générale  de  tous  ' 
les  arrêtés  de  police,  n’a  donc  fait  que  ce  qu’il  lui  appartenait  de 
faire,  et  elle  l’a  fait  avec  prévoyance  et  avec  équité.  C’est  là  un 
progrès  notable  de  la  législation , un  principe  tutélaire  que  l’arti- 
cle 5 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790  a consacré  et  que 
notre  Code  a eu  raison  de  maintenir. 
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Peut-être  ce  taux  a-t-il  été  fixé,  ainsi  qu’on  le  faisait  remar- 
quer tout  à l'heure,  avec  une  trop  grande  défiance  de  la  juridic- 
tion de  police.  Assurément  il  est  en  général  dans  une  exacte  pro- 
portion avec  les  contraventions  légères  que  cette  juridiction  est 
chargée  de  réprimer  : les  omissions,  les  négligences,  les  petites 
infractions  prévues  par  les  lois  et  les  réglements  de  police  trou- 
vent une  répression  suffisante  dans  la  pénalité  qui  peut  s'élever 
à cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinxe  franes  d’amende.  Alais 
si,  comme  il  nous  semblerait  utile  de  le  faire,  on  agrandissait  la 
compétence  de  ce  tribunal,  si  on  restituait  à la  matière  de  la 
police  tous  les  objets  qui  rentrent  dans  sa  mission  naturelle,  dans 
ses  fonctions  normales,  ces  pénalités  devraient  nécessairement 
s’accroître,  et  il  nous  parait  qu’il  n’y  aurait  aucun  inconvé- 
nient à ce  qu’elles  fussent  à peu  près  doublées. 

2461.  Le  dernier  point  que  noos  ayons  à examiner  ici  est  la 
constitution  des  tribunaux  de  police. 

Un  premier  principe,  qui  mérite  une  pleine  adhésion,  est  l’in- 
stitution d’un  juge  unique.  En  matière  de  police,  la  simplicité 
des  faits  commande  celle  de  la  juridiction  ; il  faut  une  expédition 
rapide  & des  affaires  plus  nombreuses  que  compliquées  qui  n’exi- 
gent aucune  instruction  préalable  et  qui  n’appellent  pour  la  plu- 
part aucune  discussion  ; il  faut  donc  un  seul  juge  qui  puisse  les 
expédier  sans  être  retardé  par  des  délibérations,  qui  fonde  lui- 
méme  sa  jurisprudence  et  la  suive  d’une  manière  invariable.  Ce 
juge  suffit  à la  décision  de  questions  qui,  quoique  quelquefois 
délicates,  sont  en  général  simples  et  faciles.  Dans  des  matières 
plus  importantes,  la  juridiction  unitaire,  souvent  proposée  et  en 
faveur  de  laquelle  des  arguments  sérieux  ont  été  allégués,  peut 
soulever  de  fortes  objections;  dans  les  matières  de  police,  ces 
objections  s’affaiblissent  et  s’effacent;  le  jugement  de  ces  ma- 
tières n’exige  point  le  concours  et  les  lumières  de  plusieurs  ma- 
gistrats, et  la  responsabilité  personnelle  d'un  seul  est  une  garantie 
suffisante  d’une  saine  distribution  de  la  justice. 

La  question  de  l’unité  du  juge  résolue,  la  seule  difficulté  était 
de  savoir  lequel,  du  juge  de  paix  ou  du  maire,  était  le  plus  apte 
à en  remplir  les  fonctions  ; car  le  tribunal  de  police  ne  peut  être 
présidé  que  par  un  officier  municipal  ou  par  un  officier  judiciaire. 

Le  maire  ne  nous  parait  point  réunir  les  qualités  qui  font  le 
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juge.  D'abord,  peut-il  joindre  au  pouvoir  réglementaire  dont  il 
est  investi  le  pouvoir  juridictionnel?  lorsqu’il  prend  des  arrêtés 
de  police,  peut-il  condamner  les  infractions  à ces  arrêtés?  doit-il 
cumuler  les  attributions  du  législateur  et  celle  du  juge?  \'est-ce 
pas  organiser,  dans  un  cercle  étroit  à la  vérité  et  à l’égard  d’in- 
térêts minimes,  un  véritable  despotisme,  puisque  le  même  ma- 
gistrat se  trouve  partie  dans  la  poursuite  des  règlements  qu'il  a 
faits  et  appréciateur  de  la  désobéissance  apportée  à scs  propres 
ordres?  Ensuite,  il  est  évident  que  cet  officier  municipal  ne  pos- 
sède aucune  notion  juridique  ; qu’il  ne  connaît  ni  les  règles 
légales,  ni  les  formes  judiciaires.  Or,  quelque  restreinte  que  soit 
la  compétence  d’une  juridiction,  il  faut  pour  l’eicrcer  des  études 
préliminaires,  il  faut  quelque  habitude  de  pratique;  car  la  jus- 
tice à tous  les  degrés  doit  avoir  le  caractère  et  les  apparences  de 
la  justice.  Il  y a lieu  de  remarquer  encore  que  le  juge  de  police 
étant  isolé,  et  ne  trouvant  autour  de  lui  aucun  appui  pour  l’aider 
dans  les  difficultés  qu’il  peut  rencontrer,  doit  nécessairement 
puiser  en  lui  seul  la  solution  de  ers  difficultés;  l’unité  du  juge 
en  aggrave  la  fonction,  et  la  responsabilité  n’est  une  garantie 
que  lorsqu’elle  s’allie  à la  capacité.  Enfin  le  maire  est  trop  près 
de  ses  justiciables,  ses  relations  avec  eus  sont  trop  journalières 
et  trop  intimes,  pour  qu’il  puisse  administrer  la  justice  avec  indé- 
pendance et  fermeté.  Si  cette  situation  le  met  à même  de  pour- 
voir mieux  que  personne  à tous  les  besoins  de  la  commune  par 
les  arrêtés  et  les  mesures  locales,  elle  s’oppose  en  même  temps  à 
ce  qu’il. puisse  participer  au  jugement  des  contrevenants;  cor 
l’administrateur,  pour  régler  les  intérêts  des  citoyens,  doit  vivre 
au  milieu  d’eux  ; mais  le  juge,  pour  statuer  sur  leurs  droits,  doit 
demeurer  dans  une  sphère  distincte  et  supérieure. 

L’institution  des  tribunaux  do  police  des  officiers  municipaux, 
déjà  essayée  par  l’Assemblée  constituante,  et  qui  n’avait  pu  régu- 
lièrement s’organiser  à cette  époque,  nous  parait  donc  vicieuse 
et  pleine  d’inconvénients.  Quels  sont  les  motifs  mis  en  avant 
pour  la  rétablir?  C’est  surtout  de  placer  une  juridiction  à la 
portée  des  justiciables,  c’est  de  fournir  le  moyen  le  plus  facile 
de  faire  juger  avec  promptitude  et  sûreté  les  petites  contraven- 
tions. Ces  motifs  n’ont  plus  la  même  gravité  depuis  que  les  voies 
de  communication  se  sont  multipliées  et  que  la  facilité  des  trans- 
ports a diminué  les  distances.  Une  mesure  prise  par  plusieurs 
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juges  de  police  et  qui  consiste  à se  transporter  successivement  ' 
dans  les  principaux  centres  de  leur  canton  pour  y juger  les  affaires 
de  police  répond  d'ailleurs  complètement  à cette  objection. 
En6n,  ce  qui  démonire  l’inutilité  de  cette  juridiction,  c'est 
qu’elle  ne  s’est  jamais  organisée,  et  que  ce  n’est  que  dans  quel-  | 
ques  localités  qu'elle  a tenté  de  se  constituer,  pour  disparaître  ^ 
bientôt.  ■ I 

Le  véritable  juge  de  police  est  le  juge  de  paix  : la  loi,  qui  , 
s’était  bornée  d’abord  à lui  conGer  la  police  judiciaire,  a été  na- 
turellement amenée  à lui  déférer  le  jugement  des  contraventions 
de  police.  Scs  occupations  habituelles  , son  caractère  judiciaire  , 
les  notions  de  droit  et  de  pratique  qu’il  possède,  le  désignaient 
à ces  fonctions.  Scs  attributions  civiles  s’allient  même  avec  ses 
attributions  de  police  et  lui  fournissent  les  connaissances  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  apprécier  des  faits  qui,  souvent  mixtes, 
recèlent  fréquemment  un  intérêt  civil  parmi  les  éléments  consti- 
tutifs des  contraventions.  Scs  habitudes  conciliatrices  ne  sont  pas 
même  un  obstacle  ; car  le  jugement  des  faits  de  police  n’exige 
pas  une  excessive  sévérité;  il  suppose  seulement  une  équitable  et 
sage  fermeté  et  l’étude  attentive  des  règles  de  la  matière. 

24G2.  Un  point  qui  peut  laisser  quelques  doutes  dans  la  con- 
stitution des  tribunaux  de  police  est  la  composition  du  ministère 
public.  Le  ministère  public,  tel  qu’il  est  constitué  par  les  arti- 
cles 144  et  1G7  du  Code  d’instruction  criminelle,  est-il  sufGsant 
pour  éclairer  le  tribunal  de  police,  pour  lui  imprimer  une  impul- 
sion à la  fois  ferme  et  mesurée  ? Les  commissaires  de  police  , les 
maires  et  leurs  adjoints  ont-ils  toute  l’aptitude  nécessaire  à ces 
fonctions  ? Sans  doute , il  était  difGcile  de  rencontrer  dans  tous 
les  cantons  un  fonctionnaire  qui  fût  capable  de  remplir  cette 
charge  accessoire;  mais  u’aurait-on  pas  pu  la  déléguer  à l’un  des 
suppléants  de  la  justice  de  paix,  qui  eût  participé  au  même  ca- 
ractère judiciaire  que  le  juge,  et  dans  lequel  le  choix  eût  permis 
de  chercher  les  qualités  indispensables  aux  attributions  du  minis- 
tère public?  Au  reste,  le  décret  du  28  mars  1832,  qui  place  des 
commissaires  de  police  dans  tous  les  cantons , peut  remédier  en 
grande  partie  aux  inconvénients  que  nous  signalons;  car,  d’une 
part , il  substitue  un  fonctionnaire  permanent  et  dont  le  service 
est  soumis  à un  contrôle  vigilant  aux  ofGciers  municipaux,  dont 
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la  négligence  ou  l’inertie  écliappcnt  à toute  surveillance  ; et , 
d’une  autre  part,  il  serait  facile  d'exiger  des  commissaires  de  po- 
lice les  connaissances  indispensables  pour  l’accomplissement  de 
cette  partie  de  leurs  fonctions. 

2463.  Nous  ferons  encore  une  observation.  La  constitution  du 
5 fructidor  an  III,  dans  son  article  233,  et  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  dans  son  article  153,  déclaraient  en  dernier  ressort  tous  les 
jugements  des  tribunaux  de  police  et  n’ouvraient  contre  eux  que 
la  voie  du  recours  en  cassation.  L’article  472  du  Code  d’instruction 
criminelle,  tout  en  modifiant  ces  deux  textes,  en  a subi  l'in- 
fluence ; il  n'admet  l'appel  en  matière  de  police  que  lorsque  les 
Jugements  prononcent  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amen- 
des, restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  somme 
de  cinq  francs.  Ainsi  notre  Code  a laissé  subsister  la  loi  antérieure 
en  ce  qui  concerne  le  ministère  public  et  la  partie  civile.  Pour- 
quoi cette  restriction  à la  règle  générale  des  deux  degrés  de  juri- 
diction? Elle  n’existait  pas  dans  le  projet  du  Code.  On  lit,  en 
effet,  dans  ce  projet  cette  disposition  générale  : a Les  jugements 
rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’appel'.  « A la  séance  du  conseil  d’Etat  du  4 octobre  1808, 
M.  Corvetto  émit  le  vœu  que  les  jugements  de  police  ne  fussent 
pas  sujets  à l’appel , attendu  que  « les  frais  du  recours  excéde- 
raient l’intérêt  de  l’affaire  ».  M.  Cambacérès  répondit  u que 
quinze  francs  sont  une  somme  considérable  pour  la  classe  indi- 
gente des  villes  et  pour  la  plus  grande  partie  des  habitants  des 
campagnes;  que  cependant  on  peut  permettre  aux  tribunaux  de 
police  de  juger  sans  appel  les  affaires  dont  l'intérêt  n’excède  pas 
cinq  francs».  Cet  amendement,  adopté  par  le  conseil*,  fut  la 
source  de  l’article  172.  M.  Treilliard  se  borna  à dire  dans  son 
exposé  des  motifs,  pour  justifier  cette  restriction,  que  le  droit 
d’appeler,  dans  l'hypothèse  proposée,  «■  serait  un  présent  funeste 
aux  parties  » . Peut-être  cette  assertion  aurait-elle  nécessité  quel- 
que développement. 

Il  nous  semble,  en  effet,  que  le  législateur  n’a  aperçu  qu’une 
seule  face  de  la  question.  Si  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion est  funeste  aux  parties,  parce  qu'elle  les  provoque  è des  frais 

' Locré,  lom.  XXV,  p.  3ÎÎ. 

2 Ibid.,  p.  333. 
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ruineux  et  parce  qu'elle  prolonge  de  petits  procès,  il  faut,  comme 
le  proposait  M.  Corvetto,  la  supprimer  entièrement  en  matière  de 
police  ; car,  dans  toute  cette  matière,  la  minimiié  des  intérêts  et 
la  cliargc  des  frais  de  recours  pourraient  être  également  invo- 
quées. Mais  si  cette  règle  a pour  but,  au  contraire,  de  venir  en 
aide  aux  parties  en  leur  assurant  des  moyens  plus  efGcaces  de 
faire  valoir  leurs  droits , par  quel  motif  y déroger  à l'égard  des 
petites  contraventions  de  police?  Les  intérêts  , pour  être  plus 
petits,  ne  doivent-ils  pas  être  également  protégés?  \'e  peut-il  pas 
s'y  rattacher  des  motifs  de  considération  personnnelle  ou  de  droit 
acquis  qui  sont  plus  précieux  que  les  intérêts  pécuniaires  ? 
N'est-ce  pas  ouvrir  au  juge  une  voie  d'échapper  à l'appel  en  don- 
nant à sa  condamnation  un  taux  qui  la  rend  irrévocable  ? Et  si  le 
juge  ne  prononce  aucune  condamnation , s'il  renvoie  le  prévenu 
purement  et  simplement  des  6ns  de  la  plainte,  le  ministère  pu- 
blic ou  le  plaignant  est  désarmé  ; quelque  justes  que  soient  ses 
griefs,  quelque  dénuée  de  fondement  que  soit  la  sentence , il  y a 
chose  jugée  contre  sa  plainte , il  ne  peut  la  {>orter  devant  un 
autre  juge.  N'est-ce  pas  là,  dans  le  système  de  notre  Code,  accor- 
der à une  juridiction  inférieure  un  pouvoir  trop  dénué  de  con- 
trôle et  aux  parties  une  protection  insuffisante?  Il  est  vrai  qu'elles 
ont  le  recours  en  cassation  ; mais  on  ne  peut  changer  le  carac- 
tère de  ce  recours  et  en  faire  un  degré  de  juridiction  lorsqu'il  ne 
constitue  qu’une  voie  extraordinaire  ouverte  contre  les  jugements 
entaches  d'illégalité;  ensuite,  le  pourvoi  n’eat-il  pas  trop  dispen- 
dieux pour  que  dans  une  matière  aussi  minime  les  parties  lésées 
puissent  l’employer? 

Telles  sont  les  principales  observations  que  nous  a suggérées 
l'examen  de  la  théorie  de  notre  Code,  relativement  à la  poursuite 
des  contraventions  de  police.  Nous  omettons  ici  quelques  ques- 
tions secondaires  qui  se  rattachent  à d’autres  points  et  surtout  aux 
formes  de  la  procédure  ; nous  les  reprendrons  en  expliquant  ces 
formes.  Nous  avons  voulu  seulement  ici  faire  ressortir  en  l’exami- 
nant la  pensée  générale  de  la  loi  et  les  principes  qu'elle  a pour 
but  d'appliquer.  Nous  allons  maintenant  suivre  ces  principes  dans 
leur  application. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  LOIS  ET  DES  RÈGLEMENTS  DE  POLICE. 

$ I.  Loii  et  riglementt  de  police. 

2404.  La  police  eil  réglifc  par  des  lois  cl  par  des  règlements. 

2465.  Qoellos  sont  les  lois  qui  prèroieot  des  cootraventiona. 

$ II.  Autorité  des  anciens  réglements, 

2466.  De  Taotoritè  des  anciens  règlements,  antérieurs  aua  lois  des  16-24  août  l^OO  et 

19-23  jaillel  1191. 

2461.  Les  anciens  règlements  ne  peuvent  élrc  invoqués  que  lorsque  ancun  nouecan 
règlement  n‘est  iiiteirenu  sur  la  même  matière  et  sur  le  territoire  pour  lequel 
ils  avaient  èlë  faits. 

2466.  Quelle  est  la  pénalité  applicable  aux  contraveutions  aux  anciens  règlemenls. 

§ 111.  Autorité  des  réglements  spéciaux, 

2469.  Do  l’autorité  des  règlements  spéciaux  sur  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par 
le  Code  pénal. 

3410.  Quelles  soûl  les  matières  qui  doivent  être  considérées  comme  réglées. 

2411.  Quelle  est  la  pénalité  a|<plicable  aux  coulravcnlions  à celle  classe  de  règleneols. 

2412.  Il  y a lieu  de  distinguer  entre  les  règlements  du  police  locale  et  Us  règlements  de 

police  générale,  les  matières  de  police  proprement  dite  et  les  matières  spéciales. 

§ IV.  Pouvoir  réglementaire  des  nutires, 

2413.  Do  pouvoir  réglementaire.  L’.4sscroblée  constituante  l'avait  déUguc  aux  corps 

municipaux  ; il  n'appartionl  aujourd’hui  qu’aux  maires. 

3414.  La  délégation  de  ce  pouvoir  à l'autorité  municipale  ne  fait  que  reconnaître  une 

des  attributions  naturelles  de  celte  autorité. 

3415.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de  ce  pouvoir  réglemcutairc.  Droit  do  prendra 

des  arrêtés  sur  les  objets  de  la  police. 

3416.  Droit  de  publier  les  lois  et  règlemculs  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur 

observaliOD. 

2411.  Formes  auxquelles  les  arrêtés  sont  assujettis. 

2418.  Distinction  des  arrêtés  en  temporaires  et  permanents,  les  uns  exécutoires  sur-le« 

champ,  les  autres  après  Tapprobalion  du  préfet. 

2419.  Ils  ne  sont  obligatoires  qu'après  leur  publication. 

J V.  Pouvoir  réglementaire  des  préfets. 

2480.  Le  pouvoir  réglementaire  de  la  police  a été  étendu,  dans  certains  cas,  aux  préfets. 

Les  sons-préfcla  n'y  participenl  pas. 

2481.  Translation  anx  préfets  d’nne  partie  de  ce  pouvoir  à Paris,  i Lyon  et  dans  les 

villes  dont  la  population  exeède  quarante  mille  Aoiee.  Limitée  de  celle  attribn* 
lion  extraordinaire. 

2482.  Les  préfets  ont,  en  second  lien,  une  délégation  expresse  de  la  loi  pour  faire  des 

règlements  dans  quelques  cas  pariienlters. 

2483.  En  dehors  des  lieux  et  des  cee  où  les  préfets  ont  re^n  nne  délégation  spéciale,  i)< 

ne  peuvent  prendre  ancun  arrêté  de  police. 

2484.  La  jariiprndcncc  qui  avait  admis  quelques  exceptions  à celte  règle  proscrite  par 

l'article  11  de  la  loi  du  IR  juillet~4831. 
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24^5.  préfets  peurcnt-îls.  hors  drs  cas  où  ils  ont  une  délégation  spéciale,  prendre, 
dans  l'élenduc  du  déparlomcnt,  des  arrêtes  de  police  snr  des  matières  qui  inté- 
ressent U sûreté  ou  la  salubrité  générales? 

24S6.  Formes  des  arrêtés  préfecloranz. 

§ VI.  Pouvoir  réglementaire  du  pouvoir  exécutif. 

24S‘î.  La  loi  délégué  an  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  des  règlements  sur  des  ma- 
tières de  police  générale  et  ponr  son  exécution. 

2488.  Celte  délégation  s'étend-elle  aux  objets  attribués  i l'autorité  municipale  par  la  loi 

du  16-24  août  1790? 

2489.  En  matière  de  boulangerie,  le  pouvoir  exécutif  a reçu  la  délégation  de  faire  des 

règlements  pour  en  régler  le  commerce. 

2490.  Il  y a lieu  de  distinguer,  pour  rexorcicc  de  ce  pouvoir  réglementaire,  entre  les 

matières  qui  reutrent  dans  les  termes  do  la  loi  du  16-24  août  1790  et  celles  qui 
n'j  rentrent  pas. 

2491.  Application  de  ectic  distinction  , en  ce  qui  tonchc  la  sanction  des  règlements  , à la 

police  des  théâtres. 

2492.  Distinction  du  pouvoir  réglementaire  délégué  aux  maires  et  du  pouvoir  réglemen- 

taire délégué  au  pouvoir  exécutif  et  aux  préfets. 

2493.  Les  ministres  ne  sont  pas  investis  du  pouvoir  réglementaire. 

2464.  Les  contravcnlions  de  police  ont  deux  .sources  : la  loi  et 
les  règlements. 

Les  règlements  sont  de  véritables  lois  pénales,  et  en  ont  toute 
la  puissance  tonies  les  fois  qu’ils  émanent  d’une  autorité  compé- 
tente pour  les  prescrire. 

Il  suit  de  là  que,  pour  connaître  la  légalité  des  réglements  de 
police  et  leur  Force  obligatoire,  il  est  nécessaire  d’examiner  à 
quelles  personnes  le  pouvoir  réglementaire  a été  délégué  et  dans 
quelles  limites  il  peut  être  exercé. 

11  nous  est  impossible  d’avancer  dans  notre  matière  sans  vider 
cette  première  difficulté.  C’est  simplement  reconnaître  le  terrain 
sur  lequel  nous  allons  mareber. 

2465.  L’Assemblée  constituante  avait  aperçu  que,  parmi  les 
contraventions  de  police,  les  unes,  qui  ont  un  caractère  permanent 
et  uniforme,  appellent  une  égale  répression  dans  toutes  les  com- 
munes, tandis  que  les  autres,  mobiles  et  soumises  à des  condi- 
tions variables  de  temps,  de  lieux  et  de  circonstances,  ne  peuvent 
être  l’objet  de  mesures  identiques  et  stables. 

Le  titre  I"  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791 , sur  la  police  mu- 
nicipale, et  la  loi  des  28  septembre-G  ocfolire  1791,  sur  la  police 
rurale,  avaient,  en  conséquence,  commencé  de  prévoir  et  de  dé- 
finir quelques  coniravenlinns  qui,  déduilcs  de  fails  généraux  et 
continus,  devaient  être  l’objet  de  dispositions  répressives  géné- 
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raies  et  permanentes.  L’article  605  du  Code  du  3 brumaire  an  IV' 
entra  plus  avant  dans  cette  voie  en  inscrivant  dans  scs  textes  de 
nouvelles  infractions  de  police.  Les  articles  471,  475  et  479  du 
Code  pénal  ont  suivi  le  même  système  en  plaçant  dans  les  trois 
séries  de  contraventions  qu’ils  ont  prévues  tous  les  faits  de  police 
qui  peuvent  se  reproduire  cliaqiic  jour  et  dont  la  répression  est 
utile  sur  tous  les  points  du  territoire.  Voilé  la  première  source 
des  contraventions  ; c’est  la  loi  elle-mèmc  qui  a saisi  les  princi- 
pales et  en  a déterminé  les  caractères.  Ce  sont  là  des  règles  gé- 
nérales qui  sont  applicables  dans  toutes  les  communes. 

A côté  de  CCS  articles  de  nos  Codes,  il  faut  placer  plusieurs  lois 
qui  ont  établi,  dans  quelques  matières  spéciales,  des  contra- 
ventions de  police,  \oiis  citerons  particulièrement  : la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791,  sur  la  police  rurale,  dont  les  ar- 
ticles 12,  13,  15,  16,  18,  22,  25  et  33,  demeurés  en  vigueur, 
prévoient  plusieurs  contraventions  à celte  police;  l’article  605, 
n°  8,  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  qui  punit  u les  auteurs  de 
rixes , voies  de  fait  et  violences  légères  , pourvu  qu’ils  n’aient 
blessé  ni  frappé  personne  " ; la  loi  du  26  ventôse  an  II’,  qui  pres- 
crit l’échenillage  ; la  loi  du  22  germinal  an  IV  et  l'article  114  du 
décret  du  18  juin  1811  , qui  prévoient  le  refus  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  l’exécution  des  jugements  ; les  articles  51, 
52  et  56  de  la  loi  du  6 frimaire  an  VII,  qui  prévoient  les  contra- 
ventions à la  police  des  bacs  et  bateaux  sur  les  rivières  ; l’ar- 
ticle 78  de  l’ordonnance  du  9 décembre  1814,  sur  les  octrois, 
qui  punit  d’une  amende  de  police  certaines  contraventions  en 
matière  d’octroi  ; l’article  20  de  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  punit 
de  peines  de  police  l’injure  qui  ne  renferme  pas  l’imputation  d’un 
vice  déterminé  ou  qui  n’est  pas  publique;  les  articles  144,  146, 
147,  192,  193,  194,  196,  197,  198  et  199  du  Code  forestier,  qui 
prévoient  les  contraventions  en  matière  forestière  ; les  articles  4 
et  5 de  la  loi  du  4 juillet  1837,  qui  prévoient  les  contraventions 
en  matière  de  poids  et  mesures  ; l’article  12  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  qui  punit  les  contraventions  aux  règles  relatives  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures;  la  loi  du  29  juillet  1850, 
qui  prévoit  les  mauvais  traitements  envers  les  animaux  domes- 
tiques; les  articles  4,  5,  6,  9 et  10  de  la  loi  du  22  février  1851, 
qui  sont  relatifs  aux  contraventions  en  matière  d’apprentissage; 
l’article  5 de  la  loi  du  8 juin  1851,  qui  punit  de  peines  de  police 
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ccilaiDcs  contraventions  au.\  règlements  sur  la  police  des  voi- 
tures sur  les  routes,  etc. 

2466.  A côté  des  dispositions  de  la  loi  qui  ont  créé  des  contra- 
ventions, il  faut  placer  immédiatement  les  règlements  antérieurs 
aux  lois  des  16-2taoùt  1790  et  19-22  juillet  1791,  et  qui,  inter- 
venus soit  sur  des  matières  de  police,  soit  sur  des  matières 
spéciales  , ont  été  formellement  maintenus  par  la  législation  nou- 
velle. Ces  règlements  ont  acquis,  quant  à celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  n’ont  pas  été  abrogées  ou  renouvelées,  une  sorte  de 
force  légale , et  ils  accroissent  dès  lors  le  nombre  des  contra- 
ventions qui  ont  un  caractère  général  et  s’étendent  à tout  le  ter- 
ritoire. 

On  peut  distinguer  deux  séries  de  ces  règlements  : les  uns  qui 
sont  maintenus  par  les  lois  de  1790  et  de  1791,  les  autres  qui 
sont  maintenus  par  l’article  -184  du  Code  pénal.  Voici  d’abord  les 
textes  qui  s'appliquent  aux  premiers  ; 

Loi  du  19-20  avril  1790,  art.  9 : « La  police  administrative  et  conten- 
tieuse sera  par  provision  et  jusqu’à  l'organisation  de  l’ordre  judiciaire 
exercée  par  les  corps  municipaux , à la  charge  de  se  conformer  en  tout  aux 
règlements  actuels,  tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés  ni  changés,  s 

Loi  du  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  1.  u Les  corps  municipaux  veil- 
leront et  tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  municipalité,  à 
l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police,  n 

Loi  des  19-22  juillet  1791,  tit.  I“,  art.  20  : u Les  règlements  actuellc- 
lueul  existants  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d’argent,  sur  la  vérification 
de  la  qualité  des  pierres  fines  et  fausses,  la  salubrité  des  comestibles  et 
des  médicaments , sur  les  objets  de  serrurerie , continneront  d'étre  exécutés 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de  même  de  ceux 
qui  établissent  des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  l'achat  et  la  vente  des 
matières  d'or  et  d’argent,  des  drogues,  médicaments  et  poisons,  que  pour 
la  préservation,  le  dépôt  et  l’adjudication  des  effets  précieux  dans  les 
monts-de-piété,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce  genre.  Sont  également 
confirmés  provisoirement  les  règlements  qui  subsistent  loucliant  la  voirie, 
ainsi  que  cenx  actuellement  existants  à l’égard  de  la  construction  des  bûti- 
menls  et  relatifs  à leur  solidité  et  sûreté,  n 

Môme  loi,  tit.  1",  art.  46  : s Le  eorps  municipal  poorra  faire  des 
arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 2°  lorsqu’il  s'agira  de  publier  de  non- 
veau  les  lois  et  règlements  de  police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à leur 
observation,  n 

11  résulte  de  ces  lexies  : 1°  que  les  anciens  règlements  de  po- 
lice légalement  faits  et  qui  se  trouvaient  en  vigueur  en  1790  et 
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17Ü1,  sont  provisoirement  maintenus  dans  les  lieux  où  ils  étaient 
observés;  2”  que  la  loi,  sans  limiter  expressément  cette  confir- 
mation provisoire  à ceux  des  règlements  qui  rentrent  dans  les 
termes  de  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du  lG-2-taoùt  1790,  ne 
semble  pas  néanmoins  s'écarter  sensiblement  du  cercle  tracé  pa** 
cet  article , puisque  la  plupart  des  règlements  mentionnés  p ir 
forme  démonstrative  appartiennent  par  leur  nature  à la  matière 
de  la  police  municipale  ; 3°  que  l'autorité  municipale  a le  droit 
de  rappeler  les  citoyens  à l'observation  de  ces  règlements,  dispo- 
sition maintenue  par  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  et 
d’où  il  faut  inférer  encore  qu’ils  rentrent  dans  les  objets  qui  sont 
confiés  à la  vigilance  de  celle  autorité. 

• 

2-167.  Il  faut  induire,  eu  premier  lieu , de  ce  qui  précède  que 
les  anciens  règlements  relatifs  à la  police  des  villes  et  des  com- 
munes ne  peuvent  être  invoqués  que  dans  le  cas  où  ils  n’ont  été 
remplacés  par  aucun  règlement  nouveau  rendu  par  l’autorité 
compétente  sur  la  même  matière.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le 
tribunal  de  police  s'était  déclaré  incompétent  pour  connaitre 
d’une  infraction  à un  arrêté  municipal  sur  la  police  des  cabarets, 
par  le  motif  qu’un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du 
lU  février  1724,  prononçait  dans  le  môme  cas  une  peine  supé- 
rieure aux  peines  de  police,  la  Cour  de  cassation  a annulé  le  ju- 
gement : U attendu  que  l’article  484  du  Code  pénal  ne  prescrit 
aux  cours  et  tribunaux  d’observer  et  faire  exécuter  que  les  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  actuellement  en  vigueur  ; que,  lors 
de  la  promulgation  du  Code,  il  existait  pour  la  ville  de  Clamecy 
un  règlement  de  police  ; qu’un  des  articles  de  ce  règlement  a 
expressément  le  même  objet  que  l’arrêt  de  1724;  que  cet  arrêt 
avait  donc  cessé  d’être  en  vigueur  relativement  à cet  objet  » 
On  lit  encore  dans  un  autre  arrêt , en  termes  plus  généraux , et 
relativement  au  môme  arrêt  du  parlement  de  Paris  : « que  les 
anciens  arrêts  et  règlements  de  police  ne  doivent  recevoir  au- 
jourd’hui leur  exécution  que  quand  ils  statuent  sur  des  objets  qui 
n’ont  pas  été  réglés , soit  par  le  Code  pénal , soit  par  des  arrêtés 
pris  dans  l’exercice  légal  des  fonctions  municipales*.  » 

De  là  il  suit  encore  que  ces  anciens  règlements,  qui  pour  la 

‘ Cass.  11  juin  1818  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  853). 

• Cass,  « juin  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  543);  5 fevr.  1847  (n“25). 
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plupart  n’avaient  qu’une  aiilorilc  limitée  au  ressort  de  l’auloritc 
locale  dont  ils  émanaient , ne  pourraient  être  étendus  aujour- 
d’hui au  delà  du  même  territoire.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé 
qu’une  ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  de  Paris  a été 
déclarée  non  exécutoire  en  dehors  de  l’ancien  Châtelet  : n at- 
tendu que  les  ordonnances  du  lieutenant  général  de  la  ville  de 
Paris  des  4 novembre  1778  et  8 novembre  1780  ne  s’étendaient 
pas,  pour  leur  exécution,  hors  du  ressort  du  Châtelet  de  Paris; 
que  le  préfet  de  police  de  la  même  ville,  en  renouvelant  ces  or- 
donnances, a Usé  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  l'article  46  de 
la  loi  du  19-22  juillet  1791  , mais  n’a  pu  ni  entendu  en  étendre 
l’exécution  au  delà  du  territoire  dont  la  police  est  confiée  à sa 
surveillance  » 

2468.  Mais  quelle  est  la  pénalité  applicable  aux  contraventions 
à ces  anciens  règlements?  Elle  est  indiquée  par  l’article  5 du 
titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  porte  que  « les  contra- 
ventions de  police  ne  pourront  être  punies  que  des  peines  qu’il 
détermine,  peines  qui  ont  été  depuis  successivement  modifiées, 
d’abord,  par  les  articles  600  et  006  du  Code  du  3 brumaire  an  IV, 
ensuite  par  l’article  471,  n°  15,  et  474  du  Code  pénal  : « Que 
signifient,  a dit  àl.  Merlin,  ces  termes,  les  contraventions  de 
police?  Bien  évidemment  ils  ne  désignent  pas  les  contraventions 
aux  règlements  des  corps  municipaux;  car  les  articles  1, 2,  3 et  4 
avaient  seulement  chargé  ces  corps  de  veiller  à l’exécution  des 
règlements  existants,  sans  leur  accorder  le  droit  d’en  faire  , et 
ce  droit  ne  leur  a été  conféré  que  par  la  loi  postérieure  du 
19-22  juillet  1791 , article  46.  Ces  expressions  les  contraven- 
tions de  police  ne  se  rapportent  donc  et  ne  peuvent  se  rapporter 
qu’aux  règlements  de  police  qui  ont  été  faits  précédemment  ou 
qui  le  seront  à l’avenir  par  les  autorités  auxquelles  le  législateur 
en  attribuera  le  pouvoir.  L’article  46  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791  charge,  il  est  vrai,  les  corps  municipaux  de  publier  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  mais  il  ne  résulte  point 
de  là  qu’ils  puissent  rendre  à leurs  dispositions  pénales  une  au- 
torité dont  la  loi  du  16-24  août  1790  les  a nécessairement  dé- 
pouillées en  les  remplaçant  par  une  disposition  pénale  qui  est 


' Caw.  28  niril  18:>2  (.1.  P.,  I.im,  WIV,  p.  9!)7). 
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commune  à tout  le  royaume'.  » Cette  argumentation  est  deTcnuc 
plus  évidente  encore  depuis  que  l'article  471,  n”  15,  du  Code 
pénal  a formulé  une  même  pénalité  contre  toutes  les  contraven- 
tions aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative 
ou  par  l’autorité  municipale.  Il  suit  de  là  que,  si  le  règlement  an- 
cien porte  une  pénalité  différente  ou  supérieure,  on  doit  séparer 
les  dispositions  réglementaires  et  les  dispositions  pénales  ; les 
premières  continuent  de  subsister , si  elles  n'ont  été  ni  modifiées 
ni  remplacées  par  une  loi  ou  par  un  règlement  postérieur  ; les 
autres  sont  nécessairement  frappées  d’abrogation  par  l'article  5 
de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  par  l'article  471  , n”  15,  du 
Code  pénal  V 

l^a  jurisprudence  a hésité  avant  de  se  former  sur  ce  point  : 
plusieurs  arrêts  ont  décidé  d’abord  que  , lorsque  les  anciens  rè- 
glements portaient  une  peine  supérieure  aux  peines  de  police, 
les  tribunaux  de  police  devaient  se  borner  à déclarer  leur  incom- 
pétence; mais  cette  première  jurisprudence  n’a  pas  tardé  à se 
modifier  : la  Cour  de  cassation  fut  amenée  à reconnaître  dans 
quelques  espèces  que,  lorsqu’un  préfet  ou  un  maire  avait  fait 
suivre  un  arrêté  d'une  autre  jiénalité  que  la  pénalité  légale,  le 
tribunal  de  police  devait  restituer  à cet  arrêté  sa  sanction  nor- 
male, la  seule  qu’il  pût  prononcer’.  Cette  solution  fut  bientôt 
étendue  aux  anciens  règlements.  Un  préfet  avait  pris  un  arreté 
pour  défendre  de  tirer,  dans  l’intérieur  des  villes  et  des  villages, 
des  armes  à feu  , à peine  de  rameude  de  100  francs  prononcée 
par  les  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Besançon,  des  0 juil- 
let 1753  et  -4  mars  1773.  Le  tribunal  de  police  se  déclara  incom- 
pétent pour  connaître  des  contraventions  à cet  arrêté.  L’annula- 
tion du  jugement  d'incompétence  a été  prononcée  : >•  Attendu  que 
les  préfets  sont  autorisés  à prendre,  pour  toute  l’étendue  du  dé- 
partement confié  à leur  vigilance,  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  que  la  loi  a placées  dans  les  attributions  de  l’autorité  mu- 
nicipale; que  la  connaissance  des  contraventions  aux  arrêtés  de 
cette  nature  a été  attribuée  aux  seuls  tribunaux  de  police;  que 

< Qaest.,  V"  Tribunal  de  police,  § 4,  n.  5. 

s Cass.  28  mars  1807  (J.  I‘.,  Inm.  V,  |).  705 ) ; 1 1 féir.  181)8  (J.  P.,  lom.  VI, 
p.  499);  20  juin  1809  (J.  P.,  loin.  Vit,  p.  634). 

3 Cass.  23  févr.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  129);  12  nov.  1813  (loni.  II,  p.  701) , 
10  avril  1819  (lom.  XV,  p.  210). 
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les  peines  encourues  pour  les  contraventions  fixées  par  la  loi  du 
16-24  août  1790  doivent  donc  être  appliquées  aujourd’hui  par 
les  tribunaux  do  police  avec  les  modifications  des  lois  posté- 
rieures ; que  la  compétence  du  tribunal  de  police  est  fixée  et  dé- 
terminée par  l'objet  sur  lequel  porte  l’arrêté,  et  que  la  peine 
qu’il  doit  appliquer  résulte  des  dispositions  combinées  de  la  loi 
du  16-24  aoêt  1790  et  des  articles  600  et  606  du  Code  du 
;4  brumaire  an  IV  ; que  dès  lors  ce  tribunal  doit  prononcer  la 
peine  encourue  par  l’auteur  de  la  contravention,  aux  termes  des 
lois  et  dans  les  limites  fixées  par  le  Code  pénal,  sans  avoir  égard 
à celle  qui  peut  avoir  été  ordonnée  par  l’arrête  auquel  il  a été 
contrevenu  et  dont  les  dispositions  en  ce  point  doivent  être  consi- 
dérées comme  non  avenues,  puisqu’elles  sont  contraires  aux  lois 
existantes'.  » Un  autre  arrêt  porto  également  : « Que  l’arrêt  du 
parlement  de  Besançon  du  19  novembre  1764  (portant  une 
amende  de  3,000  livres  contre  les  cabaretiers  qui  permettent  les 
jeux  de  hasard)  rentre  dans  les  objets  de  police  qui  sont  confiés 
à la  vigilance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux  par  l’article  3, 
litre  II,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  puisqu’il  tend  au  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics  ; qu’en  rappelant  scs 
administrés  à son  observation,  le  maire  de  Besançon,  qui  aurait 
pu  porter  personnellement  la  même  défense,  n’a  fait  qu’exercer 
le  droit  qu’il  tient  à cet  égard  de  l’article  46  de  la  loi  du 
19-22  juillet  1791  ; qu’on  ne  saurait  donc  enfreindre  la  disposi- 
tion de  cet  arrêt  sans  encourir  l’application  de  l’article  471, 
n*  15,  du  Code  pénal,  qui  en  est  aujourd’hui  la  seule  sanction 
légale  ’. 

2469.  L’application  des  réglements  spéciaux  donne  lieu  à des 
difficultés  plus  graves. 

Ce  n’est  plus  dans  les  lois  du  16-24  août  1790  et  du 
19-22  juillet  1791  qu'il  faut  chercher  le  titre  de  leur  vie  actuelle; 
c’est  dans  l’article  484  du  Code  pénal,  qui  porte  : « Dans  toutes 
les  matières  qui  n’ont  pas  été  réglées  par  le  présent  Code  et  qui 
sont  réglées  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  les  cours  et 

1 Cass.  7 ocl.  1820  (J.  P.,  lotn.  XX,  p.  879);  cl  12  nov.  18.39  (lom.  XXIII, 
p.  830). 

2 Cass.  19  janv.  1837  (Bull.,  n"22);  cl  dans  le  même  sens,  11  ocl.  1851 
(n"  453);  13  janv.  18.53  (n"  11);  l'‘>’  dcc.  1806. 
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les  tribnnaiix  continueront  de  les  observer.  » On  lit  dans  l’esposé  > 

des  motifs  du  Code  : 

U Celle  (üspnsition  élait  d'ab.'ioluc  n^ces.silë.  Elle  tnainlicnl  les  dispo- 
silions  pénales  sans  lesquelles  quelques  lois,  des  codes  entiers,  des  rè,qle- 
menls  .qcnérani  d’une  ulililë  reconnue,  resteraient  sans  eiëciition.  Ainsi, 
elle  maintient  les  lois  et  réglementa  actuellement  en  vigueur,  relatifs  aux 
dispositions  du  Code  rural  qui  ne  sont  point  retracées  dans  le  Code;  aux 
taxes,  conli'ihiilions  directes  ou  indirectes,  droits  réunis,  de  douanes  et 
d'octrois;  aux  tarifs  pour  le  prix  de  certaines  denrées  ou  de  certains  sc- 
Inires;  aux  calamités  publiques,  comme  épidémies,  contagions,  disettes, 
inondations;  mu  entreprises  de  services  publics,  comme  coches,  messa- 
geries, voilures  publiques  de  terre  et  d’eau,  voitures  de  place,  numéros 
ou  indication  de  noms  sur  voilures,  postes  aux  lettres  et  postes  aux  che- 
vaux ; à la  formation , entretien  et  conservation  des  rues , chemins , voies 
publiques,  ponts  et  canaux;  à la  mer,  à ses  rades,  rivages  et  ports,  et 
aux  pëcherie.s  maritimes;  à la  navigation  intérieure,  h la  police  des  eaux 
et  aux  pécherie.s  ; à la  chas.se , aux  bois , aux  forêts  ; aux  matières  générales 
de  commerce;  affaires  et  expéditions  maritimes;  bourses  ou  rassemble- 
ments commerciaux,  police  des  foires  cl  marchés;  aux  commerces  parti- 
culiers d’orfèvrerie,  bijouterie,  joaillerie,  de  serrurerie  et  des  gens  de 
marteau , dn  pharmacie  et  apolhicairerie , de  poudres  et  salpêtres , des 
arquebusiers  et  arlifleiers,  des  cafetiers,  restaurateurs,  marchands  et  débi- 
tants de  boissons,  de  cabareliers  et  aubergistes;  à la  garantie  des  matières 
d’or  et  d’argent;  à la  police  des  maisons  do  débauche  et  de  jeu;  à la 
police  des  fêles,  cérémonies  et  spectacles;  h la  construction,  enlrctien , 
solidité,  alignement  des  édifices  et  aux  matières  de  voirie;  aux  lieux  d’inhu- 
mation et  de  sépulture;  à l’administration  de  police  et  de  discipline  des 
hospices,  maisons  sanitaires  et  lazarets;  aux  écoles,  aux  maisons  de  dépôt, 
d’arrêt  et  de  justice  et  des  peines,  de  détention  correctionnelle  et  de  police; 
aux  maisons  ou  lieux  de  fabrique,  manufactures  ou  ateliers;  à l’exploi- 
tation des  mines  et  des  usines;  au  port  d’armes,  au  service  des  gardes 
nationales,  à l’étal  civil,  etc.  n 

2470.  Celte  nomencla|ure,  purement  démonstrative  d’ailleurs, 
qui  a pour  objet  de  fournir  des  exemples  des  nombreuses  ma- 
tières sur  lesquelles  les  anciens  règlements  sont  maintenus,  a un 
double  défaut  ; elle  est  incomplète  d’abord , et  elle  mêle  ensuite 
à des  matières  de  police  générale  quelques  objets  de  police  locale 
et  d’autres  objets  étrangers  même  à la  police.  D’un  autre  côté,  elle 
mentionne  plusieurs  matières  qui  ont  été  ultérieurement  réglées 
par  la  loi  ou  par  des  règlements.  Il  faut  donc  se  reporter  h la 
règle  posée  par  l’article  484 , qui  maintient  tous  les  règlements 
dans  les  matières  que  la  loi  n’a  pas  réglées.  Mais  quelles  sont  les 
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nialiéi'cs  qui  doivent  être  considérées  comme  réglées?  Un  avis 
du  conseil  d’Élat,  approuvé  le  8 février  1812  , décide  : a que 
l’article  484,  en  ne  chargeant  les  cours  et  tribunaux  d’observer 
les  lois  et  règlements  particuliers  non  renouvelés  par  le  Code 
que  dans  les  matières  qui  n’ont  pas  été  réglées  par  ce  Code 
même,  fait  clairement  entendre  que  l’on  doit  tenir  pour  abrogés 
toutes  les  anciennes  lois,  tous  les  anciens  règlements  qui  portent 
sur  des  matières  que  le  Code  a réglées,  quand  même  ces  lois  ou 
règlements  prévoiraient  des  cas  qui  se  rattachent  à ces  matières, 
mais  sur  lesquelles  le  Code  est  resté  muet;  qu’à  la  vérité  on  ne 
peut  pas  regarder  comme  réglées  par  le  Code  pénal,  dans  le  sens 
attaché  à ce  mot  réglées  par  l’article  484 , les  matières  relative- 
ment auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dispositions 
éparses,  détachées,  et  ne  formant  pas  un  système  complet  de 
législation;  ci  que  c’est  par  celte  raison  que  subsistent  encore, 
quoique  non  renouvelées  par  le  Code  pénal,  toutes  celles  des  dis- 
positions des  lois  et  règlements  antérieurs  à ce  Code  qui  sont 
relatives  à la  police  rurale  et  forestière,  à l’état  civil,  aux  maisons 
de  jeu , aux  loteries  non  autorisées  par  la  loi,  et  autres  objets 
semblables , que  ce  Code  ne  traite  que  dans  quelques-unes  de 
leurs  branches.  » 

Cette  explication  du  Code  est-elle  suffisamment  claire  et  pré- 
cise? Assurément  non;  car  comment  distinguer  les  matières  sur 
lesquelles  le  Code  a voulu  statuer  d’une  manière  complète  et 
celles  sur  lesquelles  il  n’a  voulu  statuer  qu’en  un  seul  point  ? 
M’est-il  pas  possible  que  ce  point  soit  le  seul  que  le  législateur 
ait  voulu  maintenir  au  milieu  d’une  législation  détruite  ? Mais  il 
était  peut-être  difficile  de  poser  une  règle  plus  nette.  Les  matières 
qui  ont  été  réglementées  dans  notre  ancienne  jurisprudence  sont 
si  nombreuses,  et  il  y aurait  eu  de  si  graves  inconvénients  à fra|>- 
per  à la  fois  de  stérilité  tant  d’anciens  règlements,  dont  les  dis- 
positions dictées  par  l’expérience  peuvent  être  utiles  encore,  qu’il 
était  nécessaire  de  laisser  une  porte  ouverte  à leur  application. 
Ce  qu’on  doit  considérer  surtout , pour  apprécier  leur  validité  ac- 
tuelle, c’est  le  caractère  de  la  matière  qui  en  fait  l’objet  : s’il 
s’agit  d’une  matière  commune , ils  ont  cessé  d’être  applicables, 
lors  même  que  leurs  dispositions  n’auraient  pus  été  reproduites 
dans  le  Code.  S’il  s’agit,  au  contraire,  d’une  matière  spéciale,  ils 
doivent,  en  général,  conserver  leur  autorité,  à moins  qu’ils  n’aient 
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élé  abro<{cs  oii  remplacés,  ou  que  leurs  dispositions  ne  soient  in- 
compatibles avec  les  règles  de  la  législation  nouvelle 

2471.  Mais  la  question  qui  nous  louche  principalement  ici  est 
de  savoir  quelle  doit  cMre  la  pénalité  applicable  aux  contraventions 
à cette  classe  de  reglements  ; car  ce  n’est  que  lorsque  celle  péna- 
lité sera  fixée  que  nous  saurons  s’ils  appartiennent  ou  non  à la 
matière  de  la  police.  Faut-il  maintenir  les  peines  qu’ils  ont  édic- 
tées , si  d'ailleurs  ces  peines  ne  sont  pas  contraires  à notre  sys- 
tème pénal  actuel?  Faut-il,  comme  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière classe  des  anciens  règlements,  ne  leur  donner  d’autre 
sanction  pénale  que  l’article  471,  n”  15,  du  Code  pénal? 

D'abord,  il  n’est  pas  douteux  que,  si  ces  règlements,  quoiqu’ils 
soient  généraux  et  non  locaux  , se  réfèrent  à Tune  des  matières 
énumérées  par  l’article  3,  titre  11,  de  la  loi  du  l(i-24  août  179ü, 
les  peines  ne  peuvent  être  que  celles  de  police.  Nous  en  avons 
donne  tout  à l'heure  la  raison  : l’article  5 de  la  même  loi  déclare 
rormellement  que  les  contraventions  de  police  prévues  par  l’ar- 
ticle 3 ne  peuvent  être  punies  que  des  peines  de  police  ; c’est  là 
une  règle  générale  qui  abroge  nécessairement  toutes  les  sanctions 
pénales  attachées  aux  anciens  règlements  de  police  rendus  sur  les 
mêmes  matières  ; car  il  serait  inadmissible  que  la  même  contra- 
vention, commise  avec  les  mêmes  circonstances,  fût  frappée  là 
d’une  peine  de  police,  ici  des  peines  édictées  par  un  ancien  règle- 
ment, par  cela  seul  qu’elle  serait  prévue  par  une  disposition  an- 
cienne ou  nouvelle.  La  difficulté  ne  s’élève  donc  qu’en  ce  qui 
concerne  les  anciens  règlements  maintenus  par  l’article  484  et 
qui  portent  sur  d'autres  matières  que  celles  prévues  par  la  loi  du 
16-24  août  1790.  L’article  5 de  celte  loi  s’applique-t-il  encore  à 
leurs  infractions? 

La  jurisprudence  a hésité  sur  celte  seconde  question  comme 
elle  l’avait  fait  sur  la  première.  Elle  a longtemps  décidé  : u que 
l’article  484,  quand  il  prescrit  aux  cours  et  tribunaux  de  conti- 
nuer d’observer  les  anciens  règlements  dans  toutes  les  matières 
qu’il  n’a  point  réglées,  n’a  pu  et  voulu  parler  que  des  défenses 
qui  s’y  trouvent  contenues  ; que  l’infraction  de  ces  anciens  règle- 

1 Cass.  19  bruni,  an  II  (J.  P.,  lom.  III,  p.  38);  10  janv.  1818  (loni.  \tV , 
p.  566);  7 juin  1821  (lom.  XVI,  p.  657);  3 oc(.  1823  (tom.  .XVIII,  p.  16»); 
20  févr.  1829  (tom.  XXII,  p.  716);  5 févr.  18W  (Bull.,  n»  25). 
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rncnts  n'eniraînc  dès  lors  aujourd’hui  que  l’applicalion  des  arti- 
cles 471,  II»  13,  et  474  du  Code  pénal  » Mais  pourquoi  celle 
distinction  entre  les  défenses  et  les  pénalités  ? Est-ce  que  l’ar- 
ticle 484 , quand  il  maintient  les  règlements  spéciaux , ne  les 
maintient  pas  tout  entiers  ? Est-ce  qu’il  distingue  entre  leurs  dis- 
positions réglementaires  et  leurs  dispositions  pénales  ? L’article  5 
de  la  loi  du  16-24  août  1790  étend,  à la  vérité,  l’application  des 
peines  de  police  à toutes  les  contraventions  aux  règlements  de 
police;  mais  cet  article  doit-il  s’appliquer  à des  règlements  qui 
n’appartiennent  plus  à la  police  municipale  et  qui  statuent  sur 
des  objets  spéciaux  tout  à fait  étrangers  aux  matières  confiées  à 
la  surveillance  de  celle  police?  II  est  juste  et  logique  que  les 
mêmes  infractions  soient  punies  d’une  peine  commune,  que  les 
mêmes  intérêts  soient  couverts  d’une  égale  protection  ; ainsi , . 

toutes  les  règles  de  la  police  municipale  ayant  en  général  la  même 
gravité  et  produisant  le  même  préjudice,  une  pénalité  uniforme 
doit  être  étendue  à toutes  leurs  infractions.  Mais  en  esl-il  ainsi 
quand  les  règlements  ont  pour  objet  des  intérêts  spéciaux,  dont 
la  gravité  n’est  plus  la  même  que  celle  des  intérêts  de  la  police, 
quand  leurs  prescriptions  ont  une  importance  relative  qui  ne  peut 
être  ramenée  aisément  au  niveau  des  prescriptions  de  police  lo- 
cale ? N’est-ce  pas  changer  la  nature  de  ces  règlements  que  de  les 
assimiler  aux  arrêtés  municipaux?  N’est-ce  pas,  au  lieu  de  les 
maintenir,  comme  le  veut  la  loi,  en  méconnaître  la  portée  et  en 
efifacer  indirectement  les  prohibitions  ? 

Ces  observations  ont  donné  un  nouveau  cours  à la  jurispru- 
dence. Nous  citerons  quelques  arrêts  : 1“  une  poursuite  pour 
contravention  aux  règles  de  la  pêche  du  goémon  était  fondée  sur 
la  déclaration  du  roi  du  30  mai  1731,  qui,  combinée  avec  l'or- 
donnance d’aoiU  1681,  porte  une  amende  de  50  francs  au  moins 
contre  celte  contravention.  La  Cour  de  cassation  a décidé  : « que 
les  peines  établies  parla  déclaration  du  30  mai  1731  prononçant 
une  amende  de  50  francs  au  minimum  pour  infraction  à scs  dis- 
positions, il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  police  de  con- 
naître des  poursuites  en  contravention  qui  rentrent  dans  les  cas 
prévus  par  ladite  loi’.  2”  Un  règlement  du  23  janvier  1727 
prononce  une  amende  de  60  à 100  livres  contre  les  bâtiments  de 

I C«sa.  17  (tëc.  1R41  (Bull.,  n°.TfiO). 

- Ca.'s.  2 sept.  IRV2  (Unit.,  n"  22V). 
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petit  cabotage  qui  ne  se  conforment  pas  à l'obligation  d’avoir  un 
mousse  à bord  : un  arrêt  a maintenu  le  règlement  et  l’amende  ; 

U attendu  qu'aux  termes  de  l’article  48i  les  tribunaux  sont 
obligés  d’appliquer  les  lois  et  les  règlements  antérieurement 
rendus  sur  des  matières  qui  ne  font  pas  l’objet  du  Code  n 3°  Un 
édit  de  février  1776,  article  6,  veut  que  les  boulangers  et  les 
bouchers  ne  puissent  quitter  leur  profession  qu’un  an  après  la 
déclaration  qu’ils  ont  faite  de  leur  intention  d’abandonner  leur 
commerce,  à peine  de  3üü  livres  d'amende  et  de  plus  forte  peine 
s’il  y échoit  : la  Cour  do  cassation  a jugé  que  cette  disposition 
était  encore  en  vigueur  et  que  l’amende  de  500  francs  devait  être 
appliquée  *.  4°  L’édit  d’octobre  1666,  rendu  pour  l’établissement 
du  canal  du  Midi,  prononce  une  amende  de  500  livres  contre  les 
contrevenants  aux  règlements  relatifs  au  péage  : il  a été  reconnu 
que  ces  règlements  et  cette  amende  n'avaient  pas  cessé  d’èire 
applicables 

2472.  Il  y a lieu  de  remarquer  que  dans  ces  espèces  les  objets 
auxquels  s’appliquent  les  règlements  sont  entièrement  étrangers 
aux  objets  énumérés  dans  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du 
16-24  août  1790;  ce  ne  sont  plus  des  matières,  des  règlements 
de  police  locale  : iis  appartiennent  à la  police  générale,  ils  règlent 
des  intérêts  spéciaux  à la  vérité,  mais  qui  sont  d’une  autre  im- 
portance que  les  intérêts  de  la  petite  police.  C’est  là  ce  qui  expli- 
que la  jurisprudence.  Ces  règlements  ne  sont  point  à ses  yeux 
des  règlements  de  police,  mais  des  lois  spéciales  qui  vivent  à côté 
des  lois  générales  et  doivent  être  conservées  avec  la  sanction  par- 
ticulière qui  y a été  attachée. 

Cette  interprétation  rencontre  cependant  quelques  difficultés. 
Supposons  qu’un  ancien  règlement  porte,  comme  il  y en  a plus 
d’un  exemple,  quelques-unes  do  ces  peines  corporelles  que  nos 
lois  nouvelles  ont  abrogées.  Quelle  sera  la  pénalité  applicable?  II 
n’y  en  aura  pas  d’autre  que  la  plus  minime,  la  peine  de  police. 
Le  maintien  de  l’ancienne  peine , et  par  conséquent  le  caractère 
de  l’infraction,  dépendra  donc  de  sa  nature;  si  elle  rentre  dans 
notre  système  pénal,  elle  sera  appliquée  dans  toute  sa  rigueur, 

' CïM.  19  déc.  1840  (Bull.,  n»  327). 

2 Cass.  18  févr.  1848  (But».,  n»  45). 

■’  Cnss.  2.3  iti'TÎ  1851  (Bull.,  n’’  190). 
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lors  iiH^nic  qu’elle  s’clèverail  à 3,000  livres  d'amende,  el  le  fait 
aura  le  earaclère  d'un  délil;  si  elle  n’y  rentre  pas,  elle  sera  rê- 
duile  au  taux  des  peines  de  police,  et  l’infraction  no  sera  plus 
qu’une  conlravention.  Or,  est-ce  une  bonne  distribution  de  la 
justice  pénale  que  celle  qui  admet,  pour  des  faits  que  nous  sup- 
posons d’une  gravité  égale,  celte  inégale  application,  ou,  si  l’on 
veut,  ces  étranges  hasards? 

Une  autre  bypollièse.  Un  règlement,  comme  par  exemple  l’ar- 
ticle 6 de  l’édit  de  février  1776,  contient  cette  formule:  « A peine 
de  500  livres  d’amende  et  plus  forte  peine,  s’il  y échoit.  » Com- 
ment appliquer  cette  disposition?  Le  juge  pourra-t-il  prononcer 
l’emprisonnement  ? La  Cour  de  cassation  a répondu  négativement  : 
« attendu  que  les  reglements  particuliers  ne  sont  applicables  que 
dans  celles  de  leurs  prescriptions  qui  peuvent  se  concilier  avec 
nos  lois  actuelles;  qu’il  suit  de  là  que  l’application  de  l’article  B 
de  l’édit  de  1776  doit  être  restreinte  à la  disposition  qui  édicte 
l’amende;  et  que  les  mots  u à plus  forte  peine,  s’il  y échoit  s qui 
le  terminent,  ne  peuvent  servir  de  base  à une  condamnation  à 
l’emprisonnement,  étant  indéterminés  et  d'ailleurs  incompatibles 
avec  les  principes  de  notre  droit  criminel,  qui  excluent  toute 
peine  arbitraire,  non-seulement  quant  à sa  nature,  mais  aussi 
quant  à sa  quotité',  n Ainsi  voilà  un  ancien  règlement  dont  la 
pénalité,  bien  que  maintenue  en  thèse  générale,  est  scindée  en 
deux  parts;  la  jurisprudence  applique  le  minimum  et  déclare  le 
maximum  aboli  ; nu  lieu  de  la  prendre  dans  son  entier,  elle  la 
façonne  et  la  modifie  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  règles 
nouvelles  de  notre  législation.  Mais  alors  pourquoi  maintenir  les 
amendes  fixes  de  500,  de  1,000,  de  3,000  livres?  Est-ce  que  ces 
amendes,  que  l’article  463  ne  peut  fléchir,  sont  conformes  au 
système  de  notre  Code?  Est-ce  que  la  règle  nouvelle,  qui  plane 
sur  toutes  nos  dispositions  pénales,  n’est  pas  la  flexibilité  de  la 
peine  pour  établir  sa  juste  proportion  avec  le  délit?  Et  n’y  a-t-il 
pas  quelque  arbitraire  dans  l’interprétation  qui,  d’un  côté,  sup- 
prime une  peine  parce  qu’elle  n’est  pas  en  rapport  avec  notre 
Code,  et,  d’un  autre  côté,  en  applique  une  autre  qui  est  elle-même 
une  anomalie  dans  notre  législation? 

On  peut  apprécier  par  ces  exemples  combien  cette  matière  est 
délicate  et  combien  il  importe  d'examiner  attentivement  chaque 

' Cass.  14  fcir.  1856  (Bull.,  72). 
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règlement  avant  d’en  faire  l'application.  La  règle  tracée  par  la 
jurisprudence  n'est  qu'un  phare  qui  peut  guider  au  milieu  de 
cette  matière  diffuse,  mais  qui  ne  suffit  pas  à l'éclairer.  Il  reste 
encore  à vérifler  le  caractère  général  de  chaque  règlement,  à con- 
stater son  objet,  à savoir  si  ses  dispositions  ont  été  abrogées,  mo- 
difiées ou  remplacées,  à rechercher  enfin  quelle  doit  être,  d'après 
sa  nature,  la  pénalité  qui  lui  est  applicable,  et  enfin,  même  dans 
le  cas  où  il  y a lieu  de  le  maintenir  tout  entier,  si  les  peines  qu’il 
porte  peuvent  être  appliquées  en  tout  on  en  partie.  Mous  devons 
nous  borner,  au  surplus,  h indiquer  ces  difficultés  : leur  examen 
n'appartient  pas  à notre  sujet. 

2173.  Après  avoir  formulé  ou  maintenu  les  dispositions  géné- 
rales et  uniformes  qui  ont  prévu  et  puni  les  principales  contra- 
ventions de  police,  le  législateur  a compris  que  la  police  locale  de 
chaque  commune  comportait  des  besoins  trop  divers,  des  mesures 
trop  différentes  et  trop  multiples  à la  fois,  pour  qu’il  fût  possible 
d’entrer  à l'avance  dans  leurs  détails  et  de  les  régler  dans  les 
mêmes  termes.  Il  a donc  délégué  à l'autorité  municipale,  à l'au- 
torité qui  est  chargée  de  l'aménagement  de  la  cité,  le  pouvoir  de 
prendre,  sous  la  surveillance  d'une  autorité  supérieure,  toutes 
les  mesures  nécessaires  à l'accomplissement  de  la  mission  de 
cette  police.  Cette  délégation,  dont  nous  avons  retrouvé  des  traces 
dans  la  législation  romaine  et  dans  notre  ancien  droit,  a été  posée 
comme  un  principe  de  la  matière  par  l’Assemblée  constituante,  et 
notre  législation  nouvelle  a conservé  ce  principe.  Elle  a seulement 
changé  le  mode  et  les  conditions  de  son  exercice,  et  plus  récem- 
ment elle  en  a restreint  les  limites. 

Dans  le  système  de  l’Assemblée  constituante,  le  pouvoir  régle- 
mentaire était  délégué  aux  corps  municipaux;  il  n’est  délégué 
aujourd'hui  qu'aux  maires,  qui  seuls  exercent  le  pouvoir  de  la 
police.  Il  était  exercé  sous  la  surveillance  et  l’inspection  des 
assemblées  administratives  de  département  ; il  est  soumis  mainte- 
nant non-seulement  çm  droit  de  surveillance,  mais  au  droit  de 
réformation  des  préfets.  Les  articles  f>,  10  et  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  ont  pris  la  place  de  l’article  50  du  décret  du 
Il  décembre  1789  et  de  l’article  •40  de  la  loi  du  19-22  juillet 
1791,  sont  ainsi  conçus  : 

U Art.  9.  I.e  maire  est  chargé,  sous  t'aiitorilé  «le  fadmiiii.slration  snpé- 
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Heure  : 1°  de  la  publication  et  de  l'eidcutiod  des  lois  et  règlements  ; 3*  des 
fonctions  spèciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois;  3°  de  l’exécution 
des  mesures  do  sûreté  générale. 

» .‘Irt.  10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure : 1°  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  muni- 
cipale, et  de  pourvoir  à l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui 
y sont  relatifs... 

n Art.  11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à l’effet  : 1*  d’ordonner  les  me- 
sures locales  sur  les  objets  coudés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  è son  auto- 
rité ; 3°  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  et  de  rap- 
peler les  citoyens  à leur  observation.  Los  arrêtés  pris  par  le  maire  sont 
immédiatement  adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en 
suspendre  l’exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’ampliation  constatée 
par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  >> 

'Ainsi  le  pouvoir  réglcuicnlaire  do  la  police  réside  encore  dans 
la  comutune;  mais  ce  n'est  plus  à l’autorité  collective  de  la  muni» 
cipalilé  qu'il  appartient,  c'est  au  maire,  qui  n'en  est  que  le  repré- 
sentant et  qui  est  noimné,  atu  termes  de  la  loi  du  6 mai  1855, 
par  le  pouvoir  exécutif.  Les  conditions  de  son  exercice  ditTèrent 
suivant  le  caractère  temporaire  ou  permanent  des  arrêtés  : tem- 
poraires, ces  arrêtés  sont  exécutoires  de  plein  droit,  sauf  la  faculté 
de  les  réformer  oti  de  les  annuler  qui  appartient  au  préfet;  per- 
manents, ils  ne  peuvent  être  mis  à exécution  qu'aprés  que  l’au- 
torité supérieure  les  a approuvés  ou  a été  mise  eu  demeure,  pen- 
dant le  délai  d'un  mois,  de  les  examiner  et  de  les  improuver. 

2474.  Cette  attribution  toute  municipale  nous  paraît  fondée 
sur  la  nature  même  des  choses.  11  appartient  à l'autorité  qui 
administre  la  commune  et  réside  sur  son  territoire  de  connaître 
ses  besoins,  d’étudier  les  mesures  qui  peuvent  lui  être  utiles,  de 
prévoir  les  précautions  qu'exigent  la  propreté  de  ses  voies  publi- 
ques, la  sécurité  de  ses  habitants,  la  salubrité  de  son  territoire. 
Toutes  ces  mesures  étant  essentiellement  locales,  c'est-à-dire  res- 
treintes dans  l'étendue  de  chaque  commune , suivant  ses  intérêts 
particuliers,  les  événements  qui  y surviennent,  les  faits  acciden- 
tels ou  calamiteux  qui  s'y  succèdent,  ne  peuvent  évidemment 
émaner  que  de  l'autorité  qui  réside  sur  les  lieux,  puisque  seule 
elle  peut  apprécier  leur  opportunité  et  leur  utilité.  Elles  doivent 
avoir  pour  objet  l'intérêt  de  la  commune,  son  bon  aménagement, 
la  commodité  et  la  sûreté  des  relations  de  voisinage,  la  tranquillité 
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publique;  et  quelle  est  l’autorité  qui  peut  apprécier  ces  intérêts, 
s'identiilcr  avec  eux,  chercher  à les  protéger  et  à les  développer, 
si  ce  n’est  l’autorité  municipale,  née  dans  la  commune,  associée  à 
toute  sa  vie,  et  qui  n’est  que  la  commune  s’administrant  cllc- 
méme?  Le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police,  d’ailleurs,  a 
des  inconvénients  et  des  périls  ; il  arme  les  personnes  auxquelles 
il  est  délégué  d’un  pouvoir  dont  elles  pourraient  abuser  ; établi 
pour  servir  les  droits  des  liabilants,  il  peut  se  tourner  contre  eux 
et  leur  préjudicier;  instrument  de  sauvegarde  et  de  sécurité,  il 
peut  devenir  une  cause  de  mesures  despotiques,  sinon  de  persé* 
culioDS,  au  moins  de  tracasseries.  De  là  la  nécessité  de  ne  déposer 
ce  pouvoir  qu’entre  des  mains  paternelles,  qui  ne  puissent  en 
faire  un  arbitraire  usage  et  de  placer  en  quelque  sorte  la  com- 
mune sous  la  tutelle  et  la  garde  d’elie-même. 

La  loi  a donc  été  éminemment  sage  et  prévoyante  lorsqu’elle  a 
délégué  le  pouvoir  réglementaire  à l’autorité  municipale,  lors- 
qu’elle a voulu  que  le  droit  de  prendre  des  mesures  locales  de 
police  ne  fût  placé  qu’entre  les  mains  du  pouvoir  local  lui-même. 
Celte  délégation  n’est  qu’une  conséquence  logique  de  l’inslitulion 
municipale,  une  de  ses  attributions  naturelles,  un  de  scs  droits 
légitimes. 

2475.  Quelles  sont  la  nature  et  l’étendue,  quelles  sont  les  con- 
ditions de  ce  pouvoir  réglementaire? 

11  comprend  deux  attributions  : aux  termes  de  l’article  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  « le  maire  prend  des  arrêtés  à l’efiet 
1°  d’ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les 
lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 2*  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  réglements  de  police,  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur 
observation  » . 

Le  droit  d’ordonner  des  mesures  locales  sur  les  objets  que  les 
lois  ont  confiés  à la  vigilance  de  l'autorité  municipale  est  une 
véritable  délégation  du  pouvoir  législatif.  En  effet,  les  arrêtés  qui 
portent  la  sanction  d’une  peine  doivent  être  considérés  comme 
des  lois  pénales  qui  ont,  dans  le  cercle  des  localités  pour  les- 
quelles ils  sont  pris,  et  quant  aux  matières  qui  en  font  l’objet, 
toute  l’autorité  et  tous  les  effets  des  lois  générales.  La  Cour  de 
cassation  a reconnu  cette  règle  en  déclarant  <•  qu’un  arrêté  de 
police  est,  lorsqu’il  est  lé,qalement  pris  dans  le  cercle  du  pouvoir 
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réglementaire,  une  véritable  loi  locale  ; qu'il  a les  effets  et  l’au- 
torité de  la  loi,  puisqu’il  oblige  tous  les  citoyens  ' n . Le  législa- 
teur, ne  pouvant  régler  lui-même  les  intérêts  variables,  différents 
et  instantanés  de  chaque  commune,  a délégué  nu  maire,  repré- 
sentant naturel  de  ces  intérêts,  l’exercice  de  son  propre  pouvoir; 
le  maire  est  donc  législateur,  il  porte  des  lois  dans  le  cercle  qui 
lui  a été  tracé.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  en  son  pouvoir  de  suspen- 
dre ou  mOdiOer  l’exécution  de  ses  arrêtés  au  profit  de  certains 
individus,  tandis  qu’ils  resteraient  obligatoires  pour  les  autres 
citoyens  *.  Il  ne  peut  donc  statuer  que  par  voie  de  disposition 
réglementaire,  c’est-à-dire  générale*,  lors  même  que  des  arrêtés, 
quoique  pris  dans  un  intérêt  général,  ne  s’appliqueraient  en  défi- 
nitive qu’à  un  seul  citoyen,  par  exemple  lorsqu’il  s’agit  de  la 
réparation  d’un  édifice  menaçant  ruine  ou  de  faire  cesser  l’écou- 
lement sur  la  voie  publique  de  résidus  nuisibles  à la  salubrité 

Il  suit  de  là  que  ce  pouvoir  réglementaire,  strictement  enfermé 
dans  les  limites  de  la  délégation  légale,  ne  peut  s’exercer  que 
sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité. 
Quels  sont  ces  objets?  Ce  sont  ceux  qui  sont  énumérés  par  les 
articles  3 et  4 du  titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790;  ce  sont 
encore  les  objets  qui  se  rattachent  à la  police  rurale,  que  la  loi 
du  28  septcmbrc-6  octobre  1701  avait  conGés  à la  surveillance 
des  ofGciers  municipaux  et  que  l’article  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  a rattachés  aux  fonctions  des  maires.  C’est  à ces  textes  que 
l’article  11  de  cette  loi  se  réfère.  Il  en  résulte  que  « les  autorités 
municipales  n’ont  le  droit  de  faire  des  réglements  on  de  prendre 
des  arrêtés  que  sur  les  objets  de  police  spécialement  conGés  à 
leur  surveillance  par  ces  lois;  que  leurs  réglements  ou  arrêtés  ne 
peuvent  donc  avoir  de  caractère  devant  les  tribunaux  et  servir  de 
motifs  à leurs  décisions  que  lorsqu’ils  ont  été  rendus  dans  l’exer- 
cice de  cette  attribution  et  relativement  seulement  aux  objets  de 
police  qu’embrasse  cette  attribution'  i>.  Cette  règle,  que  nous 
nous  bornerons  à poser  ici,  sera  développée  dans  le  chapitre  iv, 
relatif  à la  compétence  des  tribunaux  de  police. 

< Gau.  2.3  sept.  1853  (Bull.,  n.  482). 

*Ca«s.  19  déc.  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  1086);  12  déc.  1848  (Bull., 
n-  315). 

3 Cas».  15  déc.  1836  (Bull.,  n»  388). 

« Cus.  2 oct.  1824  (J.  P.,  lom.  XVlIt,  p.  10.53). 

6 Casa.  13  aoàl  1819  (.1.  P.,  lom.  XV,  p.  492). 
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2476.  Le  droit  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police  et  de  rappeler  les  citoyens  à leur  observation  exige  également 
une  explication.  Lorsque  la  mesure  de  police  qu'il  peut  être  utile 
de  prendre  a été  l'objet  d’une  loi  et  se  trouve  ainsi  prescrite  d'une 
manière  générale,  le  maire,  an  lieu  de  l’ordonner  par  un  arrêté, 
se  borne  à publier  de  nouveau  cette  loi  et  à rappeler  les  citoyens 
à son  observation.  Tel  est  le  sens  du  2*  paragraphe  de  l'article  1 1 : 
il  ne  peut  dans  ce  cas  ni  restreindre  les  dispositions  de  la  loi  ni 
les  étendre,  il  n'a  que  le  droit  de  les  rappeler.  Cette  règle  a été 
plusieurs  fois  miiintenuc  par  la  jurisprudence.  Un  arrêté  avait 
défendu  aux  boulangers  de  pousser  des  cris  la  nuit  et  avait  porté 
contre  les  contrevenants  les  peines  applicables  aux  infractions  aux 
règlements  de  police.  Les  jugements  qui  ont  applique  ces  peines 
ont  dû  être  cassés,  puisque  ces  cris  nocturnes  rentraient  dans  les 
termes  de  l’article  47i),  n'  8,  du  Code  pénal.  L’arrêt  de  cassation 
dispose  « que  tout  règlement  de  police  qui  a pour  objet  de  rap- 
peler une  prohibition  écrite  dans  la  loi  ou  d'ordonner  l'exécution 
des  dispositions  qui  y sont  renfermées  se  réfère  de  droit,  quanta 
la  sanction  pénale,  aux  peines  que  le  législateur  a attachées  à 
l’inobservance  de  ces  prohibitions  ou  dispositions;  qu’à  la  vérité, 
lorsque  le  cas  n’est  pas  spécialement  prévu  par  la  loi,  les  tribu- 
naux doivent  se  régir  par  les  règles  générales  répressives  des  con- 
traventions aux  règlements  faits  par  l’autorité  municipale,  dans 
l’ordre  légal  de  ses  attributions;  mais  que,  lorsque  la  loi  n prévu, 
défini  et  réprimé  par  une  disposition  spéciale  le  fait  ordonné  ou 
défendu  par  des  règlements  de  cette  nature,  la  peine  écrite  dans 
la  lui  doit  seule  être  prononcée  ' n.  Un  autre  arrêté  défendait  de 
déposer  des  matériaux  dans  les  rues  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion de  la  mairie;  cette  autorisation  étant  une  addition  à l’arti- 
cle 471,  n'  4,  du  Code  pénal,  qui  ne  probibe  que  les  dépôts  de 
matériaux  sans  nécessité,  a dû  être  jugée  illégale  par  un  arrêt  qui 
porte  : a que  les_maires,  dépositaires  de  l'autorité  municipale,  ne 
peuvent  prescrire  des  mesures  obligatoires  pour  les  citoyens 
devant  les  tribunaux  que  dans  le  silence  des  lois;  que,  quand  les 
lois  ont  statué  sur  des  objets  (pii,  aux  termes  des  articles  3 et  4, 
litre  II,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  sont  confiés  à la  vigilance  et 
à raiitorité  des  corps  municipaux,  que  l'article  46,  titre  I",  de  la 
loi  du  12-22  juillet  1791  investit  du  pouvoir  de  prendre  des 

I Cass.  21  nov.  1828  (J.  P.,  loni.  XXII,  p.  370). 
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nnêlcs,  pour  prescrire  sur  ces  objels  les  mesures  locales  qu'ils 
jugent  nécessaires,  ces  corps,  remplacés  aujourd'hui  par  les 
maires,  ne  peuvent  qu'ordonner  l'exécution  desdilcs  lois,  sans 
rien  ajouter  à leurs  dispositions  et  sans  rien  cii  retrancher  ‘ » . 

Celte  ré,qle  n'admet  aucune  exception.  S'il  est  des  cas  où  l'ar- 
rèté  de  police  peut  étendre  ou  restreindre  une  disposition  légale , 
c'est  que  cette  faculté  lui  est  reconnue  parla  loi  même.  Ainsi, 
l'article  21 , lit.  II , de  la  loi  du  1 5-28  mars  1 790  établit  la  liberté 
du  pesage  et  du  mesurage  des  denrées  dans  les  maisons  particu- 
lières et  la  surveillance  de  l'autorité  municipale  dans  les  places 
et  marebés  publics.  Or,  l'arrété  du  7 brumaire  an  IX,  rendu  en 
exécution  de  cette  loi , institue  des  bureaux  publics  de  pesage 
et  de  mesurage,  et  l'article  4 porte  que  « aucune  autre  per- 
sonne que  les  préposés  et  employés  de  ces  bureaux  ne  pourra 
exercer,  dans  l'enceinte  des  balles,  marchés  et  ports,  la  pro- 
fession de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  ».  S'ensuit-il  que  les 
arrêtés  de  police  ne  puissent  établir  aucune  exception  à cette 
régie  générale?  La  Cour  de  cassation  a décidé  « que,  si  les  rè- 
,glcmenl8  locaux  ne  peuvent  étendre  le  droit  exclusif  des  pe- 
seurs,  mesureurs  et  jaugeurs  publics  à des  objets  et  à des  cas  non 
autorisés  par  les  lois  et  ■'«'■glcments  généraux  , ils  peuvent  res- 
treindre les  dispositions  de  l'arrété  du  7 brumaire  an  IX  dans  des 
limites  que  l’administration  juge  suffisantes  pour  garantir  l'in- 
térét  public,  en  le  conciliant  avec  l’intérêt  du  commerce  * ».  Et , 
en  effet,  les  municipalités  ont  la  faculté  et  non  l'obligation  d'éta- 
blir des  bureaux  de  poids  et  mesurages  publics.  Dès  lors,  en  les 
établissant,  elles  peuvent,  suivant  les  besoins  de  la  commune  et 
du  commerce,  leur  donner  une  mission  restreinte.  Il  leur  appar- 
tient d’ailleurs,  aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  de  donner  leur  avis  sur  le  tarif  des  droits  à percevoir  dans 
les  bureaux  et  sur  les  règlements  y relatifs.  Or,  ces  règlements 
seraient  inutiles  si  la  constitution  de  chaque  bureau  devait  être 
faite  suivant  les  prescriptions  mêmes  de  la  loi.  Il  résulte  donc 
de  ces  dispositions  une  véritable  faculté  de  modifier  les  règles 
légales. 

* Cass.  10  déc.  1824  (J.  P.,  (otn.  XVIII,  p.  1207)  ; 26  mars  1823  (tom.  XIX, 
p.  360);  16  févr.  1833  (lom.  XXV,  p.  177). 

< Cass.  22  fëvr.  4856  (Bull.,  n°  81);  14  juin  1855  (Bull.,  n»  209). 
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2477.  Après  nvoir  tracé  le  cercle  d.ins  lequel  les  arrêtés  de 
police  peuvent  être  pris,  il  Faut  déterminer  les  formes  auxquelles 
ils  sont  assujettis. 

Leurs  formes  extrinsèques  ne  sont  réglées  par  aucune  disposi- 
tion légale.  Mais,  puisqu'ils  ont  l'autorité  et  les  effets  de  la  loi , 
ils  doivent  en  affecter  les  apparences  et  les  solennités;  ils  doivent 
particulièrement  énoncer  l'autorité  dont  ils  émanent,  afin  que  sa 
compétence  puisse  être  examinée,  les  articles  des  lois  générales 
sur  lesquels  ils  s'appuient,  afin  que  leur  légalité  puisse  être  véri- 
fiée, la  date  du  lieu  et  du  jour  où  ils  sont  pris , afin  que  le  terri- 
toire et  l'époque  de  l'exécution  soient  certains.  La  Cour  de  cas- 
sation a jugé  U qu'un  arrêté  de  police  est  une  véritable  loi  locale; 
qu'il  a l'autorité  et  les  effets  de  la  loi,  puisqu'il  oblige  tous  les 
citoyens  ; qu'il  doit  être,  en  conséquence,  accompagné  des  formes 
et  des  solennités  qui  sont  les  caractères  extérieurs  de  la  loi  ' » . 
Il  suit  de  là  qu'une  simple  instruction,  une  circulaire,  lors  même 
qu'elle  serait  rendue  publique,  n’aurait  aucun  effet  obligatoire*. 
La  même  Cour  a dû  juger  en  même  temps  a qu’aucune  disposi- 
tion législative  ou  réglementaire  ne  fait  dépendre  la  validité  de.s 
arrêtés  de  police,  qui  sont  légalement  émanés  de  l’autorité  mu- 
nicipale, de  leur  transcription  sur  un  registre  destiné  k les  rece- 
voir et  à les  réunir;  qu’il  suffit  que  ces  arrêtés  existent  et  soient 
représentés  pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de  réprimer  les 
contraventions  qui  peuvent  y avoir  été  commises,  quand  d'ailleurs 
leur  publication  a eu  lieu  suivant  les  formes  d'usage  et  se  trouve 
attestée  par  l’autorité  même  qui  les  a rendus  * s.  Il  est  utile  sans 
doute  que  les  arrêtés  de  police  de  chaque  commune  soient  trans- 
crits et  réuni.s  dans  un  même  registre  ; mais  cette  mesure  , qui 
touche  plus  à l'unité  et  à la  conservation  de  ces  actes  qu’à  leur 
solennité,  n’est  point  nécessaire  à leur  existence  : leurs  formes 
essentielles  sont  celles  qui  les  constituent,  qui  déterminent  leur 
nature  et  leur  autorité,  qui  les  rendent  susceptibles  d’exécution. 

2478.  Il  faut  distinguer  ensuite  s’ils  sont  temporaires  ou  per- 
manents ; les  uns  sont  ceux  qui,  motivés  par  une  cause  tempo- 
raire, comme  les  chaleurs  ou  les  neiges,  les  fêtes  publiques,  les 
épidémies,  la  taxe  du  pain,  n’ont  qu’une  existence  momentanée  ; 

I et  ^ Cass.  X3  sept.  1833  (Bull.,  n"  482). 

ï Cass.  13  avril  1833  (J.  P.,  lotn.  XXV,  p.  361). 
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les  autres  sont  ceux  qui,  motivés  par  un  intérêt  durable,  comme 
la  police  des  marchés,  le  nettoiement  de  la  voie  publique,  doivent 
prolonger  leur  autorité  dans  l’avenir. 

I,cs  premiers  sont  exécutoires  sur-le-champ.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  3*  paragraphe  de  l’article  1 1 de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
portant  : ° Les  arrêtes  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  on  en  sus- 
pendre l’exécution.  » Si  le  préfet  ne  peut  que  les  annuler  ou  les 
suspendre,  et  si  aucun  délai  n’est  stipulé  pour  leur  mise  à exé- 
nition,  ils  ne  sont  donc  assujettis  à aucune  approbation  préa- 
lable. Il  a été.  jugé  dans  ce  sens  « qu’il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  réglements  permanents  de  police  les  arrêtés  qui,  d’après 
leurs  termes  explicites  et  formels,  sont  purement  temporaires  et 
doivent  de  plein  droit  cesser  d’étre  obligatoires  à l’expiration  du 
laps  de  temps  par  eux  déterminé,  ou  lorsque  les  conditions  qui 
s’y  trouvent  prescrites  n’ont  pas  été  remplies;  que  les  arrêtés  de 
cette  dernière  catégorie  obligent  pleinement  les  citoyens  qu’ils 
concernent , aussitôt  qu’ils  en  ont  une  connaissance  légale  , 
puisque  la  loi  ne  fait  dépendre  leur  exécution  de  l’observation 
d’aucun  délai  ' « . 

Les  arrêtés  permanents  ne  sont  point,  au  contraire,  suscepti-  ~ 
bics  d’une  exécution  immédiate.  Le  3*  paragraphe  de  l’article  1 1 , 
que  nous  venons  de  citer,  est  suivi  d’une  disposition  ainsi  conçue  : 

U Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  seront 
exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampliation  constatée 
par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet.  » Ce  délai  a pour 
objet  de  laisser  h l’autorité  administrative  le  temps  néce.ssaire 
pour  examiner  l’utilité  du  règlement;  il  est  donc  suspensif  de 
toute  exécution*.  Il  a été  décidé,  en  conséquence,  a que  cette 
disposition  est  générale  et  absolue  ; qu’elle  ne  peut  dès  lors  être 
inodiliée  par  cette  circonstance  que  le  préfet  aurait  donné  son 
approbation  au  règlement  avant  l’expiration  du  mois  du  dépôt,  et 
(|ue,  la  loi  ne  distinguant  pas,  il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux 
d’admettre  aucune  distinction  * n . Toutefois  la  loi  n’impose  point 
aux  maires  l’obligation  de  rendre  publiques  la  remise  de  l’amplia- 

■ Cass.  17  nov.  18V9  (Biill.,  n°  306);  cl  conf.  l"  avril  1841  (iio80),  cl 

sppl.  1847  2-J4). 

2 Cass.  7 juillet  1888  (Bull.,  196);  20  juillet  1838  (no233). 

^ Cass.  17  mars  1848  (Bull.,  n®  71  ) j 14  mars  1851  (n«  99). 


Digitized  by  Googl 


CHAr.  U.  DES  LOIS  ET  DES  RÉGLEMENTS  DK  POLICE,  N"  2i79.  ÜO 

lion  (le  l’amMé  et  la  dale  de  celte  remise,  ella  Cour  de  cassation 
a jugé  U (|u’il  y a présomplion  sullisanle  que  le  maire  qui  fait 
exéeiiter  un  de  scs  arrêtés  portant  n’-glenient  permanent  s’est 
conformé  à la  disposition  de  l’article  1 1 , et  que  cette  présomption 
ne  peut  cesser  que  là  où  , sur  la  demande  des  parties  intéressées 
ou  du  juge  requis  d’assurer  l’exécution  et  de  punir  la  violation 
d'un  Ici  arrêté,  la  justification  de  la  remise  et  de  la  date  de  la 
remise  à l’aiilorilé  administrative  supérieure  serait  refusée  ' » . 

ÎUais  les  uns  et  les  autres  ne  sont  ofiligaloires  qu’apri's 
avoir  été  publiés.  Il  est,  en  effet,  de  principe,  et  les  articles  471, 
11°  15,  du  Code  pénal  et  II  de  la  loi  du  18  juillet  1837  le  rap- 
pellent l’un  et  l’autre,  «qu’un  réglement  administratif,  dont 
l'application  emporte  l’application  d'une  peine,  n'a  force  d’exé- 
cution que  par  la  connaissance  qui  en  est  légalement  donnée  à 
ceux  auxquels  est  imposée  l’obligation  de  s’y  conformer  * ; car, 
ainsi  que  le  déclare  un  arrêt  : « les  citoyens  ne  sont  tenus  do  se 
conformer  aux  injonctions  spéciales  ou  individuelles  de  |)olice 
qui  les  concernent  qu'à  partir  du  moment  où  ils  en  ont  légale- 
ment connaissance’,  v Ce  n’est  donc  qu’à  partir  de  leur  publica- 
tion que  les  arrêtés  de  police  peuvent  être  appliqués  *.  Quelle 
doit  être  la  forme  de  celle  publication?  La  loi  n’en  a prescrit  au- 
cune qui  soit  spéciale  aux  arrêtés.  Il  faut  donc  se  reporter  aux 
régies  générales  de  la  matière.  L’avis  du  conseil  d'Etat  du 
25  prairial  an  XIII  dispose  que  « les  décrets  qui  ne  sont  point  in- 
sérés au  Itiillelin  des  lois  ne  sont  obligatoires  que  du  jour  où  il  en 
est  donné  connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent  par  pu- 
blication, aflîclie,  notification  ou  signification».  La  jurisprudence 
a dû  faire  l'application  de  celle  règle  générale  à la  publication 
des  arrêtés  ; il  a donc  été  reconnu  « que  l’avis  du  conseil  d’Etat 
doit,  par  raison  d'identité  et  d’analogie,  s’appliquer  égaleincut 
aux  règlements  municipaux  de  police;  qu’il  suffit,  dès  lors,  poul- 
ies rendre  pleinement  obligatoires  , que  ces  règlements  aient  été 
publiés  ou  affiebés  dans  les  communes  soumises  à leur  observa- 
tion « Mais  lorsqu'ils  ont  été  publiés  ou  affichés,  toute  notifi- 

• Cbm.  19  oct.  1842  (Bnll.,  n»  286)  ; 3 déc.  1840  (n*  340). 

s-Cm*.  5 juillet  184.5  (Itiill.,  n»  222). 

3 Ca»5.  11  aoiU  1854  (titill.,  n»  256). 

* C»5S.  27  fevr.  1847  (Bull.,  ii»  40);  3 niai  18.50  (n“  146). 

Cass.  24  juillet  1852  (Bull,,  ii»  2,'.6). 
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cation  ultérieure  est  inutile,  car  a leur  noliHcation  n’est  néces- 
saire, pour  astreindre  à s'y  conformer  sous  les  peines  de  droit  les 
personnes  qu'ils  ont  en  vue,  que  dans  le  cas  oü  ils  n'ont  été 
portés  à la  connaissance  du  public  ni  par  affiche  ni  par  publica- 
tion ‘ ».  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  .serait  nécessaire  que 
l'acte  lui-méme  fût  notifié*  : un  simple  avertissement  verbal  ne 
suffirait  pas;  car  un  avertissement  ne  constitue  pas  une  notifica- 
tion légale  et  n'en  a pas  les  elfets.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens 
tt  qu’un  arrêté  n’est  pas  devenu  obligatoire  à l’égard  d’un  pré- 
venu par  un  simple  avertissement  verbal , qu'il  ne  pouvait  être 
tenu  de  l’exécuter  qu’au  tant  qu'il  en  aurait  eu  une  connaissance 
légale,  soit  par  une  publication  dans  les  formes  accoutumées,  soit 
par  l'envoi  qui  lui  en  aurait  été  fait  officiellement  par  voie  admi- 
nistrative ’ n . 

Les  arrêtés  qui  sont  ainsi  légalement  faits  et  publiés  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  individus,  même  étrangers  à la  commune, 
qui  se  trouvent  sur  son  territoire  *. 

2480.  Le  pouvoir  réglementaire  de  la  police,  exclusivement 
attribué  à l'autorité  municipale  par  l’Assemblée  constituante,  a 
été  étendu,  d’abord  par  la  loi,  dans  plusieurs  cas  spéciaux, 
ensuite  par  la  jurisprudence,  dans  quelques  cas  de  police  ordi- 
naire, aux  préfets.  Mous  allons  essayer  d’en  fixer  l’étendue  et  les 
limites. 

Une  première  observation  est  que,  parmi  les  membres  de  l’ad- 
ministration, les  préfets  seuls,  quel  que  soit  ce  pouvoir  en  lui- 
même,  peuvent  en  revendiquer  l’exercice  : aucun  autre  agent 
administratif,  dans  l'étendue  de  chaque  département,  ne  pourrait 
y participer,  car  le  préfet  seul  est  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif et  le  chef  responsable  de  l’adminislration  dans  le  territoire 
où  s'étendent  scs  fonctions.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  n’a  pas 
hésité  à déclarer  que  l'arrêté  de  police  pris  par  un  sous-préfet, 
même  avec  l’approbation  du  préfet,  est  illégal  et  nul  : n attendu 
que  l'article  3 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  charge  les  préfets 
seuls  de  l’administration;  que  l’exercice  du  pouvoir  réglementaire 

' Cass.  24  juillet  I8.'>2  (Bull.,  n"  240). 

- Cass.  27  avril  1849  (Bull.,  n"  99). 

^ Casi.  31  août  1820  (J.  P.,  tum.  XVI,  p.  894). 

* Cass.  27  févr.  1847  (Bull.,  n"  41);  14  mai  1858  (n»  167). 
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ne  saumit  Hès  lors,  dans  aucun  cas,  appartenir  aux  sous-préfets, 
et  que  les  arrêtes  par  lesijucls  ces  derniers  se  l’attribuent  ne  peu- 
vent recevoir  aucune  force  de  l’approbation  des  préfets  a 

2481.  Les  préfets,  en  premier  lieu,  ont  été  investis  dans  cer- 
taines localités  du  pouvoir  réglementaire  qui  appartient  à l'au- 
torité municipale. 

Ainsi  nous  avons  vu  que  les  arrêtés  du  12  messidor  an  VIll  et 
du  3 brumaire  an  IX  ont  délégué  au  préfet  de  police  dans  le  de- 
partement de  la  Seine  et  dans  quelques  communes  voisines  le 
pouvoir  réglenienlaire  que  les  lois  des  lU-24  août  179U  et 
19-22  juillet  1791  ont  attribué  aux  corps  municipaux.  Le  préfet 
de  police  exerce  donc  seul,  à Paris  cl  dans  ces  communes,  le 
droit  lie  prendre  des  arrêtés  de  police. 

La  loi  du  19  juin  1851  a conféré  au  préfet  du  Rhùne  des  pou- 
voirs analogues  à ceux  du  préfet  de  police  : 

1 Art.  1.  A dater  de  ta  promiilgalinn  de  la  présente  toi,  le  préfet  du 
nhêne  remplira  dans  les  communes  de  I.yon , la  Gnillolièrc,  la  Croix- 
Rousse,  V^aisse,  Calliiire,  Oullins  cl  Sainte-Foy,  les  fondions  de  préfet  de 
police , telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  dispositions  aclnellemcnt  en 
vi3ueur  de  l'arrété  du  12  messidor  an  VIII. 

r 2.  Toutefois,  les  maires  desdilcs  communes  resteront  chargés,  sous 
la  surreillancc  du  préfet  cl  sans  préjudice  des  atiribniions  tant  générales 
que  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  les  lois,  de  tout  ce  qui  concerne 
rétablissement,  l'entretien  et  la  conservation  des  édillccs  communaux, 
cimetières , promenades , places , rues  et  voies  publiques , ne  dépendant 
pas  de  la  grande  voirie,  l’éclairage,  le  balayage,  les  arrosements,  la  soli- 
dité et  la  salubrité  des  constructions  privées,  les  mesures  relatives  aux 
incendies,  les  secmirs  aux  noyés,  la  fixation  des  mercuriales,  l'ét.iblisse- 
ment  et  la  réparation  des  fontaines,  aqnediics,  pompes  et  égouts,  les  adju- 
dications, marcbé.s  et  baux. 

n 3.  Le  préfet  du  Rhône  remplira  dans  les  communes  de  Villeurbane , 
Vaax,  Bron  et  Venissienx,  du  département  de  l’Isère,  dans  celles  de  Ril- 
licnx  et  Miribel,  du  département  de  l'Ain,  les  fonctions  qui  ont  été  défé- 
rées au  préfet  de  police  par  celles  du  3 brumaire  an  IX  , à l’exception  de 
celles  réservées  à l'autorité  municipale  par  l’article  précédent. 

» 4.  Les  attributions  réservées  aux  maires  dans  les  communes  émimé- 
rées  dans  les  art.  1 et  3 de  la  présente  loi  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d’administration  publique,  n 

Lu  réglciueut  d’aduiiuislration  publique  du  4 septembre  1851 

• Cass.  27  janv.  1854  (Bull.,  n"  23);  et  coiif.  cass.  5 août  1858  (n"  225). 
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ilétcrmine  les  attributions  réservées  aux  maires  par  la  loi 
précédente  : 

U I.  Les  maires  de  Lyon,  la  Guillütièrc,  la  Croix-Rousse,  Vaisse,  Cal- 
luire,  Oiillins  et  Sajnle-Foy  conliniiciit  d'étre  chargés  des  atlribiiliuns 
suivantes  ; 

n 2.  Ils  surveillent,  periiicllent  ou  dérendeiil  rétablissement  des  bou- 
tiques, élnux , auvents  ou  construrlions  du  même  genre  qui  prennent  sur 
la  voie  publique;  ils  prennent,  conformément  aux  lois  et  règlements,  les 
arrêtés  relatifs  au  nombre  et  à la  durée  des  marchés,  aux  places  où  ils  se 
tiennent  et  aux  lieux  d' arrivage  des  denrées;  ils  surveillent  les  marchés 
dans  l'intérét  de  la  perception  des  droits  et  de  la  salubrité  des  denrées... 
Ils  sont  chargés,  s’il  y a lieu,  de  faire  surveiller  le  balayage  auquel  les 
babilanis  sont  tenus  devant  leurs  maisons;  ils  sont  également  chargés, 
dans  l’intérêt  de  la  salubrité  de  la  commune,  de  faire  observer  les  lois  et 
règlements  sur  les  exhumations,  de  surveiller  la  construction,  l’entretien 
et  la  vidange  des  fosses  d’aisances,  et  d’empêcher  qu’on  ne  jette  sur  la  voie 
publique  aucune  substance  malsaine. 

>’  3.  Ils  sont  chargés  d’ordonner  la  démolition  ou  la  réparation  des  bA- 
tiiiicnts  mena^'aut  ruine,  et  de  prendre  des  mesures  propres  à assurer  la 
salubrité  des  habitants. 

<i  Ils  veillent  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  entreprise  sur  les  aque- 
ducs, égouts,  puisards,  pompes  et  fontaines;  ils  assurent  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  ménagères  et  autres;  ils  font  observer  les  règlements  sur 
l’établissement  des  conduits  pour  les  eaux  de  pluie  et  les  gouttières. 

« .7.  Ils  veillent  à ce  que  personne  ne  dégrade  les  voies  publiques  et  les 
monuments  ou  édifices  communaux. 

» G.  Ils  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  propres  à prévenir  ou 
arrêter  les  incendies.  ■> 

Celle  voie  nouvelle,  dnns  laquelle  le  législaleur  est  entré  en  ce 
qui  touche  la  ville  de  Lyon,  a été  étendue,  par  la  loi  du  5 mai 
18.55,  aux  principales  villes  de  France.  L’exposé  des  motifs  de 
celle  loi  porle  ce  qui  suit  : 

U (Quelques  embarras  administratifs  avaient  fait  naître  la  pensée  d’appli- 
quer à d’autres  grandes  villes  le  régime  spécial  dont  l’expérience  a justifié 
l’utilité  pour  Paris  et  Lyon.  Toutefois,  après  un  nouvel  examen,  le  gon- 
vemement  a reconnu  que  l’intérêt  public  n’exigeait  pas  absolument  une 
exception  aussi  considérable  et  qu’il  pourrait  suffire,  dans  les  grands  cen- 
tres de  population  , de  concentrer  dans  les  mains  des  préfets  les  allribu- 
tioiis  qui  touchent  le  plus  près  à la  paix  publique  et  aux  intérêts  généraux. 
L’art.  15  (devenu  l’art.  50  de  la  loi)  vous  propose  en  conséquence  de 
décider  que  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement  dont  la  population  excède 
i0,0ü()  âmcF , le  préfet  remplira  les  fonctions  de  préfet  de  police  telles 
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qu’elles  ont  ëlé  réglées  pour  la  ville  de  Lyon  par  la  loi  du  19  juin  1851  ; 
ces  chefs-lieux  de  département , dont  le  nombre  s'élève  à 17,  d’après  le 
dernier  recensement,  conserveront  l’iinilé  municipale,  l’élection  des  con- 
seillers mnnieipaux  et  généralement  toutes  les  règles  du  droit  commun  en 
celle  matière;  seulement  les  pouvoirs  qui  tiennent  à la  sèrclc  générale 
seront  exercés  par  le  préfet,  le  maire  conservant,  avec  Ica  altribnlions 
communales  proprement  dites,  tout  ce  qui  concerne  spécialement  la  police 
municipale.  Il  est  constant  que  dans  les  grandes  villes,  où  afOuenI  les 
étrangers  et  ceux  qui  sentent  le  besoin  de  cacher  plus  facilement  une  vie 
irrégulière,  la  police  n’ était  pas  assurée  d’une  manière  suffisante.  Avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  les  maires  de  ces  grandes  cités,  absorbés 
par  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  par  les  soins  incessants  de  i’édi* 
lité,  n’avaient  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  surveiller  ces  éléments  de  dé- 
sordre. Pour  être  efficace,  en  effet,  une  telle  surveillance  exige,  soit  avec 
l’administration  centrale,  soit  avec  les  autres  autorités  de  l’Empire,  dos 
rapports  suivis  joints  à des  moyens  d’action  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
nttribution.s  des  maires,  n 

Cet  article  a été  modiHé  sous  quelques  rapports  dans  le  sein 
de  la  commission  du  Corps  législatif,  et  voici  dans  quels  termes  il 
a pris  place  dans  la  loi  du  5 mai  1855  : 

U Art.  50.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  département  dont  la  popu- 
lation excède  40,000  Ames,  le  préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de 
police  telles  qu’elles  sont  réglées  par  les  dispositions  actuellement  en 
vigneur  de  l’arrété  des  consuls  du  12  messidor  an  VIII.  Toutefois,  les 
maires  desdites  communes  restent  chargés , sous  la  surveillance  do  préfet 
et  sans  préjudice  des  attributions  tant  générales  que  spéciales  qui  leur  sont 
conférées  par  les  lois  ; 1°  de  tout  ce  qui  concerne  l’établissement,  l’en- 
tretien , la  conservation  des  édifices  communaux  , cimetières , promenades, 
places,  rues  et  voies  publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande  voirie;  l’éta- 
blissement et  la  réparation  des  fontaines,  aqueducs,  pompes  et  égouts; 
2°  de  la  police  munieipalc  en  tont  ce  qui  a rapport  à la  sûreté  et  à la  liberté 
du  passage  sur  la  voie  publique , à l’éclairage , an  balayage , aux  arrose- 
ments, à la  solidité  et  à la  salubrité  des  constructions  privées;  aux  mesures 
propres  à prévenir  et  à orréler  les  accidents  et  fléaux  calamitenx , tels  que 
les  incendies  ; les  épidémies,  les  épizooties,  les  débordements;  aux  secours 
à donner  aux  noyés,  à l’inspection  de  la  salubrité  des  denrées,  boissons, 
comestibles  et  autres  marchandises  mises  en  vente  publique,  et  de  la  fidé- 
lité de  leur  débit;  3°  de  la  fixation  des  mercuriales;  4°  des  adjudications, 
marchés  et  baux,  n 

Telles  sont  les  attributions  laissées  à la  police  municipale  par 
la  loi  du  5 mai  1855  dans  les  communes  chefs-lieux  de  déparlr- 
nient  dont  la  population  excède  40,000  âmes  : celle  loi  Iranspurte 
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aux  préfets  toutes  celles  de  ces  attributions  qui  ont  paru  se  ratta- 
cher sous  quelque  rapport  à la  sûreté  générale  et  qui  font  l’objet 
des  n“  2 et  3 de  l’article  3,  titre  .\1,  de  la  loi  du  lG-24aoûl  17'JÜ; 
elle  maintient  entre  les  mains  de  l’autorité  municipale  toutes 
celles  qui  ont  paru  avoir  un  caractère  purement  local  et  qui  font 
l’objet  des  n"  1 , 5 et  G du  même  article'.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que  ce  n’est  que  dans  la  commune  clief-licti  de  dé- 
partement, et  non  dans  le  département  tout  entier,  que  les  préfets 
peuvent  exercer  les  nouveaux  pouvoirs  que  cette  loi  leur  confère. 
Lorsqu’ils  prennent  un  arrêté  qui  eralHasse  tout  le  département, 
ce  n’est  donc  point  dans  ces  derniers  textes  qu'ils  puisent  leur 
droit,  c’est  dans  une  autre  partie  de  la  législation  que  nous  rap- 
pellerons tout  à l’heure. 

2482.  Les  préfets  ont  reçu , en  second  lieu , une  délégation 
directe  et  expresse  de  la  loi  pour  faire  des  règlements  dans  quel- 
ques cas  particuliers  qu’il  faut  énumérer. 

Ce  pouvoir  réglementaire  leur  est  attribué  par  la  loi  du 
12-20  août  171)0,  en  matière  de  police  des  cours  d’eau;  par  le 
décret  du  23  prairial  an  .\II,  en  ce  qui  touche  la  police  des  inhu- 
mations ; par  les  décrets  des  15  janvier  1815  et  1)  février  1825,  sur 
les  établissements  et  usines  .insalubres,  incommodes  ou  dange- 
reux; par  la  loi  du  21  avril  1810,  en  matière  de  mines  et  car- 
rières; par  le  décret  du  IG  décembre  1811,  article  182,  relative- 
ment aux  plantations  d’arbres  sur  les  routes;  par  la  loi  du  21  mai 
183G,  article  21,  sur  la  conservation  des  chemins  vicinaux;  par  la 
loi  du  4 juillet  1837  et  l’ordonnance  du  17  avril  1839,  en  matière 
de  poids  et  mesures;  par  la  loi  du  3 mai  18i4,  article  3,  en  ce 
qui  concerne  la  chasse;  |iar  les  lois  des  19  juin  1849  et  6 juin 
1850,  relativement  aux  réunions  publiques*;  par  le  décret  du 
29  décembre  1851,  sur  l’ouverture  et  la  fermeture  des  cafés  et 
cabarets. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  toutes  ces  matières,  quoique  quel- 
ques-unes aient  quelque  analogie  avec  les  objets  qui  sont  couGés 
k la  police  municipale,  n’en  font  point,  à proprement  parler, 
partie  : la  police  des  cours  d’eau,  des  mines,  des  roules,  des  inhu- 
mations, des  manufactures,  de  la  chasse,  des  poids  et  mesures,  le 

I Cass.  2 août  1802  (Itiill.,  n“  194);  20  juin  1803  (u“  182). 

• Cass.  7 mai  185i  (I!un. , u“  104). 
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droit  d'ouvrir  et  de  fermer  les  cabarets,  de  permettre  ou  de  dé- 
fendre les  réunions,  tiennent  bien  par  quelques  points  à la  police 
locale,  mais  se  rattachent  plus  étroitement  à la  police  générale 
de  l'Etat.  La  Cour  de  cassation  a reconnu,  à l'occasion  de  ces 
objets,  a que  les  pouvoirs  généraux  de  police  et  de  sûreté  que 
l'autorité  municipale  tient  de  la  loi  du  lG-24  août  17*J0  ne  sau- 
raient s'étendre  aux  matières  qui  font  l'objet  de  lois  spéciales  ou 
de  règlements  généraux  ' i> . Ainsi,  on  ne  peut  voir  ici  aucun  enva- 
hissement de  la  police  proprement  dite  du  pouvoir  municipal  ; il 
s'agit  d'une  matière  différente  qui  se  rattache  à l'administration 
générale,  il  s'agit  du  pouvoir  administratif  et  non  pas  du  pouvoir 
réglementaire  de  police. 

2483.  Maintenant,  en  dehors  des  lieux  oh  la  loi  a substitué 
les  préfets  à l'autorité  municipale,  en  dehors  des  cas  où  ils 
ont  reçu  une  délégation  spéciale,  ces  fonctionnaires  peuvent-ils 
exercer  le  pouvoir  réglementaire?  peuvent-ils  l'exercer  notam- 
ment dans  les  matières  attribuées  à la  vigilance  et  à l'autorité 
deX  maires? 

En  principe,  ce  pouvoir  ne  leur  appartient  pas.  L'article  35  de 
la  loi  du  19-22  juillet  1791  et  l'article  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  n'ont  délégué  qu'à  l'autorité  municipale  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  police  sur  les  matières  désignées  par  l'article  3, 
titre  I,  de  la  loi  du  16-24  août  1790;  or  toute  délégation  de  pou- 
voir est  essentiellement  restrictive,  puisqu'elle  constitue  une 
exception  en  plaçant  l'autorité  en  dehors  de  ses  règles  normales. 
Si  la  loi  a limité  la  délégation  du  pouvoir  réglementaire  aux  offi- 
ciers municipaux,  c'est  qu'étant  plus  rapprochés  des  citoyens,  ils 
connaissent  seuls  leurs  besoins,  qu'ils  peuvent  seuls  appiécier  la 
situation  de  leur  commune,  qu'ils  sont  déjà  investis  d'un  pouvoir 
de  protection  qui  les  rend  plus  compétents  pour  prendre  les  me- 
sures de  précaution  et  de  surveillance  qui  constituent  la  police. 
Les  préfets,  placés  plus  loin  et  plus  haut,  n'ont  ni  les  mêmes  no- 
tions, ni  la  même  aptitude  : le  même  pouvoir,  s'ils  en  étaient 
investis,  changerait  de  caractère  entre  leurs  mains;  tutélaire  et 
paternel,  il  deviendrait  exigeant  et  tracassicr.  Voilà  les  motifs  de 
la  délégation  restreinte  faite  par  la  loi  ; voilà  pourquoi  l'article  1 1 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  donné  aux  préfets  que  le  seul 
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ilroil  « d’annuler  les  arrêts  on  d’en  suspendre  l’exécution  t> . Ils 
n’en  ont  pas  l’initiatiee  ; leur  pouvoir  n’est  pas  réfjleinentaire,  ce 
n’est  qu’un  contrôle,  un  droit  de  réformation  et  de  redrcssemciil  ; 
ils  veillent  à ce  que  l’autorité  municipale  ne  commette  aucun 
excès,  à ce  que  ses  mesures  de  police  soient  strictement  renfer- 
mées dans  les  limites  de  la  délégation  qu’elle  a reçue,  à ce 
qu’elles  soient  l’accomplissement  de  la  mission  qui  lui  a été 
donnée.  C’est  sous  leur  surveillance  que  le  pouvoir  réglementaire 
s’exerce,  mais  les  inaii'cs  seuls  en  ont  l’exercice. 

Cette  distinction  a été  nettement  posée  par  la  jurisprudence. 
Nous  ne  citerons  qu’un  arrêt  ainsi  conçu  ; « Kn  ce  qui  touclie. 
l’arrêté  du  préfet  d'Kiirc-ct-Loir,  du  5 mai  1852,  qui  défend  de 
couvrir  aucun  luitiment  en  matières  conibusiililes  dans  l’étendue 
de  la  commune  de  Luisart  ; — attendu  que  la  loi  du  18  Juillet 
1837  ne  confère  qu’au  maire,  par  son  article  1 1 , le  pouvoir  de 
prendre  des  arrêtés  à l’effet  d’ordonner  des  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  cl  à son  autorité;  que 
si  le  préfet  a le  droit,  aux  termes  du  même  article,  soit  d’annuler 
ces  arrêtés,  soit  d’en  suspendre  l’exécution,  il  ne  lui  appartient 
pas  d’en  prendre  l’initiative  et  d’ordonner  des  mesures  qui  ne 
doivent  émaner  que  du  pouvoir  municipal;  que  si  l’article  15  de 
la  même  loi  dispose  que,  dans  le  cas  où  un  maire  négligerait  ou 
refuserait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  lu  loi,  le 
préfet,  apres  l’cn  avoir  requis,  peut  y procéder  d’oflice  par  lui- 
même,  ce  droit  du  préfet  n’est  applicable  qu’aux  actes  adminis- 
tratifs et  ne  peut  s’étendre  aux  actes  du  pouvoir  réglementaire; 
que  dès  lors  l’arrêté  du  5 mai  1852,  pris  par  le  préfet  d’Iiurc- 
ct-Loir,  pour  la  commune  de  Luisart,  pour  suppléer  un  arrêté 
pris  par  le  maire  de  celle  commune,  a été  prescrit  en  contraven- 
tion aux  articles  11  et  15  de  la  loi  précitée,  cl  (|u’il  n’y  avait  pas 
lieu  par  conséquent  d’en  invoquer  l’application  dans  l’espèce  : — 
la  Cour  rejette  '.  n 

2484.  Voilà  le  principe;  il  faut  maintenant  rccbcrcbcr  s’il  com- 
porte quelque  exception.  Sous  l'empire  des  lois  des  16-24  août 
17t)0  et  lü-22  juillet  1791,  la  Cour  de  cassation  avait  admis  que 
les  préfets,  investis  d’un  droit  de.  surveillance  sur  les  arrêtés  de 
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l’autorilé  municipale,  avaient  par  là  même  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  même  nature  sur  les  mêmes  objets.  Les  arrêts 
qui  avaient  consacré  celte  exorbitante  conclusion  portent  sim- 
plement a que  les  fonctions  municipales  sont,  d’après  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  remplies  aujourd'hui  par  les  maires  sous 
l’autorité  des  préfets,  leurs  supérieurs  dans  l’ordre  de  la  biérar- 
ebie  administrative;  que  les  préfets,  investis  du  droit  d'approuver 
ou  de  réformer  les  règlements  des  maires  sur  les  objets  de  police 
administrative,  ont  essentiellement  le  pouvoir  de  prescrire  direc- 
tement des  règles  sur  les  mêmes  objets'  n.  Les  textes  un  peu 
confus  de  la  législation  avaient  favorisé  cette  interprétation , qui 
avait  trouvé  une  sorte  de  sanction  dans  le  n*  15,  ajouté  par  la  loi 
du  28  avril  1832  à l'article  471  du  Code  pénal;  ce  paragraphe 
semble  assimiler,  en  effet,  aux  règlements  municipaux  les  règle- 
ments légalement  faits  par  l’autorité  administrative.  Cependant 
cette  doctrine  avait  été  dès  lors  fortement  contestée;  il  était  peu 
logique  de  conclure  du  contrôle  et  de  la  surveillance  à l'initiative  ; 
c’était  une  évidente  confusion  de  deux  attributions  distinctes. 
Ensuite  le  n°  15  de  l’article  471  ne  faisait  qu'apporter  une  sanc- 
tion à des  règlements  légalement  faits;  il  supposait,  dans  quel- 
ques cas  prévus  par  les  lois,  le  droit  antérieur  de  faire  des  règle- 
ments, mais  il  n’attribuait  nullement  le  droit  nouveau  et  général 
de  faire  ces  règlements  dans  des  cas  jusque-là  non  prévus. 

Cette  confusion  fut  proscrite  par  l’article  1 1 de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui,  en  présence  de  cette  jurisprudence,  et  lorsque 
les  préfets  étaient  par  son  application  journalière  en  possession 
du  pouvoir  réglementaire,  n'attribua  formellement  et  explicite- 
ment qu’au  maire  seul  le  droit  d’ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité,  et 
qui  restreignit  en  même  temps  l’autorité  des  préfets  au  seul  droit 
d’annuler  ces  mesures  ou  d’en  suspendre  l'exécution.  La  juris- 
prudence dut  nécessairement  se  modifier  sous  l’empire  de  ce  nou- 
veau texte  dont  la  clarté  ne  semblait  laisser  aucune  prise  aux 
prétentions  des  préfets.  La  Cour  de  cassation  distingua  en  consé- 
quence les  arrêtés  préfectoraux  pris  avant  ou  après  la  loi  du 
18  juillet  1837  et  ne  reconnut  force  obligatoire  qu’aux  premiers. 
Ainsi,  dans  une  espèce  oü  le  préfet  du  Nord  avait  pris,  le  26  jan- 

> Cnss.  7 fdvr.  ISSi  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  43.3);  « mars  182V  (J.  P., 
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vier  1821,  un  arrête  de  police  en  matière  de  petite  voirie,  elle  a 
jugé  “que,  si  l’article  11  de  la  loi  du  18  juillet  1837  n'a  confié 
qu'au  maire  le  droit  d'ordonner  dans  chaque  commune  les  me- 
sures locales  sur  les  objets  conGés  ii  son  autorité,  cette  disposi- 
tion ne  peut  être  appliquée  à un  arrêté  antérieur  à sa  pro- 
mulgation ' i> . 

2485.  Xéaninoins,  quelqué  clairs  que  soient  les  termes  de  la 
loi,  quelque  explicite  et  limitée  que  soit  la  délégation  qu'elle  a 
faite,  l'exception  que  la  jurisprudence  avait  admise  avant  la  loi 
du  18  juillet  1837  n'a  pas  tardé  à se  glisser  de  nouveau  à travers 
les  textes  de  cette  loi  et  à essayer  de  mettre  é profit,  comme  elle 
avait  fuit  autrefois,  quelques  mots  ambigus  ou  mal  définis.  Elle  oe 
s’est  point  présentée  pour  une  seule  commune  ; elle  eût  été  aussitôt 
repoussée,  mais  pour  une  agglomération  de  communes  ou  pour 
un  département  entier;  elle  n'a  point  cherché  à s'établir  à l’occa- 
sion de  mesures  locales  de  police,  elle  n’aurait  eu  aucun  pré- 
texte, mais  à l’occasion  de  mesures  de  sûreté  générale  ou  qui 
semblaient  intéresser  cette  sûreté.  Il  faut  examiner  les  arguments 
allégués  à l'appui  de  celte  nouvelle  interprétation. 

Un  premier  motif  est  clairement  formulé  dans  un  arrêt  portant  : 
tt  qu'il  appartient  au  roi  de  faire  les  réglements  et  ordonnances 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  qu’il  peut  dés  lors,  par  des 
actes  généraux  ou  spéciaux  de  son  autorité  souveraine,  ordonner 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qui  se  trouvent  énoncées 
dans  l'article  3,  titre  \l,  de  la  loi  du  lG-24  août  1790;  que  les 
préfets,  qui  sont  les  mandataires  de  la  puissance  royale,  ont  doue 
le  même  droit  chacun  dans  sa  circonscription  administrative; 
d'où  il  suit  que  les  arrêtés  qu'ils  prennent  à cet  égard  sont  plei- 
nement légaux  cl  obligatoires*  ».  L'argumentation,  on  le  voit,  se 
réduit  à ces  termes  : le  pouvoir  exécutif  a le  droit  do  faire  des 
réglements  pour  l'exécution  des  lois;  or  les  préfets  sont  les  man- 
dataires du  pouvoir  exécutif;  donc  ils  ont  le  droit  de  faire  des 
réglements  de  police.  11  est  aisé  de  démontrer  le  vice  de  ce 
raisonnement. 

Le  pouvoir  exécutif  a,  en  effet,  suivant  l’article  6 de  la  consti- 
tution du  14  janvier  1852,  comme  il  l'avait  sous  les  constitutions 

■ Cass.  4 janv.  185.5  (Bull.,  n°  3). 

2 Cass.  12  sept.  1845  (Bull.,  n»  33C). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  U.  DES  LOIS  ET  DES  RÈGLEMENTS  DE  POLICE,  N”  2485.  79 

antérieures,  le  droit  «do  faire  les  réglements  et  décrets  néces- 
saires pour  l’exécution  des  lois  » . Mais  quels  sont  ces  réglements 
et  décrets?  Ce  sont  les  actes  d'administration  générale  par  lesquels 
il  exerce  sa  puissance  exécutive  et  pourvoit  à l’application  des 
lois  ou  à l’exercice  des  droits  qu’il  tient  de  ces  luis.  Les  regle- 
ments de  police  font-ils  partie  de  ces  actes?  La  confusion  des  uns 
et  des  autres  n'a  pu  provenir  que  de  cela  seul  qu’ils  sont  compris, 
à des  titres  différents  à la  vérité,  dans  la  classe  générale  des 
réglements;  d’où  l’on  a conclu  qu’ils  appartenaient  les  uns  comme 
les  autres  nu  pouvoir  exécutif,  pouvoir  essentiellement  réglemen- 
taire. 11  y a deux  sortes  de  réglements,  les  réglements  adminis- 
tratifs et  les  réglements  de  police  : les  uns  qui  ont  pour  objet 
d’assurer  l’exécution  des  lois,  de  manifester  l’autorité  attribuée 
par  la  constitution  au  pouvoir  exécutif,  de  prescrire  toutes  les 
mesures  qui  constituent  l’action  administrative;  les  autres  qui  ont 
pour  objet  de  maintenir,  en  général,  l’ordre  et  la  sécurité,  dont 
toutes  les  dispositions  aboutissent  à ce  but  commun,  qui  prescri- 
vent ou  prohibent  certains  actes,  certains  faits,  qui  frappent  les 
infractions  d’une  véritable  peine,  et  qui  laissent  aux  tribunaux  la 
mission  de  l’appliquer.  Ce  qui  sépare  prorondément  ces  deux 
classes  de  règlements,  c’est  d’abord  leur  nature  distincte  : les 
premiers  ne  statuent  que  sur  des  objets  qui  appartiennent  à l’ad- 
ministration, ils  ne  s’occupent  point  des  actions  de  la  vie  com- 
mune des  citoyens,  ils  ne  leur  imposent  point  de  régies  de  con- 
duite; les  autres,  au  contraire,  pénétrent  dans  cette  vie  pour  en 
diriger  les  actes,  pour  lui  prescrire  des  devoirs,  pour  lui  imposer 
une  responsabilité.  Ce  qui  les  distingue  ensuite,  c’est,  d’une  part, 
la  sanction  qui  frappe  les  infractions,  c’est,  d’une  autre  part,  le 
mode  d’application  de  celte  sanction  : dans  la  première  bypotbése, 
la  sanction  n'est  qu’une  interdiction  ou  une  déchéance;  dans  la 
seconde,  elle  est  l’application  d’une  peine  ; dans  l’une,  une  déci- 
sion administrative  sufGt;  dans  l’autre,  il  faut  une  décision  de  la 
justice;  en  un  mot,  les  réglements  administratifs  ne  sont  que  des 
actes  d’exécution  ou  des  prescriptions  du  pouvoir  gouvernemental 
agissant  dans  le  cercle  de  sa  compétence  ; les  règlements  de 
police  sont,  comme  on  l’a  déjà  dit,  de  véritables  lois  pénales. 

De  là  il  suit  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  exerce  dans  toute  sa 
plénitude  le  pouvoir  réglementaire  dans  la  sphère  administrative, 
ne  l’exerce  pas  au  même  titre  dans  la  sphère  de  la  police.  En 
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effet,  c’est  un  principe  général  que  a nul  ne  peut  être  puni  qu’en 
vertu  d'une  loi  ' > . Le  droit  de  décréter  des  incriminations  et  de 
porter  des  peines  excède  la  mesure,  quelque  étendue  qu’elle  soit, 
du  pouvoir  exécutif;  ce  n'est  pas  trop  de  la  toute-puissance  de  la 
loi  pour  imposer  des  obligations  personnelles  aux  citoyens  et  pour 
leur  inQigcr  des  châtiments,  a On  peut  regarder  cette  maxime, 
disait  M.  Treilhard,  comme  la  plus  forte  garantie  de  la  tran- 
quillité des  citoyens,  n Or,  les  règlements  de  police  ont  la  force 
et  tous  les  ctfels  des  lois  pénales;  ils  créent,  comme  ces  lois,  des 
devoirs  et  infligent  des  peines,  ils  provoquent  l’action  publique, 
ils  appellent  les  jugements  des  tribunaux.  Il  est  donc  clair  qu’ils 
ne  peuvent  émaner  que  du  pouvoir  qui  fait  les  lois;  que  ce  pou- 
voir, s’il  ne  les  prend  pas  lui-méme,  comme  il  l'a  fait  dans  les 
articles  471, 475  et  479  du  Code  pénal,  doit  déléguer  directe- 
ment et  formellement  le  droit  de  les  faire,  que  ce  droit  est  un 
démembrement  du  droit  du  législateur,  qu’il  est  nécessaire  que  le 
législateur  en  opère  une  translation  précise  et  explicite  entre  les 
mains  qui  l’exercent.  Il  est  des  cas  nombreux,  et  nous  le  verrons 
tout  à l’heure,  où  le  pouvoir  exécutif  a reçu  du  pouvoir  législatif 
le  droit  de  procéder  à des  règlements  à l'infraction  desquels  une 
sanction  penale  est  attachée;  mais,  en  dehors  de  ces  cas  claire- 
ment spécifiés,  et  lorsque  aucune  délégation  n’existe,  comment 
revendiquer  pour  lui  un  pouvoir  qui  n'apparlicnt  pas  à ses  attri- 
butions légales  ? 

Un  autre  argument  est  puisé  dans  la  hiérarchie  administrative: 
si  les  maires  peuvent  prendre  des  arrêtés  de  police,  comment  les 
préfets,  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  comment  le  pouvoir  exé- 
cutiflui-mëme,  sous  l’autorité  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
ne  seraient-ils  pas  de  plein  droit  investis  du  même  pouvoir?  Les 
maires  sont  assurément,  en  ce  qui  concerne  les  actes  administra- 
tifs auxquels  ils  procèdent,  les  agents  et  les  délégués  du  pouvoir 
exécutif  ; mais,  en  ce  qui  concerne  l’exercice  du  pouvoir  régle- 
mentaire de  la  police,  ils  ne  sont  les  délégués  que  de  la  loi.  Leur 
titre  à cet  égard  est  tout  entier  dans  la  délégation  légale,  ils  n’en 
ont  point  d'autre.  Dès  lors,  cl  puisque  le  droit  de  réglementer  la 
matière  delà  police  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  il  s’ensuit  qu’il  ne  peut  remonter  de  l’agent  inférieur  à 
l'agent  supérieur;  il  est  attaché  à la  fonction  municipale  par  un 
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lien  inflexible,  il  ne  peut  en  être  séparé.  Et  pourquoi  cette  délé- 
,qation  restrictive  et  limitée?  C’est  que,  on  l'a  déjà  dit,  le  pouvoir 
réjjlementaire  changerait  de  nature  entre  les  mains  des  préfets;  il 
n’aurait  plus  son  caractère  de  sollicitude  paternelle  et  d’inquiète 
prévoyance;  il  aspirerait,  par  cela  seul  qu’il  serait  placé  dans  une 
sphère  plus  élevée,  à généraliser  ses  prescriptions  et  à les  multi- 
plier: ce  ne  seraient  plus  des  besoins  locaux,  des  intérêts  vivants, 
qui  motiveraient  son  exercice,  ce  serait  le  désir  d’améliorer  les 
usages,  de  les  renouveler,  de  soumettre  toutes  les  communes  à des 
règles  uniformes  et  nouvelles.  Ce  ne  serait  plus  la  mission  étroite 
et  restreinte  que  la  loi  a voulu  déléguer  aux  ofGciers  municipaux, 
ce  serait  une  autre  mission,  le  démembrement  d’une  autre  portion 
du  pouvoir  législatif,  mais  d’une  portion  qui  n’a  jamais  été  délé- 
guée et  qui  ne  pourrait  l’être  sans  de  graves  périls  pour  la  liberté 
civile  : dès  que  les  règlements  s’étendent  au  delà  de  la  commune 
et  généralisent  leurs  dispositions,  il  n’existe  plus  de  motifs  pour 
ne  pas  les  faire  participer  aux  garanties  de  la  loi. 

On  invoque  encore  le  texte  de  l’article  9 de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  Cet  article  est  ainsi  conçu:  « Le  maire  est  chargé,  sous  l’au- 
torité de  l’administration  supérieure 3'  de  l’exécution  des 

mesures  de  sûreté  générale.  » De  ces  derniers  mots  on  induit  que 
l’autorité  supérieure,  sous  laquelle  les  maires  sont  placés,  ale 
droit  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale,  puisque  ceux-ci 
sont  chargés  de  les  exécuter;  et  il  a été  jugé  en  conséquence  par 
un  arrêt  récent  a que  l’arrêté  d’un  préfet  qui  a pour  objet  de 
régler  la  police  des  cabarets  rentre,  comme  mesure  d’ordre 
public  et  de  sûreté  générale,  dans  les  attributions  réservées  au 
préfet,  mandataire  et  délégué  du  pouvoir  exécutif,  par  l’article  9 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  ' et  par  un  autre  arrêt  encore, 
« qu’il  appartient  à l’autorité  administrative  supérieure  de  pour- 
voir à la  sûreté  générale  et  à la  sécurité  publique  par  des  règle- 
ments ou  arrêtés  directement  émanés  de  cette  autorité;  que  la 
loi  du  18  juillet  1837  n’a  nullement  modifié  cette  attribution 
absolue,  puisque  le  n“  3 de  son  article  9 charge,  au  contraire,  les 
maires  de  faire  exécuter  ces  mesures,  sous  l’autorité  de  l’admi- 
nistration supérieure  ’ » . 

Il  semble  que  la  jurisprudence  confond  encore  ici  les  mesures 

1 Cass.  26  janv.  1856  (Bnit.,  n°  58). 

* Cass.  19  janv.  1856  (Bull,,  n“  29). 
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de  sûreté  générale,  qui  peuvent  être  prises  soit  par  la  loi,  soit  par 
le  pouvoir  exécutif,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  et 
les  arrêtés  de  police,  qui  peuvent  bien  dans  quelques  cas  avoir 
trait  à la  sûreté  publique,  mais  qui  constituent  des  mesures  tout 
à fait  distinctes.  Supposez  que,  dans  le  cas  d'une  épidémie  mena- 
çante, le  pouvoir  exécutif  ordonne  des  mesures  de  précaution, 
que,  dans  le  cas  d'une  inondation,  il  prescrive  des  moyens  de 
préservation  ou  de  sauvetage,  que,  dans  le  cas  de  troubles,  il 
commande,  comme  il  le  peut,  par  exemple,  en  état  de  siège,  le  dé- 
sarmement des  citoyens,  la  visite  des  habitations  suspectes,  etc.; 
le  maire,  comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  comme  fonctionnaire 
administratif  soumis  à l'autorité  supérieure  du  préfet,  est  tenu  de 
prêter  son  concours  à l'exécution  de  ces  mesures  de  sûreté  géné- 
rale. Voilà  l'hypothèse  prévue  par  l'article  9 : le  maire  est  chargé 
(le  les  faire  exécuter  dans  sa  commune;  la  loi,  pour  prévenir 
toute  résistance  de  sa  part,  a voulu  définir  toutes  les  obligations 
de  sa  fonction,  tous  les  actes  que  les  événements  peuvent  lui  im- 
poser; mais  elle  n'a  pas  d'autre  but;  elle  ne  s'occupe  en  aucune 
manière  de  la  légalité  des  mesures  dont  elle  se  borne  à assurer 
l'exécution.  Ces  mesures,  elle  les  suppose  légalement  prises, 
comme  le  fait  le  n°  15  de  l'article  471  du  Code  pénal  à l'égard 
des  règlements  de  l'autorité  administrative.  Elle  ne  confère  à l'au- 
torité supérieure  aucune  attribution,  aucun  droit.  11  faut  que  cette 
autorité  cherche  dans  une  autre  loi,  dans  un  autre  texte,  le 
pouvoir  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale;  il  ne  s'agit 
ici  que  de  l'un  des  actes  de  leur  exécution.  C'eSt  là  le  texte  fortaiel 
et  précis  de  l'article  9;  on  peut  le  presser,  il  est  impossible  d’en 
faire  sortir  rien  de  plus. 

Et  comment  admettre  d’ailleurs  que  le  législateur  ait  eu  la 
pensée  d'établir  cette  faculté  discrétionnaire  de  prendre  des 
mesures  de  sûreté  générale?  \e  serait-il  pas  étrange  d'abord  que 
cette  attribution,  qui  aurait  été  créée,  non  point  nu  profit  de 
l’autorité  municipale,  mais  au  profit  du  pouvoir  exécutif  et  de  ses 
agents,  eût  pris  place  dans  une  loi  qui  n’a  d’autre  objet  que  de 
déterminer  les  attributions  municipales?  Ensuite,  quel  serait  donc 
ce  droit  indéfini,  exorbitant,  d’ordonner  des  mesures  de  sûreté? 
Comprend -on  que  le  législateur  do  1837  eût  voulu  doter  le  pou- 
voir exécutif,  l’administration,  d'un  pouvoir  sans  limite  et  sans 
mesure,  de  sorte  que  toutes  ses  prescriptions,  quelles  qu’elles 
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fussent  deviendraient  légitimes  par  cela  seul  qu’elles  auraient 
pour  objet  la  sûreté  générale?  On  se  borne  dans  la  tbèse  ac- 
tuelle. à la  vérité,  à rattacher  l'article  9 aux  réglements  de 
police,  à confondre  les  mesures  de  police  dans  les  mesures  de 
sûreté  générale  ; on  veut  que  le  pouvoir  exécutif  et  les  préfets 
puissent  prendre  des  arrêtés  de  police  par  cela  seul  qu’ils  seraient 
investis  du  droit  de  prendre  ces  mesures  de  sûreté.  Mais  si  l’on 
atténué,  en  se  plaçant  sur  ce  terrain,  la  conséquence  de  l’inter- 
prétation, on  ne  fait  qu’accroître  la  difficulté. 

La  question,  en  effet,  est  ramenée  dans  cette  hypothèse  à savoir 
SI  le  droit  de  prendre  des  mesures  de  sûreté  générale  peut  con- 
tenir celui  de  prendre  des  arrêtés  de  police.  Or,  une  première 
remarque  est  que  ces  mots  de  a mesures  de  sûreté  générale  » ne 
sont  pris  dans  l’article  9 que  par  opposition  aux  mesures  de  police 
locale.  Le  maire,  dont  toute  l’autorité  est  circonscrite  dans  la 
commune,  devait  naturellement  ne  se  croire  appelé  qu’à  prendre 
part  aux  dispositions  spéciales  à la  commune.  L’article  9 a pour 
objet  d’étendre  ses  fonctions  ; il  veut  que  l'autorité  municipale 
soit  chargée,  outre  ses  attributions  locales,  de  concourir  aux 
mesures  générales  qui  lui  sont  naturellement  étrangères.  Voilà 
pourquoi  il  a soin  d’opposer  aux  mesures  locales  de  police  des 
mesures,  non  plus  locales,  mais  générales,  non  plus  de  police 
mais  de  sûreté.  Cependant  c’est  dans  ces  mesures  générales 
mêmes  qu’on  prétend  trouver  les  arrêtés  de  police.  Dans  le  lan- 
gage de  la  loi,  il  faut  en  convenir,  ce  n’est  pas  là  la  qualification 
que  reçoivent  ces  arrêtés,  lors  même  qu’ils  s’étendraient  à plu- 
sieurs communes  et  même  à plusieurs  départements.  La  police, 
nous  ne  parlons  ici  que  de  la  police  municipale,  touche  à des  in- 
térêts trop  minimes  pour  influer  sur  la  sûreté  générale;  elle  ne 
s’y  rattache  que  très-secondairement,  d’une  manière  accessoire  et 
restreinte,  et  si  ces  mesures,  étendues  au  delà  des  limites  de  la 
commune,  acquièrent  une  importance  plus  grande,  elles  ne  peu- 
vent néanmoins  jamais  être  considérées,  dans  le  cercle  étroit  où 
elles  sont  enfermées,  comme  des  mesures  de  sûreté  générale. 
Ensuite,  la  loi,  en  mentionnant  ces  mesures  pour  en  confier 
1 exécution  au  maire,  suppose  évidemment,  comme  on  l’a  déjà  dit, 
quelles  sont  légales,  qn’ellcs  sont  prises  en  vertu  des  droits 
attribués  au  pouvoir  qui  les  ordonne.  Or,  en  ce  qui  concerne  les 
arrêtés  de  police,  elle  n’a  pu  faire  cette  supposition,  puisque 
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nulle  disposition,  nul  texte  n'a  attribué  soit  au  pouvoir  exécutif 
en  général,  soit  aux  préfets  spécialement  le  droit  de  prendre  des 
arrêtés  généraux  ou  particuliers  sur  les  matières  attribuées  à la 
police  municipale.  Ainsi,  il  faudrait  voir  à la  fois  dans  l'article  9 
une  référence  aux  attributions  légales  du  pouvoir  exécutif  et  la 
création  d'une  attribution  nouvelle  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
possédait  pas,  et  ces  deux  dispositions  si  diverses  et  même  si 
contraires  l'une  à l'autre  seraient  l'une  et  l'autre  renfermées  dans 
cette  seule  énonciation  que  > le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure,  de  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  générale  » . 

Ccn'cst  pas  tout.Lcdroit  de  prendredes  mesures  desûreté  géné- 
rale et  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  même  généraux  de  police  ne 
dérivent  pas  de  la  même  source  ; celui-là  est  une  des  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  celui-ci  est,  au  contraire,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
un  démembrement  du  pouvoir  législatif,  d'où  la  nécessité  d'une 
délégation  formelle  et  expresse  de  ce  pouvoir.  La  loi  devait  donc 
faire,  dans  l'article  9,  en  faveur  du  pouvoir  exécutif  ou  des  pré- 
fets, ce  qu'elle  a fait  dans  l'article  1 1 en  faveur  des  maires.  Or 
comment  arrive-t-il  que  cette  délégation  si  précise  et  si  nette  de 
l'article  11  ne  se  retrouve  pas  dans  l'autre  article?  Comment, 
quand  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  conGés  à leur 
vigilance  et  à leur  autorité,  est  si  clairement  attribué  aux  maires, 
ce  même  droit  n’est-il  pas  étendu  aux  préfets  et  au  pouvoir  dont 
ils  sont  les  agents?  Comment  être  réduit,  à côté  d'un  texte  aussi 
limpide,  à interpréter  si  laborieusement  un  texte  aussi  ambigu? 
Comment  les  mesures  qui  sont  ici  qualiGées  de  mesures  locales 
sur  les  objets  de  la  police  municipale  deviendraient -elles  là  , 
sans  changer  d'objet  ni  de  nature , des  mesures  de  sûreté 
générale?  Et  c'est  dans  ce  texte  que  l'on  prétend  trouver  le  droit 
de  prendre  les  arrêtés  quand  il  ne  donne  pas  même  celui  de 
prendre  les  mesures  de  sûreté  ! 

Trois  applications  de  cette  jurisprudence  ont  été  faites  jusqu’à 
présent.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  valables  comme  constituant 
des  mesures  de  sûreté  générale  les  arrêtés  préfectoraux,  pris  dans 
toute  l’étendue  d’un  département,  1°  qui  proscrivaient  les  couver- 
tures en  chaume'  ; 2’  qui  Gxaient,  antérieurement  au  décret  du 
29  décembre  1851,  l’heure  de  la  fermeture  des  cafés  et  caba- 

' Cas*,  « sept.  1855  (Bull.,  no  M6);  23  sept.  1853  (n»  482). 
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rc(s  ' ; 3"  qui , dans  l'intérét  de  la  salubrilc  publique,  défendaient  les 
dépôts  de  fumier  dans  l'intérieur  des  rours  des  maisons*.  Ce  sont 
sans  aucun  doute  des  précautions  utiles,  des  mesures  d’une  po- 
lice prévoyante;  mais  faut-il  y reconnaître  les  mesures  de  sûreté 
générale  énoncées  par  l’article  9 de  la  loi  du  1 8 juillet  1 837  ? Ces 
applications  mêmes  ne  mettent-elles  pas  en  lumière  la  limite  qui 
sépare  les  mesures  de  police  et  les  mesures  de  sûreté?  N’est-il 
pas  visible  que  , lors  mémo  que  l’article  9 aurait  attribué  le  droit 
qu’on  prétend  y trouver,  cette  jurisprudence  l’aurait  étendu  à des 
objets  qui  n’étaient  pas  dans  sa  prévision?  Et  ne  pouvons-nous 
pas  invoquer  ici  la  jurisprudence  elle-même?  Un  préfet  avait  pris 
un  arrêté  relatif  à la  vente  des  engrais.  Cet  arrêté  , qui  statuait 
sur  une  matière  de  police,  a été  déclaré  illégal  : a Attendu  que  si 
les  préfets  peuvent,  aux  termes  du  3'  paragraphe  de  l’article  9 de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  prendre,  pour  toutes  les  communes  de 
leur  département , des  mesures  de  sûreté  générale;  que  si,  en 
outre,  ils  ont  le  droit  d’annuler  les  arrêtés  rendus  par  les  mai- 
res, il  ne  leur  appartient  ni  de  se  saisir  de  l’initiative  de  ces  me- 
sures, ni  d'ordonner  celles  qui  ne  peuvent  émaner  que  du  pouvoir 
municipal  *.  » 

Et  quel  est  le  but  de  cette  interprétation?  C’est  d’édifier  une 
attribution  extraordinaire  en  dehors  des  termes  précis  de  la  loi , 
c’est  de  transporter  le  pouvoir  réglementaire  en  d’autres  mains 
que  celles  qui  en  ont  reçu  la  délégation , c’est  d’armer  les  préfets 
du  droit  de  faire  des  réglements  de  police,  c’est-à-dire,  répé- 
tons-le,  des  lois  pénales  portant  des  obligations  et  des  peines, 
lorsqu’il  est  évident  que  ces  fonctionnaires  ne  présentent  pas  les 
mêmes  conditions  que  l’autorité  municipale,  lorsque  leurs  arrêtés 
plus  généraux  ont  un  caractère  autre  que  les  mesures  locales  que 
la  loi  a seules  voulu  déléguer.  On  invoque  le  bien  du  service  ad- 
ministratif, l’avantègc  de  généraliser  et  d’étendre  des  dispositions 
réglementaires  utiles  aux  populations,  l’inconvénient  d’enlever 
aux  préfets  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures  qui,  dans  certaines 
circonstances,  peuvent  être  nécessaires.  Mais  le  préfet,  s’il  n’a 
pas  le  pouvoir  réglementaire,  n’a-t-il  pas  l’autorité  supérieure 

< Cass.  17  févr.  1835  (Biilt.,  n«  49)  ; 15  mars  1835  (n<»  97  et  98)  ; 3 août  1855 
(n“5É79):  SOjans.  1856  (n“  38). 

- Cass.  19  janv.  1855  (Bull.,  n"  29). 

1 Crss.  28  août  1862  (Bull.,  n"  ?2.3);  6 nov.  186.3  (ii"  433). 
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qui  en  surveille  l'exercice,  n’a-t-il  pas  le  droit  de  provoquer  les 
arrêtés  qu'il  approuve  et  qu’il  ronirûle?  Ensuite,  en  admettant 
au  point  de  vue  administratif  quelques  entraves,  quelques  len- 
teurs, s’ensuit-il  que  l'intcrprctalion  judiciaire  ait  le  droit  de 
créer  une  loi  nouvelle  à c6té  de  la  loi  c.\istanle,  de  transformer 
en  une  attribution  administrative  l’attribution  que  le  législateur 
a faite  toute  municipale,  d'étendre  la  délégation  de  la  loi  et  de  la 
placer  là  oh  elle  ne  rencontre  pas  les  mêmes  garanties  ? EnGn,  il 
faut  le  répéter,  l’unité  n’est  pas  de  la  nature  de  la  matière  de  la 
police  ; elle  est  assujettie  aux  circonstances,  aux  accidents,  aux 
faits  multiples  qui  se  produisent  chaque  jour  dans  chaque  lieu  ; 
et  c’est  par  cette  raison  qu’elle  appartient  non  au  département, 
mais  à la  commune , non  au  préfet,  mais  au  maire. 

2486.  Les  formes  des  arrêtés  préfectoraux,  comme  celles  des 
arrêtés  municipaux,  n’ont  point  été  réglées  par  la  loi.  Mais,  par 
cela  seul  que  ces  arrêtés  sont  des  lois  locales,  par  cela  seul  qu’ils 
créent  des  obligations  , il  faut  admettre  qu’ils  doivent  revêtir  les 
formes  extérieures  de  la  loi.  Celte  régie  a été  maintenue  par  la 
jurisprudence. 

Un  préfet,  après  avoir  pris  un  arrêté  qui  prescrivait  des  pré- 
cautions contre  les  incendies,  avait  adressé  aux  maires  de  son 
département  une  circulaire  qui  accordait  un  délai  aux  proprié- 
taires de  bâtiments  couverts  en  chaume  pour  se  conformer  à ses 
prescriptions.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  : « que  celte  circu- 
laire n’a  pu  modiGcr  l’arrêté  auquel  elle  se  réfère;  qu’un  arrêté 
de  police,  en  effet,  est,  lorsqu’il  est  légalement  pris,  dans  le 
cercle  du  pouvoir  réglementaire,  une  véritable  loi  locale;  qu’il  a 
les  effets  et  l’autorité  de  la  loi,  puisqu’il  oblige  tous  les  citoyens  ; 
qu’il  doit  être,  en  conséquence,  accompagné  des  formes  et  des 
solennités  qui  sont  les  caractères  extérieurs  de  la  loi  ; qu’une 
simple  instruction  administrative,  lors  meme  qu’elle  serait  rendue 
publique,  ne  peut  avoir  aucun  effet  obligatoire  '.  i 

Les  règlements  de  police  des  préfets  doivent,  en  second  lieu  , 
être  publiés  dans  la  même  forme  que  ceux  des  maires.  Ils  n’ont 
force  d’exécution  que  par  la  connaissance  qui  en  est  légalement 
donnée  à ceux  qui  ont  l’obligation  de  s’y  conformer*. 

< C*M.  t.3  sept.  1853  (Bull.,  n"  482);  25  fcirier  1850  (n“  (JC). 

2 Cass.  5 jiiillel  1845  (n»  222);  12  avril  1861  (n»  80). 
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Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  que  le  règlement  fût  inséré  au  Bulletin 
des  actes  de  la  préfecture,  « attendu  que  ce  bulletin,  fondé  par 
une  circulaire  de  l’administration  centrale,  et  destiné  uniquement 
à faciliter  les  rapports  des  préfets  avec  les  divers  fonctionnaires 
placés  sous  leurs  ordres,  n'a,  aux  termes  mêmes  de  l'acte  de  son 
institution,  d'effet,  quant  aux  administrés,  que  si,  par  suite  de  .sa 
transmission  à ces  fonctionnaires,  les  arrêtés  d'intérêt  général 
qu'il  renferme  reçoivent  dans  chaque  localité,  par  les  voies  en 
usage,  la  publication  qui  peut  seule  leur  conférer  un  caractère 
obligatoire  '.  » 

Il  faut  donc  se  conformer,  pour  les  publications  de  ces  arrêtés, 
aux  règles  prescrites  par  l’avis  du  conseil  d'Élat  du  2-5  prairial 
an  XIII , U attendu  que  cet  avis  , bien  qu'il  soit  intervenu  seule- 
ment au  sujet  dos  décrets  impériaux  qui  ne  sont  point  insérés  au 
Bulletin  des  lois  ou  qui  ne  s'y  trouvent  énoncés  que  par  leur 
titre,  a posé  une  règle  qui  s’applique,  par  identité  de  raison,  à 
tous  les  actes  spéciaux  du  pouvoir  réglementaire  dont  l'adminis- 
tration publique  est  investie;  qu’aux  ternies  de  l'avis  précité,  ces 
actes,  comme  les  décrets  impériaux  qu’il  spécifie,  ne  deviennent 
donc  oliligatoires  pour  les  personnes  qui  en  sont  l’objet  que  du 
jour  où  il  leur  en  est  donné  connaissance  réellement  et  officielle- 
ment, par  publications,  affiches,  notification  ou  signification,  ou 
envois  faits  ou  donnés  par  les  fonctionnaires  publics  chargés  de 
l’exécution  * » . 

Ainsi,  les  règlements  de  police  des  préfets  doivent,  pour  avoir 
force  d’exécution , être  publiés  ou  affichés  dans  les  communes 
soumises  à leur  observation.  S’ils  n’ont  été  portés  à la  connais- 
sance du  public  ni  par  affiche  ni  par  publication,  leur  notification 
aux  personnes  qui  en  sont  l’objet  est  indispensable;  mais  cette 
notification  doit  avoir  pour  effet,  d’après  l’acception  légale  du 
mot,  de  leur  remettre  une  copie  complète  et  authentique  de  l’acte, 
afin  qu’elles  soient  instruites  de  scs  motifs  et  mises  à même 
d’exercer  le  recours  ouvert  par  l'article  2,  section  3,  de  la  loi  du 
22  décembre  1789-jauvier  1790,  et  par  le  paragraphe  6 de  l’in- 
struction annexée  à cette  loi  combiné  avec  l’article  3 de  celle  du 
28  pluviôse  an  VIII.  A défaut  de  cette  remise,  l'inexécution  des 
mesures  prescrites  n’est  passible  d’aucune  peine. 

* Même  arrêt,  et  cass.  28  iiov.  1845  (Bull.,  n^BSO). 

2 Cus.  11  aoôt  1854  (Butl.,  n"  256);  24  juitict  1852  (n°  246). 
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2487.  Le  pouvoir  exécutif  a les  mômes  droits  que  les  préfets, 
qui  sont  ses  mandataires  et  ne  font  que  le  représenter  ; les  règles 
qui  s'appliquent  à ces  derniers  s'appliquent  donc,  en  général,  au 
chef  de  rÊtat.  Ainsi,  la  loi  a délégué  dans  plusieurs  cas  au  pou- 
voir exécutif,  comme  elle  l'a  fait  dans  d'autres  cas  aux  préfets,  le 
droit  de  faire  des  règlements  généraux  de  police  sur  des  matières 
qu'elle  a désignées,  et  elle  a attaché  aux  infractions  des  peines 
qu'elle  a déterminées.  Le  législateur  se  borne  à poser  dans  ces 
matières  les  règles  générales , et  il  charge  l'autorité  exécutive , 
plus  rapprochée  des  faits , plus  apte  à pénétrer  dans  leur  détail , 
de  pourvoir  par  des  règlements  à toutes  les  difficultés  de  l'appli- 
cation. 

On  peut  citer  de  nombreux  exemples  de  ces  délégations  de  la 
loi.  La  loi  du  12-20  août  1790  autorise  des  règlements  généraux 
sur  la  police  des  eaux;  la  loi  du  21  avril  1810,  relative  aux 
mines  et  carrières,  établit,  dans  ses  articles  G1  et  9.3,  des  peines 
pour  la  sanction  des  règlements  généraux  ou  locaux  émanés  de 
l'autorité  administrative  sur  le  mode  de  l'exploitation.  La  loi  du 
8 mars  1822  délègue  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  prendre  des 
mesures  extraordinaires  pour  la  police  sanitaire,  et  l'article  7 at- 
tache des  pénalités  à la  violation  de  ces  mesures.  La  loi  du  4 juil- 
let 1837  délègue  également  par  son  article  7 le  droit  de  faire  des 
règlements  en  matière  de  poids  et  mesures  et  porte  des  peines 
contre  les  contraventions.  La  loi  du  15  juillet  1845,  article  21 , 
porte  que  « toute  contravention  aux  ordonnances  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  la  police , la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  sera  punie  d'une  amende  de  16  à 
3,000  fr.  Il . L'ordonnance  du  15  mai  1846  édicte  en  conséquence 
des  dispositions  réglementaires  qui  sont  protégées  par  cette  sanc- 
tion. La  loi  du  19  juillet  1845  consiste  tout  entière  dans  une  dé- 
légation de  cette  nature  ; «Les  contraventions,  porte  cette  loi, 
aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des  substances  vénéneuses, 
seront  punies  d'un  emprisonnement  de  6 jours  à 2 mois.  « l..cs 
règlements  des  29  octobre  1846  et  8 juillet  1850  ne  sont  que 
l'exécution  de  cette  loi.  La  loi  du  19  janvier  1850,  sur  l'ensei- 
gnement, délègue,  article  57,  la  réglementation  des  salles  d'asile 
à l'administration  et  établit  des  peines  pour  les  infractions  à scs 
règlements.  l<a  loi  du  30  mai  1851  , sur  la  police  du  roulage. 
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renvoie  au  pouvoir  exécutif  soin  de  régler  les  détails  de  son 
application  en  formulant  des  peines  qui  seront  la  sanction  de  ces 
règlements  : le  décret  du  10  août  1852  n’a  fait  qu'accomplir 
cette  mission  donnée  par  le  législateur.  Enfin,  la  loi  du  8 juil- 
let 1852,  article  30,  abandonne  encore  au  même  pouvoir  le  rè- 
glement de  l'affichage  sur  les  murs,  en  se  bornant  à déclarer 
que  toute  infraction  à ce  règlement,  qui  est  intervenu  le  25  août 
suivant,  sera  punie  d’une  amende  de  100  & 500  fr.  On  pourrait 
rappeler  encore  les  articles  314,  358,  413,  457,  4(11  et  471  du 
Code  pénal,  qui  ne  font  qu'édicter  une  sanction  pénale  aux  règle- 
ments que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à prendre  sur  les  armes 
prohibées,  les  inhumations,  l'expédition  des  produits  des  manu- 
factures , la  hauteur  des  eaux , les  épizooties  et  la  voirie.  Mais  il 
importe  de  remarquer  que  c'est  uniquement  la  délégation  du 
pouvoir  législatif  qui , en  faisant  participer  le  décret , l’ordon; 
nancc  ou  le  règlement  du  caractère  de  la  loi , assure  à ses  dispo- 
sitions pénales  leur  force  d'exécution.  Chacun  de  ces  actes  n'a 
d'autre  puissance  que  celle  que  la  loi  lui  a communiquée  ; cette 
puissance  n’existe  donc  qu’en  vertu  de  la  délégation  et  dans  le 
cercle  qu’elle  a tracé.  Ainsi  il  a été  jugé  qu’aucune  application  ne 
devait  être  donnée  1*  à l'ordonnance  du  24  juillet  1816,  sur  les 
armes  de  guerre,  » attendu  que  les  peines  prononcées  par  l’ar- 
ticle 15  de  cette  ordonnance  n’ont  pour  fondement  le  texte  d'au- 
cune loi  ' 1)  ; 2®  à l’ordonnance  du  14  août  1816,  sur  la  pêche  du 
hareng,  » attendu  que  les  ordonnances  royales  ne  peuvent  ni 
rien  ajouter  aux  lois  pénales,  ni  rien  retrancher*  ».  Il  y a lieu 
de  remarquer  an  surplus  que  les  matières  déléguées  à la  régle- 
mentation du  pouvoir  exécutif,  de  même  que  celles  qui  ont  été 
déléguées  directement  aux  préfets,  ne  rentrent  point  dans  les 
objets  qui  appartiennent  à la  police  municipale  ; clics  se  rattachent 
à des  intérêts  généraux  que  l'autorité  municipale  serait  incompé- 
tente pour  apprécier.  Ce  n’est  donc  nullement  sur  la  police  locale 
que  ces  règlements  empiètent  ; il  s’agit  d’un  ordre  de  matières 
peut-être  analogue,  mais  tout  à fait  distinct. 

2488.  Cela  posé,  nous  allons  retrouver  la  même  question  que 
nous  avons  déjà  examinée  à l’égard  dos  préfets,  celle  de  savoir 

* C«ss.  11  févr.  1835  (Bull.,  n"  H). 

^Casi.  mai  18i3  (RnII.,  n°  121). 
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si,  de  ce  que  le  pouvoir  exéculif  est  investi  par  la  loi  constitution- 
nelle du  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois,  et  par  plusieurs  lois  spéciales  du  droit  de  faire  en 
ipiclques  matières  des  règlements  de  police,  il  s’ensuit  qu'il  puisse 
faire  des  règlements  généraux  sur  les  objets  allriliués  à l'autorité 
municipale  par  l’article  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790. 
Los  objections  que  nous  avons  élevées  dans  la  première  hypothèse 
s'appliquent  évidemment  à celle-ci,  puisque  les  préfets  n’ont 
d'autre  titre  pour  procéder  à de  tels  règlements  que  celui  d’agents 
du  pouvoir  exécutif.  On  peut  doue  dire,  en  général,  qu’il  faut 
distinguer,  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  les  règlements  adminis- 
tratifs et  les  règlements  de  police;  que  ces  derniers,  qui  parti- 
cipent de  la  nature  des  lois  pénales,  ne  peuvent  émaner  que  de 
la  loi  clle-niémc  ou  d’une  autorité  investie  d'une  délégation 
directe  de  la  loi;  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  a reçu  cette  délé- 
gation dans  tant  de  cas  qui  viennent  d'étre  énumérés,  ne  l’a  pas 
reçue  en  ce  qui  concerne  les  matières  conGées  à la  surveillance  de 
l'autorité  municipale;  que  lu  délégation  faite  en  faveur  de  cette 
autorité  par  la  loi  du  16-24  août  1790  et  par  l'article  11  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  est  une  attribution  propre  au  pouvoir 
municipal.  Nous  ne  répéterons  pas  les  autres  motifs  déjà  allégués 
dans  CO  sens. 

Cependant,  bien  que  la  question  au  point  de  vue  théorique 
soit  sans  doute  identique,  il  faut  reconnaître  que  sa  solution  est 
plus  délicate,  parce  que  les  intérêts  qui  font  l'objet  des  règlements 
du  pouvoir  exécutif  sont  plus  graves  et  plus  pressants,  et  que 
l’interprétation  judiciaire,  quelque  inflexibles  que  soient  ses 
règles,  doit  hésiter  à laisser  ces  intérêts  sans  protection.  Il  existe 
d’ailleurs  entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  préfets  cette  différence 
que,  ceux-ci  n'étant  que  ses  mandataires  et  ses  délégués,  ne  sont 
investis  que  de  la  portion  du  pouvoir  qui  leur  est  départie,  tandis 
que  le  chef  de  l'État  exerce  le  pouvoir  exécutif  tout  entier,  tel  que 
la  loi  constitutionnelle  l’a  remis  entre  ses  mains.  On  doit  donc 
ajiporter  une  très-grande  attention  dans  l'examen  de  celte  difflcullé. 

2489.  Elle  est  née  pour  la  première  fois  à l'occasion  des  règle- 
ments relatifs  à la  boulangerie.  En  1813  et  dans  les  années 
suivantes,  plusieurs  décrets  et  ordonnances  s’occupèrent  d’orga- 
niser successivement  la  boulangerie  dans  la  plupart  des  villes  de 
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France.  Les  rëglcmenls  renfermaient  à la  fois  des  mesures  admi- 
nistratives et  des  mesures  de  police.  La  question  s’éleva  de  savoir 
si  ces  dernières  avaient  une  forme  légale,  et  si  leur  infraction 
devait  motiver  l’application  des  peines  de  police.  Il  ne  parut  pas 
douteui  d’abord  que  l’autorité  municipale  ne  fût  investie  du  droit 
de  faire  des  règlements  locaux  sur  celle  matière,  « attendu  que  la 
liberté  des  professions  et  industries  n'a  été  proclamée  par 
l’article  7 de  la  loi  du  2-17  mars  1791  qu’i  la  charge  de  se 
conformer  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
faits;  que  de  toutes  les  professions  industrielles  il  n'en  est  pas  qui 
par  sa  nature  nécessite , plus  que  la  profession  de  boulanger,  la 
vigilance  de  l’autorité  municipale,  parce  que  l’exercice  de  celte 
profession  s’applique  à la  fabrication  d’un  aliment  qui  forme  la  . 
base  de  la  nourriture  de  la  population;  que  l’arlicla  3,  titre  XI, 
de  la  loi  du  16-24  août  179U  a conféré  au  pouvoir  municipal  le 
droit  de  surveiller  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique;  que  de  cette  disposition  législative  découle  nécessai- 
rement le  droit,  pour  le  pouvoir  municipal,  de  faire  des  règle- 
ments sur  la  boulangerie  et  d’imposer  à l’exercice  de  cette  pro- 
fession les  conditions  impérieusement  réclamées  par  une  sage 
prévoyance  pour  assurer  la  subsistance  des  citoyens  ' n . 

Mais  ce  droit  attribué  à l’autorité  municipale  étant  reconnu, 
comment  est-on  arrivé  à conférer  la  même  attribution  au  pouvoir 
exécutif?  La  question  ne  fut  point  soulevée  d’abord.  Il  s’agissait 
ou  de  décrets  impériaux  qui  avaient  force  de  loi,  ou  d’ordon- 
nances royales  qui  avaient  suivi  la  voie  ouverte  par  les  décrets, 
et  dont  l’utilité  paraissait  si  évidente  que  nul  ne  songea  à en 
contester  la  légalité’.  La  jurisprudence  était  formée  quand  la 
contestation  s’éleva,  et  il  était  trop  tard  pour  qu’elle  se  modiBàt. 
Elle  se  borna  à chercher  un  motif  pour  étayer  les  ordonnances, 
tantôt  déclarant  simplement  «■  que  l’ordonnance  a été  rendue  dans 
les  limites  du  pouvoir  réglementaire’” , tantôt  «que  ce  droit,  placé 
par  la  loi  dans  les  attributions  de  l’autorité  municipale , appar- 
tient au  même  titre  au  pouvoir  administratif  supérieur;  que  par 

I Gus.  0 nov.  1839  (Bull.,  n°  340):  cl  ch.  rénn.  16  juillet  1840  (ii**  202). 

- Cass.  12  sept.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII , p.  1448)  ; l"  avril  et  11  juin  1830 
(J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  329  et  570);  29  mai  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI.  p.  B70); 
3 janv.  1835  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1222);  8 mars  1845  (Bull.,  n°  91). 

^ Cass.  20  avril  1844  (Bull.,  n‘>  148). 
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conséquent  il  peut  être  exercé  par  ordonnance  du  roi  ' » . C'est 
ainsi  qu'est  née  peu  à peu  celle  Ihéorie,  qui  a déjà  été  signalée, 
a qu'il  appartient  au  pouvoir  souverain  de  .faire  les  règlements 
nécessaires  pour  l'exécution  des  lois;  qu'il  peut  dès  lors,  par  des 
actes  généraux  ou  spéciaux  de  son  autorité,  ordonner  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  énoncées  dans  l'article  3,  titre  XI,  de 
la  loi  du  16-24  août  1790  n . 

Il  n'était  peut-être  pas  besoin  de  cette  théorie  pour  justifier  les 
ordonnances  réglementaires.  En  droit  strict,  il  eût  fallu  distinguer 
dans  ces  ordonnances  leurs  dispositions  administratives,  qui 
étaient  parfaitement  légales,  et  leurs  dispositions  de  police,  qui 
auraient  dû  être  abandonnées  au  pouvoir  municipal.  Mais,  dans 
une  matière  aussi  importante  et  qui  touche  de  si  près  à la  tran- 
quillité publique,  une  telle  distinction  était  difficile.  Comment 
dénier  leur  validité  à des  règlements  qui  prennent  de  salutaires 
précautions  pour  assurer  l'alimcnlation  et  pourvoir  aux  subsis- 
tances? Supposez  que  ces  règlements  arrivent  dans  des  circon- 
stances graves,  au  milieu  des  embarras  d'une  disette,  et  c'est 
presque  toujours  aihsi  que  les  interprétations  extensives  se  font 
jour,  comment  discuter  rigoureusement  leur  litre  et  faire  la  part 
de  leur  droit?  Il  nous  semble  seulement  qu'il  eût  été  possible  de 
chercher  ailleurs  que  dans  la  loi  du  16-24  août  1790  le  fondement 
légal  de  leur  existence.  En  effet,  des  anciens  édits  qui  réglaient  la 
profession  de  boulanger,  et  notamment  de  l’édit  de  février  1776, 
encore  partiellement  en  vigueur’,  de  l'article  7 de  la  loi  du 
2-17  mars  1791,  qui  soumet  certaines  professions  aux  règlements 
qui  pourront  être  faits,  de  l’article  30,  titre  I",  de  la  loi  du 
19-22  juillet  1791,  qui  autorise  des  règlements  sur  le  commerce 
de  la  boulangerie,  enfin  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  X,  qui 
organise  la  boulangerie  de  Paris,  on  peut  induire  une  véritable 
délégation  de  la  loi  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  sur  cette 
matière  les  règlements  de  police  qu'elle  exige.  On  peut  même 
dire  que  cette  délégation  est  nécessaire;  car  dans  une  matière  qui 
touche  si  essentiellement  à la  paix  publique,  il  est  évident  que  les 
mesures  de  police  locales  seraient  insuffisantes  ou  dangereuses, 
et  qu’il  ne  peut  appartenir  dans  beaucoup  de  cas  qu'au  pouvoir 

' Cass.  9 nov.  1839  (Diilt.,  n"  340). 

= Ca.s.  20  nov.  1812  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  285);  18  févr.  1848  (But)., 
n"  45). 
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central  de  prendre  des  dispositions  utiles,  parce  qu'elles  sont 
fondées  sur  des  notions  plus  vraies  de  l'état  des  choses,  et  que 
leur  utilité  provient  de  leur  extension  même.  On  peut  citer  à 
l’appui  de  cette  appréciation  le  décret  du  22  juin  1863,  qui,  en 
s'appuyant  sur  la  loi  du  16-24  août  1790,  a aboli  tous  les  régle- 
ments relatifs  à la  boulangerie  autres  que  les  dispositions  sur  la 
salubrité  et  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente. 

2490.  Une  fois  son  pomt  d'appui  trouvé,  la  jurisprudence  ne 
l'a  plus  abandonne.  Elle  a distingué  en  conséquence,  parmi  les 
ordonnances  réglementaires  qui  cherchaient  une  sanction  pénale, 
celles  qui  s’appliquaient  à quelqu’une  des  matières  déférées  à la 
police  municipale  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  et  celles  qui 
avaient  pour  objet  des  matières  étrangères  à celte  police. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  a bien  fallu  arriver  à déclarer 
l’illégalité  des  règlements.  Ainsi,  une  ordonnance  du  14  décembre 
1821  prohibait  les  entreprises  ayant  pour  objet  le  remplacement 
des  jeunes  gens  à l’armée,  et  un  tribunal  correctionnel  avait  jugé 
que  les  infractions  aux  dispositions  de  cette  ordonnance  étaient 
passibles  de  l’application  des  peines  de  police  portées  par 
l’article  606  du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  La  Cour  de  cassation 
a prononcé  l’annulation  de  ce  jugement  : a Attendu  que  les 
articles  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  l’article  606 
du  Code  du  3 brumaire  an  IV  sont  uniquement  relatifs  aux  peines 
qui  doivent  être  prononcées  pour  la  répression  des  contraventions 
de  police  municipale,  et  qu’ils  ne  sont  nullement  applicables  aux 
infractions  qui  peuvent  être  commises  aux  ordonnances  du  roi 
par  lesquelles  il  est  statué  sur  des  objets  qui  ne  se  rapportent  pas 
à celte  police',  n Cet  arrêt  est  un  corollaire  exact  du  principe  de 
la  jurisprudence.  Si  le  pouvoir  exécutif  usurpe  les  fonctions  de 
l’autorité  municipale,  il  ne  peut  du  moins  les  exercer  que  dans 
les  limites  mêmes  qui  ont  été  fixées  à cette  autorité,  il  ne  peut  les 
appliquer  qu’aux  objets  délégués  à la  police  municipale. 

2491.  Mais  s’il  se  renferme  dans  le  cercle  de  ces  objets,  si  la 
matière  du  règlement  est  municipale,  l’illégalité  cesse  de  l’enta- 
cher. Un  arrêt  récent  vient  de  donner  un  remarquable  exemple 
de  cette  doctrine. 

' Cass.  27  janv.  1826  (J.  P.,  loin.  XX,  p.  108). 
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La  loi  du  3Ü  juillet  1850,  sur  la  police  des  théâtres,  porte  : 
tt  Article  1.  Jusqu'à  ce  qu’uue  loi  générale,  qui  devra  être  pré- 
sentée dans  le  délai  d’une  année,  ait  délinitivement  statué  sur  la 
police  des  théâtres,  aucun  ouvrage  dramatique  ne  pourra  être 
représenté  sans  une  autorisation  préalable 2.  Toute  contra- 

vention est  punie  par  les  tribunaux  correctionnels  d'une  amende 
de  100  à 1,000  francs,  n Cette  loi  temporaire,  à la  durée  de 
laquelle  le  législateur  assignait  le  terme  d'une  année,  fut  prorogée 
par  une  seconde  loi  du  30  juillet  1851,  portant  : o La  loi  du 
.30  juillet  1850,  sur  la  police  des  théâtres,  est  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1852.  » A ce  dernier  terme,  à la  date  dii  30  dé- 
cembre 1852,  est  intervenu  un  décret  impérial  ainsi  conçu  : 
O Les  ouvrages  dramatiques  continueront  à être  soumis  avant 
leur  représentation  à l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur 
à Paris  et  des  préfets  dans  les  départements.  » Ce  décret  a donné 
lieu  à une  première  question  s L’amende  portée  par  l’article  2 de 
la  loi  du  30  juillet  1850  est-elle  encore  applicable?  La  Cour  de 
cassation  a dù  répondre  négativement  : a Attendu  que  l'amende 
déterminée  par  les  lois  des  30  juillet  1850  et  30  juillet  1851  ne 
pouvait  avoir  survécu  à la  durée  et  à l’effet  même  de  ces  lois  ?> 

Mais  alors  s’est  élevée  une  deuxième  question,  celle  de  savoir 
si  les  infractions  à ce  décret  pouvaient  être  punies  par  l’applica- 
tion des  peines  de  police,  et  cette  question  a reçu  une  solution 
affirmative  : «Attendu  que  la  loi  du  16-24  août  1790,  par  son 
article  3,  confie  à la  surveillance  et  à l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux le  maintien  dn  bon  ordre  dans  les  spectacles,  dans  les 
lieux  publics  et  partout  oii  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d’hommes;  que  la  même  loi,  dans  son  article  4,  remet,  par  une 
délégation  expresse,  aux  officiers  municipaux  le  droit  de  per- 
mettre et  d'autoriser  les  spectacles  publics;  que  dans  cette  double 
attribution  se  trouve  renfermé,  pour  l’administration  municipale, 
le  droit  de  régler  la  police  intérieure  et  extérieure  des  théâtres, 
et  celui  de  prononcer  sur  leur  ouverture  et  leur  établissement; 
qu’il  en  résulte  également  un  droit  de  surveillance  et  d’examen 
sur  les  ouvrages  offerts  à la  scène,  puisqu'on  ne  comprendrait 
pas  que  l’autorité  qui  peut  retirer  l’autorisation  donnée  à l'exis- 
tence même  du  théâtre  et  le  faire  fermer  demeurât  impuissante  pour 


' Cas».  17  naril  1850  (Bull.,  n»  152). 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  II.  DES  LOIS  ET  DBS  RÈGLEMENTS  DE  POLICE,  N*  249J.  9.5 

écarter  une  représentation  qui  lui  paraîtrait  dangereuse;  que  si, 
par  des  lois  et  des  réglements  postérieurs , notamment  par  la  loi 
du  13-1 9 janvier  1791,  par  le  décret  du  8 juin  1806,  par  les  lois 
des  30  juillet  1850,  30  juillet  1851 , et  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1852,  tout  ce  qui  concerne  les  mesures  de  police  relatives 
à la  censure  théâtrale  a été,  à raison  de  sa  gravité  et  de  son 
importance  pour  l’ordre  public,  retiré  à l’autorité  des  maires,  la 
loi  du  16-24  août  1790  est  restée  en  vigueur  pour  déterminer  les 
objets  sur  lesquels  pouvait  s’exercer  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  police  en  cette  matière,  et  pour  autoriser  les  pouvoirs 
publics  à soumettre  les  représentations  théâtrales  â une  surveil- 
lance et  à une  autorisation  préalables,  nécessaires  au  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique;  que  le  chef  de  l'État, 
chargé  de  pourvoir  à la  sûreté  générale,  a incontestablement  le 
droit  de  faire  des  règlements  dans  le  but  et  dans  les  limites  déter- 
minés par  les  lois;  que  le  décret  du  30  décembre  1852,  qui  régit 
toute  l’étendue  de  l’empire,  a le  caractère  d’un  règlement  général 
de  police  qui  trouve  sa  sanction  dans  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 471,  n"  15,  du  Code  pénal'.  » 

L’argumentation  de  cet  arrêt,  que  nous  avons  dû  rapporter 
tout  entier  pour  qu’on  put  le  bien  saisir,  est  l’application  la  plus 
nette  et  la  plus  précise  de  la  Hiéoric  que  nous  avons  déjà 
constatée.  C’est  parce  que  la  police  des  théâtres  est  une  attribu- 
tion municipale,  c’est  parce  que  la  loi  a donné  aux  maires  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  de  police  sur  cet  objet  que  les 
préfets  et  le  pouvoir  exécutif  ont  le  même  pouvoir  : ce  que  peu- 
vent faire  ceim-là,  ceux-ci  le  peuvent  nécessairement  et  par  cela 
seul  qu’ils  sont  leurs  supérieurs  hiérarchiques. 

Nous  ne  répéterons  pas  que  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  police  est  une  délégation  du  pouvoir  législatif,  et  que,  lorsque 
cette  délégation  a été  faite  à l’autorité  municipale,  elle  ne  l’a 
nullement  été  à l’autorité  administrative.  Cette  extension  d’une 
délégation  essentiellement  limitative  rencontre  ici  un  obstacle 
particulier.  La  police  des  théâtres,  en  ce  qui  concerne  la  censure 
théâtrale,  a été  retirée  à l’autorité  municipale  ; les  décrets  du 
21  frimaire  an  IV  et  du  8 jain  1806  l’ont  formellement  attribuée 
à l’autorité  administrative.  Or,  si  le  droit  du  pouvoir  exécutif  de 

• Même  nrrêl. 
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faire  (les  règlements  de  police  sur  celle  matière  n’est  autre  chose, 
comme  le  prétend  cet  arrêt,  que  le  droit  des  maires  eux-mëmes, 
comment  peut-il  l'exercer  quand  ces  derniers  en  sont  dépouillés 
et  ne  l’exercent  plus?  Si  le  pouvoir  municipal  a cessé  d'exister, 
comment  le  pouvoir  administratif,  qui  n’est  ici  que  la  continuation 
et  l’application  dans  une  sphère  plus  élevée  du  pouvoir  municipal, 
pourra-t-il  exister  encore?  L’arrêt  répond  que  l'article  4 de  la 
loi  du  16-24  août  1790,  qui  donnait  ce  droit  de  police  aux  maires 
et  qui  a été  implicitement  abrogé  quant  à l'exercice  de  ce  droit, 
continue  de  vivre  sous  un  autre  rapport,  en  ce  qu’il  détermine  les 
objets  sur  lesquels  pouvait  s’exercer  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments de  police;  de  sorte  qu’abrogé  vis-à-vis  des  maires,  il 
continue  de  servir  de  base  aux  règlements  du  pouvoir  exécutif  sur 
la  même  matière.  Mais  cette  argumentation  un  peu  subtile  trouve 
une  difficulté.  Si  le  pouvoir  exécutif  avait  une  délégation  spéciale 
quoique  restreinte  aux  objets  de  police  municipale,  on  concevrait 
que  la  censure  des  représentations  Ibéàlralcs , quoique  rayée  du 
catalogue  de  la  loi  du  15-24  août  1790,  à l’encontre  des  maires, 
pût  continuer  de  figurer  dans  les  matières  de  police  à l’encontre 
du  pouvoir  exécutif.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  le 
système  de  la  jurisprudence,  le  droit  que  le  pouvoir  exécutif  exerce 
. en  cette  matière,  c’est  le  droit  municipal,  c’est  le  droit  des  maires; 
il  peut  faire  les  règlements  de  police  que  ceux-ci  ont  le  droit  de 
faire;  il  ne  peut  faire  ceux  qui  seraient  en  dehors  de  l’attribution 
municipale;  voilà  la  théorie  de  tous  les  arrêts.  Comment  donc  lui 
attribuer,  au  nom  du  pouvoir  municipal,  un  droit  que  le  pouvoir 
municipal  n’a  plus?  Comment  considérer  comme  un  règlement  de 
police  un  décret  rendu  sur  une  matière  qui  a cessé  d’être  une 
matière  de  poliee? 

Nous  ne  prétendons  pas,  au  reste,  contester  le  droit  du  pouvoir 
exécutif  et  la  légalité  du  décret  du  30  décembre  1852;  nous  ne 
contestons  ici  que  les  motifs  dont  la  jurisprudence  a étayé  cette 
légalité.  11  n’eût  pas  été  bien  difficile  peut-être  d'établir  que  le 
pouvoir  exécutif,  en  cette  matière  comme  en  la  matière  des 
subsistances,  était  réellement  investi,  non  point  de  la  délégation 
de  police  attribuée  à l’autorité  municipale,  mais  d'une  délégation 
spéciale,  que  déjà,  à l'égard  de  plusieurs  objets  analogues,  nous 
avons  vu  la  loi  donner  au  pouvoir  exécutif.  11  est  très-vrai  que 
l'article  4 du  litre  XI  de  la  loi  du  16-24  août  1790  avait  attribué 
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aux  ofncier.s  municipaux  le  droit  de  permettre  et  d’autoriser  les 
spectacles  publics.  Mais  quand  il  s'est  agi  de  l’autorisation  des 
pièces  elles-mêmes,  de  la  censure  dramatique,  pour  prendre  une 
expression  plus  claire,  le  législateur  commença  à faire  un  pas  en 
arrière.  L'article  6 de  la  loi  du  13-19  janvier  1791  porte  : u Le.s 
entrepreneurs  ou  les  membres  des  différents  théâtres  seront,  à 
raison  de  leur  état,  sous  l'inspection  des  municipalités;  ils  ne 
recevront  des^irdres  que  des  ofticiers  municipaux,  qui  ne  pourront 
arrêter  ni  défendrê  la  représentation  d'une  pièce,  sauf  la  respon- 
sabilité des  auteurs  et  comédiens,  et  qui  ne  pourront  rien 
enjoindre  aux  comédiens  que  conformément  aux  lois  et  règlements 
sur  lesquels  le  comité  de  constitution  dressera  incessamment  un 
projet  d’instruction.  Provisoirement  les  anciens  règlements  seront 
exécutés,  n On  peut  remarquer  déjà  que  cette  loi,  tout  en  laissant 
aux  officiers  municipaux  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  spec- 
tacles, limite  expressément  leur  droit  à cette  attribution  de  police  : 
la  censure  des  pièces  leur  est  interdite,  ils  ne  peuvent  agir  à cet 
égard  qu’en  se  conformant  aux  lois  et  aux  règlements  de  police, 
et  ces  règlements  seront  faits  d’après  une  instruction  ultérieure 
du  comité  de  constitution.  N’est-il  pas  évident  que  le  législateur 
se  réserve  de  placer  le  droit  de  réglementation  de  cette  matière 
dans  d'autres  mains  que  celles  de  l'autorité  municipale?  Le  décret 
du  21  frimaire  an  XIV  ne  fil  que  réaliser  celle  pensée  : « Les  com- 
missaires généraux  de  police,  porte  ce  décret,  sont  chargés  de  la 
police  des  théâtres  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
qui  y sont  représentés.  Les  maires  sont  chargés,  sous  tous  les 
autres  rapports,  de  la  police  des  théâtres  et  du  maintien  de  l’ordre 
et  de  la  sûreté.  i>  Le  décret  du  8 juin  1806  maintint  cette  dis- 
tinction; seulement  il  attribua  au  ministre  de  l’intérieur  et  aux 
préfets  l’autorisation  d’ouvrir  les  théâtres,  et  au  ministre  de  la 
police  l’autorisation  de  jouer  les  pièces.  Or,  de  ces  deux  décrets, 
de  l’article  6 de  la  loi  du  13-19  janvier  1791  et  du  maintien 
formel  des  anciens  règlements,  ne  peut-on  pas  inférer  une  délé- 
gation spéciale  au  pouvoir  exécutif?  Ne  peut-on  pas  la  faire 
résulter  de  ce  que  le  droit  d’autoriser  les  pièces  n’a  pas  été 
formellement  attribué  aux  officiers  municipaux,  quoiqu’ils  en 
aient  été  accidentellement  investis,  de  ce  que  la  loi  s'était  formel- 
lement réservé  de  faire  statuer  à cet  égard  par  voie  de  règlement, 
enfin  de  ce  que  les  deux  décrets  du  21  frimaire  an  XIV  et  du 
VI.  r 
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8 juin  1806  ont  attribué  ce  droit  de  réglementation  au  pouvoir 
exécutif?  N’est-ce  pas  là  l’une  de  ces  matières  qui,  comme  celle 
des  subsistances,  intéressent  trop  vivement  la  tranquillité  publique 
pour  qu'il  soit  possible  d'admettre,  à défaut  de  la  loi,  l'impuis- 
sance du  pouvoir  réglementaire  de  la  police?  Les  lois  des  30  juillet 
1850  et  30  juillet  1851  avaient  temporairement  retiré  cette  délé- 
gation, et  le  pouvoir  législatif  avait  repris  son  droit.  Mais  ces  lois 
provisoires,  eu  expirant,  ont  laissé  nécessairement  revivre  une 
délégation  qui  les  avait  précédées,  et  qui  continuera  jusqu’à  ce 
qu’une  loi  définitive  vienne  régler  celte  matière.  Le  décret  du 
6 janvier  1864,  relatif  à la  liberté  des  théâtres,  et  qui  s’applique, 
comme  celui  relatif  à la  boulangerie,  sur  la  loi  du  16-24  août 
1790,  maintient  la  prohibition  du  décret  du  30  décembre  1852, 
et  SC  borne  à permettre  les  entreprises  théâtrales. 

2492.  On  peut  apprécier  maintenant,  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  réglementaire  de  la  police,  le  système  de  la  jurispru- 
dence et  le  système  que  nous  avons  essayé  de  soutenir.  Ces  deux 
théories  diffèrent  dans  le  point  de  départ  et  dans  quelques  cas  de 
leur  application.  Il  nous  a paru  que,  d’après  les  principes  de  notre 
législation,  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  est  une 
délégation  de  la  loi  ; que  ce  droit  ne  peut  dès  lors  être  exercé 
que  par  les  officiers  auxquels  la  délégation  a été  faite  et  dans  les 
cas  qu'elle  a stipulés;  qu’il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir 
général  attribué  à l'autorité  municipale  sur  les  délits  de  police 
locale  réservés  à sa  surveillance  et  les  pouvoirs  spéciaux  attri- 
bués soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  aux  préfets  particulièrement, 
sur  quelques  objets  de  la  police  générale;  que  ces  pouvoirs  dis- 
tincts, qui  ont  leur  source  unique  dans  le  pouvoir  législatif,  sont 
indépendants  les  uns  des  autres  et  doivent  obéir  dans  leur  appli- 
cation à des  règles  diverses.  Ces  distinctions  ont  une  grande  im- 
portance, puisque,  si  les  règlements  de  police  pris  en  vertu  et 
dans  le  cercle  d’une  attribution  légale  ont  la  force  d’une  loi,  ce 
n’est  qu'à  la  condition  qu’ils  réunissent  les  garanties  que  le  légis- 
lateur a voulu  leur  assurer,  et  la  première  de  ces  garanties  est  la 
compétence  de  l’autorité  dont  ils  émanent. 

2493.  Mais  ce  pouvoir  réglementaire,  quel  qu’il  soit,  n’appar- 
tient qu’au  pouvoir  exécutif,  il  n’appartient  pas  aux  ministres. 
Les  ministres  sont,  à la  vérité,  investis  d’une  délégation  partielle 
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du  pouvoir  exécutif,  mais  ils  ne  le  remplacent  pas;  ils  prescrivent 
les  règlements,  ils  participent  à leur  confection,  ils  en  dirigent 
l’application , ils  ne  suffisent  pas  pour  leur  communiquer  une 
autorité  qui  puisse  lier  les  tribunaux.  Ils  ne  peuvent  pas  plus  se 
substituer  au  pouvoir  exécutif  qu’au  pouvoir  municipal;  ils  con- 
seillent et  éclairent  l’iin,  ils  surveillent  et  contiennent  l’autre;  ils 
n’en  ont  pas  l’exercice.  Leurs  décisions  ou  leurs  circulaires  ne 
peuvent  donc,  dans  aucun  cas,  avoir  le  caractère  et  la  force  d’un 
règlement  de  police  '. 

Tel  est  le  cercle  dans  lequel  s’exerce  le  pouvoir  réglementaire 
de  la  police;  telles  sont  les  différentes  sources  de  tous  les  règle- 
ments et  arrêtes  qui  encombrent  cette  matière.  La  loi , l’autorité 
administrative  et  l’autorité  municipale  participent  à la  fois,  mais 
d’une  manière  inégale,  à l’exercice  de  ce  pouvoir:  la  loi,  quand 
elle  édicte  en  termes  généraux  les  contraventions  et  les  peines  de 
la  police,  comme  elle  l’a  fait  dans  le  4"  livre  du  Code  pénal,  et 
quand  elle  délègue  une  partie  de  son  pouvoir;  l’autorité  adminis- 
trative, quand  le  pouvoir  exécutif  ou  le  préfet,  soit  par  suite  des 
délégations  qu’ils  ont  reçues  de  la  loi,  soit  en  se  substituant, 
comme  le  leur  permet  la  jurisprudence,  à l’autorité  municipale, 
prennent  des  règlements  généraux  de  police;  enGn,  les  maires, 
quand,  en  vertu  de  l’attribution  légale  dont  ils  sont  investis,  ils 
prennent  des  arrêtés  locaux  sur  les  objets  qui  ont  été  confiés  à 
leur  vigilance  et  à leur  autorité. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

ORGANISATION  DES  TBIBDNAUX  DE  POLICE. 

§ I.  Z>u  tribunal  de  police  du  juge  de  paix. 

2494.  La  k)i  recoonalt  daui  tribanatix  de  police  : celai  do  juge  de  paii  et  celai  du  maire. 

2495.  Tout  juge  de  paix  est  juge  de  police  : orgauisatioD  du  (ribuaal  de  police  dans 

chaque  juitice  de  paix. 

2496.  Le  juge  de  paix  pool  être  rcnipUcé  par  des  snppl<^ants. 

2497.  Cause!  d'empdehemeat,  de  rëcuiation  et  d’abstention. 

2498.  Lca  jagcmealt  ne  peueent  être  rendus  que  par  le  juge  qui  a assisté  à toutes  les 

audiences.  Exception  relative  aux  jugements  prï^paraloires. 

2499.  L'impossibilité  oîi  sc  troucc  le  tribunal  de  se  constituer  est  une  cause  de  reoîoi 

pour  suspicion  légitime. 

* Anal,  cflss.  12  mai  1848  (Bull.,  n°  147). 
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S II.  Du  mimstérc  public  prêt  U tribunal  de  police, 

'iy)0.  Le  miuittâre  public  e«t  no  élément  eiteotiel  do  tribanal  de  police. 

*25Jl.  Ces  fooctioai  sont  coufiéei  «ox  commimirei  de  police. 

2.j02.  Uode  de  désigoalioit  oo  de  remplacement  «a  cai  où  il  y • plutieuri  commu»airei, 
et  an  cai  d eropéchement. 

3503.  Lei  maires  et  adjoints  ne  sont  appelés  que  poor  suppléer  lés  commissaires  empêchés 

ou  absents. 

3504.  Si  le  maire  et  l'adjoint  sont  l'on  et  l'aotre  empêchés,  par  quelle  personne  les 

fonctions  du  ministère  public  doivent*elles  être  remplies? 

350.5.  En  l'absence  d'un  onicicr  du  ministère  public,  le  juge  de  police  ne  peut  procéder 
à aucun  acte  de  la  juridiction;  comment  il  doit  être  procédé  dans  ce  cas. 

3.50G.  Les  juges  de  police  ne  peuvent  exercer  aucune  censure  sur  les  membres  du  minis- 
tère public  ni  aucune  critique  de  leurs  actes. 

$ III.  Du  greffier  et  des  huissiers. 

3507.  A chaque  juridiction  de  police  est  attaché  on  greffier.  Scs  fonctions. 

3.508.  Comment  il  est  remplacé  en  cas  d'absence  on  d'empêchement  Distinction  entre  les 
greffiers  commis  dans  Tinstraction  et  ceux  qui  siègent  aux  audiences. 

2509.  Senrice  et  fonctions  des  huissiers. 

$ IV.  Du  tribunal  de  police  des  maires. 

3510.  Organisation  du  tribunal  de  police  tenu  par  les  maires. 

3511.  Quelles  personnes  exercent  les  fonctions  du  ministère  public. 

3513.  Quelles  personnes  exercent  les  fonctions  de  greffier. 

§ I.  Du  tribunal  de  police  du  juge  de  paix. 

2494.  La  loi  reconnaît  deux  tribunaux  de  police  : l’un  que 
préside  le  juge  de  paix,  l'autre  que  préside  le  maire 

L'un  et  l’autre  se  composent  d'un  juge  unique,  d'un  ofBcier  du 
ministère  public  et  d’un  grefber.  Mais  leur  organisation  est 
soumise  à des  régies  différentes  qui  vont  être  successivement 
exposées. 

2495.  Tout  juge  de  paix  est  juge  de  police,  et  comme,  aux 
termes  de  l'article  1*',  titre  III,  de  la  Ibi  du  16-24  août  1790, 
chaque  canton  possède  au  moins  une  justice  de  paix,  il  s’ensuit 
qu'il  existe  dans  chaque  canton  un  tribunal  de  police  tenu  par  le 
juge  de  paix.  Ces  tribunaux  sont  au  nombre  de  2,681. 

Le  juge  tient  seul  ce  tribunal  : aucun  assesseur  ne  siège  à côté 
de  lui;  il  est  juge  unique.  Cette  règle,  déjà  établie  en  thèse  gé- 
nérale par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  29  ventôse  an  IX,  qui  porte  que 
U chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions  qui  lui  sont 
' I,.  20  aiTil  18(0,  «rt.  44. 
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attribuées  « , a été  appliquée  au  tribunal  de  police  par  l'article  141 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  est  ainsi  conçu  : a Dans  les 
communes  dans  lesquelles  il  n'y  a qu'un  juge  de  paix,  il  con- 
naîtra seul  des  affaires  attribuées  à son  tribunal.  » Et  l'article  142 
ajoute  : « Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de  paix 
ou  plus,  le  service  du  tribunal  de  police  sera  fait  successivement 
j>ar  chaque  juge  de  paix , en  commençant  par  le  plus  ancien.  » 
Ainsi,  quel  que  soit  le  nombre  des  juges  de  paix  dans  le  canton, 
le  tribunal  n'est  jamais  composé  que  d'un  seul  juge. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  tribunal  de  police, 
lorsqu’il  est  successivement  présidé  par  plusieurs  juges,  ne  rorme 
néanmoins  qu'une  seule  et  même  juridiction.  Ainsi,  par  exemple, 
chacun  de  ces  magistrats,  lorsqu'il  vient  à siéger,  est  le  juge 
naturel  de  l'opposition  formée  au  jugement  par  défaut  rendu  par 
l'autre.  Ce  point,  qui  n'admettait  d'ailleurs  aucune  contradiction, 
a été  consacré  par  un  arrêt  portant  a que  la  règle  prescrite  par 
l'art.  151  du  Code  d'instruction  criminelle  est  générale  et  abso- 
lue; qu'elle  régit  dès  lors  aussi  bien  les ‘tribunaux  de  simple 
police  des  communes  divisées  en  plusieurs  justices  de  paix  et 
dans  lesquels,  conformément  à l'article  142  du  Code,  le  service 
est  fait  successivement  par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant 
par  le  plus  ancien,  que  les  tribunaux  de  simple  police  des  com- 
munes dans  lesquelles  il  n'y  a qu'un  juge  de  paix;  que  le  magis- 
trat tenant  l'audience  n'a  donc  pas  le  droit  de  s'abstenir  de 
connaître  de  l'opposition  parce  qu'il  n'aurait  pas  prononcé  les 
jugements  qui  en  sont  frappés,  ni  de  s’en  occuper  qu’à  l’égard 
des  affaires  déjà  instruites  devant  lui  personnellement;  qu’il  est 
tenu  de  statuer  sur  chacune  des  contraventions  dont  il  s’agit  '.  t> 

Mais  la  loi , en  vue  de  la  possibilité  d’un  nombre  trop  considé- 
rable d'affaires  ou  pour  donner  le  moyen  d'abréger  les  distances, 
a voulu  que  deux  tribunaux  pussent,  s'il  était  nécessaire,  fonc- 
tionner à la  fois  dans  le  même  canton.  Tel  est  le  but  de  l'ar- 
ticle 143,  qui  porte  ; a II  pourra  aussi,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  y avoir  deux  sections  pour  la  police  : chaque  section 
sera  tenue  par  un  juge  de  paix.  » Dans  cette  hypothèse,  les  deux 
tribunaux  ne  forment  plus  une  seule  et  même  juridiction;  ils  sont 
distincts  et  la  solution  qui  vient  d'être  citée  ne  s’y  appliquerait 
plus. 

‘ Cas».  15  jani.  1841  (Dull.,  n"  11);  cl  conf.  6 mars  1845  (Bull.,  n”  8.3). 
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2496.  Le  juge  de  paix  peut  être  remplacé  par  des  suppléants. 
L'article  3 de  la  loi  du  29  ventôse  an  IX  porte,  en  effet  ; « En 
cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement  du  juge  de  paix, 
ses  fonctions  seront  remplies  par  un  suppléant  : à cet  effet,  chaque 
juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  » Or,  celle  disposition  s'ap- 
plique aux  fonctions  de  police  comme  à toutes  les  autres.  Quel- 
ques doutes  s'étaient  élevés  à cet  égard  sous  l'empire  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  ' ; mais  ces  doutes,  qui  ont  été  d'ailleurs  résolus 
à cette  époque  même',  ne  trouveraient  aujourd'hui  aucun  appui 
dans  les  textes  de  notre  Code  : l'article  141,  qui  dispose,  comme 
on  l'a  vu , que  le  juge  de  paix  connaîtra  seul  des  affaires  attri- 
buées à son  tribunal,  n'a  en  vue  que  l'unité  du  juge  et  non  une 
attribution  personnelle. 

2497.  Les  causes  d'empêchement  ne  sont  point  limitées  par 
l'article  3 de  la  loi  du  29  ventôse  an  IX  : la  loi  s'en  rapporte,  en 
général,  à la  conscience  des  magistrats;  et  l'empèchepient  est 
réputé  légitime  jusqu'à  preuve  contraire.  Ce  point  a été  reconnu 
par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  déclare  u que  la  loi 
du  29  ventôse  an  IX,  en  déterminant  par  son  article  3 les  cas  oii 
les  fonctions  des  juges  de  paix  sont  remplies  par  un  suppléant, 
n'a  prescrit  aucune  forme  pour  cette  subrogation,  qui  doit  toujours 
être  présumée  légale  toutes  les  fois  que  le  contraire  n'a  été  ni 
prouvé  ni  même  allégué  dans  l'instance  ' » . 

Ils  peuvent  être  récusés  : la  récusation  des  juges  est  un  droit 
de  la  défense  qui  s'exerce  devant  toutes  les  juridictions,  car  il  est 
la  garantie  de  leur  impartialité.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en 
conséquence  u qu'en  toute  matière  la  récusation  du  juge  qui  a un 
intérêt  personnel  à la  contestation , fondée  sur  les  principes  de  la 
justice  naturelle,  est  de  droit;  qu'il  ne  peut  être  dérogé  à cette 
règle  que  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ; que  le  silence 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne 
les  tribunaux  de  police,  confirme  la  règle  au  lieu  de  l'infiimcr,  et 
qu'il  résulte  seulement  de  ce  silence  que  les  formes  de  la  récu- 
sation doivent  être  les  mêmes  pour  les  tribunaux  de  simple  police 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  les  tribunaux  de  paix  par  le 

* Cass.  8 vend,  an  X (J.  P.,  tom.  X,  p.  325). 

- Cass.  7 juillet  1809  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  669). 

3 Cass.  6 avril  1819  (J.  P.,  l.  XV,  p.  205). 
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Code  de  procédure  civile  ' » . Ainsi , les  causes  de  cette  récusation 
se  trouvent  ré<]léeg  par  les  articles  44,  45,  4G  et  47  du  Code  de 
procédure  civile  *.  Si  l’une  des  parties  a formé  contre  le  juge  une 
récusation,  ce  magistrat  doit  donc  s’abstenir  de  juger  jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la 
justice  de  paix  est  située  ait  statué  sur  la  récusation  mais,  lors 
qaéme  qu’aucune  récusation  n’aurait  été  formée,  il  peut  et  doit 
mèiâe  s’abstenir,  s’il  connaît  en  lui  de  justes  causes  d’abstention. 

Un  juge  de  paix  tenant  le  tribunal  de  police  avait  déclaré  s’abs- 
tenir dans  une  affaire,  par  le  motif  qu’ayant  fait  pressentir  une 
condamnation  à l’un  des  prévenus,  la  loi  et  la  délicatesse  lui 
interdisaient  de  le  juger.  Ce  motif  a paru  insiifllgant,  et  un  pourvoi 
dans  l’intérét  de  la  loi  a été  formé;  mais  ce  pourvoi  a dû  être 
rejeté  : k Attendu  qu’aucune  des  parties  n’a  interjeté  appel  de  ce 
jugement  devant  le  tribunal  de  première  instance;  que  dès  lors, 
et  en  l’absence  de  toute  contradiction , le  juge  a pu  se  déporter 
conformément  à l’article  47  du  Code  de  procédure  civile'.  » 

2498.  L’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  déclare  nuis  les 
arrêts  rendus  par  des  juges  qui  n’ont  pas  assisté  à toutes  les  au- 
diences de  la  cause.  Ce  principe  domine  toute  l’administration  de 
la  justice  et  s'applique  par  conséquent  à la  juridiction  des  juges 
de  paix.  11  en  résulte  que  le  suppléant  qui  remplace  le  juge  ne 
peut,  sans  réformer  toute  l’instruction,  juger  une  affaire  com- 
mencée par  celui-ci  *.  Il  faut  cependant  faire  une  exception  pour 
les  jugements  purement  préparatoires.  Un  arrêt  de  la  ebambre 
des  requêtes  a reconnu  “ que  le  suppléant  d’un  juge  de  paix, 
après  avoir  ordonné  le  transport  sur  les  lieux,  avait  consommé 
son  ministère;  que  le  juge  de  paix,  en  reprenant  ensuite  les  erre- 
ments de  l’affaire  et  en  rendant  le  jugement  définitif,  n’a  fait 
qu’exercer  un  droit  et  remplir  un  devoir  “ » . Le  jugement  prépa- 
ratoire, en  effet,  n’a  pour  objet  que  d’ordonner  des  moyens  de 
vérification  et  des  preuves  qui  sont  ensuite  appréciés  dans  leur 
entier  par  le  jugement  définitif. 

< Cast.  14  oct.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1060). 

2 Cass.  15  févr.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  107). 

> Cau.  14  oct.  1843  (Bull.,  n°  267). 

* Cass.  21  mai  1840  (Bull.,  n»  140). 

^ Cass.  30  mars  1812  (J.  P.,  (om.  X,  p.  259). 

* Cass.  19  nov.  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1073). 
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2499.  Enfin,  lorsque,  par  l’effet  de  récusations  ou  d’abstentions 
du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants,  ou  par  suite  de  la  vacance 
de  ces  fonctions,  le  tribunal  de  police  se  trouve  dans  l’impossi- 
bilité de  se  constituer,  il  y a lieu  de  recourir  à la  voie  établie  par 
la  loi  pour  que  les  affaires  soient  renvoyées  à un  autre  tribunal. 
Cette  voie  de  recours  est  une  requête  adressée  soit  par  le -minis- 
tère public,  soit  par  les  parties  intéressées  à la  Cour  de  cassation, 
à qui  seule  il  appartient,  ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin,  de  pro- 
noncer sur  les  renvois  d’un  tribunal  à un  autre  en  toute  matière 
criminelle.  L’article  542  du  Code  d’instruction  criminelle  dispose 
qu'en  matière  de  police  la  Cour  de  cassation  peut  renvoyer  la 
connaissance  d’une  affaire  d'un  tribunal  de  police  à un  autre  tri- 
bunal de  police,  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion 
légitime,  et  il  a été  décidé,  par  une  jurisprudence  qui  sera  exa- 
minée ailleurs,  que  l’impossibilité  où  se  trouve  un  tribunal  de  se 
composer  doit  être  assimilée  à une  cause  de  renvoi  pour  suspicion 
légitime  '.  Celte  jurisprudence  a été  particulièrement  appliquée 
aux  tribunaux  de  police.  Un  juge  de  paix  et  son  premier  suppléant 
s’étaient  abstenus  dans  une  affaire  pour  cause  de  parenté,  et  le 
deuxième  suppléant  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public 
comme  adjoint  du  maire.  La  Cour  de  cassation  a renvoyé  les  pro- 
cès-vci'baux  et  les  citations  à un  autre  tribunal  de  police,  •>  at- 
tendu que  dans  cet  état  le  cours  de  la  justice  est  interrompu, 
qu’il  importe  de  le  rétablir,  et  que  l’impossibilité  décomposer  un 
tribunal  est  une  cause  légitime  de  renvoi  pour  suspicion  légi- 
time* n . Dans  une  autre  espèce,  l'impossibilité  de  siéger  prove- 
nait de  l’empêchement  des  officiers  chargés  du  ministère  public. 
La  Cour  de  cassation  a encore  ordonné  le  renvoi  : « Attendu  que, 
dans  le  cas  où  il  est  constaté  qu’un  tribunal  saisi  d’une  préven- 
tion ne  peut  parvenir  à se  composer,  il  existe  un  motif  de  renvoi 
du  ce  tribunal  à un  autre  qui  doit  être  assimilé  à une  cause  de 
suspicion  légitime;  que,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  Foix,  les  nommés  Pilhes  et  autres  ont  été  ren- 
voyés devant  le  tribunal  de  police  de  Taraseon  comme  prévenus 
de  tapages  injurieux  et  nocturnes:  mais  qu’il  est  constaté  qu’à 

> Cass.  2.3  juin  1814  (J.  P.,  tom.  XII,  p.  278);  18  arril  1828  (lom.  XXI, 
p.  1377);  4jmllcl  1818  (tom.  XXII,  p.  21);  5 sept.  1828  (tom.  XXII,  p.  272); 
22  avril  1841  (Bull.,  n»  108). 

2 Cass.  2 ocl.  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  .302). 
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raison  de  la  vacance  de  la  mairie  de  Tarascon  et  de  l’empèclie- 
ment  de  l’adjoint  au  maire  de  cette  commune,  résultant  de  sa 
qualité  de  témoin  dans  la  procédure,  la  constitution  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police  de  Tarascon  est  devenue  impos- 
sible dans  celte  affaire  ' > . 

§ U.  Du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police. 

2500.  Le  tribunal  de  police,  quoique  composé  d'un  seul  juge, 
n’est  pas  constitué  par  la  seule  présence  de  ce  juge  : il  ne  peut 
fonctionner  qu’avec  le  concours  d’un  ministère  public.  Le  minis- 
tère public,  en  effet,  est  un  élément  essentiel  de  toute  juridiction 
répressive. 

La  Cour  de  cassation  annule  en  conséquence  tous  les  jugements 
qui  ne  constatent  pas  la  présence  à l’audience  et  le  concours  à 
l’instruction  d’un  officier  du  ministère  public  : « attendu  que  le 
ministère  public  est  une  partie  intégrante  d'un  tribunal  de  simple 
police;  qu’il  est  indispensable,  aux  termes  de  l’article  153  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  pour  la  validité  des  jugements 
rendus  par  ce  tribunal,  que  le  ministère  public  résume  l’affaire  et 
donne  ses  conclusions;  que  l’omission  de  celte  formalité,  qui  doit 
être  considérée  comme  substantielle,  puisqu’elle  tient  à l’organi- 
sation du  tribunal  et  aux  attributions  de  chacun  de  ses  membres, 
est  un  moyen  de  cassation*  n. 

2501.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
police  sont  remplies,  aux  termes  de  l’article  144,  1*  par  les  com- 
missaires de  police;  2*  à leur  défaut,  par  les  maires  et  leurs 
adjoints.  (Voyez  n*  500.)  Il  faut  examiner  le  mode  suivant  lequel 
ces  officiers  sont  appelés  k ces  fonctions. 

la  loi  désigne  en  première  ligne  les  commissaires  de  police  ; 
c’est  à ces  officiers  qu’elle  délègue  d’abord  les  fonctions  du  mi- 


nistère public;  elle  n’en  appelle  d’autres  qu’à  leur  défaut.  Nous 
avons  précédemment,  en  exposant  les  fonctions  de  police  judi- 
ciaire qu’ils  joignent  à celles-ci,  rappelé  les  lois  qui  règlent  | 

leur  organisation  (n**  1170  et  suiv.).  Le  décret  du  28  mars  1852 

‘ Cass.  Il  juillet  1850  (Dali.,  n°  314). 

* Cass.  36  mars  1841  (Bull.,  n"  76);  cl  conf.  8 juillet  1813  (J.  P.,  lom.  Il,  i 

p.  533)  ; 4 juin  1858  (Bull.,  n»  183),  etc.  5 
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a apporté  à cet  état  deux  modiBcations  principales  ; d’une  part, 
l’établissement  des  commissaires  de  police  dans  tous  les  cantons 
lorsque  le  besoin  s’en  fait  sentir;  d’autre  part,  l'extension  do  la 
juridiction  de  ces  magistrats,  jusque-là  restreinte  dans  la  com- 
mune de  leur  résidence,  à toute  l'élendiic  du  canton. 

L'établissement  de  commissaires  de  police  dans  tous  les  can- 
tons aurait  pour  effet,  s'il  était  complet,  d'anéantir  à peu  près  le 
concours  aux  fonctions  du  ministère  public  des  maires  et  adjoints, 
qui  ne  seraient  plus  que  leurs  suppléants.  Déjà  l’augmentation 
du  nombre  de  ces  officiers,  qui  ne  remplissaient  les  fonctions  du 
ministère  public,  avant  le  nouveau  décret,  que  dans  772  villes 
ou  communes,  a produit  des  résultats  considérables.  Les  tribu- 
naux de  police,  qui  n’avaient  rendu  que  237,741  jugements  en 
1851  et  322,0118  en  1852,  en  ont  prononcé  410,055  en  1853 
(voy.  n°  2433),  et  c’est  à la  création  des  commissaires  de  police 
cantonaux  que  M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  rapport  qui 
précède  la  statistique  de  1853,  attribue  cet  énorme  accroissement 
du  nombre  des  jugements.  M.  le  garde  des  sceaux  dit  à ce  sujet 
dans  un  autre  rapport  : « S’il  faut  s’affliger  du  nombre  des  juge- 
ments en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  peut-être  faut-il 
s’applaudir  au  contraire  de  l’accroissement  du  nombre  des  juge- 
ments de  simple  police,  parce  qu’ils  attestent  la  sollicitude  des 
magistrats  pour  assurer  la  sécurité  et  le  bien-être  des  habitants, 
et  que  d'ailleurs  les  actes  que  répriment  ces  jugements  n’offrent 
généralement  en  eux-mêmes  aucun  caractère  de  perversité.  » 
Cette  observation  est  parfaitement  fondée  ; il  importe  au  bien-être 
et  à la  sécurité  des  habitants  que  les  règlomcnts  de  police  soient 
exécutés,  et  par  conséquent  que  les  contraventions  soient  soigneu- 
sement relevées.  Cependant  il  faut  prendre  garde  que  les  pour- 
suites trop  multipliées  ne  dégénèrent  en  tracasseries  stériles  et 
que  les  règlements  trop  minutieusement  appliqués  soient  une 
source  de  vexations  qui,  pour  être  petites,  ne  sont  pas  moins  sen- 
sibles. C'est  précisément  parce  que  les  contraventions  de  police 
n’offrent  aucun  caractère  de  perversité  que  leur  répression  doit 
être  poursuivie  avec  une  certaine  mesure.  L'institution  des  com- 
missaires cantonaux,  qui  viennent  pour  la  plupai't  remplacer 
des  maires  négligents  ou  inhabiles,  sera  considérée  par  là  justice 
comme  un  précieux  élément,  si  l’aptitude  aux  fonctions  du  minis- 
tère public  est  une  des  conditions  de  leur  nomination,  et  si  le 
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caractère  judiciaire  dont  ils  sont  revètns  n’est  pas  entièrement 
absorbé  par  leur  caractère  administratif. 

Leurs  fonctions  s’exercent,  en  second  lieu,  non  plus  dans  le 
cercle  de  la  commune,  mais  dans  toute  l’étendue  du  canton.  L’ar- 
ticle 1"  du  décret  du  28  mars  1852  porte;  uDans  tout  canton  où 
il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires  de  police,  la  juridiction  de 
ces  magistrats  pourra  être  étendue  à tout  ou  partie  des  communes 
composant  ce  canton.  L’article  2 ajoute  : u Lorsque  le  besoin  s’en 
fera  sentir,  il  pourra  être  établi,  dans  les  cantons  où  il  n’en 
existe  pas,  un  commissaire  de  police  dont  la  juridiction  s’étendra 
à toutes  les  communes  de  ce  canton.  > Ces  dispositions  ne  chan- 
gent rien  à la  compétence  des  commissaires  de  police  comme 
membres  du  ministère  public,  puisque,  dés  qu’ils  étaient  attachés 
aux  tribunaux  de  police,  iis  exerçaient  l’action  publique  contre 
toutes  les  contraventions  qui  appartiennent  au  tribunal  près 
duquel  ils  étaient  placés;  mais  elles  modifient  leur  compétence 
en  leur  qualité  d’officiers  de  police  judiciaire,  car  ils  peuvent  dé- 
sormais rechercher  les  contraventions  et  dresser  des  procès-ver- 
baux dans  toute  l’étendue  du  canton,  tandis  qu’ils  n’avaient  ce 
droit,  ainsi  qu’on  l'a  vu  précédemment,  que  dans  l’étendue  de  la 
commune.  (Voy.  n°  1175.) 

2502.  S’il  y a plusieurs  commissaires  de  police , le  procureur 
général,  aux  termes  du  2*  paragraphe  de  l’article  144,  nommera 
celui  ou  ceux  d’entre  eux  qui  feront  le  service.  M.  Mangin  fait 
remarquer  à ce  sujet  que,  la  loi  ne  déterminant  pas  la  durée  des 
fonctions  ainsi  conférées,  il  s’ensuit  que  le  procureur  général 
peut,  si  le  bien  du  service  l’exige,  révoquer  la  nomination  qu’il 
a faite  et  désigner  un  autre  commissaire  de  police  '. 

En  cas  d'empêchement  do  commissaire  de  police  ainsi  désigné, 
doit-il  être  remplacé  par  l’un  des  commissaires  du  même  canton 
ou  par  le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune?  Il  est  clair  qu’il  doit 
être  remplacé  par  un  autre  commissaire  de  police,  et  M.  Legra- 
verend,  qui  le  décide  ainsi*,  en  donne  la  véritable  raison  : c’est 
que  l'article  144  n’appelle  les  maires  et  adjoints  qu’au  cas  d’em- 
pêchement dn  commissaire  de  police  ou  s’il  n’y  en  a point  ; c’est 

• .AcI.  pubt.,  lom.  I,  p.  201;  et  conf.  M.  Ch.  Berryat  Saial-Priz,  Proc,  des 
(rib.  crim.,  d.  14. 

Tom.  H , p.  340. 
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donc  aux  fondions  du  commissaire  de  police  que  sont  atlacliécs, 
dans  la  pensée  du  Code,  les  fondions  du  ministère  public;  donc 
les  maires  et  adjoints  ne  doivent  remplir  ces  fondions  que  lorsque 
tous  les  commissaires  de  police  seront  empêchés.  Il  faut,  au 
reste,  ajouter,  avec  M.  Mangin,  que  a la  désignation  que  le  procu- 
reur général  est  appelé  à faire,  lorsqu'il  y a plusieurs  commis- 
saires de  police  dans  le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  n'a  pas  pour 
objet  de  communiquer  à celui  qu'il  désigne  un  caractère  qu'il 
n'a  pas,  mais  de  déterminer  dans  le  concours  de  plusieurs,  qui 
tiennent  de  la  loi  l'aptitude  d’exercer  l'action  publique,  celui  qui 
l’exerce  en  effet  ; c’est  une  mesure  d’ordre  que  prend  le  procu- 
reur général,  et  rien  de  plus'  ». 

2503.  Les  maires  et  leurs  adjoints  ne  sont  appelés  à l'exercice 
des  fonctions  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police 
qu'en  seconde  ligne  et  seulement  pour  suppléer  les  commissaires 
de  police  empêchés  ou  absents;  c’est  ce  qui  résulte  formellement 
de  ces  termes  de  l'article  144  : «Au  cas  d’empêchement  du  com- 
missaire de  police  ou  s’il  n'y  en  a point,  les  fonctions  du  minis- 
tère public  seront  remplies  par  le  maire,  qui  pourra  se  faire  rem- 
placer par  son  adjoint.  » 

Plusieurs  questions  s'élèvent  ici.  Il  résulte  d’abord  de  ce  texte 
que  le  maire  seul,  à défaut  d'un  commissaire  de  police,  a reçu 
de  lui  la  délégation  écrite  de  l'action  publique,  et  qu'il  peut  seu- 
lement se  faire  remplacer  par  son  adjoint.  Faut-il  donc  une  délé- 
gation expresse  pour  que  l'adjoint  puisse  valablement  agir?  Il  faut 
une  délégation,  car  c'est  cet  acte  qui  est  la  seule  source  du  droit 
de  cet  ofGcier;  mais  cette  délégation  peut  être  implicite  ou  expli- 
cite. Par  cela  seul  que  l'adjoint  exerce  l’action  publique,  il  y a 
lieu  de  présumer  que  le  maire  l’a  chargé  de  le  remplacer,  et  cotte 
présomption  couvre  tous  ses  actes  ; il  doit  seulement  exprimer 
dans  ce  cas  qu’il  agit  par  suite  de  l’empêchement  du  maire.  C’est 
ainsi  qu’un  arrêt  a décidé  qu’une  citation  donnée  à la  requête  de 
l'adjoint  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  par  délé- 
gation du  maire  était  régulière,  quoiqu’il  n’existât  aucun  acte  qui 
l’établit’.  La  délégation,  lorsqu'elle  est  expresse  et  résulte  d'un 
acte  formel,  peut  être  restreinte  dans  un  certain  temps  ou  géné- 

■ Act.  publ. , lom.  I,  p.  203. 

5 C.asi.  20  août  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  66V). 
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raie.  Lorsqu’elle  est  générale , l’adjoint  peut  procéder  à tous  les 
actes  de  l’action  publique,  sans  exprimer  que  le  maire  est  em- 
pêché ; et  cette  délégation  conserve  son  effet,  lors  môme  que  l’ad- 
joint a déclaré  vouloir  s’en  démettre,  si  sa  démission  n’a  pas  été 
agréée  par  le  maire'.  Au  reste,  ce  dernier,  en  communiquant  à 
son  adjoint  le  droit  d’exercer  les  fonctions  du  ministère  public, 
ne  s’en  dépouille  pas  entiérement'^et  peut  les  reprendre  sans 
cesse;  car  s’il  peut  déléguer  l’exercice  du  droit  qu’il  tient  de  la 
loi,  il  demeure  seul  responsable  de  cet  exercice,  seul  il  en  est 
chargé.  La  Cour  de  cassation  a dû  décider  en  conséquence  u que 
le  maire,  même  dans  les  affaires  où  il  a usé  de  la  faculté  que  cet 
article  lui  confère  de  se  faire  remplacer  par  son  adjoint,  a per- 
sonnellement le  droit  de  se  pourvoir  contre  les  Jugements  rendus 
sur  les  réquisitions  de  ce  dernier,  puisque  l’exercice  de  l’action 
publique  lui  appartient  pleinement  * n . 

25Ü4.  Si  le  maire  et  l’adjoint  sont  l’un  et  l’autre  empêchés, 
par  quelle  personne  les  fonctions  du  ministère  public  doivent- 
elles  être  remplies?  Faut-il  appeler  le  maire  d’une  commune 
voisine?  La  Cour  de  cassation  a décidé  d’abord  que  cet  officier 
n'avait  aucun  caractère  à cet  effet,  puisque  aucune  disposition  de 
la  loi  n’autorisait  cette  transaction  Faut-il  appeler  un  membre 
du  conseil  municipal?  Ce  moyen  semblait  indiqué  par  l’article  167, 
qui  permet  de  remplacer  l’adjoint  par  un  membre  du  conseil 
municipal  désigné  par  le  procureur  impérial  pour  une  année 
entière;  mais  cet  article  ne  s’applique  qu’à  la  Juridiction  de  police 
des  maires.  Peut-on  l’étendre  par  analogie  à la  Juridiction  du 
juge  de  paix?  La  Cour  de  cassation  a Jugé  en  termes  exprès 
a que  ces  fonctions  ne  sont  attribuées  aux  membres  des  conseils 
municipaux  que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l’article  167,  dont 
la  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses 
limites  * ».  Et  cette  décision  a été  implicitement  reproduite  dans 
deux  arrêts  postérieurs;  mais,  dans  les  espèces  où  ces  arrêts  sont 
intervenus,  la  délégation  du  membre  du  conseil  municipal  avait 
été  faite  par  le  maire,  et  l’illégalité  de  cette  délégation  parait  sur- 

I Cass.  18  avril  1828  (J.  P.,  iom.  X.VI,  p.  1375). 

® Arr.  8 mars  1845  (Bull.,  n°  78). 

3 Cass.  29  févr.  1828  (J.  P.,  Iom.  XXI , p.  12-32). 

‘ Casi.  10  sept.  1835  (J.  P.,  Iom.  XXVII,  p.  026). 
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loul  avoir  déterminé  l’annulation;  ils  portent  en  effet  u que  l’ar- 
ticle 1G7,  relatif  à la  juridiction  spéciale  des  maires  comme  juges 
de  police,  autorise  bien  un  membre  du  conseil  municipal  à exercer 
le  ministère  public  en  l’absence  de  l’adjoint,  mais  à condition 
qu’il  aura  été  désigné  par  le  procureur  de  la  république  pour 
une  année  entière;  qu’il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
qu’un  membre  du  conseil  ifiunicipal  a rempli  les  fonctions  du 
ministère  public  à l’audience  du  tribunal  de  simple  police  tenue 
par  le  juge  de  paix,  en  l’absence  du  maire  et  à raison  de  l’empè- 
cheiucnt  pour  cause  de  maladie  de  l’adjoint;  que  rien  n’indique 
d’ailleurs  qu’il  ait  été  délégué  pour  l’exercice  de  ces  fonctions  dans 
la  forme  et  pour  la  durée  de  temps  déterminées  par  ledit  arti- 
cle 167,  d’où  il  suit  la  violation  expresse  des  articles  144et  167  ' n . 
Dans  ces  derniers  arrêts,  la  Cour  de  cassation  aurait-elle  continué 
la  jurisprudence  commencée  par  l’arrêt  du  10  septembre  1835, 
aurait-elle  annulé  si  la  délégation  eût  été  faite  suivant  les  termes 
de  l’article  167  ? Les  arrêts  ne  s’expliquent  point  à cet  égard, 
mais  il  y a lieu  de  penser  que  telle  a été  la  pensée  qui  les  a 
dictés;  car  la  môme  cour  formulant  enfin  là  solution  de  la  diffi- 
culté, et  revenant  sur  le  premier  arrêt  du  29  février  1828,  a 
déclaré  dans  deux  autres  arrêts  « que  les  membres  du  conseil 
municipal  ne  sont  point  appelés  dans  ce  cas  à remplacer  l’adjoint 
empêché;  que,  s’il  y a plusieurs  commissaires  de  police  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  le  procureur  général  nomme  celui  qui 
doit  faire  le  service;  que,  par  voie  d’analogie,  on  doit  conclure 
qu’en  l’absence  de  commissaire  de  police,  de  maire  et  d’adjoint 
près  le  tribunal  de  police  du  juge  de  paix,  c’est  au  procureur 
général  à choisir  dans  les  maires  et  adjoints  du  canton  celui  ou 
ceux  qui  doivent  faire  le  service  près  le  tribunal  de  police  du  juge 
de  paix*  n.  Ainsi,  en  définitive,  d’après  cette  jurisprudence,  en 
cas  d’empêchement  du  maire  et  de  l’adjoint,  c’est  parmi  les 
maires  et  adjoints  des  communes  voisines  que  le  remplaçant  doit 
être  pris,  et  il  appartient  au  procureur  général  d’en  faire  la 
désignation. 

Cette  solution  peut  donner  lieu  à quelques  observations.  Le 

' Cass.  28  mai  1852  (Bull.,  n°  172);  et  conf.  cats.  8 déc.  1840  (Bull, 
n»  348). 

2 Cass.  9 août  1834  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  864);  16  nov.  1844  (Bull., 
n»  374). 
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principe  de  la  loi  a été  de  recruter  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sur  les  lieux  : au  chef-lieu  de  canton,  elle  appelle  le  com- 
missaire du  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  à son  défaut,  le  maire  et 
l'adjoint  de  la  commune;  dans  les  autres  eoinmunes,  elle  appelle, 
à défaut  de  l’adjoint,  les  membres  du  conseil  municipal.  Elle  n'a 
pas  voulu  qu’il  y eût  de  déplacement  : le  tribunal  doit  prendre 
sur  le  lieu  môme  tous  les  éléments  de  sa  composition.  La  loi  n’at- 
tribue d'aptitude  qu’aux  officiers  du  lieu.  Or  la  jurisprudence, 
renversant  ce  système,  va  chercher  dans  une  autre  commune  l’of- 
ficier qui  doit  remplacer  le  ministère  public.  Pourquoi  ce  dépla- 
cement qui  ne  fait  qu’aggraver  la  charge  de  cette  fonction?  Pour- 
quoi ne  pas  demeurer  fidèle  à la  pensée  de  la  loi  en  prenant  le 
remplaçant  dans  la  commune  môme  ? Est-il  possible , ensuite , 
d’établir  une  compétence  qui  n’a  pas  sa  source  dans  la  loi , de 
faire  fonctionner  un  maire  en  dehors  des  limites  de  son  ressort , 
de  lui  faire  reconnaître  un  caractère,  de  lui  conférer  des  attribu- 
tions dans  un  lieu  où  ni  ce  caractère , ni  ces  attributions  n’exis- 
tent? Il  est  vrai  que  la  loi  n’a  désigné  que  le  commissaire  de 
police,  le  maire  et  l’adjoint;  mais,  lorsqu'elle  a prévu  plus  loin 
le  remplacement  de  l’adjoint,  dans  l’hypothèse  de  l’article  167, 
à qui  s’est  adressé  le  législateur  ? Est-ce  au  maire  ou  à l’adjoint 
d’une  commune  voisine?  Non,  c’est  au  conseil  municipal  même, 
c’est  aux  officiers  de  la  commune.  Et  cette  disposition  est  en 
parfaite  harmonie  avec  toute  la  législation.  L’article  5 de  la  loi 
du  21  mars  1831  porte  qu’en  cas  d’empêchement  du  maire  et 
dns  adjoints,  le  maire  est  remplacé  par  le  conseiller  municipal  le 
premier  dans  l’ordre  du  tableau  ; et  l’article  1-4  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ajoute  u que  le  maire  peut  déléguer  une  partie 
de  ses  fonctions  à un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et  en  l’absence 
des  adjoints  à ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés 
à en  faire  les  fonctions  Or,  l’article  167  ne  doit-il  pas  être 
considéré  comme  le  complément  de  l’article  144?  Ces  deux  ar- 
ticles ne  s’enchaînent-ils  pas  l’un  et  l’autre,  l’un  pour  régler  le 
remplacement  du  commissaire  de  police,  l’autre  du  maire  et  de 
l’adjoint?  Et  la  loi,  qui  paraît  imprévoyante  à la  première  vue, 
dès  que  l’on  rapproche  ces  deux  articles,  ne  semble-t-elle  pas 
révéler  toute  sa  pensée?  On  oppose  encore  le  2*  paragraphe  de 
l’article  144  ; mais  le  droit  du  procureur  général  est  limité  à la 
désignation  du  commissaire  de  police  : pourquoi  l’étendre?  Où 
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se  trouve  l'analogie  entre  le  choix  d'un  commissaire  de  police 
parmi  plusieurs  du  même  canton,  qui  ont  en  eux-mèmes  le  même 
principe  de  compétence,  et  l'appel  d’un  maire  d'une  autre  com- 
mune qui  puise  toute  sa  compétence  dans  ce  seul  appel  ‘f  Est-ce 
la  même  chose  de  choisir  entre  deux  fonctionnaires  compétents 
ou  d’attribuer  la  compétence  à un  fonctionnaire  à qui  la  loi  n'en 
« donné  aucune?  La  délégation  peut-elle  avoir  un  tel  effet? 
Enfin,  lorsqu’il  s'agit  du  remplacement  des  officiers  municipaux, 
la  loi  a jugé  avec  raison  que  le  procureur  impérial,  plus  prés  des 
lieux,  mieux  à portée  de  connaître  les  personnes  et  les  localités , 
devait  seul  être  appelé  à faire  les  désignations  nécessaires  au  ser- 
vice; pourquoi  ne  pas  appliquer  cette  règle  posée  par  l'arti- 
cle 167  et  qui  est  fondée  sur  une  saine  entente  de  l'administra- 
tion de  la  Justice?  Tous  les  intérêts  ne  sont-ils  pas  garantis  par 
l'intervention  de  ce  magistrat?  En  suivant  cette  interprétation,  on 
atteint  le  même  but , et  les  textes  du  Code  ne  reçoivent  aucune 
atteinte. 

2505.  Le  juge  de  paix,  lorsqu’un  officier  ne  se  présente  pas 
pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public,  me  peut  procéder 
à aucun  acte  comme  tribunal  de  pplice,  puisque  le  tribunal  n'est 
constitué  que  par  la  présence  du  ministère  public,  ni  procéder 
lui-même  au  remplacement  de  cet  officier  en  appelant  pour  siéger 
un  membre  du  conseil  municipal  ' ; il  ne  peut  que  provoquer  soit 
auprès  du  maire  , soit  auprès  du  procureur  impérial , suivant  les 
circonstances,  le  remplacement  des  officiers  empêchés.  Dans  une 
espèce  où  le  juge  de  paix  avait  relaxé  le  prévenu  par  le  seul 
mottf  s}ue  le  commissaire  de  police  n'était  pas  présent  à l’au- 
dieoce  et  en  donnant  défaut  contre  lui , la  Cour  de  cassation  a 
condamné  cet  excès  de  pouvoir  : a attendu  que , d’après  les 
formes  de  l’organisation  judiciaire,  les  tribunaux  de  répression 
ne  peuvent  être  légalement  constitués  sans  le  concours  du  minis- 
tère public;  qu’on  ne  peut  comprendre,  en  effet,  que  l'empêche- 
ment légitime  ou  la  négligence  d’un  officier  du  parquet  pût  faire 
défaillir  l'action  publique  et  laisser  la  société  sans  défense  ; que 
l'article  144  détermine  le  mode  de  remplacement  des  officiers 
du  ministère  public,  et  que  c’est  au  tribunal  de  simple  police  à 

' Cus,  7 nov,  1844  (Bull.,  n°  356). 
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provoquer  ce  remplacement , conformément  à la  règle  tracée  par 
cet  article  '.  » 

Que  si  le  remplacement  ne  peut  avoir  lieu  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  il  y a lieu  de  provoquer  auprès  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion 
légitime  devant  un  autre  tribunal  de  police  , attendu  que  la  juris- 
prudence a assimilé  au  cas  de  conflit  ou  de  suspicion  l’impossi- 
bilité où  se  trouve  un  tribunal  de  se  constituer.  Telle  est  la 
marche  indiquée  par  la  Cour  de  cassation.  Dans  une  espèce  où 
le  maire  et  l'adjoint  étaient  empêchés  ou  avaient  refusé  leur  con- 
cours, elle  a prononcé  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  : u at- 
tendu que  cet  empêchement  et  ce  refus  sont  suffisamment  con- 
statés ; que  dès  lors  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  constituer 
pour  statuer  sur  la  citation  à lui  déférée;  que  le  défaut  de  juge 
ou  de  ministère  public  doit  être  assimilé  au  cas  de  conflit  ou  de 
suspicion  légitime,  puisque,  dans  l'un  comme  dans  les  autres  cas, 
l'action  de  la  justice  est  interrompue  *.  » 

2506.  Nous  avons  établi  que  le  procureur  général  et  le  procu- 
reur impérial  étaient  investis  d’un  certain  pouvoir  de  surveillance 
sur  les  officiers  qui  esercent  les  fonctions  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police.  (Voy.  n*  501.)  Ce  droit  résulte  1°  des 
articles  et  167  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  suppo- 
sent, parle  droit  de  désignation  qu'ils  attribuent  à ces  deux  ma- 
gistrats, une  biérarchie  dans  les  membres  du  ministère  public  et 
par  conséquent  un  pouvoir  supérieur  ; 2*  des  articles  178  et  249 , 
qui  veulent  que  la  notice  de  toutes  les  affaires  de  police  poursui- 
vies et  jugées  passe  sous  les  yeux  du  procureur  impérial  et  du 
procureur  général  ; 3°  de  l'article  60  de  la  loi  du  20  avril  1819, 
qui  donne  au  procureur  général  le  droit  de  rappeler  à leur  devoir 
les  officiers  du  ministère  public  qui  s’en  écartent  '. 

Mais,  indépendamment  de  cette  surveillance  hiérarchique,  les 
membres  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  sont 
encore  soumis  à un  autre  contrôle.  L’article  61  de  la  loi  du 
20  avril  1810  porte  : « Les  tribunaux  de  première  instance  in- 
struiront le  premier  président  et  le  procureur  général  de  la  cour 

I Cus.  25  janv.  1850  (Bull.,  n”  35). 

^ Caas.  13  nor.  1811  (Bull.,  n°  326). 

^ Casa.  12  févr.  1848  (Bull.,  n°  41). 
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impériale  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit  de  faire  aux 
ofGciers  du  ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de  l’arron- 
dissement, soit  auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux 
de  police.  » Ce  droit  de  dénonciation , dont  il  est  rarement  fait 
'usage,  donne  aux  juges  de  paix  une  voie  pour  faire  parvenir 
leurs  griefs;  ils  peuvent  les  faire  connaître  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  les  soumet,  s'il  y a lieu,  au  tribunal. 

Mais  les  juges  de  paix  eux-mémes,  statuant  comme  tribunaux 
de  police,  n'ont  aucune  action  sur  les  officiers  qui  remplissent 
devant  eux  les  fonctions  du  ministère  public.  C'est  l'application 
des  règles  que  nous  avons  posées  en  traçant  la  ligne  qui  sépare 
les  fonctions  du  juge  et  celles  du  ministère  public.  (Voy.  n°*  570 
et  suiv.)  Il  n'appartient  qu'aux  supérieurs  hiérarchiques  de  ces 
ofGciers  de  décerner  contre  eux  le  blâme,  la  censure  ou  la  répri- 
mande. Le  tribunal  de  police  ne  peut  donc  consigner  dans  ses 
jugements  on  dans  ses  actes  aucune  expression  qui  puisse  impli- 
quer une  pensée  de  critique,  aucun  avertissement  qui  se  rattache 
aux  fonctions  du  ministère  public,  aucune  injonction  qui  ait  pour 
objet  de  lui  défendre  une  mesure  quelconque.  La  Cour  de  cassa- 
tion a souvent  été  appelée  à réprimer  de  pareils  écarts.  Nous  al- 
lons en  citer  quelques  exemples. 

Un  tribunal  de  police  avait  donné  acte  au  prévenu  do  divers 
passages  d'un  réquisitoire  écrit  du  ministère  public  et  ordonné  le 
dépôt  de  ce  réquisitoire  au  greffe  ; ce  jugement  a été  cassé  : » at- 
tendu qu'il  résulte  dos  articles  60  et  61  de  la  loi  du.  20  avril  1610 
que  les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  serait  répré- 
hensible ne  peuvent  être  rappelés  à leur  devoir  que  par  le  mi- 
nistre de  la  jiislioe  ou  par  le  procureur  général  près  la  cour  dn 
ressort  dans  lequel  ils  remplissent  leurs  fonctions  ; que  les  tribu- 
naux de  première  instance'  ont  seuls  le  droit  d'instruire  ce  ma- 
gistrat et  le  premier  président,  de  la  même  conr  des  reproches 
qu’ils  aiiraiont  à leur  fbira,  et  que  les  discours  prononcés  ou  les 
réquisitions  prises  à l'audience  par  les  officiers  ne  sauraient  don- 
ner lieu  contre  eux  dans  aucun  cas  à une  action  en  diffamation 
ou  en  injures,  puisqu'elle  n'est  ouverte  par  la  loi  qu'aux  parties 
privées  ^ seulement  lorsque  les  juges  de  la  cause  leur  en  ont 
expressément  réservé  l’exercice;  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des 
officiers  de  la  vindicte  publique  de  renoncer  à,  la  protection  qu'ils 
reçoivent  de  ces  principes  dans  l’intérét  de  l'ordre  public  dont  ils 
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sont  les  organes;  que  le  tribunal  desimpie  police  de  Mamers, 
s’il  pensait,  dans  l’espèce,  que  le  commissaire  de  police  qui  rem- 
plit près  de  lui  les  fonctions  du  ministère  public  avait  provoqué 
de  sa  part  cette  démarche , devait  donc  se  borner  à informer  le 
procureur  général  ou  le  tribunal  de  première  instance  des  faiU 
susceptibles  de  leur  être  signalés  » 

Ln  jugement  était  terminé  par  ces  mots  : « Nous  relevons  le 
prévenu  des  poursuites  intentées  contre  lui,  tout  en  manifestant 
le  regret  d’avoir  à prononcer  une  seconde  fois  dans  moins  de 
quinzaine  sur  une  recherche  que  tout  citoyen  paisible  aurait  fait 
en  sorte  d’éviter.  » Cette  mention  a été  cassée  : <i  attendu  que  les 
expressions  qui  viennent  d’être  citées  sont  une  véritable  censure 
infligée  au  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public;  qu’aucune  loi  n’attribue  aux  tribunaux  de  po- 
lice le  droit  de  faire  tomber  leur  censure  sur  les  actes  des  offi- 
ciers qui  remplissent  auprès  d eux  les  fonctions  du  ministère 
public;  qu’en  s’arrogeant  cette  autorité,  le  tribunal  de  police  a 
violé  les  règles  de  sa  compétence  d 

Le  tribunal  de  police  de  Moncontant  avait  exprimé  dans  un 
Jugement  un  blâme  sur  le  ministère  public , parce  qu’il  n’avait 
pas  invité  le  prévenu  à comparaître  volontairement.  Cette  énon- 
ciation a été  annulée  : a attendu  que  le  droit  de  rappeler  les 
officiers  du  ministère  public  à leur  devoir  appartient,  suivant  les 
circonstances,  au  procureur  général  ou  au  ministre  de  la  justice  ; 
que  les  cours  et  tribunaux  ont  seulement  le  droit  d’instruire  lé 
ministre  de  la  justice  ou  les  magistrats  supérieurs  des  reproches 
qu’ils  se  croient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère 
public,  mais  qu’aucune  loi  ne  les  autorise  à insérer  les  reproches 
dans  les  jugements  qu’ils  sont  appelés  à rendre  *.  » 

Un  officier  du  ministère  public  avait  refusé  de  conclure,  sous 
le  prétexte  que  le  tribunal  était  illégalement  saisi,  et  le  juge- 
ment insinuait  qu’il  avait  agi  comme  défenseur  officieux  du  pré- 
venu. L’annulation  de  cette  portion  du  jugement  a été  prononcée  : 

« attendu  que  les  tribunaux  n’ont  aucun  droit  de  censure  sur  les 
officiers  du  ministère  public  qui  exercent  près  d’eux  leurs  fonc- 
tions; que  si,  dans  l’espèce,  l'officier  du  ministère  public  a refusé 

I Ca««.  ÎO  oct.  i83fi  (Botl.,  a»  Wl). 
ï Cas».  1«  ÿm  1838  (Bull.,  n®  17i). 

Cas».  21  juin  1842  (Bull.,  n«  168);  et  conf.  24  juin  1842  (Bull.,  n»  161). 

8. 
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(le  conclure  sons  le  préicxie  que  le  tribunal  de  police  était  illé- 
galement saisi,  cette  irrég[ulnrilé  n'autorisait  point  le  magistrat 
tenant  ce  tribunal  à censurer  sa  conduite  ainsi  qu’il  l’a  fait  '.  » 

Un  tribunal  de  police  avait  sursis  à statuer  sur  un  prévenu  cité 
devant  lui  jusqu’à  ce  qu’il  plût  au  ministère  public  mettre  en 
cause  un  autre  individu.  Ce  jugement  a été  cassé:  «attendu  qu’il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  1 et  145  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  que  les  tribunaux  de  police,  sauf  le  cas  où  l’affaire 
leur  a été  renvoyée  par  la  cliambre  du  conseil  ou  la  chambre 
d’accusation,  ne  sont  saisis  de  l’action  publique  qui  naît  d’une 
contravention  qu’à  l’égard  des  personnes  traduites  devant  eux 
par  le  magistrat  exclusivement  investi  du  droit  d’exercer  cette 
action  ; qu’aucune  loi  n’autorise  les  tribunaux  de  police  à pres- 
crire au  (tiinistère  public  de  poursuivre  des  individus  contre  les- 
quels il  n’a  pas  cru  devoir  procéder,  et  que,  dans  l’accomplissc- 
ment  de  ses  devoirs,  il  n’a  d'injonction  à recevoir  que  de  ses 
supérieurs  dans  la  hiérarchie  judiciaire*.  » 

Rnbn,  plusieurs  tribunaux  de  police  ont  quelquefois  qualiGé  de 
vexatoircs  et  inutiles  les  poursuites  faites  devant  eux,  et  toutes 
ces  expressions  censoriales  ont  été  sévèrement  frappées  comme 
des  excès  de  pouvoir  et  annulées  en  vertu  des  articles  60  et  61  de 
la  loi  du  20  avril  1810*. 


§ III.  Du  greffier  et  des  huissiers. 

2507.  A chaque  juridiction  est  attaché  un  greffier  pour  con- 
stater les  actes  du  juge  et  tenir  le  dépôt  des  minutes. 

Cet  officier  public  est  un  élément  nécessaire  de  tous  les  tribu- 
naux, car  c'est  son  assistance  qui  les  constitue  en  communiquant 
à tous  leurs  actes  l’authenticité.  Son  institution  est  aussi  ancienne 
que  l'institution  de  la  justice.  11  était  une  partie  intégrante  des 
tribunaux  de  la  Grèce*  et  des  juridictions  romaines  *.  On  trouve 
dans  les  anciennes  ordonnances  et  notamment  dans  les  ordon- 

■ Cais.  30  dite.  18(2  (Bull.,  n»  343). 

2 Cau.  20  dé(x  1845  (Bull.,  n°  368). 

•>  Cas».  20  avril  184*  (Bull.,  n®  146);  27  man  1845  (n®  115);  13  nov.  1847 
(n“  277):  12féïr.  1848  (n®*l);4  mai  1861  (n®100);  11  déc.  1863  (n®291); 
17  févr.,  23  mara,  6 avril  et  6 déc.  1865  (u”«  37,  73,  85  et  223). 

* Voy.  Démosihéne,  Disc,  sur  la  courouoe,  Irad.  de  M.  Plougoulm. 

‘ Cod.  De  tabulariis,  scribis,  lib.  X,  tit.  69. 
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nances  d'avril  1*453,  de  juilicl  1-493,  du  1-4  novembre  1507,  du 
11  décembre  1530,  de  juin  IG27  et  du  23  avril  1689,  de  nom- 
breuses dispositions  qui  exigent  l'assistance  d'un  greffier  dans 
toutes  les  juridictions  et  qui  règlent  les  conditions  d'aptitude  à 
cette  fonction. 

La  loi  du  16-24  août  1790,  titre  I.V,  article  1",  portait  que  les 
greffiers  seraient  nommés  par  les  juges  qui  leur  délivreraient  leur 
commission  et  recevraient  leur  serment.  L'article  4 de  la  loi  du 
G(-27  mars  1791  disposait  en  conséquence  que  le  juge  de  paix 
serait  tenu  de  nommer  un  greffier.  L'article  92  de  la  loi  du 
26  ventôse  an  Vlll  a abrogé  ces  dispositions  en  disposant  que  les 
greffiers  de  tous  les  tribunaux  seraient  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif. 

L’article  141  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  que  a dans 
les  communes  dans  lesquelles  il  n'y  a qu’un  juge  de  paix  les 
greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  police  » . L'article  1-42  ajoute  que  « dans  les 
communes  divisées  en  deux  justices  de  paix  il  y aura  un  greffier 
particulier  pour  le  tribunal  de  police  n.  Enfin,  l’article  143  dis- 
pose que,  <•  s’il  y a dans  un  même  canton  deux  sections  pour  la 
police,  le  greffier  aura  un  commis  assermenté  pour  le  suppléer  n . 
L’article  4ü  du  décret  du  18  août  1810  contient  une  addition  à 
ce  dernier  article  : a Le  greffier  du  tribunal  de  police  de  Paris 
aura  deux  commis  assermentés  au  moins;  les  greffiers  des  autres 
tribunaux  de  police  divisés  en  deux  chambres  auront  un  commis 
assermenté.  * 

Ces  textes  ne  font  qu'appliquer  au  tribunal  de  police  le  prin- 
cipe général  qu'il  n’y  a de  tribunal  légalement  composé  que  celui 
dont  le  greffier  fait  partie.  La  Cour  de  cassation,  appelée  à main- 
tenir ce  principe,  a déclaré  « qu'un  tribunal  n’est  compétent  et 
ne  peut  conséquemment  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
par  la  loi  que  lorsqu'il  est  légalement  constitué  ; qu’il  résulte  des 
articles  141,  142,  143,  168  du  Code  d’instruction  criminelle  que 
le  greffier  fait  partie  intégrante  du  tribunal  de-  police,  et  que  les 
articles  153  et  155  déterminent  les  fonctions  qu'il  doit  y remplir; 
qu'il  s'ensuit  donc  que  le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans  violer 
les  règles  de  sa  compétence,  procéder  à un  jugement  sans  l’assis- 
tance du  greffier  ‘ . La  preuve  de  la  présence  de  cet  officier  doit 

‘ Cass,  as  fevr.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  115). 
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ressortir  soit  de  sa  signature  apposée  sur  le  jugement,  soit  d'une 
énonciation  contenue  an  même  jugement  et  d'où  on  peut  l’in- 
duire : tout  jugement  doit,  à peine  de  nullité,  renfermer  cette 
preuve,  soit  expressément,  soit  implicitement  '. 

2508.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  grefiGer,  c’est 
son  commis  assermenté  qui  le  remplace.  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement  de  ce  dernier,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  ni  en 
remplir  lui-même  les  fonctions’,  ni  les  faire  remplir  par  un 
huissier.  Il  ne  pourrait  que  renvoyer  l’audience  h un  autre  jour. 

Un  magistrat  enseigne  ci  qu’en  cas  d'absence  ou  d’empêchement 
du  grefGeretde  son  commis,  le  juge  peut  les  remplacer  momenta- 
nément par  un  citoyen  français  âgé  de  vingt-cinq  ans,  auquel  il 
(ait  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions 
de  greffier.  i 11  appuie  cette  opinion  sur  les  articles  225  du  titre  IX 
de  la  loi  du  16-2-i  août  1790,  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  juin  1850.  La  loi  du  16-21  août  1790  ne  peut  exercer 
ici  aucune  autorité,  puisque,  dans  le  système  de  cette  loi,  les 
greffiers  étaient  nommés  par  les  juges,  tandis  qu'ils  sont  nommés 
actuellement  par  le  pouvoir  exécutif,  et  puisque  l’article  5,  sur 
lequel  on  s’appuie,  ne  donne  au  juge  de  paix  que  le  droit  de  dé- 
signer un  secrétaire-greffier  qui  était  inamovible,  et  non  de  com- 
mettre un  individu  chargé  d’exercer  momentanément  eette  fonc- 
tion. L’arrêt  du  21  juin  1850,  qui  n’a  pas  été  imprimé,  est  tout 
à fait  étranger  à la  question  ; il  décide  seulement,  en  effet,  qu’une 
partie  n’est  pas  recevable  à exciper  de  ce  qu’un  commis-greffier 
déjà  admis  et  assermenté  n’aurait  pas  prêté  le  serment  spécial 
prescrit  par  la  loi  du  8 août  1849.  On  aurait  pu  citer  peut-être 
avec  plus  d’avantage  un  autre  arrêt  qui  reconnaît  au  juge  chargé 
d’un  acte  d’instruction  le  devoir  de  se  faire  assister,  au  cas  d’em- 
pêchement du  greffier,  par  un  greffier  provisoire  *.  Il  faut  toute- 
fois remarquer  que  ce  dernier  arrêt  n'autorise  cette  mesure  qu’à 
l’égard  des  actes  d’instruction  qui  ont  un  caractère  d’urgence,  et, 
en  effet,  dans  ce  cas,  c’est  l’urgence  qui  fait  le  droit  ; il  faut  que  la 
procédure  suive  son  cours;  il  faut  que  ses  actes  soient  accomplis; 
il  faut  donc  que  le  juge  poisse  pourvoir  à l’empêchement,  et,  en 

< Cou.  11  août  1838  (Bull.,  n°  276). 

* M.  Ch.  Bciryat  Saint-Prix,  Procédure  dcatrib.  crim.,  n.  33. 

^ Cax8.  3 sept.  1852  (Bull.,  n**  308). 


Digitized  by  GoogI 


CHAP.  III.  ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE,  N*  2308.  119 

cas  de  flagrant  délit,  à l'abaence  du  greflBer  et  de  ses  commis. 
.Mais,  hors  ce  cas  exceptionnel,  les  juges  peuvent-ils  remplacer 
par  nne  personne  quelconque  le  greffier  ou  ses  commis?  Dans 
notre  ancien  droit,  ils  ne  le  pouvaient  pas.  Ce  n'était  qu’en  cas 
d'information  que  l'article  G du  titre  VI  de  l’ordonnance  de  1670 
permettait  aux  juges,  même  des  cours  souveraines,  de  commettre 
leurs  clercs  lorsque  le  greffier  et  ses  commis  étaient  empêchés; 
et  Jousse  explique  cet  article  en  ces  termes  : u Dans  le  cas  d’al>- 
sence,  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  du  greffier  ou 
commis  du  greffe,  les  lieutenants  criminels  ou  autres  juges  qui 
font  l'instruction  peuvent  en  commettre  un  antre  pour  écrire  les 
informations,  interrogatoires,  procès-verbaux,  récolemçnts  et  con- 
frontations, et  tous  les  antres  actes  de  procédure  qu’ils  feront 
dedans  ou  dehors  leurs  sièges.  Mais,  hors  ces  cas,  il  leur  est  dé- 
fendu, même  à ceux  des  cours,  de  commettre  leurs  clercs  ou 
autres  personnes  pour  faire  les  fonctions  de  greffier'.  » Cette 
distinction,  qui  a passé  de  l'ancienne  jurisprudence  dans  la  nou- 
velle, nous  parait  fondée  : pour  les  actes  de  l'instruction,  qui 
veulent  être  promptement  expédiés  et  qui  ne  sont  que  des  actes 
provisoires,  toute  personne  peut  suffire  pourvu  qu'elle  ait  l’ège 
prescrit  par  la  loi  et  la  qualité  de  Français,  c'est-à-dire  les  deux 
conditions  imposées  aux  commis-greffiers;  il  faut  seulement  jus- 
tifier de  l'empêchement  du  greffier,  car  c'est  l’empêchement  et 
l’urgence  qui  sont  les  deux  éléments  de  cette  substitution  tempo- 
raire. Mais  pour  les  actes  de  l’audience,  pour  les  formes  de  la 
procédure  définitive,  nulle  personne  que  le  greffier  iui-mème  on 
ses  commis  assermentés  ne  peut  y procéder.  Car  comment 
admettre  que  le  juge,  par  une  simple  délégation,  puisse  commu- 
niquer à un  individu  quelconque  un  caractère  public,  le  pouvoir 
de  constater  les  formes  judiciaires,  et  d’attacher  à ses  actes  l’au- 
thenticité? Les  fonctions  du  greffier  ne  sont  plus  une  délégation 
du  juge,  mais  de  l’autorité  publique,  et  si  la  nécessité,  dans  les 
cas  d’urgence,  c’est-à-dire  d’instruction,  a dû  faire  nne  exception 
à cette  règle,  cette  exception  ne  peut  être  étendue  aux  audiences 
qui  n’ont  pas  la  même  urgence,  et  aux  actes  de  la  procédure  qui 
ont  un  caractère  définitif*. 

I Trailé  de  jiisl.  crim.,  tom.  lit,  p.  140. 

^ Voy.  conf.  an.  cass.  27  prair.  et  29  incs>.  an  IX  (J.  P.,  tvm.  Il,  p.  216 
et  258). 


Digitized  by  Google 


120  LIV.  VI.  OBC-iNlSATION  DES  TBlBUXAliX  UE  POLICE. 

2509.  Le  service  des  huissiers  a été  réglé  par  des  lois  spéciales. 
L'article  141  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose  que  u les 
huissiers  de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de 
police  ».  La  loi  du  25  niai  1838  ajoute  ; u Article  10.  Tous  les 
huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les 
citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans 
les  villes  où  il  y a plusieurs  justices  de  paix,  les  huissiers  exploi- 
tent concurremment  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assigiiée*à 
leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du  même  canton  seront  tenus 
de  faire  le  service  des  audiences  et  d'assister  le  juge  de  paix 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  de  paix  choisiront 
leurs  huissiers  audienciers.  » EnGn  l'article  28  du  décret  du 
14  juin  1813  déclare  » qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
huissiers  ordinaires  du  ressort,  les  exploits  et  actes  seront  faits 
par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins.»  ; 
et  l'article  34  du  même  décret  déclare  qu'en  matière  de  simple 
police  aucun  huissier  ne  peut  instrumenter  hors  du  canton  de  sa 
résidence,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par  l’article  28  qui  vient 
d'étre  cité,  et  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  pour  cet  effet  par  le 
juge  de  paix. 

Les  fonctions  des  huissiers  sont  incompatibles  avec  toutes  les 
autres  fonctions  du  tribunal  de  police;  car,  chargé  de  la  notifica- 
tion des  citations  et  des  jugements,  l'huissier  ne  pourrait  à la  fois 
être  appelé  soit  à vérifier,  soit  à apprécier  la  régularité  de  cette 
formalité.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'huissier  qui  a instru- 
menté dans  une  affaire  ne  pourrait,  dans  la  même  affaire,  remplir 
les  fonctions  soit  de  ministère  public',  soit  de  greffier',  sans 
qu'il  y eût  nullité. 

§ IV.  Du  tribunal  de  police  des  maires. 

2510.  Les  tribunaux  de  police  des  maires,  qui,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  n'ont  jamais  existé  que  dans  quelques  localités  et 
n'existent  aujourd'hui,  nous  le  croyons,  nulle  part,  peuvent  être 
établis,  suivant  les  termes  des  articles  138  et  100,  dans  toutes  les 
communes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  canton. 

Tous  les  maires  de  ces  communes  peuvent  revendiquer  cette 
juridiction  de  police;  elle  leur  appartient  de  plein  droit  et  sans 

« Cas».  20  féïr.  18 V7  (Dutl.,  n»  39). 

■•i  Cass.  27  prair.  cl  29  mess,  an  IX  (J.  P.,  (om.  II,  p.  216  cl  258). 
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qu'aucune  autorisation  leur  soit  nécessaire;  la  loi  la  leur  a for- 
mellement déléguée.  Ils  sont  tenus  seulement  de  se  conformer  à 
toutes  les  régies  prescrites  aux  tribunaux  de  police;  ils  sont  tenus 
notamment  de  transmettre  au  procureur  impérial,  conformément 
à l’article  178,  un  extrait  dressé  chaque  trimestre  des  jugements 
rendus  dans  le  trimestre  précédent  et  qui  auront  prononcé  la 
peine  d'emprisonnement. 

Ils  sont  personnellement  juges  des  contraventions  qui  sont  dé- 
finies par  l'article  166  et  que  nous  déterminerons  plus  loin.  Ils 
composent  seuls,  comme  le  juge  de  paix,  le  tribunal  de  police, 
et  donnent  leurs  audiences  publiques  dans  la  maison  commune 
(art.  171).  Toutes  les  régies  qui  s’appliquent  au  tribunal  de 
police  du  juge  de  paix  leur  sont  applicables.  S’ils  sont  absents  ou 
empéebés,  ils  sont  remplacés  comme  juges  de  police  par  leur 
adjoint  (art.  167). 

2511.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  de  police  des  maires 
est  constitué  par  l’article  167,  qui  est  ainsi  conçu  : “Le  ministère 
public  sera  exercé  auprès  du  maire,  dans  les  matières  de  police, 
par  l’adjoint;  en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  l'adjoint  rem- 
placera le  maire  comme  juge  de  police,  le  ministère  public  sera 
exercé  par  un  membre  du  conseil  municipal  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  le  procureur  impérial  pour  une  année  entière,  n Cette 
désignation  annuelle  a pour  but  d'assurer  l’impartialité  de  l’offi- 
cier ainsi  délégué,  en  prévenant  toute  désignation  faite  pour  une 
seule  affaire. 

Il  serait  difficile  de  ne  pas  apercevoir,  et  nous  l’avons  déjà 
remarqué,  dans  la  combinaison  des  articles  167  et  178,  une  sorte 
de  pouvoir  de  surveillance  du  procureur  impérial  sur  les  tribu- 
naux de  police  des  maires.  Afais  l'article  61  de  la  loi  du  2U  avril 
1810  s’appliquerait  en  tout  cas  aux  officiers  du  ministère  public 
près  ces  tribunaux.  S’ils  devaient  fonctionner,  il  faudrait  que 
leurs  actes  fussent  l’objet  d’un  contrôle  efficace;  car  toute  juridic- 
tion, quelque  limitée  qu’elle  soit,  peut  devenir  oppressive  dès 
qu’elle  peut  impunément  s’écarter  des  règles  fondamentales  qui 
sont  inhérentes  à l’administration  de  la  justice. 

2512.  Les  fonctions  de  greffier  sont  confiées  à un  commis 
assermenté  ; celles  d’huissier  sont  supprimées. 

L’article  168  porte  : » Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans 
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les  affaires  de  police  seront  exercées  par  un  citoyen  que  le  maire 
proposera  et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité  au  tribunal  de 
police  correctionnelle.  II  recevra  pour  ses  expéditions  les  émo- 
luments attribués  au  grcfGer  du  jujje  de  paix,  s II  résulte  de  ce 
texte  que  ce  commis  doit  justifier  des  droits  et  de  la  qualité  de 
Français. 

L'article  1G9  ajoute  : “ Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas 
nécessaire  pour  les  citations  aux  parties;  elles  pourront  être 
faites  par  un  avertissement  du  maire,  qui  annoncera  au  défen- 
deur le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l'heure  oü  il  doit  se 
présenter.  ■> 

On  voit  que  les  roua<]es  de  cette  juridiction  sont  peu  compli- 
qués : le  législateur  avait  voulu,  pai'  son  organisation  facile  et  ses 
formes  simples,  favoriser  son  établissement  dans  les  petites  com- 
munes; mais,  quelque  tutélaire  qu’ait  été  sa  pensée, âl  n'avait  pas 
compris  que  pour  constituer  une  juridiction  il  faut  des  éléments 
judiciaires,  et  qu'il  n'y  a pas  de  justice  là  où  manquent  toutes 
les  notions  juridiques.  L’institution  qu'il  avait  projetée  n'a  vécu 
que  dans  le  Code;  si  elle  avait  été  mise  en  activité,  elle  eût  été 
nécessairement  une  mauvaise  justice,  un  tribunal  oppressif  ou 
tracassier. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

S I.  Compétence  ralione  maleriœ. 

2513.  Le  (ribananx  de  police  conuaiaicnt  de  tout  Ici  faits  passibles  des  peines  de  police 

(art.  138). 

2514.  Double  compétence  do  tribonôl  tenu  par  le  juge  de  paix  cl  do  trtbaiial  terni  par  le 

maire.  Limites  de  cet  deux  juridictions  (art  139). 

2515.  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  prononcer,  outre  remprisonnement 

et  ramendc,  la  condscation  des  objets  saisis  (art.  137). 

2516.  Ils  sont  compétents  pour  prononcer  l'impression  et  l’afRchedc  leurs  jtigemettU  à 

titre  de  réparation  citile. 

2517.  Peuvent-ils  l'ordonner  k la  requête  du  ministère  public,  lorsqno  cette  aflicbe  est 

ordonnée  par  un  rèjjlement  do  police? 

2518.  Ils  sont  compétents  lors  ménw  que  les  contrsTSunts , ineolpés  de  plosioars  con- 

traventions,  sont  passibles  de  peines  qui,  accumulées , excèdent  les  peines  de 
poliee. 

2519.  lis  sont  compétents  dans  tous  les  cas  de  récidive. 

2520.  Ils  sont  compétents  pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts,  quel  que  soit  le 

tonx  de  ces  dommages.  Anomalie  résultant  de  cette  compétence  illimitée. 
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25'21.  MaU  ita  d(»\ieniic>nl  incomp<ftefits  si  ramendc  est  indéterniifi^e . par  picmplc  légale 
à la  valeur  du  dédomnajjenent. 

2522.  Que  faul-i)  déciderai  la  valeur  du  dommage  nVxcède  pas  quiuie  francs? 

§ II.  Rapports  du  tribunal  de  police  avec  la  Juridiction  correctionnelle. 

2523.  1.A  joridiclion  de  police  a des  rapports  et  quelquefois  des  conflUs  avec  les  juridic- 

tious  correclionnede , civile  et  administrative. 

2524  La  juridiction  correctiouoellc  prend  la  place  et  remplit  les  aUributUms  du  tribunal 
de  police  dans  cinq  hypothèses  distinctes. 

2525.  Première  etceplion  : quand  la  contravention,  à raison  de  sa  nature  spéciale,  est 

déférée  à la  juridiction  correctionnelle,  quoique  punie  de  peines  de  police  : 
cantraveistions  forestières  , contraventions  i la  police  médicale. 

2526.  Dcniième  exception  : quaud  la  contravention  est  passible  de  peines  supérieures 

aux  peines  de  police. 

2.527.  Troisième  exception  ; quand  la  contravention  est  modifiée  par  une  circonstance 
qui  l'aggrave  ; telle  est  l'injure  verbale,  qui  peut  devenir  une  diffamation  ou  un 
outrage. 

252S.  On  trouve  un  autre  exemple  de  celle  aggravation  dans  la  mise  en  vente  d tMie  den> 
réc  alimentaire  corrompue,  fait  qui  devient  délit  fi  I agent  connaît  la  corruption. 

2529.  On  co  trouve  encore  un  exemple  dans  la  détention  do  faux  poids  ou  mesures  dans 

une  bonllque  et  dans  l'usage  qui  en  est  fait. 

2530.  Quatrième  exception  : quand  la  contravention  est  conoese  à on  fait  qualifié  délit. 

2531.  Cinquième  cseeplioti  : quand  1a  contraventioa  est  portée  par  erreur  devant  le  tri- 

banal  correctionnel  et  que  les  parties  ne  demandent  pas  le  renvoi. 

§ III.  Rapports  du  tribunal  de  police  atec  la  juridiction  exile. 

2532.  Compétence  des  tribunaux  de  police  pour  prononcer  sur  les  donnxnges  du  prévenu 

et  des  parties  cisiles. 

2533.  Us  ne  peuvent  statuer  sur  les  intérêts  civils  qu’accessoirement  4 Taction  publique 

et  par  le  même  jugement 

2534.  Ils  ne  peuvent  y statner  quand  le  fart,  quoique  qualifié  contravention.  u*est  pas- 

sible d'aucune  peine. 

S IV.  Rapports  du  tribunal  de  police  avec  la  Juridiction  administrative. 

2535.  Do  principe  de  la  séparation  de  l’ordre  judiciaire  et  de  l'ordre  administratif  II  ré- 

sulte que  les  tribunaax  ne  peuvent  connaître  des  actes  administratifs.  Ils  les 
appliquent  et.  en  caa  de  doute,  ne  peuvent  tes  interpréter. 

2536-  Kénnrooins  ila  doivent  vérifier  la  légalité  des  actes  dont  ils  font  I application. 
2537.  Exceptions  4 la  règle  qui  défend  l'inlerprétalion  des  actes. 

2£^.  Dvelinction  des  conimveotions  de  grande  voirie,  qai  apparlicnnenl  4 U joridiction 
administrative,  et  des  contraventions  de  petite  voirie,  qoi  apparticnocnl  4 la 
juridiction  de  police. 

2539.  Qnelle  est  la  jaridtclton  qui  doit  connaître  des  contraventions  de  petite  voirie 

commises  snr  les  grandes  voies  do  commun^ation,  pendant  la  trateraéu  det  villes^ 
bourgs  ci  fiU^es? 

2540.  Dans  quels  cas  les  dégradations  et  usurpations  des  chemins  publics  sont  de  la 

compétence  admioif tralivc . dans  quels  cas  du  tribunal  de  police. 

2541.  Distinction  faite  par  la  Cour  de  cassation  lorsque  la  dégradation  on  I usurpation  a 

été  commise  sur  les  chemins  vicinaux. 

2542.  Arrêt  du  tribunal  des  conflits  qui  attribue  ces  contraventioni  aux  conseils  de  pré- 

fecture. Examen  de  cet  arrêt. 
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^2513.  La  compclciice  dos  tribunaui  de  police  est  cutière  lorsque  les  ronlraceotioDs  oui 
étë  commises  sur  tous  autres  cliemios  que  les  routes  impériales  et  départemeu* 
taies  et  les  chemins  vicinaui. 

2544.  Double  compcieucc  du  conseil  de  préfecture  et  dn  tribunal  de  police  en  ce  qui 

concerne  les  conlra\entions  commises  par  les  entrepreneurs  des  travaui  publics. 

2545.  Droits  respectifs  de  l'autorité  municipale  et  du  tribunal  de  police  en  matière  de 

petite  voirie. 

2516.  Droits  respectifs  de  l’autorité  municipale  et  du  tribunal  de  police  eu  ce  qui  touche 
les  réparations  faites  aux  édifices  sujets  à reculemcnl  et  joignant  la  voie  poblique. 
2547.  Le  tribunal  de  police  n’est  compétent  pour  faire  l'application  des  actes  administra- 
tifs que  lorsque  ces  actes  sc  rattachent  à la  matière  de  la  police. 

S V.  Compétence  du  tribunal  de  police  dans  V application  des  règletnents 

de  police. 

2518.  Pouvoirs  du  tribunal  de  police  sur  les  règlements  qu'il  est  chargé  de  faire 

appliquer. 

2519.  Le  juge  est  investi  du  droit  de  vérifier  la  légalité  des  arrêtés . s'ils  ont  été  pris  par 

une  autorité  compétente  et  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs. 

2550.  Il  doit,  en  premier  lieu,  examiner  si  les  règlements  émanent  d’une  autorité 

compétente. 

2551.  11  doit  examiner,  en  second  lien,  si  l'arrélé  a été  pris  dans  le  cercle  des  attribu- 

tions de  cette  aulorité.  Exemples  d’arrétés  pris  en  dehors  des  attributions  des 
maires  et  des  préfets. 

2552.  Dq  cas  où  l'arrêté  contient  a 1a  fois  des  disposiiioos  obligatoires  et  des  dispositioni 

excessives. 

2553.  Le  juge  doit  recbereber,  en  troisième  lieu,  si  les  arrêtés,  même  compétemment 

rendus,  ne  sont  pas  contraires  aux  lois. 

2554  Le  juge  doit  examiner  encore,  au  cas  de  publication  nouvelle  des  lois  ou  règle- 
ments, si  cette  publication  rentre  dans  les  attributions  municipales. 

2535.  Le  juge  doit  vérifier  enfin  si  l’arrêté,  est  revêtu  des  formes  prescrites,  s’il  a été 
publié  ou  notifié,  s’il  est  régulier  et  applicable. 

2556.  Le  juge  a le  droit  d’interpréter  les  arrêtés  et  de  leur  donner  leur  véritable  sous. 

2557.  Toutefois,  ce  droit  d'interprétation  n’emporte  pas  celui  de  les  modifier  et  d’en 

changer  les  dispositions. 

§ VI.  De  la  compétence  du  tribunal  de  police  rationc  ioci. 

2558.  Le  tribunal  de  police  connaît  de  tontes  les  contraventions  commises  sur  son  ter- 

ritoire, soit  que  les  contrevenants  y soient  ou  non  domiciliés. 

2559.  Si  deux  tribunaux  soûl  saisis  de  la  même  coutravention , il  est  procédé  par  règle- 

ment de  joges;  s’ils  sont  saisis  du  même  fait  avec  deux  caractères  dislincli,  le 
tribunal  du  fait  le  plus  grave  est  seul  compétent. 

2560.  Quel  est  le  juge  compétent  si  la  contravention  est  commise  sur  un  pont  qui  sépare 

deux  cantous? 

VU.  De  la  compétence  du  tribunal  de  police  ralionc  personæ. 

2561.  ÉtCDduc  de  la  compétence  ratione  pertonœ . 

2562.  Compétence  à l'égard  des  contraventions  commises  par  des  militaires. 

§ I.  Compétence  ralione  materiœ. 

2513.  La  compétence  de  tous  les  tribunaux  doit  nécessairement 
être  examinée  sous  un  triple  rapport  : relativement  à la  nature 
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(les  faits  qui  leur  sont  attribués,  ratione  materiæ ; relativement 
aux  personnes,  ratione  personarum;  relativement  au  territoire 
dans  lequel  s'exerce  leur  action,  ratione  loci.  Il  faut,  pour  que 
la  compétence  du  juge  soit  établie,  qu'il  ait  pouvoir  de  connaître 
du  fait  incriminé,  pouvoir  d'instruire  contre  l'inculpé,  pouvoir 
de  procéder  dans  le  lieu  oü  l'action  est  intentée.  De  là  la  néces- 
sité, pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  de 
rechercher  sur  quels  faits,  contre  quelles  personnes,  dans  quels 
lieux  s'exerce  leur  juridiction. 

La  compétence  ratione  materiæ,  qui  doit  nous  occuper  d'a- 
bord, est  facile  à déterminer  en  thèse  générale  : elle  comprend 
toutes  les  contraventions  dont  la  peine  n'excède  pas  cinq  jours 
d'emprisonnement  et  quinze  francs  d'amende.  (Voy.  n°  2331.) 
Mais  l'application  de  cette  règle  donne  lieu  à des  questions  dont 
la  solution  est  quelquefois  difficile. 

Prenons  en  premier  lieu  les  textes  qui  l'ont  établie.  L'ar- 
ticle 138  du  Code  d'iustruction  criminelle  porte  : s La  connais- 
sance des  contraventions  de  police  est  attribuée  au  juge  de  paix 
et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les  distinctions  qui  seront  ci- 
après  établies.  » Voilà  l'attribution  générale  : les  contraventions 
de  police  sont  déférées  à la  juridiction  du  juge  de  paix  et  du 
maire. 

Que  faut-il  entendre  par  contraventions?  L’article  1*'  du  Code 
pénal  répond  : u L'infraction  que  les  lois  punissent  d’une  peine 
de  police  est  une  contravention,  s L'article  137  du  Code  d’in- 
struction criminelle  reproduit  cette  règle  : « Sont  considérés 
comme  contraventions  de  police  les  faits  qui,  d'après  les  dispo- 
sitions du  4*  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu  soit  à 
15  francs  d’amende  ou  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’emprison- 
nement ou  au-dessous,  qu’il  y ait  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  n 

En  recourant  au  4*  livre  du  Code  pénal,  on  trouve,  en  effet, 
que  Cl  les  peines  de  police  sont,  aux  termes  de  l'article  464  du 
Code  pénal,  l’emprisonnement,  l'amende  et  la  con6scation  de 
certains  objets  saisis  n . Les  articles  465  et  466  ajoutent  que 
a l’emprisonnement,  pour  contravention  de  police,  ne  pourra 
être  moins  d'un  jour  ni  excéder  cinq  jours,  et  que  les  amendes 
pour  contravention  pourront  être  prononcées  depuis  un  franc  jus- 
qu’à quinze  francs  inclusivement  » . Les  tribunaux  de  police  sont. 
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en  outre,  compétents  pour  prononcer  accessoirement  les  resti- 
tulioDS  et  dommages-intérêts  et,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  la  conBscalion  soit  des  choses  saisies  en  contravention,  soit 
des  choses  produites  par  la  contravention,  soit  des  matières  ou 
des  instruments  qui  ont  servi  ou  étaient  destinés  à la  commettre 
(art.  469  et  470  du  Code  pénal). 

Telles  sont  les  peines,  telles  sont  les  condamnations  que  peu- 
vent prononcer  les  tribunaux  de  police  : tous  les  faits  passibles 
de  ces  peines  sont  des  contraventions  et  toutes  les  contraventions 
appartiennent  à leur  juridiction.  La  loi  ne  distingue  point  entre 
les  contraventions  qui  dérivent  de  la  loi  et  celles  qui  dérivent  des 
règlements  de  police  : il  sufGt  que  les  infractions,  quelles  qu'elles 
soient,  ne  puissent  être  punies  d'une  peine  supérieure  à cinq  jours 
d'emprisonnement  et  15  francs  d'amende  pour  qu'elles  rentrent 
dans  la  catégorie  des  contraventions  de  police  et  pour  qu’elles 
appartiennent  à la  juridiction  de  la  |M>lice.  Mais  si  le  fait  est  pas- 
sible d'une  peine  plus  grave,  le  juge  doit  se  déclarer  immédiate- 
ment incompétent,  sans  aucun  autre  examen'.  Cette  règle,  qui 
admet  néanmoins  quelques  exceptions  que  nous  examinerons  tont 
à l'heure,  domine  toute  cette  matière. 

2514.  Maintenant,  comment  se  divise  cette  attribution  entre  le 
tribunal  du  juge  de  paix  et  celui  du  maire?  Quelle  est  la  limite 
respective  de  leur  double  compétence?  Celte  question  a peu  d’in- 
térêt, puisque  le  tribunal  du  maire  n’a  qu’une  existence  nomi- 
nale. Cependant,  puisque  la  loi  l’a  résolue,  il  faut  examiner  les 
termes  de  sa  solution. 

L’art.  139  du  Code  d’instmet.  crim.  porte:  ■ Les  juges  de  paix  coo- 
naitroDl  exdusirenient  : 1*  des  contrasentioDs  commises  dans  l'étendue  de 
la  commaoe  chef-lien  de  canton,  2*  des  contraventions  dans  tes  autres 
communes  de  leur  arrondissement  lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables 
auront  etc  pris  en  flagrant  délit,  tes  contraventions  auront  clé  commises 
par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commune , ou 
lorsque  les  témoins  qui  doivent  déposer  n’y  sont  pas  résidants  ou  présents  ; 
3*  des  contraventions  k raison  desquelles  la  partie  qui  réclame  conciul 
poor  ses  dommages  et  intérêts  k une  somme  excédant  15  francs;  4*  des 
centraven lions  forestières  poursuivies  k la  requête  des  particuliers;  5*  des 
injures  verbales  ; 6°  des  affiches , annonces , ventes , distributions  ou  débits 
d’ouvrages,  écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs;  7°  de  l'action  contre 

• Cass.  nsv.  1SS3  ( BaU.,  n°  S5»);  11  nov.  1863  (n°  289). 
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les  gens  qni  font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer  ou  d’expliquer  les 
songes,  a L’art.  140  ajoute  : u Les  juges  de  paix  conoaitroot  aussi,  mais 
concurremment  avec,  les  maires,  de  toutes  autres  contraventions  commises 
dans  leur  arrondissement.  i>  Enfin  l’art.  l(i(i  dispose  que  : « Les  maires 
des  communes  non  chefs-lieux  de  canton  connaissent,  concurremment 
avec  les  juges  de  paix,  des  contraventions  commises  dans  l’étendue  de  leur 
commune  par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes 
qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y sont  présentes , lorsque  les  témoins 
Y seront  aussi  résidants  ou  présents,  et  lorsque  la  partie  réclamante  oon- 
cluM/  pour  ses  dommages-intérêts  à une  somme  déterminée  qui  n’excède 
pas  celle  de  15  francs.  Ils  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions 
attribuées  exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'art.  139,  ni  d’aucune  des 
matières  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  juges  de  paix  considérés 
comme  juges  civils,  n 

Ces  textes  tracent  une  ligne  nette  et  précise  entre  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  et  celle  du  maire.  L’un  et  l’autre  con- 
naissent également,  en  général,  de  toutes  les  infractions  passibles 
soit  d’un  emprisonnement  qui  n’excède  pas  cinq  Jours,  soit  d’une 
amende  qui  n’excède  pas  la  francs;  mais  la  compétence  du 
maire  reçoit  une  triple  restriction  : 1°  Le  tribunal  du  juge  de 
poix  existe  seul  dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton  : le  tri- 
bunal du  maire  ne  peut  jamais  y être  établi.  2*  Le  tribunal  du 
juge  de  paix  connaît  exclusivement,  dans  toute  l’étendue  du  can- 
ton, soit  des  contraventions  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  daqs  la  commune  ou  dont  les  témoins 
n’y  résident  pas,  sauf  toutefois  le  cas  de  flagrant  délit,  soit  des 
contraventions  à raison  desquelles  la  partie  civile  réclame  des 
dommages-intérêts  supérieurs  à 15  francs,  soit  enfin  des  contra- 
ventions spécialement  désignées  dans  l’article  139.  .3*  En  ce  qui 
concerne  toutes  les  autres  contraventions  commises  dans  les  autres 
communes  du  canton,  le  juge  de  paix  a,  non  plus  prévention, 
mais  concurrence  seulement  avec  le  maire.  Ainsi,  ce  dernier,  bien 
que  la  contravention  ait  été  commise  dans  la  commune  où  il 
réside,  peut  être  dépouillé  de  sa  juridiction  par  une  citation 
donnée  devant  le  tribunal  du  chef-lieu  de  canton. 

Il  y a lieu  d’induire  de  là  : 1°  que  le  tribunal  du  juge  de  paix 
est  seul  investi  de  la  juridiction  pleine  et  entière  de  la  simple 
police  et  doit  seul  dès  lors  être  considéré  comme  le  juge  ordinaire 
et  naturel  des  contraventions  de  police;  2°  que  le  tribunal  du 
maire,  purement  facultatif,  réduit  aux  petites  contraventions. 
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n’ayant  môme,  quant  aux  infractions  qui  lui  sont  déférées,  qu'une 
concurrence  avec  le  juge  de  paix,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  une  juridiction  secondaire  en  cette  matière,  destinée  à 
venir  en  aide  aux  parties,  à raison  des  distances,  mais  dont  l’in- 
stitution, par  là  même  exceptionnelle,  n’est  nullement  nécessaire 
à l’administration  de  la  justice. 

2315.  Cette  attribution  générale  ainsi  établie,  il  y a lieu  d’exa- 
miner si  elle  doit  être  appliquée  : 1°  à la  peine  accessoire  de  la 
confiscation  ; 2°  à la  condamnation  à l’impression  et  affiche  des 
jugements-,  3°  à la  réunion  de  plusieurs  contraventions  accumu- 
lées; 4°  aux  contraventions  commises  en  récidive;  5°  enfin  à la 
prononciation  des  restitutions  et  dommages-intérêts. 

1“  Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  prononcer, 
outre  l’emprisonnement  et  l’amende,  la  peine  accessoire  de  la 
confiscation  des  objets  saisis.  Cela  résulte  de  l’article  137  du 
Code  d’instruction  criminelle,  qui,  après  avoir  fixé  les  limites  de 
la  compétence,  ajoute  : c Qu’il  y ait  ou  non  confiscation  des 
choses  saisies  et  quelle  qu’en  soit  la  valeur  » . Cette  confiscation 
spéciale,  dont  le  principe  est  posé  dans  l’article  11  du  Code  pénal, 
a été  étendue  aux  matières  de  police  par  l’article  470  du  même 
Code,  qui  porte:  « Les  tribunaux  de  police  pourront  aussi,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  prononcer  la  confiscation  soit  des  choses 
saisies  en  contravention,  soit  des  choses  produites  par  la  contra- 
vention, soit  des  matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
étaient  destinés  à la  commettre.  » Cette  mesure,  qui  frappe  sur 
l’instrument  ou  la  matière  de  la  contravention,  est  commune  à 
toutes  les  juridictions  criminelles  et  par  conséquent  n’en  déter- 
mine aucune  '. 

2516.  2°  Ils  sont  compétents  pour  prononcer,  dans  certains  cas 
qu’il  faut  préciser,  l'impression  et  l’affiche  de  leurs  jugements. 
En  général,  l’application  de  cette  mesure  n’est  point  une  règle 
des  tribunaux  de  police  : l’article  36  du  Code  pénal  ne  l’a  pres- 
crite qu’en  ce  qui  concerne  les  arrêts  portant  condamnation  à des 
peines  afflictives  ou  infamantes.  Cependant  il  a été  admis  par  la 
jurisprudence  que,  lorsque  l’affiche  leur  est  demandée  à titre  de 
réparation  civile  ou  comme  complément  de  cette  réparation,  ils 

‘ CâM.  15  m»r»  1822  (Dcv.  cl  Car.,  loin.  VII,  p.  40). 
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peuvent  l’ordonner'.  Ce  n'est  point  une  peine  qu'ils  prononcent 
dans  ce  cas,  c'est  un  simple  dédommagement  du  préjudice  causé 
par  la  contravention.  11  suit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  ni  l'ordonner 
d’ofGcc,  puisqu’elle  prendrait  alors  le  taractére  d'une  peine  que 
la  loi  n’a  point  mise  à leur  disposition’,  ni  l’ordonner  pour  un 
nombre  d'exemplaires  supérieur  à la  demande  de  la  partie  civile, 
puisque  l'excédant  ne  serait  infligé  qu’à  titre  de  peine,  ni  enGn  la 
prescrire  môme  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  a puis- 
qu'auciinc  disposition  législative  ne  donne  le  droit  à la  partie 
publique  de  requérir  cette  mesure,  môme  à titre  de  réparation 
civile  de  la  contravention  dont  elle  poursuit  la  répression’  » . 

2517.  Mais  que  faut-il  décider  si  l'afflche  est,  non  pas  deman- 
dée par  les  conclusions  des  parties,  mais  prescrite  par  un  règle- 
ment de  police?  Une  ordonnance  du  21  mai  1817,  sur  l’exercice 
de  la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  d'Autun,  portait, 
article  16  : “ Les  contraventions  à la  présente  ordonnance  et  aux 
règlements  locaux  dont  il  est  fait  mention  en  l’article  précédent 
seront  poursuivies  et  réprimées  par  le  tribunal  de  police,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  rafHche  du  jugement  aux  frais 
des  contrevenants.  » Le  tribunal  de  police  se  déclara  incompétent 
« sur  le  motif  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  dans  le 
cas  de  contraventions,  connaître  que  celles  qui  donnent  lieu  à 
une  amende  de  15  francs  et  au-dessous  ou  à un  emprisonnement 
de  cinq  jours  et  au-dessous,  et  que  l’ordonnance  du  roi,  autorisant 
à ordonner,  outre  ces  peines,  l’impression  et  l'afflche  des  juge- 
ments de  condamnation  aux  frais  des  condamnés,  elle  établissait 
une  nouvelle  peine  qui  faisait  sortir  la  contravention  dont  il  s'agit 
du  cercle  des  attributions  de  la  simple  police  ».  Ce  jugement  a 
été  cassé  : u Attendu  que,  ni  par  le  Code  pénal,  qui  a formelle- 
ment déterminé  quelles  étaient  les  peines  tant  en  matière  crimi- 
nelle qu’en  matière  correctionnelle  et  de  police,  ni  par  aucune 
autre  loi , le  caractère  de  peine  n'a  été  attaché  à l’impression  et  à 
l'afflche  qui  pourraient  ôtre  ordonnées  des  jugements  de  condam- 

• Voy.  en  sens  conir.  c«ss.  14  sept.  1703;  12  niv.  an  VIII;  et  coiif.  17  fruct. 
an  I.\;  26  ptuv.  an  XII;  22  oct.  1812;  25  mars  1813  (Dcv.  et  Car.,  colt,  nouv., 
et  J.  P.,  à leur  date). 

s Cass.  17  mai  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  332). 

3 Cass.  27  déc.  1839  (Bull.,  n"  291). 
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nation  aux  frais  des  condamnés;  que  l'impression  avec  afGche 
aux  frais  du  condamné  n'est,  à l’égard  de  la  partie  civile,  qu'une 
réparation  civile  ou  un  complément  de  cette  réparation  ; et  que , 
quand  elle  est  ordonnée  dans  l'intérét  public,  elle  ne  peut  aussi 
être  considérée  que  comme  une  mesure  de  police  dont  l’objet  est 
dé  donner  à la  condamnation  une  plus  grande  publicité,  par 
forme  de  réparation  civile,  et  par  ce  moyen  de  rendre  l’exemple 
plus  utile  '.  n Cet  arrêt  peut  donner  lieu  à quelques  objections. 
Comment  comprendre,  en  effet,  que  l’affiche,  quand  elle  est 
ordonnée  dans  un  intérêt  public  , lorsqu’elle  a pour  objet  de 
rendre  l’exemple  plus  utile  et  qu’elle  est  qualifiée  dés  lors  de 
mesure  de  police,  puisse  encore  être  considérée  comme  une  répa- 
ration civile?  Comment  admettre  qu’une  réparation  civile  puisse 
être  ordonnée  d’office  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public? 
Qu’cst-cc  que  c'est  enfin  qu’une  réparation  civile  qui  est  ordonnée 
dans  l’intérêt  public  et  pour  rendre  l’exemple  plus  utile?  Il  est 
évident  que  cet  arrêt  a confondu  dans  ses  motifs  les  principes  les 
plus  élémentaires. 

La  question  s’est  reproduite  dans  une  autre  espèce,  et  si  elle  a 
été  résolue  dans  ce  sens,  ce  n’est  pas  du  moins  par  les  mêmes 
motifs.  Ce  second  arrêt  porte  : « Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  des  articles  471  et  -174  du  Code  pénal,  en  ce 
que  l’impression  et  l’affiche  du  jugement  ont  été  ordonnées  aux 
frais  des  demandeurs  en  cassation , bien  que  ces  articles  ne  les 
autorisent  point  : Attendu  que  le  décret  du  lljuin  1813,  portant 
règlement  sur  l’exercice  de  la  profession  de  Iraulanger  à \antes, 
se  trouve  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  a été  exécuté  jusqu'ici 
comme  une  loi  dans  la  ville  de  Nantes;  qu’il  doit  dès  lors  conti- 
nuer de  conserver  sa  force  législative  tant  qu’il  n’aura 'pas  été 
abrogé;  que  son  article  16,  qui  confère  au  tribunal  de  police 
municipale  la  faculté,  en  réprimant  les  contraventions  dont  il  lui 
attribue  la  connaissance,  de  prononcer  l’impression  et  l’affiche  du 
jugement  aux ‘frais  des  contrevenants,  a légalement  ajouté  cette 
mesure  d’ordre  public  à la  pénalité  déjà  édictée  par  les  articles  471 
et  471;  que  par  conséquent  les  réclamants  ne  sont  pas  fondés 
à se  faire  grief  de  cette  partie  de  la  condamnation  par  eux 
attaquée’,  n On  voit  que  cet  arrêt  s’est  bien  gardé  de  reproduire 

> Cas».  26  mars  1819  (Hev.  et  Car.,  (om.  VI  | p.  49). 

2 Cass.  27  juin  1851  (Bull.,  n”  253). 
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l'argumcntalion  hasardée  de  l’arrôt  précédent  : pour  soutenir  la 
légalité  de  raffiche,  il  allègue,  non  pas  qu’elle  a le  caractère  d’une 
réparation  civile  quand  elle  est  ordonnée  par  un  règlement,  mais 
que  ce  règlement  avait  dans  l’espèce  la  force  d’une  loi  ; il  faut 
une  loi,  en  elfet,  pour  ajouter  une  peine  accessoire  aux  peines 
prononcées  par  le  Code;  et  l’affichc  du  jugement,  quand  elle 
n’est  pas  demandée  par  la  partie  civile  à titre  de  réparation  civile, 
quand  elle  est  ordonnée  par  le  règlement  ou  d’office  par  le  juge, 
est  une  véritable  peine.  Dans  l’espèce,  le  décret  du  14  juin  1813 
avait-il  le  caractère  d'un  simple  règlement  ou  d’une  loi?  C’est  là 
une  autre  question  qui  ne  nous  importe  point  : il  nous  sufRt  que 
l’arrêt  ait  dû  lui  reconnaître  la  force  d’une  loi  pour  légitimer 
l’aflGclie.  Il  suit  de  là  que  les  tribunaux  de  police  sont  compétents 
pour  prononcer  cette  mesure,  mais  seulement  dans  les  deux  cas 
suivants  : 1*  quand  ils  la  prononcent  à titre  de  réparation  civile; 
2°  quand  elle  est  ordonnée  par  un  règlement  spécial  ayant  force 
de  loi. 

2518.  3°  Ils  sont  compétents  pour  statuer,  lors  même  que  les 
contrevenants  qui  sont  traduits  devant  eux  sont  passibles,  à raison 
du  nombre  des  contraventions  qu’ils  ont  commises,  de  plusieurs 
emprisonnements  ou  de  plusieurs  amendes  qui  excèdent,  par  leur 
accumulation,  le  taux  des  peines  de  police.  En  effet,  le  juge,  en 
prononçant  sur  chaque  contravention,  n’applique  à chacune  qu’une 
peine  qui  rentre  dans  les  limites  de  sa  compétence;  l’accumu- 
lation n’est  pas  le  fait  du  juge,  elle  n’est  que  la  conséquence  du 
nombre  des  contraventions  constatées  à la  charge  du  prévenu.  Ce 
point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  dispose  : u que  ce  n’est  que 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  crimes  et  délits  que  l'individu  con- 
vaincu de  plusieurs  crimes  ou  délits  doit  encourir  seulement  la 
peine  la  plus  forte;  que  cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux 
contraventions  de  police,  lesquelles,  quel  que  soit  le  nombre  de 
celles  imposées  à un  prévenu,  ne  peuvent,  par  leur  réunion, 
constituer  un  délit  ; qu'à  la  vérité,  les  amendes  encourues  à raison 
de  plusieurs  contraventions  peuvent , par  leur  accumulation , 
excéder  les  amendes  de  simple  police,  mais  qu’il  ne  saurait 
résulter  de  cette  circonstance  que  le  juge  de  police  fût  incom- 
pétent pour  prononcer  ces  amendai;  qu’en  effet  le  juge  ne 
prononce  pas  une  seule  amende,  mais  autant  d’amendes  qu’il  y a 

9. 
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de  contravenlions  prouvées  à la  charge  du  même  individu,  et  que 
chacune  de  ces  amendes  s’applique  à un  fait  dont  la  répression 
appartient  au  tribunal  de  police;  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Mézières,  en  se  déclarant  incompétent  pour  prononcer 
sur  les  contraventions  imputées  au  prévenu,  par  ce  motif  que  la 
réunion  des  amendes  encourues  excédait  une  amende  de  police, 
a méconnu  les  règles  de  sa  compétence'.  « 

2519.  ■4°  Ils  sont  compétents  dans  tous  les  cas  de  récidive. 
Cette  règle  est  évidente  à l’égard  de  toutes  les  contraventions 
prévues  par  le  Code  pénal , puisque  les  articles  474 , 478  et  482 
de  ce  Code,  en  prévoyant  la  récidive  de  trois  classes  de  contra- 
ventions qui  font  l’objet  des  articles  471,  -475  et  479,  prononcent 
une  aggravation  pénale  qui  n’excède  pas  le  maximum  des  peines 
de  police.  Mais  la  difBculté  s’était  élevée  à ce  sujet,  antérieurement 
à la  loi  du  28  avril  18.32,  relativement  aux  contravenlions  pré- 
vues par  les  règlements  de  police,  dont  la  sanction  se  trouvait 
dans  l’article  606  du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  En  effet,  l’ar- 
ticle 607  de  ce  Code  portait  ; « En  cas  de  récidive , les  peines 
suivent  la  proportion  réglée  par  les  lois  des  19  juillet  et  28  sep- 
tembre 1791  et  ne  peuvent,  en  conséquence,  être  prononcées  que 
par  le  tribunal  correctionnel.  « La  jurisprudence,  en  s’appuyant 
sur  celle  disposition,  déclara  pendant  longtemps  l’incompétence 
des  tribunaux  de  police  pour  statuer  sur  la  récidive  des  contra- 
ventions aux  règlements  de  police*.  Mais  cette  jurisprudence  fut 
changée  par  un  arrêt  du  19  mars  1825,  qui  décide  : « que  si 
l’article  607  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  attribuait  la  connais- 
sance des  cas  de  récidive  en  matière  de  contraventions  de  police 
aux  tribunaux  correctionnels,  c’était  uniquement  parce  que,  sous 
l’empire  de  cette  loi,  le  tribunal  de  police,  qui  ne  pouvait  pro- 
noncer d’amende  excédant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail, 
était  nécessairement  incompétent  pour  juger  la  récidive,  dont  la 
peine  pécuniaire,  devant  suivre  la  proportion  déterminée  par  les 
articles  27,  titre  1",  de  la  loi  du  19  juillet  1791,  et  4,  litre  II,  de 
celle  du  28  septembre  suivant,  et  conséquemment  être  doublée, 
pouvait  s’élever  à une  amende  de  la  valeur  de  six  journées  de 

t Ca».  17  août  1843  (Bull.,  n«  207).  . . 

2 Voy.  dans  ce  sens  arr.  cass.  6 niv.  an  IX;  11  nov.  1808;  15  juin  1800; 
4 juin  1824;  13  janv.  1825  (Dcv.  et  Car.,  et  J.  P.,  noua.  édil.). 
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travail;  qu’aujourd'hui , d’après  le  Code  pénal  de  1810,  la  cause 
de  cette  attribution  d'exception  ne  subsiste  plus,  puisque  les  tri- 
bunaux de  police  simple  peuvent,  en  vertu  de  l’article  466  de 
ce  Code,  porter  les  amendes  qa’il  prononce  à 13  francs,  somme 
supérieure  à la  valeur  de  six  journées  de  travail;  que  ces  tri- 
bunaux pouvant,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  condamner 
les  contrevenants,  sans  sortir  des  bornes  de  leur  pouvoir,  à des 
amendes  d’une  valeur  double  du  maximum  de  celles  que  fixent 
les  articles  600  et  606  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  sont  donc 
compétents  pour  juger  les  contraventions  aux  règlements  de 
police  municipale  commises  en  récidive,  sans  qu’ils  puissent 
prononcer  la  peine  de  l’emprisonnement  à raison  do  cette  circon- 
stance'. 1)  I.a  question  demeurait  cependant  encore  incertaine  en 
ce  qui  touche  l’emprisonnement*.  Mais  toutes  les  diflQcultés  ont 
été  levées  par  l’addition  faite  par  la  loi  du  28  avril  1832  à 
l’article  471  de  son  paragraphe  15,  qui  étend  les  peines  de  police 
prononcées  par  cet  article  à toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments de  police.  La  récidive  de  ces  contraventions  rentre  dès  lors 
dans  les  termes  de  l’article  474,  et  n’excède  plus  la  limite  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police. 

2520.  5*  Ils  sont  compétents  enfin  pour  prononcer  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  qui  sont  portées  devant  eux  à la 
suite  des  contraventions  qu’ils  sont  appelés  à juger.  Quel  que  soit 
le  taux  de  ces  dommages,  ils  peuvent  les  prononcer  : c’est  là  une 
condamnation  accessoire  qui  ne  sert  point  à régler  la  mesure  de 
leur  compétence.  L’article  139  admet  que  u la  partie  qui  réclame 
peut  conclure  pour  ses  dommages-intérêts  à une  somme  indéter- 
minée ou  à une  somme  excédant  15  francs  ».  11  a été  jugé  en 
conséquence  1°  » que  la  loi  ne  limite  ni  les  cas  dans  lesquels  le 
tribunal  de  police  peut  prononcer  les  dommages-intérêts  prétendus 
par  les  plaignants,  ni  la  quotité  jusqu’à  laquelle  peuvent  être 
portés  ces  dommages-intérêts  ’ » ; 2°  «■  que  la  compétence  se 
déterminant  par  la  quotité  de  l’amende  et  non  par  la  valeur  des 

* Cass.  19  mars  t8!5  (Dcv.  cl  Car.,  lom.  VIII , p.  8ï)  ; 84  févr.  1886  (iVid., 
p.  284);  25  mai  1827  (ibid.,  p.  604);  21  déc.  1827  (ibid.,  p.  728);  15  fevr. 
1828  (lom.  XI,  p.  55). 

2 Cass.  6 août  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  743). 

Cass.  26  pluv.  an  XII  (J.  P.,  lom.  VIII,  p.  617). 


Digitized  by  Google 


134  UV.  VI.  0BGAN18AT10K  DES  TBIBUNAUX  DE  POLICE. 

dommages-intéréls  qui  peuvent  suivre  la  condamualion,  la  démo- 
lition des  maisons  ou  établissements  élevés  en  contravention  aux 
règlements  de  police,  considérée  comme  dommages-intérêts,  peut 
toujours,  quand  elle  est  requise,  être  prononcée  par  le  tribunal 
de  police,  quelle  que  soit  pour  le  condamné  la  perte  résultant  de 
cette  démolition  ' n . 

Cette  compétence  ditTérenle  du  juge  de  police,  qui  s’arrête  à la 
somme  de  15  francs  quand  il  s’agit  d’une  amende,  et  qui  est 
illimitée  pour  prononcer  des  dommages-intérêts,  paraît  à la  pre- 
mière vue  une  véritable  anomalie  dans  notre  législation,  car  on 
ne  conçoit  pas  que  le  même  juge  puisse  être,  d’une  part,  renfermé 
dans  un  cercle  aussi  étroit,  et  d’une  autre  part,  investi  d’un 
pouvoir  aussi  étendu.  Mais  il  y a lieu  de  remarquer  qu’en  ma- 
tière civile,  aux  termes  de  l’article  5 de  la  loi  du  25  mai  1838, 
« les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu’à  la  valeur  de 
100  francs,  et  à charge  d’appel,  à quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s’élever,  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  etc. ».  La  loi  pénale  ne  leur  confère  donc  pas,  en 
ce  qui  louche  les  dommages-intérêts,  une  attribution  qui  excède 
la  mesure  de  leurs  pouvoirs  civils.  L'anomalie  était  évidente  sous 
le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  parce  que  le  tribunal  de  police, 
investi  du  même  droit  de  prononcer  les  dommages-intérêts, 
statuait  sans  que  son  jugement  pût  être  l’objet  d’aucun  appel, 
a Le  tribunal  de  police,  portait  l’article  154  de  ce  Code,  prononce 
en  dernier  ressort  par  le  même  jugement  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  pour  raison  du  délit  et  sur  la  peine  infligée  par 
la  loi.  » L’article  172  de  notre  Code  a remédié  à cet  abus  : les 
jugements  rendus  en  matière  de  police  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  de  l’appel  lorsqu’ils  prononcent  des  réparations  civiles 
excédant  5 francs.  Les  droits  des  parties  sont  garantis  par  celte 
disposition.  Quant  à celte  contradiction  apparente  qui  résulte 
d'une  compétence  si  limitée  en  matière  pénale  et  si  illimitée  en 
matière  civile,  on  peut  l’expliquer  par  le  caractère  distinct  de  ces 
deux  attributions  : en  matière  civile,  il  ne  s’agit  que  d'apprécier 
une  lésion  matérielle,  la  quotité  du  préjudice  causé  par  la  contra- 
vention; en  matière  pénale,  il  s’agit  de  rechercher  les  éléments 
d’une  infraction  à la  loi,  de  déclarer  une  culpabilité,  d’infliger 

' CâM.  27  juillet  1827  (J.  P.,  tom.  X.VI,  p.  671):  10  s«pl.  1831  (J.  P., 
lom.  XXIV,  p.  239). 
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un  châtiment.  Or,  l’infliction  d'une  condamnation  pénale,  d'une 
peine  personnelle,  exige  d’autres  garanties  que  le  droit  de  rendre 
une  condamnation  purement  civile  : un  juge  unique  peut  être 
apte  à prononcer  celle-ci , et  ne  pas  posséder  à l'égard  de  l'autre 
la  même  aptitude;  la  loi  a donc  pu,  dans  ce  dernier  cas,  res- 
treindre sa  compétence  sans  froisser  les  régies  de  ses  attributions 
civiles.  Nous  avons  au  reste  exprimé  l’opinion  que  les  limites  de 
la  juridiction  de  police  avaient  été  trop  étroitement  restreintes 
(n*  2449). 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  régies  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  sont  exclusivement  puisées  dans  la  mesure 
de  l'emprisonnement  et  dans  la  quotité  de  l’amende  qu’ils  peuvent 
I prononcer  : ni  les  peines  accessoires  de  confiscation  et  de  l'aUGche, 
ni  la  récidive  des  délinquants,  ni  le  nombre  de  contraventions 
qui  leur  sont  imputées,  ni  même  la  somme  des  dommages-intérêts 
n'ont  d'influence  à cet  égard  : les  infractions  appartiennent  ou 
n’appartiennent  pas  à leur  juridiction,  suivant  qu'elles  sont  pas- 
sibles d’une  peine  qui  n'excède  pas  cinq  jours  d'emprisonnement 
ou  d'une  amende  qui  n’excède  pas  15  francs,  ou  quelles  sont 
pas.sibles  d’un  emprisonnement  ou  d'une  amende  supérieurs  à 
cette  mesure. 

2521 . Mais  lorsque  la  peine  est  indéterminée,  lorsque  l'amende, 
par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  10,  13,  16, .26, 
28  et  33,  titre  11,  de  la  loi  du  28  scptembre-6  octobre  1791 , sur 
la  police  rurale,  est  égale  à la  valeur  du  dédommagement  et  que 
ce  dédommagement  n'est  pas  fixé,  que  doit  faire  le  tribunal  de 
police?  Il  est  évident  qu’il  doit  se  déclarer  incompétent,  puisqu'il 
.pourrait,  d'après  le  résultat  de  l'instruction,  être  appelé,. si  le 
dommage  est  de  plus  de  15  francs,  à prononcer  une  amende  qui 
excéderait  la  limite  de  ses  pouvoirs.  Un  grand  nombre  d’arrêts 
ont  consacré  ce  point.  Un  tribunal  de  police  avait  retenu  la  con- 
naissance d’un  délit  de  dépaissance,  bien  que  la  valeur  du  dom- 
mage fût  indéterminée  ; ce  jugement  a été  cassé  : « Attendu  que 
les  tribunaux  de  police  ne  sont  compétents  pour  connaître  des 
faits  punissables  d’une  amende  que  lorsque  cette  amende  ne  peut 
s’élever  à plus  de  15  francs;  qu’ils  doivent  par  conséquent 
s’abstenir  déjuger  les  infractions  capables  d’entraîner  une  amende 
supérieure  à cette  somme;  que  tel  est  le  caractère  de  celles  pré- 


Digitized  by  Google 


136 


LIV.  VI.  ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE. 


vues  par  l’arlicle  24,  titre  II,  «le  la  loi  du  28  septcinbre-6  octobre 
1791 , qui  dispose  que  l'amende  sera  d’une  somme  de  la  valeur  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire;  d'où  il  suit  que,  lorsque  la 
valeur  de  ce  dédommagement  est  inconnue,  l’amende  est  clle- 
mème  indéterminée,  et  peut  excéder  la  somme  à laquelle  la  loi 
limite  l’action  et  le  pouvoir  de  la  juridiction  de  simple  police; 
que  dès  lors  le  tribunal  de  police,  en  retenant  la  connaissance  de 
la  prévention,  au  lieu  de  la  renvoyer  devant  la  juridiction  qui 
devait  en  connaître,  a violé  les  régies  de  la  compétence'.  » Un 
autre  arrêt  déclare  également  dans  une  espèce  identique  : > que  la 
compétence  des  tribunaux  de  simple  police  se  règle  par  le  maxi- 
mum des  peines  dont  le  fait  poursuivi  devant  eux  est  passible  ; 
d'où  il  suit  que,  si  ces  peines  peuvent  s'élever  au  delà  de  cinq 
jours  d'emprisonnement  et  à une  amende  de  plus  de  15  francs, 
ils  doivent  s’abstenir  de  statuer;  que  le  délit  prévu  par  les  arti- 
cles 24  et  26,  titre  II,  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 
est  toujours  punissable  d’une  amende  au  moins  égale  à la  valeur 
du  dédommagement  dû  aux  propriétaires,  et  suivant  les  circon- 
stances, d’une  détention  qui  peut  être  d'une  année;  que  le  tri- 
bunal de  police  n’aurait  été  compétent  pour  connaître  de  ce  délit 
que  dans  le  seul  cas  où  le  dommage  réclamé  n’aurait  pas  excédé 
le  maximum  de  l’amende  qu’il  lui  appartient  d'infliger;  qu’il 
sufHrait  donc  que  la  valeur  du  dédommagement  ne  fût  point 
déterminée  pour  qu’il  dût  renvoyer  les  prévenus  devant  le  pro- 
cureur du  roi  *.  » 

2522.  De  celte  jurisprudence  doit-on  conclure  que  toutes  les 
fois  que  l’amende  est  égale  à la  valeur  du  dommage,  la  compé- 
tence du  tribunal  de  police  dépend  de  la  fixation  de  ce  dommage, 
de  sorte  que,  s’il  n’excède  pas  15  francs,  cette  compétence  est 
certaine?  Il  nous  semble  difficile  d’admettre  celle  conséquence. 
En  effet,  comment  arriver  à déterminer  à l’avance,  pour  Axer  la 
compétence,  la  valeur  du  dédommagement?  Est-ce  le  tribunal 
qui  fera  celte  fixation?  Mais  le  tribunal  de  police,  incompétent 
pour  connaître  d’un  délit,  deviendra-t-il  compétent  par  cela  qu’il 

' Cas*.  Il  avril  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1357);  et  conf.  caas.  l«r  août  1818, 
31  oet.  1822,  4 avril  et  21  aoât  1823,  20  janv.,  21  avril  cl  14  oct.  1826 
15  dcc.  1827,  28  nov.  1828  , 25  juin  1830.  ’ 

* Cm».  23  avril  1831  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1493). 
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D’appliqucra  que  les  peines  d’une  contravention?  Pourra-t-il 
étendre  sa  juridiction  à la  condition  de  ne  pas  dépasser  les  limites 
des  pénalités  dont  il  dispose?  Ce  système  a été  repoussé  par 
plusieurs  arrêts  qui  déclarent  k qu’il  est  de  principe  que  la  com- 
pétence doit  être  réglée  dès  les  premiers  actes  des  poursuites  et 
sur  le  maximum  do  la  peine  applicable  au  délit  ou  à la  contra- 
vention, sans  égard  à la  faculté  d’en  prononcer  une  moindre,  nul 
tribunal  ne  pouvant  devenir  compétent  par  cela  seul  qu’il  res- 
treindrait la  peine  à la  quotité  plus  ou  moins  forte  qui  se  trouverait 
dans  ses  attributions'  » . Le  tribunal  ne  pourrait  même  dans  ce 
cas  ordonner  une  expertise,  car  sa  compétence  doit  être  fixée 
IR  limine  lilis,  et  ne  peut  dépendre  d'une  estimation  qui  ne  le 
lierait  même  pas*.  Est-ce  le  ministère  public?  Mais  la  Cour  de 
cassation  a reconnu  « qu’il  n’appartient  pas  au  ministère  public 
poursuivant,  lorsque  le  propriétaire  garde  le  silence,  d’estimer  la 
valeur  du  dédommagement  et  par  suite  la  somme  à laquelle 
l’amende  doit  se  porter;  que  cette  évaluation  arbitraire  ne  peut 
remplacer  l’appréciation  du  dommage  qui  doit  être  faite  confor- 
mément aux  bases  établies  par  l’article  7 de  la  loi  du  28  sep- 
tcmbre-6  octobre  1791*  ».  Est-ce  enfin  la  partie  intéressée,  le 
plaignant?  La  jurisprudence  l’a  formellement  admis;  car  on  lit 
dans  plusieurs  arrêts  » que  lorsque  le  fait  de  pâturage  rentre  dans 
l’application  de  l’article  2i,  litre  11,  de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791 , qui  le  punit  d'une  amende  égale  à la  valeur  du 
dommage  causé  au  propriétaire,  le  tribunal  de  police  n’est  com- 
pétent pour  en  connaître  qu’autant  que  la  partie  lésée  a restreint 
ses  dommages  à une  valeur  non  excédant  15  francs*.  » Mais  cette 
solution  donne  lieu  à plusieurs  difficultés  : d’abord,  elle  n’est 
nullement  conforme  à l’article  7 de  la  loi  du  28  septembre- 
6 octobre  1791 , qui  dispose  que  > l’estimation  du  dommage  sera 
toujours  faite  par  le  juge  de  paix  ou  par  des  experts  par  lui 
nommés  » . L’estimation  faite  par  la  partie  elle-même  n’est  donc 
point  considérée  par  la  loi  comme  une  base  de  la  compétence. 
Ensuite,  comment  admettre  qu’il  dépende  de  cette  partie  et  de 

* Cass.  9 mars  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  43V);  et  conf.  cass.  12  vend,  an 
XIII , 18  juillet  1806,  4 juin  1824. 

SCass.  Ib  murs  1828  (J.  P.,  tom.  XXI, p.  1287)  ; 6 net.  1837  (Bull.,  n“  304). 

3 Cass.  20  jonv.  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  79). 

♦ Cass.  21  août  1823  (J.  P.,  lom.  XVHI,  p.  135). 
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l'eslimalion  qu'il  lui  plaira  de  faire  de  son  domoiage  de  déter- 
miner la  jiiridiclion  compétente?  De  sorte  qu'elle  pourrait,  à son 
gré  et  suivant  ses  intérêts,  traîner  le  prévenu  en  simple  police  ou 
en  police  correctionnelle,  en  haussant  ou  en  baissant  de  quelques 
centimes  l'indemnité  qu'elle  réclame?  lais  juridictions  ne  doivent 
point  être  au  chois  des  parties  : c'est  la  loi  qui  les  désigne , ce 
n'est  point  la  volonté  et  le  caprice  d'un  plaignant.  Il  nous  parait 
donc  que  toutes  les  fois  que  la  peine,  soit  l'emprisonnement,  soit 
l'amende,  n'a  pas  de  limites  6xes,  le  tribual  de  police  devient 
incompétent.  On  trouve  d'ailleurs  la  trace  de  cette  interprétation 
dans  un  arrêt  combattu  par  M.  Merlin  ',  et  qui  porte  « que,  lorsque 
l'amende  à prononcer  en  matière  de  délits  ou  de  contraventions 
est  indéterminée,  et  lorsque  sa  hsation  dépend  de  l'exécution 
ultérieure  des  règles  établies  par  la  loi  pour  parvenir  à en  con- 
naître la  quotité,  il  est  aussi  sûr  que  régulier  de  saisir  de  la 
connaissance  de  l’action  le  tribunal  qui  a la  juridiction  supérieure; 
que  cette  maxime , commune  aux  actions  civiles  comme  à celles 
qui  ont  lieu  en  matière  correctionnelle  ou  de  simple  police,  est 
également  conforme  au  vœu  de  la  loi,  au  maintien  de  l’ordre 
public  et  à l’intérêt  même  des  parties  qu’elle  soustrait  au  danger 
de  parcourir  sans  nécessité,  à raison  du  même  fait  ou  du  môme 
intérêt,  plusieurs  degrés  de  juridiction  ' » . 

§ II.  Rapports  du  tribunal  de  police  avec  la  juridiction 
correctionnelle. 

2523. Maintenant  que  nous  avons  tracé  le  cercle  général. de ,1a 
compétence  des  tribunaux  de  police , et  mesuré  le  terrain  limité 
sur  lequel  ib  se  meuvent,  il  faut  examiner  les  difRcultés  que  cette 
compétence  ,peut  rencontrer. 

Ces  difficultés  proviennent  d'abord  de  ce  que  le  principe  posé 
par  b loi  fléchit  et  reçoit  des  exceptions  dans  des  cas  assez  nom- 
breux, ensuite  de  ce  que,  dans  d'autres  cas,  le  caractère  :mixte 
des  faits  de  police  et  la  nature  complexe  des  questions  qui  s'y 
rattachent  ne  permettent  pas  d'apercevoir  avec  netteté  le  .point  où 
la  compétence  expire.  Les  attributions  des  tribunaux  de  police  se 
mêlent  ainsi  avec  les  attributions  tantôt  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, tantôt  de  la  juridiction  civile,  tantôt  de  l'autorité  admi- 

* Qupst.,  Dititt  ruraux,  J 5,  n.  2. 

^ Cass.  20  janv.  1826,  cité  tuprà,  p.  137. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  IV.  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE,  N*  2524.  139 

nistrative.  Cette  matière,  imparfaitement  déGnie,  soulève  des  con- 
flits avec  tout  ce  qui  l’environDC,  et  la  loi  ne  fournit  pas  toujours 
le  moyen  de  les  résoudre. 

Il  faut  donc  essayer  de  déterminer  avec  netteté  la  ligne  qui 
sépare  cette  juridiction  de  la  juridiction  correctionnelle,  de  la 
juridiction  civile,  et  de  la  juridiction  administrative. 

2524.  On  a vu  qu'en  thèse  générale  les  tribunaux  de  police 
sont  exclusivement  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  de  police.  Mais  cette  règle, 
posée  par  les  articles  137  et  138  du  Code  d'instruction  criminelle, 
admet  plusieurs  exceptions;  elle  en  admet  dans  cinq  hypothèses 
dans  lesquelles  la  juridiction  correctionnelle  prend  la  place  et 
remplit  les  attributions  du  tribunal  de  police. 

Première  exception  : lorsque  la  contravention , à raison  de  sa 
nature  spéciale,  est  déférée  à la  juridiction  correctionnelle,  bien  ' 
qu'elle  ne  soit  passible  que  de  peines  de  police. 

Deuxième  exception  : lorsque  la  contravention  est  punie  d'une 
peine  supérieure  aux  peines  de  police. 

Troisième  exception  : lorsque  la  contravention  puise  un  carac- 
tère d'aggravation  dans  les  circonstances  qui  accompagnent  sa 
perpétration. 

Quatrième  exception  : lorsque  la  contravention  est  connexe  à 
un  autre  fait  qualiGé  délit. 

Cinquième  exception  : lorsque  la  contravention  a été,  par  l'cfilet 
d’une  qualiGcation  erronée,  portée  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel et  que  ni  la  partie  publique  ni  la  partie  civile  n'mrt 
demandé  le  renvoi. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  différentes  exceptions. 

2525.  Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que  pour  déroger  à la  régie 
qui  défère  aux  tribunaux  de  police  toutes  les  contraventions  pas- 
sibles des  peines  de  police  il  faut  une  disposition  expresse  de  la 
loi.  Car  la  compétence  de  cette  juridiction  relativement  à ces  con- 
traventions est  générale;  elle  saisit  tous  les  faits  de  cette  nature; 
elle  ne  peut  s'arrêter  que  là  où  la  loi  elle-même,  à raison  du 
caractère  spécial  de  quelques  faits  de  police , a cru  devoir  poser 
une  restriction. 

Cette  restriction  a été  faite  à l'égard  1°  des  contraventions  en 
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maiière  Torestière  poursuivies  à la  requête  de  l’administralion  ; 
2°  des  contraventions  à la  police  de  la  médecine. 

L'article  139  du  Code  d'instruction  criminelle  déclare  que  le 
tribunal  de  police  du  juge  de  paix  connaît:  a 4*  des  contraven- 
tions forestières  poursuivies  à la  requête  des  particuliers.  » Il  faut 
conclure  de  celte  énonciation  évidemment  restrictive  que  les 
mêmes  contraventions,  lorsqu'elles  sont  poursuivies  à la  requête 
de  l'administration  forestière,  cessent  d'appartenir  au  tribunal  de 
police.  L'article  2 du  titre  IX  de  la  loi  du  15-29  septembre  1791, 
sous  l'empire  de  laquelle  le  Code  d'instruction  criminelle  a été 
rédigé,  attribuait  aux  tribunaux  correctionnels  la  poursuite  de 
toutes  les  contraventions  : > Les  actions  seront  portées  immédia- 
tement devant  les  tribunaux  du  district  de  la  situation  des  bois,  n 
L'ordonnance  de  1669,  titre  XXVI,  articles  2 et  5,  attribuait  éga- 
lement aux  juges  spéciaux  des  eaux  et  forêts  la  connaissance  des 
contraventions  commises  dans  les  bois  des  particuliers.  La  dis- 
tinction introduite  par  l'article  139  de  notre  Code  a été  maintenue 
par  les  articles  171  et  190  du  Code  forestier:  o Article  171. 
Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au  nom  de  l'administra- 
tion générale  des  forêts  et  à la  requête  de  scs  agents,  en  répara- 
tion des  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls 
compétents  pour  en  connaître.  — Art.  190.  Il  n'est  rien  changé 
aux  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  relativement  à 
la  compétence  des  tribunaux  pour  statuer  sur  les  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux 
particuliers.  » Il  suit  de  là  que  la  compétence,  en  matière  de 
contraventions  forestières,  dépend  du  droit  de  poursuite  de  l'ad- 
ministration : dans  toutes  les  affaires,  quelle  qu’en  soit  la  nature, 
où  elle  a action,  le  tribunal  de  police  est  par  là  même  incompétent. 

Si  la  contravention  commise  dans  les  bois  d'un  particulier  est 
poursuivie,  non  à la  requête  du  particulier  lésé,  comme  le  prévoit 
l’article  139,  mais  à la  requête  du  ministère  public,  quelle  sera 
la  juridiction  compétente?  On  peut  alléguer,  pour  dénier  la  com- 
pétence du  tribunal  de  police,  que  l’article  139  ne  revendique,  au 
profit  de  ce  tribunal,  que  les  contraventions  poursuivies  à la 
requête  des  particuliers  et  que  l'intervention  directe  du  ministère 
public  doit  produire  les  mêmes  effets  que  celle  de  l'administra- 
tion. Il  faut  répondre  que  la  loi  attribue  aux  tribunaux  de  police 
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toutes  les  infractions  passibles  des  peines  de  police  et  que  cette 
attribution  ne  peut  cesser  que  là  oii  elle  trouve  une  limite  dans  la 
loi.  Or,  ici  ou  se  trouve  l'exception?  Elle  n’est  pas  dans  l'arti- 
cle 139,  qui  se  borne  à enlever  au  tribunal  de  police  du  maire  les 
contraventions  forestières  poursuivies  à la  requête  des  particu- 
liers ; d'où  l’on  peut  seulement  induire  qu'à  plus  forte  raison  les 
mêmes  contraventions  poursuivies  à la  requête  du  ministère  public 
doivent  appartenir  au  tribunal  du  juge  de  paix.  Elle  n’est  pas 
dans  les  articles  171  et  190  du  Code  forestier,  puisque  ces  arti- 
cles se  bornent  à attribuer  à la  juridiction  correctionnelle  les 
poursuites  exercées  par  l'administration  et  abandonnent  au  droit 
commun  le  règlement  de  la  compétence  en  ce  qui  touche  les 
contraventions  commises  dans  les  bois  des  particuliers.  11  y a 
donc  lieu  de  décider,  comme  l’a  fait  la  Cour  de  cassation,  a qu’il 
résulte  de  la  combinaison  des  articles  139  du  Code  d’instruction 
criminelle  et  190  du  Code  forestier  que  les  contraventions  fores- 
tières commises  au  préjudice  de  particuliers  et  qui,  d’après  les 
dispositions  du  4*  livre  du  Code  pénal,  peuvent  donner  lieu  soit 
à 13  francs  d’amende  ou  au-dessous,  soit  à cinq  jours  d’em- 
prisonnement ou  au-dessous,  appartiennent  à la  juridiction  des 
tribunaux  de  simple  police  et  peuvent  être  poursuivies  soit  à la 
requête  des  particuliers  au  préjudice  desquels  elles  ont  été  com- 
mises, soit  à la  requête  du  ministère  public  ' * . 

\ous  avons  déjà  vu  que  la  récidive  des  contraventions  ne  chan- 
geait point  la  compétence  des  tribunaux  de  police;  peut-être 
n’est-il  pas  inutile  de  suivre  l’application  de  cette  règle  en  matière 
de  contraventions  forestières.  La  Cour  de  cassation  a reconnu, 
dans  une  espèce  où  le  fait  incriminé  ne  donnait  lieu,  aux  termes 
de  l’article  196  du  Code  forestier,  qu’à  une  amende  de  deux 
francs  : « que  la  circonstance  de  la  récidive  entraînait  seulement 
le  doublement  de  l’amende  à laquelle  le  fait  incriminé  donnait 
lieu,  sans  égard  à la  quotité  de  l’amende  prononcée  par  le  pre- 
mier jugement;  qii’ainsi  l’amende  à prononcer,  en  raison  du  fait 
incriminé  combiné  avec  la  récidive,  ne  s élevant,  aux  termes  des 
articles  194  et  200,  qu’à  la  somme  de  quatre  francs,  n’excédait 
pas  la  compétence  du  tribunal  de  police*  » . 

« Cass.  25  janv.  1838  (Bull.,  n®  23);  et  conf.  cass.  16  avril  1835  (J.  P., 
lom.  XXVII,  p.  77). 

2 Cass.  4 juillet  1844  (Instr.  crim.,  tom.  XVI,  p.  229). 
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La  deuxième  restriction  est  relative  à la  police  de  la  médecine 
et  de  la  chirurgie.  L'article  35  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  dé- 
clare que  l’exercice  de  la  médecine  ou  chirurgie  sans  avoir  de 
diplôme  > sera  poursuivi  et  condamné  à une  amende  pécuniaire 
envers  les  hospices  » . Quel  est  le  taux  de  cette  amende?  La  loi 
ne  l’a  pas  fixe  et  lit  jurisprudence  a décidé  que  ce  taux  ne  pouvait 
être  supérieur  aux  amendes  de  police,  parce  que  les  lois  pénales 
doivent  être  interprétées  dans  un  sens  favorable  aux  prévenus  et 
qu’il  suffît  qu’une  amende  soit  indéterminée  pour  qu’elle  doive 
être  rangée  dans  la  classe  des  amendes  les  plus  minimes  ' . De 
celte  jurisprudence,  que  nous  n’examinons  pas  ici,  il  suit  qne  les 
contraventions  résultant  de  l’exercice  delà  médecine  sans  diplôme 
ne  seraient  justiciables  que  du  tribunal  de  police,  si  la  loi  ne 
contenait  aucune  autre  disposition.  Mais  l’article  36  de  la  même 
loi  porte  que  « ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  à la  diligence  du  commissaire  du  gouvernement 
près  ces  tribunaux  n . Nous  trouvons  donc  encore  ici  la  désigna- 
tion précise  de  la  juridiction  correctionnelle  pour  juger  un  fait 
qui  ne  constitue  en  lui-même  qu’une  simple  contravention;  c’est 
une  exception  formelle  à la  règle  de  la  compétence.  Un  arrêt  des 
chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  déclare  en  conséquence  : 
Cl  que  l'article  36  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI  porte  en  termes 
exprès  que  le  délit  prévu  par  l’article  36  doit  être  dénoncé  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle;  qn’à  la  vérité  cet  article  35 
ne  détermine  pas  la  quotité  de  l’amende  pécuniaire  envers  les 
hospices  dont  il  ordonne  que  le  délit  sera  puni  ; qu’il  suit  sans 
doute  du  silence  de  la  loi  que  l'amende  encourue  doit  être  la  plus 
faible  des  peines  pécuniaires  déterminées  par  le  Code  pénal, 
c’est-à-dire  l’amende  de  simple  police,  hors  le  cas  où  il  y a des 
circonstances  aggravantes;  mais  qu’il  n’en  résulte  pas  nécessaire- 
ment que  les  tribunaux  de  simple  police  soient  seuls  compétents 
pour  prononcer;  qu’en  effet,  si  en  général  la  compétence  des  tri- 
bunaux se  règle  sur  la  nature  do  la  peine  portée  par  la  loi , il  en 
est  autrement  lorsque  celle  compétence  a été  réglée  par  le  légis- 
lateur; que,  dans  l’espèce,  il  y a attribution  spéciale  de  la  con- 
naissance du  délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  chi- 
rurgie au  tribunal  de  police  correctionnelle  par  l’article  36  de  la 

' C«ss.  18  mars  18Î5  (J.  P.,  tonii.  XIX,  p.  316);  28  mai  1825  (loin.  XIX, 
p.  581). 
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loi;  que  cette  attribution,  antérieure  au  Code  pénal  et  au  Code 
d'instruction  criminelle,  n'a  rien  d'incompatible  avec  leurs  dispo- 
sitions, puisque,  si  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  d'après  ces 
Codes,  prononcer  d'autres  peines  que  des  peines  de  simple  police, 
il  n’en  est  pas  de  même  des  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
qui  sont  autorisés  par  l’article  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle à prononcer  des  peines  de  simple  police  ' n . 

2526.  La  deuxième  exception  comprend  les  faits  de  police  qui, 
quoiqu’ils  aient  en  eux-mèmes  et  qu'ils  conservent  le  caractère 
de  simples  contraventions,  sont  passibles  de  peines  supérieures 
aux  peines  de  police.  L’incompétence  du  tribunal  de  police  est 
dans  ce  cas  évidente,  puisque  c’est  le  taux  de  la  peine  et  non  le 
caractère  du  fait  qui  la  fonde. 

Ces  faits,  qui  peuvent  être  qualifies  de  contraventions  correc- 
tionnelles, puisqu’ils  sont  contraventions  par  leur  nature,  et  ne 
sont  assimilés  aux  délits  qu’à  raison  de  la  peine  correctionnelle 
qui  les  frappe,  sont  nombreux  dans  notre  législation.  Il  existe,  en 
effet,  un  grand  nombre  d’actes  de  désobéissance  matérielle  ou 
d'imprudence  qui,  quoiqu’ils  ne  révèlent  en  eux-mémes  aucune 
immoralité  intrinsèque,  entraînent  des  conséquences  trop'graves 
pour  qu’une  simple  peine  de  police  suffise  à les  réprimer. 

Nous  en  trouvons  un  premier  exemple  dans  le  Code  pénal.  Ce 
Code  renferme  une  assez  longue  série  d'incriminations  qui  s’ap- 
pliquent à des  actes  purement  matériels,  qu’aucune  intention  cri- 
minelle n’anime  et  qui  ne  consistent  que  dans  des  omissions,  des 
négligences  ou  des  prescriptions  inexécutées.  Telles  sont  les  in- 
fractions relatives  à la  tenue  des  registres  de  l’état  civil  qui  font 
l’objet  des  articles  192,  193  et  194,  aux  formes  de  la  célébration 
des  mariages  qui  font  l’objet  de  l’article  199,  à la  distribution 
des  écrits  sans  les  formalités  prescrites  par  les  articles  283  et 
suivants,  aux  réunions  et  associations  illicites  prévues  par  l’arti- 
cle 291  et  suivants,  à la  détention  et  au  port  des  armes  prohi- 
bées prévus  par  l’article  314,  à la  tenue  des  maisons  de  jeu,  des 
loteries,  des  établissements  de  prêt  sur  gages,  qui  font  l’objet 
des  articles  410  et  411,  au  régime  des  eaux,  à la  conservation 
des  récoltes  et  des  bestiaux,  que  les  articles  457  et  suivants  ont 
réglés,  etc. 

< Cus.  28  août  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  i^). 
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Le  Code  forestier  contient  des  contraventions  de  la  même 
nature  : il  suffira  de  citer  les  articles  35,  36,  37,  38,  39,  42,  54, 
56,  78,  etc.  La  plupart  des  infractions  prévues  par  la  loi  sur  la 
pèche  fluviale  du  15  avril  1829  renlrent  dans  cette  catégorie.  On 
peut  encore  ranger  dans  la  même  classe  les  contraventions  en 
matière  de  police  rurale,  prévues  par  la  loi  du  28  septembrc-6  oc- 
tobre 1791  et  dont  les  peines  excèdent  le  taux  des  peines  de 
police,  les  contraventions  aux  anciens  réglements  qui  ont  con- 
servé, en  vertu  de  l’article  .484  du  Code  pénal,  les  amendes  qu’ils 
avaient  édictées,  les  contraventions  commises  en  matière  de 
postes,  de  douanes,  de  contributions  indirectes,  de  garantie  d’or 
et  d’argent  et  de  tabacs,  les  contraventions  aux  lois  de  la  presse, 
en  matière  d'imprimerie  et  de  colportage  d’écrits,  etc. 

2527.  Les  contraventions,  lors  même  qu’elles  ont  le  caractère 
et  sont  passibles  de  la  peine  qui  les  attache  à la  juridiction  de  la 
police,  échappent  encore  à cette  juridiction , lorsqu’une  circon- 
stance aggravante  vient  en  modifier  la  nature. 

L'injure  verbale  est  attribuée  au  tribunal  de  police  tenu  par  le 
juge  de  paix,  par  l’article  139  du  Code  d’instruction  criminelle, 
et  l'article  471,  n’  11,  du  Code  pénal  ne  la  qualifie  que  simple 
contravention.  Mais  cette  contravention  peut  se  modifier  à raison 
de  la  nature  de  l’injure  et  de  la  publicité  qu’elle  reçoit,  à raison 
des  personnes  auxquelles  elle  est  adressée.  L’injure  conserve  le 
caractère  d’une  contravention,  toutes  les  fois  qu’elle  ne  contient 
pas  l’imputation  d’un  vice  déterminé,  ou  d'un  fait  portant  atteinte 
à l'honneur  ou  à la  considération;  car,  aux  termes  de  l'article  375 
du  Code  pénal  et  des  articles  13  et  20  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
celte  double  imputation  lui  imprime  le  caractère  d'un  délit,  si 
elle  est  en  même  temps  publiquement  proférée  '.  L'injure,  même 
publique,  garde  également  son  caractère  de  contravention,  si  elle 
ne  prend  pas  un  élément  d’aggravation  dans  le  vice  ou  le  fait 
qu’elle  impute  : u Attendu  que  l'article  376  du  Code  pénal,  por- 
tant que  toutes  injures  ou  expressions  outrageantes  qui  n’auront 
pas  le  double  caractère  de  gravité  et  de  publicité  (prévu  par  l’ar- 
ticle 375)  ne  donneront  lieu  qu’à  des  peines  de  simple  police, 
n'a  pas  été  abrogé  et  se  trouve  au  contraire  maintenu  par  l’arti- 

■ Cus.  lOjaillcIlSM  (Bull.,  n«  200}  ; 16  avril  1841  (n°  101);  11  aov.  1843 
(n°  282);  23  nov.  1843  (n»  289). 
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( le  2G  (le  la  loi  du  17  mai  1819;  (|iic  l’arliclc  20  de  la  mCme  loi 
en  déclarant  que  a l’injure  qui  ne  renfermerait  pas  l’imputation 
d’un  vice  déterminé  ou  qui  ne  serait  pas  publique,  continuera 
d’être  punie  des  peines  de  simple  police  »,  n’a  pas  voulu  innover 
et  faire  de  la  publicité  seule  un  élément  du  délit;  que  le  tribunal 
de  police  est  donc  compétent  comme  le  serait  le  Juge  de  paix  s’il 
•ne  s'agissait  que  de  l’aclion  civile  aux  termes  du  n°  5 de  l’arti- 
cle 5 de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour  connaitre  des  actions  rela- 
tives à des  injures  publiques  qui  ne  contiennent  l’imputation 
d’aucun  vice  déterminé'.  Mais  l’injure,  méuie  non  |>ubli(jue,  peut 
prendre  le  caractère  d’un  délit,  si  elle  est  adressée  soit  à un  ma- 
gistrat de  l’ordre  administratif  ou  Judiciaire,  soit  à un  officier 
ministériel  ou  à un  agent  dépositaire  de  la  force  publique,  dans 
l’exercice  ou  à l’occasion  de  l’exercice  de  ses  fonctions,  pourvu 
que  cette  injure  tende  à inculper  Icurboiincur  ou  leur  délicatesse 
(art.  222  et  suivants  du  Code  pénal*).  Et  enfin,  si  elle  est  faite 
publiquement  d'une  manière  quelcoiupic,  à un  fonctionnaire 
public  ou  à un  ministre  du  culte,  à raison  de  leurs  fonctions,  elle 
peut  prendre  le  caractère  de  l’outrage  prévu  par  l’article  6 de  la 
loi  du  15  mars  1822.  On  voit  que  la  ligne  qui  sépare  en  cette 
matière  la  contravention  du  délit  est  toujours  prête  à dévier;  il 
suffit  que  l’injure  porte  l’imputation  d’un  vice  ou  d’un  fait  diffa- 
matoire, il  suffit  qu’elle  soit  proférée  dans  un  lieu  public,  il  suffit 
aussi  que  la  personne  qui  en  est  l’objet  soit  revêtue  d’un  carac- 
tère public,  pour  que  la  question  de  compétence  s’élève  et  qu’il 
y ait  lieu  d’examiner  si  la  contravention  conserve  ou  perd  son 
caractère. 

2528.  Un  mareband  expose  en  vente,  en  infraction  à un  règle- 
ment de  police  local,  une  denrée  alimentaire  falsiCée  ou  corrom- 
pue : c’est  là  une  simple  contravention  passible  des  peines  portées 
par  l’article  471,  n“  15,  du  Code  pénal.  Supposons  qu’il  ait  con- 
naissance de  cet  état  de  corruption , cette  connaissance  change 
le  caractère  du  fait  et  lui  donne  la  gravité  d’un  délit.  L'article  1"' 
de  la  loi  du  27  mars  1851  dispose,  en  effet,  que  : « Seront  punis 
des  peines  portées  par  l’article  423  du  Code  pénal...  2°  Ceux  (|iii 

• Oass.  20  août  I8V2  (liiill.,  ii"215). 

ï Oass.  2 (d.  18V7  (Bull.,  n»  2Vu);  11  ocl.  1850  (n<’  331);  30  iléc.  18.53 
(«"CIO);  13  od.  1859  («"‘iTC). 
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vendront  on  mettront  en  vente  des  substances  ou  denrées  ali- 
mentaires qu’ils  sauront  être  falsifiées  ou  corrompues,  u On  avait 
douté  que  cette  disposition  eût  laisse  subsister  le  droit  du  pouvoir 
réglementaire  pour  le  cas  où  le  prévenu  n’a  pas  su  que  la  denrée 
était  gâtée  ou  corrompue  En  effet,  l’article  9 de  la  loi  du 
27  mars  1851  déclare  abrogé  l’article  475,  n*  14,  du  Code  pénal, 
qui  punissait  a ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,’ 
corrompus  ou  nuisibles,  n Ne  semblait-il  pas  qu’on  dût  en  con- 
clure que  la  contravention  résultant  de  la  simple  exposition  en 
vente  de  ces  denrées  n’existe  plus?  que  ce  fait,  dépouillé  de  l’in- 
tention qui  fait  le  délit,  échappe  désormais  à toute  pénalité?  Mais 
on  peut  répondre  que  si  la  loi  a abrogé  l’article  475,  n“  14,  elle  a 
laissé  intact  le  pouvoir  réglementaire  que  l’autorité  municipale 
puise  dans  la  loi  du  16-24  août  1790;  elle  n’a  effacé  que  la  con- 
travention Inégale,  elle  a laissé  subsister  le  droit  des  maires  de 
reprendre  et  de  punir  cette  contravention  par  leurs  réglements 
locaux  *.  Il  serait  regrettable  que  dans  une  matière  que  le  légis- 
lateur a crue  susceptible  de  pénalités  plus  rigoureuses,  il  eût 
ouvert  par  une  rédaction  imprévoyante  une  large  porte  à l’impu- 
nité : les  arrêtés  de  police  reprendront  l’article  475,  n"  14,  et  l’ap- 
pliqueront avec  la  sanction  de  l'article  471,  n*  15  ; le  juge  aura 
dés  lors  à examiner,  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  si  le 
prévenu  a agi  ou  n’a  pas  agi  avec  connaissance  : sa  compétence 
dépend  de  la  solution  de  cette  question. 

2529.  La  détention  de  faux  poids  ou  fausses  mesures  dans  les 
magasins,  boutiques  et  ateliers,  peut  également  constituer,  tantôt 
une  simple  contravention,  tantôt  un  délit  correctionnel.  L’ar- 
ticle 479,  n“  5,  du  Code  pénal,  et  l’article  4 de  la  loi  du  4 juil- 
let 1837,  ne  considéraient  ce  fait  que  comme  une  contravention  ; 
mais  l’article  3 de  la  loi  du  27  mars  1851  est  venu  poser  une 
distinction.  Cet  article  prononce  des  peines  correctionnelles  contre 
ceux  qui,  sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs  magasins,  bou- 
tiques ou  ateliers,  ou  dans  les  balles,  foires  et  marchés,  soit  des 
pouls  faux,  soit  des  appareils  inexacts  servant  au  pesage  ou  au 
mesurage.  » La  Cour  de  cassation  a jugé  u que  cet  article,  en 
rangeant  dans  la  classe  des  délits  passibles  de  peines  correction- 

' M.  Vicias  Gaitlard,  Contraventions . Datloz,  lom.  XIV,  p.  415. 

* Cass.  18  avril  1856. 
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nplle.s  la  simple  détention  dans  les  boutiques  et  marchés  de  me- 
sures ou  poids  faux,  n'a  point  attaché  à cette  dernière  expression 
le  sens  que  lui  donnaient  les  arrêtés  du  gouvernement  du  27  plu- 
viôse an  VI,  19  germinal  et  11  thermidor  an  Vil,  aux  termes 
desquels  les  mesures  non  décimales,  ou  même  les  mesures  déci- 
males non  poinçonnées,  étaient  réputées  fausses;  que  l'objet  de 
la  nouvelle  loi,  destinée,  non  à faire  observer  le  système  métrique 
et  à régulariser  l'usage  des  poids  et  mesures,  mais  à réprimer  les 
fraudes  dans  la  vente  des  marchandises , la  sévérité  même  de  la 
peine  qu'elle  prononce  , et  les  termes  faux  et  inexacts  dont  elle 
se  sert,  ne  permettent  pas  de  douter  que  les  mesures  et  poids  faux, 
dont  elle  entend  élever  la  possession  dans  les  magasins  aux  pro- 
portions d'un  délit,  ne  soient  ceux  qui  n'ont  point  la  contenance 
ou  la  pesanteur  prescrites  et  dont  l'usage  aurait  pour  effet  de 
tromper  les  acheteurs,  et  non  ceux  qui,  comme  les  mesures  non 
décimales  ou  les  mesures  décimales  non  poinçonnées,  sont  sim- 
plement illégales  ou  irrégulières  ; que  la  détention  de  ees  der- 
nières dans  les  boutiques  , assimilée  à leur  emploi  par  l'article  4 
de  la  loi  du  4 juillet  1837,  rentre  désormais  dans  l'application 
du  n°  6 de  l'article  479  du  G>dc  pénal,  lequel  n’est  point  compris 
dans  l’abrogation  prononcée  par  l'article  9 de  la  loi  du  27  mars 
1851  n Ainsi,  l'emploi  et  la  détention  de  poids  et  mesures  dif- 
férents de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  et  qui  sont  par  suite 
irréguliers  et  illégaux,  doivent  continuer  d'être  réprimés  par 
l'application  des  peines  de  police  , conformément  à la  loi  du 
4 juillet  1837  et  à l’article  479,  n°  ti,  du  Code  pénal,  et  par  con- 
séquent le  juge  doit  ici  encore  vérifier  le  caractère  de  l'irrégu- 
larité, puisque  sa  compétence  y est  attachée.  Il  est  inutile  d’ajou- 
ter que  l'usage  des  poids  faux  et  des  fausses  mesures  est , à plus 
forte  raison,  passible  de  peines  correctionnelles,  aux  termes  de 
l'article  423  du  Code  pénal  et  de  l’article  1,  n*  3,  de  la  loi  du 
27  mars  1851  *. 

On  trouve  encore  des  exemples  de  la  même  difficulté,  1°  dans 
l’article  475,  n*  15,  du  Code  pénal,  qui  punit  de  peines  de  police 
« ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des  circonstances  prévues  en 
l’article  388,  des  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre 

' Cass.  23  janv.  1852  (Buli.,  n»  32);  et  conf.  cass.  Il  déc.  1851  (Bull., 
n°  518);  et  29  mai  1852  (n-  175). 

2 Cass.  8 fevr.  1839  (Bull.,  n“  37);  13  févr.  1845  (n“  49). 
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qui,  avant  d’étre  sonstraitcs  , n'étaient  pas  encore  détuclices  du 
sol  ; » d’où  il  suit  que  si  le  même  fait  a clé  commis  ou  la  nuit , 
ou  par  deux  personnes,  ou  avec  un  panier  ou  un  sac , il  prend  le 
caractère  d'un  délit;  2°  dans  l’article  475,  n*  5,  qui  considère 
comme  une  contravention  l’établissement  dans  les  lieux  publics 
de  jeux  de  hasard,  cl  dans  l’article  410,  qui  élève  le  même  fait 
au  rang  d’un  délit  aussitôt  que  l’établissement  est  devenu  per- 
manent. 

Ces  dilférentes  espèces  prouvent  qu’il  est  un  assez  grand  nombre 
de  contraventions  qui  sont  soustraites  à la  juridiction  de  la  police 
par  cela  seul  qu’elles  se  compliquent  d’une  circonstance,  d’un 
élément  quelquefois  très-léger,  qui  en  iiiodiGe  et  en  aggrave  le 
caractère.  La  contravention  se  confond  dans  le  délit  et  en  devient 
l'un  des  éléments.  Ce  n’est  point  Ih,  à proprement  parler,  une 
exception  aux  règles  de  la  compétence , c’est  plutôt  une  difGcullé 
relative  à l’application  de  ces  règles,  et  qui  démontre  le  soin  avec 
lequel  les  faits  de  police  doivent  être  vérifiés. 

2530.  Dans  d’autres  cas,  les  contraventions  ne  se  confondent 
plus  dans  les  faits  que  la  loi  a qualifiés  délits  ; mais , à raison  du 
leur  connexité  ou  de  leur  indivisibilité  avec  les  faits,  elles  sont 
attirées  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

Nous  avons  précédemment  établi  qu’en  règle  générale  les  pré- 
venus de  faits  indivisibles  ou  communs , qui  appartiennent  à des 
tribunaux  différents,  doivent  être  traduits  devant  celui  dont  la 
juridiction  est  la  plus  étendue  (voy.  n°  2373).  C’est  par  suite  de 
celle  règle  qii’il  a été  décidé  que  deux  contravenlious  connexes, 
dont  l’une  est  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix,  ne 
peuvent  être  portées  que  devant  ce  juge  C’est  ainsi  qu’il  a 
encore  été  jugé  qu’il  y a lieu  de  saisir  la  juridiction  correction- 
nelle, 1°  lorsque  l’un  des  contrevenants  est  justiciable  de  cette 
juridiction*;  2"  lorsqu’une  plainte  en  injures  est  connexe  aune 
action  pour  vol  ou  pour  coups  * ; 3°  lorsque  les  coups  et  violences 
portés  sur  une  personne  ont  occasionne  des  bruits  et  tapages 

' Cat«.  20  août  1818  (Dali.,  v®  Comp.  crim.,  n.  164);  18  fevr.  1854  (Bull., 
ti“  4.Ï). 

2 Cass.  15  juin  1809  (J.  P.,  tom.  Vit,  p.  026). 

Cass.  9 jiilllrt  1807  ol  29  mai  1809  (Dali.,  loc.  Cil.,  et  J.  P.,  lom.  VU. 
p.  !5SO). 
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nocinrnes  de  nature  à troubler  la  trauf|uillité  publique  4°  lorsque 
le  ni('mc  individu  est  inenipé  d’avoir  exigé  un  péage  illégal  pour 
le  passage  d’un  bac  et  d’avoir  causé  par  son  imprudence  des  bles- 
sures aux  personnes  qu’il  passait  * ; 5”  lorsque  les  mêmes  préve- 
nus ont  détérioré  un  chemin  public,  contravention  prévue  par 
l’article  470,  n"  1 1 , et  se  sont  ojiposés  avec  violence  aux  travaux 
entrepris  pour  l’élargir,  délit  prévu  par  l’article  438 

Mais  cette  régie  ne  doit  point  être  appliquée  en  termes  absolus. 
Kn  premier  lieu,  la  raison  de  la  jonction  des  procédures  étant  l’in- 
divisibilité ou  la  connexité  des  faits  , il  est  clair  que  si  ce  lien 
n’est  pas  nettement  établi,  la  division  est  de  droit  (voy.  n°  23(>4). 
En  second  lieu,  la  contravention  , dont  le  tribunal  de  police  se 
trouve  saisi,  n’est  nécessairement  attirée  par  la  connexité  qui 
la  lie  au  délit,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  qu'autant 
que  celle  juridiction  en  est  déj.à  saisie.  Nous  avons  cité  deux 
arrêts  qui  cassent  les  jugements  par  lesquels  des  tribunaux  de 
police  s’claient  reconnus  incompétents  pour  connaître  de  contra- 
ventions portées  devant  eux,  sous  prétexte  que  ces  contraventions 
étaient  connexes  à des  délits  qui  n’étaient  encore  l’objet  d’aucune 
poursuite*.  Un  troisième,  non  moins  explicite,  annule  un  juge- 
ment dans  une  espèce  analogue:  u Attendu  que  le  tribunal  de 
police  avait  été  régulièrement  saisi  par  le  ministère  public  de  la 
connaissance  d’une  infraction  constituant  une  contravention  ainsi 
qualifiée  et  réprimée  par  le  n“  1.5  de  l’article  475  , et  sur  laquelle 
dès  lors  ce  tribunal  était  compétent  pour  statuer;  que  le  jugement 
attaqué,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l’article  16U  du 
Code  d’instruction  criminelle,  a renvoyé  les  parties  devant  le  pro- 
cureur du  roi,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  contravention  était 
connexe  à un  délit,  et  par  ce  motif  qu’il  ne  peut  être  prononcé 
qu’une  seule  peine  à plusieurs  faits  entre  lesquels  il  existe  con- 
nexité ; que  l’article  3(î5  du  Code  d’instruction  criminelle  ne 
prohibe  le  cumul  des  peines  que  dans  le  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits,  et  est  ainsi  sans  application  lorsqu’il  s’agit  uni- 
quement de  leur  poursuite,  qui  aurait  lieu  d’une  manière  distincte 
ou  même  devant  des  juridictions  différentes;  que  d’ailleurs  en 

1 Ciu.i.  4 noêt  1827  (J.  P.,  Inm.  XXI,  p.  705). 

2 Cass.  27  janv.  1838  (Diitl.,  n»  30). 

* Cass.  2 fevr.  1844  (Gult.,  n”  30). 

* Voy,  siiprà  n“  2372. 
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subordonnant  la  décision  de  l'action  publique  dont  le  tribunal 
était  compétcmment  saisi  à la  poursuite  et  à la  décision  d'une 
action  qui  n'était  point  intentée  relativement  à un  autre  fait,  sous 
prétexte  d'une  prétendue  connexité , le  juge  de  police  a tout  à 
la  fois  méconnu  les  régies  de  sa  compétence  et  faussement 
appliqué  les  articles  IGÜ  et  265  '.  » Si  la  justice  doit  désirer  la 
réunion  des  deux  actions , elle  n’éprouve  aucun  obstacle  de  leur 
division,  puisque  la  répression  de  la  contravention  n'apporte 
aucune  entrave  à la  poursuite  ultérieure  des  faits  qui  sont  qua- 
lifiés délits,  pourvu  d’ailleurs  que  ces  faits  soient  essentiellement 
distincts  ’. 

2531.  Enfin,  la  juridiction  correctionnelle  est  compétente 
encore  pour  connaître  des  contraventions  qui  ont  été  portées  de- 
vant elle,  soit  par  l'erreur  de  la  citation , soit  par  une  qualifica- 
tion inexacte  des  faits  incriminés , lorsque  les  parties  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi. 

L’article  192  du  Code  d’instruction  criminelle  porte,  en  effet  : 
tt  Si  le  fait  n’est  qu’une  contravention  de  police  , et  si  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribunal 
(correctionnel)  appliquera  la  peine  et  statuera  s’il  y a lieu  sur  les 
dommages-intérêts.  » L'article  213  applique  la  même  règle  en 
cause  d’appel.  Ces  dispositions  ont  pour  but  de  prévenir  les  re- 
tards et  les  involutions  de  procédure,  en  continuant  dans  ce  cas 
une  instruction  faite  régulièrement  devant  un  juge  qui  est  investi 
de  la  plénitude  de  juridiction. 

Le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle  à raison  d'un  fait 
qui,  d'après  la  citation,  ne  constitue  qu'une  simple  contravention, 
peut  demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  , pourvu 
qu’il  forme  cette  demande  in  Uminc  litis,  car,  après  le  débat,  ce 
droit  n’appartient,  aux  termes  des  articles  192  et  213,  qu'à  la 
partie  publique  et  à la  partie  civile.  La  Cour  de  cassation  a jugé 
dans  ce  sens  « que  de  l’article  192  sainement  interprété  il  résulte 
que  le  prévenu  cité  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
pour  un  fait  qui,  d’après  l’acte  de  citation,  ne  constitue  qu'une 
simple  contravention  de  police,  peut,  avant  toute  instruction, 
ilemander  son  renvoi  devant  le  juge  de  police  ; que  cette  demande 

* Cass.  22  féiT.  18W  (Bull.,  n°  62). 

2 r,a.<i8.  3 juillet  1847  (Bull.,  n"  149). 
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en  renvoi  ne  lui  est  interdite  que  lorsqu'il  a laissé  ouvrir  les  dé- 
bats; qu'il  ne  pourrait  alors  et  quand  il  verrait  sa  condamnation 
imminente,  décliner  la  compétence  d’un  tribunal  ayant  la  pléni- 
tude de  juridiction  et  devant  lequel  il  avait  consenti  à procéder; 
que  si  l’article  1D2  n’autorise  formellement  que  la  partie  |>uhlique 
et  la  partie  civile  à demander  le  renvoi,  c’est  que  la  citation  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  étant  leur  propre  fait,  on  aurait  pu 
en  tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  leur  demande,  et  qu’on 
ne  peut  pas  induire  de  son  silence  ii  l’é,qard  du  prévenu,  qu’il  lui 
a refusé  ce  qu’il  accordait  aux  autres  parties  *.  » 

Mais  lorsque  la  citation  est  ré'pilière , et  que  ce  n’est  que  par 
l’instruction  faite  à l'audience  du  tribunal  correctionnel  que  le 
fait  imputé  perd  son  caractère  de  délit  et  se  trouve  réduit  à une 
simple  contravention  de  police , ce  tribunal  demeure  compétent 
pour  la  juger,  à moins  que  la  partie  qui  a fait  la  citation  ne  de- 
mande elle-même  le  renvoi*.  La  Cour  de  cassation  a jugé  encore, 
dans  cette  seconde  liypotliése,  u qu’il  en  est  autrement  lorsque  le 
fait  présentant,  d'après  la  citation,  tous  les  caractères  d'un  délit, 
et  se  trouvant  ainsi  de  la  compétence  correctionnelle , il  y a né- 
cessité de  procéder  à une  instruction  devant  le  tribunal  saisi  ; 
que  c’est  pour  ce  cas  qu’est  fait  l’article  lt)2;  qu’il  a pour  but 
d’empècberle  prévenu  de  rendre  inutile,  pour  retarder  sa  condam- 
nation, une  instruction  faite  régulièrement  devant  un  juge  ayant 
la  plénitude  de  juridiction;  que  ses  dispositions  sont  claires  et 
positives , et  qu’il  n’est  pas  permis  d’y  porter  atteinte  sous  pré- 
texte qu’elles  établissent  entre  les  parties  poursuivantes  et  le  pré- 
venu une  inégalité  injuste,  n 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  juridiction  correction- 
nelle est  compétente  pour  statuer  sur  les  contraventions  de  police, , 
1°  lorsqu’une  disposition  spéciale  de  la  loi  lui  en  défère  la  con- 
naissance ; 2°  lorsqu’elles  sont  passibles  de  peines  supérieures 
aux  peines  de  police  ; 3°  lorsqu’elles  se  compliquent  d’une  circon- 
stance qui  aggrave  leur  caractère;  4°  lorsqu’elles  sont  liées  par 
l’indivisibilité  ou  la  connexité  à un  autre  fait  qualifié  délit; 
5°  enfin  toutes  les  fois  que  le  tribunal  correctionnel  en  est  régu- 

I Cass.  8 mars  1839  (Biitl.,  n»  85);  et  conf.  cass.  15  juin  1809  {ii“78); 
1"  févr.  1821  (n»  25);  2A  avrit  1829  (n-SO);  ISJuitlel  1833  (n«  270);  16oct. 
1835  (n«  397)  ; 17  ocl.  1838  (n»  334). 

3 Casa.  4 mai  1843  (Butt.,  n°  96). 
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lièremcnt  saisi  et  que  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  n'est 
pas  demandé 

§ III.  Rapports  du  tribunal  de  police  avec  la  juridiction  civile. 

2532.  Les  rapports  de  la  juridiction  de  police  avec  la  juri- 
diction civile  ont  été  clairement  déterminés  par  la  loi.  Nous  avons 
précédemment  établi  que  les  tribunaux  de  police  n'ont  qu’une 
compétence  exceptionnelle  et  limitée  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils;  que  cette  matière  n’appartient  en  principe  qu’aux  tribu- 
naux civils,  et  qu’elle  ne  peut  être  distraite  de  la  compétence  de 
CCS  tribunaux  que  dans  les  cas  expressément  exceptés  par  la  loi 
(n°  2520).  Il  s’agit  maintenant  d’indiquer  ces  cas. 

Les  tribunaux  de  police  sont  compétents  pour  prononcer  : 

1“  Sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  le  pré- 
venu de  contravention  lorsqu’il  est  renvoyé  des  fins  de  la  plainte. 
Telle  est  la  disposition  de  l’article  150  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ainsi  conçu  : a Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contra- 
vention de  police,  le  tribunal  annulera  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  u 

2*  Sur  les  restitutions  et  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile  soit  contre  le  prévenu,  soit  contre  les  personnes  civi- 
lement responsables,  en  cas  de  condamnation  du  contrevenant. 
L’article  161  porte,  en  effet  : « Si  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  sta- 
tuera par  le  même  jugement  sur  les  dommages-intérêts.  i> 

3°  Sur  la  réparation  civile  du  préjudice  causé  par  la  contra- 
vention. C’est  encore  l’application  de  l’article  161  ; les  dom- 
mages-intérêts ne  consistent  pas  seulement  dans  une  indemnité 
équivalente  au  dommage;  en  matière  de  voirie,  par  exemple,  le 
dommage  est  évidemment  dans  l’existence  de  travaux  ou  de  con- 
structions au  mépris  des  règlements;  la  réparation  ne  peut  donc 
être  que  la  démolition  de  ces  constructions  ou  de  ces  travaux. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  la  contravention  laisse  subsister  apres 
elle  quelque  résultat  matériel  qui  la  perpétue,  les  dommages- 
intérêts  cousistciil  il  eu  obtenir  la  destruction,  à remettre  les 

' Voy.  sur  cc  dernier  point  cass.  20  août  1S42  (üidl.,  n"215):  tl  uov,  1843 
(n-  282):  30  jmllcl  1852  (n«260). 
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clioscs  dans  l’étal  où  clics  étaient  avant  sa  perpétration.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  ciiapilrc  des  jugements. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  questions  civiles  qui  se  présen- 
tent incidemment  à la  poursuite  des  contraventions  et  qui  se  rat- 
tachent à cette  poursuite  : ces  questions  préjudicielles,  que  la  loi 
a formellement  réservées,  dans  certains  cas,  au  Jugement  des 
tribunaux  civils,  feront  l’objet  du  septième  chapitre. 

2533.  Les  limites  de  celte  compétence  ainsi  fixées,  il  reste  à 
rechercher  les  conditions  de  son  application. 

Les  trihunaiix  de  police  ne  peuvent  s’occuper  des  intérêts  civils 
qui  SC  rattachent  aux  contraventions  dont  ils  sont  saisis  qu’acces- 
soirement  à l’action  publique  et  en  môme  temps  qu’ils  prononcent 
sur  celle-ci.  C’est  ce  qui  résulte,  d’une  part,  de  l’article  3,  et 
d’une  autre  part,  des  articles  159,  161  et  172  du  Code  d’in- 
struction criminelle.  L’action  civile  n’est  portée  devant  le  tribunal 
de  police  que  parce  qu’elle  est  l’accessoire  de  l’action  publique; 
sa  compétence  ne  s’étend  à celle-là  que  parce  qu’elle  est  intime- 
ment liée  à l’autre;  c’est  par  le  même  jugement  qu’il  doit  statuer 
sur  l’une  et  sur  l’autre.  ^ 

Il  suit  de  là,  d’abord,  que  si  le  juge  statue  sur  l’action  pu- 
blique isolément,  il  n’a  plus  de  compétence  pour  reprendre  ulté- 
rieurement l’action  civile  résultant  du  même  fait.  Ce  point,  qui 
résulte  clairement  des  textes  qui  viennent  d’être  cités,  a été  jugé 
par  un  arrêt  portant  « qu’aux  termes  de  l’article  161 , les  tribu- 
naux de  police  doivent  statuer  sur  les  demandes  en  restitution  et 
dommages-intérêts  par  le  même  jugement  qui  statue  sur  la  con- 
travention; que,  par  un  jugement  qui  a acquis  l’autorité  delà 
chose  jugée,  le  tribunal  de  police  a condamné  le  prévenu  à 1 franc 
d’amende  pour  contravention  à des  réglements  relatifs  à un  cours 
d’eau;  qu’il  n’a  point  été  statué  par  ce  jugement  sur  les  dom- 
mages-intérêts contre  le  prévenu;  que  dès  lors  il  n'existait  plus 
qu’une  action  civile  qui  devait  être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires;  que  le  juge  de  police,  n’ayant  pas  statué  sur  cette 
action  civile  par  le  jugement  même  qui  prononçait  une  peine  de 
police,  était  désormais  incompétent  pour  en  connaître;  que  le 
tribunal  correctionnel  devant  lequel  était  porté  un  appel  contre 
le  jugement  du  trilninnl  de  police  était  donc  incompétent  aussi 
pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et  qu’en  ordonnant  une 
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enquête  et  une  nouvelle  expertise  à cet  égard,  il  a méconnu  les 
règles  de  sa  compétence  et  formellement  violé  l’article  161  ' ». 

2534.  Il  en  résulte  encore  que  si  le  fait,  quoique  qualiGc  con- 
travention, n'est  passible  d'aucune  peine,  le  juge  de  police  est 
incompétent  pour  connaître  de  l’action  en  réparation  du  dom- 
mage. Celte  seconde  conséquence  a été  consacrée  dans  plusieurs 
espèces.  L’article  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XII  oblige  les 
maîtres  et  patrons  à se  faire  remettre  leurs  livrets  par  les  ouvriers 
qu’ils  emploient,  mais  ne  prononce  aucune  peine  en  cas  d’inexé- 
cution. Il  suit  de  là  qu’un  arrêté  de  police  ne  pouvant  suppléer  à 
l’omission  de  la  loi  à cet  égard,  le  tribunal  de  police,  en  décla- 
rant un  tel  arrêté  illégal,  doit  en  même  temps  se  reconnaître 
incompétent  pour  statuer  sur  l’action  civile.  11  a été  jugé  dans  ce 
sens  U que  la  contravention  à un  arrêté  municipal,  sur  un  fait 
prévu  par  une  loi,  ne  peut  pas  entraîner  une  peine  que  celte  loi 
ne  prononce  pas;  que  l’inexécution  de  l’obligation  imposée  à ceux 
qui  emploient  des  ouvriers  de  se  faire  remettre  leurs  livrets  con- 
stitue une  infraction  à l'article  12  de  la  loi  du  22  germinal  an  XII; 
mais  que  l'action  qui  en  résulte  est  purement  civile  et  se  résout 
en  dommages-intérêts;  et  qu’en  le  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de 
police,  loin  de  violer  la  loi,  s’y  est  au  contraire  conformé*  ». 
Dans  une  autre  espèce,  le  fait  incriminé  consistait  dans  une  plan- 
tation d’arbres  sur  un  terrain  communal  ; il  a encore  été  jugé 
U que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu’à  une  action  civile  devant  la 
juridiction  ordinaire;  que  le  tribunal  était  donc  incompétent  pour 
en  connaître;  qu'il  suit  de  là  qu’eu  supercédant  à statuer  sur  la 
prévention,  jusqu’à  ce  que  l’exception  préjudicielle  opposée  à la 
poursuite  par  le  prévenu  aura  été  résolue,  le  jugement  dénoncé 
a commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  règles 
de  sa  compétence  ’ » . Enfin,  dans  une  troisième  espèce,  il  s’agis- 
sait d'infractions  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  d'un 
traité  passé  entre  une  municipalité  et  une  compagnie  pour  l’éclai- 
rage d’une  ville.  La  Cour  de  cassation  a dû  juger  encore  a que 
les  conséquences  légales  des  dispositions  insérées  au  cahier  des 
charges  et  acceptées  par  la  compagnie  ne  peuvent  être  appréciées 

< Cass.  22  août  18A5  (Bull.,  n°  267). 

} Cass.  22  léir.  1840  (Bull.,  n°  68). 

^ Cass.  26  mars  1847  Bull.,  n°  66  . 


Digitized  by  GoogI 


CHAP.  IV.  COUPKTENCE  DES  TEIBUNAUX  DE  POUCE,  K°  2535.  155 

que  par  les  tribunaux  civils;  qu'en  effet  une  stipulation  de  cette 
nature  ne  rentre  pas  dans  l'exercice  du  pouvoir  réglementaire  de 
police  conCé  par  les  lois  du  16-24  août  1790  et  19-22  juillet 
1791  à l'autorité  municipale;  qu'elle  ne  peut  donc  trouver  une 
sanction  dans  l’article  471,  n°  15,  du  Code  pénal  ' >. 

Enfin  il  résulte  de  la  même  règle,  à plus  forte  raison,  que  si  le 
fait  qui  motive  la  poursuite  n’a  ni  les  caractères  ni  la  qualiGca- 
tion  d’une  contravention,  le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence  « que  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  pas  être  saisi  par  le  plaignant  Matelain  d'une 
demande  en  condamnation  contre  Lécrivain , en  payement  d’une 
somme  de  1 franc  pour  complément  de  la  place  occupée  par  ce 
dernier  dans  la  voiture-messagerie  dont  Matelain  était  conduc- 
teur, puisque  cette  demande,  purement  civile,  ne  pouvait  rentrer 
à aucun  titre  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  police;  qu'en  pronon- 
çant, nonobstant  cette  condamnation,  contre  Lécrivain,  le  juge- 
ment attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  règles  de 
la  compétence  * -n . 

§ IV.  Rapports  du  tribunal  de  police  avec  la  juridiction 
administrative. 

2535.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'Assemblée  constituante  avait 
posé  le  principe  de  la  séparation  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l’ordre 
administratif.  (Voy.  n"  871  et  872.) 

Ce  principe  a été  établi  par  plusieurs  textes.  L’article  7,  sec- 
tion ni,  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  porte  : « Elles  (les  admi- 
nistrations de  département  et  de  district)  ne  pourront  être  trou- 
blées dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun 
acte  du  pouvoir  judiciaire.  » L’article  13,  litre  II,  de  la  loi  du 
16-24  août  1790  dispose  on  termes  plus  généraux  : o Les  fonc- 
tions judiciaires  sont  distinctes  et  demeurent  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à peine  do 
forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations 
des  corps  administratifs.  » La  constitution  du  3-14  septembre  1791 
(tit.  III,  ch.  V,  art.  3)  répète:  Les  tribunaux  ne  peuvent  entre- 

prendre sur  les  fonctions  administratives.  » La  loi  du  16  fructidor 
an  III  déclare  de  nouveau  que  “ défenses  itératives  sont  faites  aux 

• C»i8.  Î4  janv.  185t  (Bult.,  d“  38)  ; S man  1844  (n»  77). 

^ Cou.  7 déc.  1834  (Bull.,  n°  33fi). 
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iribunaiix  de  connaîiro  des  actes  d’adminislrnlion  de  qiielijiic 
espace  qu’ils  soient  n . Les  articles  127  et  suiv.  du  Code  pénal 
apportent  une  sanction  à celte  prohibition. 

Il  résulte  de  ces  textes  une  règle  générale,  c’est  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  connaître  des  actes  administratifs,  c’est  qu’ils 
ne  peuvent  les  apprécier  ni  les  modifier,  arrêter  ni  suspendre 
leur  exécution  ; ces  actes  sont  placés  en  dehors  de  leurs  attribu- 
tions, en  dehors  de  leur  compétence;  il  ne  leur  appartient  pas  de 
les  soumetire  à leur  critique,  à leur  censure.  Toutefois,  tout  on 
maintenant  à cetic  régie  toute  sa  force,  il  ne  faut  pas  eu  exagérer 
les  conséquences:  ce  que  la  loi  interdit,  c’est  l’empiétement  du 
pouvoir  judiciaire,  c’est  l’entreprise  sur  les  fonctions  administra- 
tives, c’est  toute  espèce  d’acte  qui  apporte  quelque  entrave  à l’in- 
dépendance de  l’administration.  Mais  il  ne  faut  pas  inférer  de  là 
que  les  juges  ne  puissent  examiner  les  actes,  non  pour  les  criti- 
quer, mais  pour  reconnaître  leur  caractère  et  leur  portée;  non 
pour  contester  leurs  dispositions,  mais  pour  vérifier  le  droit  par 
lequel  ils  existent,  pour  constater  leur  légalité. 

Cette  distinction,  qui  n’est  que  la  conséquence  rigoureuse  des 
attributions  du  pouvoir  judiciaire,  a été  plusieurs  fois  consacrée 
par  la  jurisprudence.  L'n  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  l’a 
posée  dans  les  termes  les  plus  nets  en  déclarant  a que  s’il  importe 
à l’ordre  public  de  maintenir  le  principe  fondamental  du  droit 
actuel  sur  la  distinction  entre  les  fonctions  judiciaires  et  les  fonc- 
tions administratives,  il  n’est  pas  moins  essentiel,  dans  l’intérêt 
de  ce  même  ordre  public,  que  les  lois  qui  ont  établi  cette  dis- 
tinction soient  sainement  entendues;  qu’à  cet  égard  la  législation 
se  compose  de  l’article  13,  titre  II,  de  la  loi  du  16-2-4  août  1790 
et  du  décret  du  10  fructidor  an  III;  que  la  seule  conséquence  qui 
résulte  de  ces  lois  est  que  les  cours  et  tribunaux  sont  dans  la 
double  impuissance  d’exercer  les  fonctions  administratives  et  de  sou- 
mettre les  actes  de  l’administration  à leur  censure,  en  les  infirmant, 
les  modifiant,  arrêtant  ou  suspendant  leur  exécution  ; mais  que,  si 
un  acte  administratif  attribue  à quelqu’un  la  propriété  d’un  objet, 
les  cours  et  tribunaux,  juges  exclusifs  de  toutes  les  questions  qui 
dérivent  du  droit  de  propriété,  doivent  nécess.'iirement  prendre 
connaissance  de  cet  acte  pour  y appliquer  les  principes  de  la  légis- 
lation commune,  sous  la  seule  condition  de  n’y  point  porter  at- 
teinte, ainsi  que  le  déclare  littéralement  le  décret  du  30  thermidor 
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an  \n  ' ; qu’on  ne  peut,  sans  abuser  des  termes  des  luis  précitées 
et  méconnaître  le  décret  du  30  thermidor  an  XII,  soutenir  qu’il 
y ait  nécessité  pour  les  juges  de  renvoyer  la  cause  devant  l'admi- 
nistration aussitôt  que  l’une  des  parties  prétend  trouver  des  doutes 
et  matière  à interprétation  dans  l'acte  administratif  invoqué  par 
l’autre;  que  ce  serait  en  effet  laisser  à la  discrétion  d'un  plaideur 
téméraire  le  droit  de  suspendre  le  cours  de  la  justice,  en  élevant 
des  doutes  contre  l’évidence  cl  soutenant  <|u'il  est  nécessaire  d'in- 
terpréter ce  qui  ne  présenterait  ni  équivoque,  ni  obscurité;  qu'au 
contraire,  et  par  la  nature  des  choses  et  par  celle  de  leurs  devoirs, 
les  cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si  ou  non  l’acte  produit 
devant  eux  attribue  les  droits  réclamés  ; qu’ils  doivent  en  cas  de^ 
doute  renvoyer  à l'autorité  administrative  ; que  si , au  con- 
traire, l’acte  leur  parait  u’olfrir  ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni 
doute  sur  le  fait  qu'il  déclare  ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue, 
ils  doivent,  sauf  le  cas  do  conflit  légalement  élevé,  retenir  la 
cause  et  la  juger',  s 

C'est  d’après  cette  distinction  fondamentale  qu’il  a été  décidé  à 
diverses  reprises  : 1°  a qu'à  côté  du  principe  conslilutionncl  qui 
défend  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les  actes  du  pouvoir 
administratif,  il  en  existe  un  autre  qui  leur  ordonne  aussi  impé- 
rativement d'appliquer  et  d’exécuter  ces  actes  lorsqu’ils  émanent 
de  ce  pouvoir  agissant  dans  le  cercle  de  scs  attributions  ' « ; 2°  que 
l'interprétation  d'un  acte  administratif  ne  peut  appartenir  qu’à 
l'autorité  administrative 

2536.  Mais  ces  deux  règles  ne  doivent  être  appliquées  qu'avec 
de  certaines  restrictions. 

La  première  soulève  une  difficulté.  Il  est  clair  que  l'acte  admi- 
nistratif ne  peut  être  appliqué  par  l'autorité  judiciaire  qu’aulant 
qu'il  a été  compéicmment  rendu,  c'est-à-dire  qu'il  a été  pris  par 
un  pouvoir  agissant  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  S'ensuit-il 

' • Le  ju;[cmeut  des  coolestatians  résultant  de  l'exercice  des  droits  duns  les- 
quels les  émigrés  rayés  ont  été  restitués  appartient  aux  tribunaux,  sous  ta  stule 
condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes  administratifs.  > Décr. 
lU  dierm.  an  XII. 

* C.1SS.,  eli.  rcq,,  13  niai  1824  (J.  1*.,  torn.  XVIII,  p.  70.Î). 

^ (las.s.  8 déc.  1835,  cli.  rcqii.  (J.  I’.,  tom.  XXVII,  p.  771). 

^ Oass.  4 août  1834,  cli.  civ.  (J.  P,,  toni.  XXVI,  p.  836);  2j  août  1859 
(Uull.,  11“  216). 
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que  le  tribunal  ait  le  droit  d’examiner  la  compétence  de  ce  pou- 
voir et  de  déclarer  l’irrégularité  de  l’acte?  K’est-ce  pas  là  s’im- 
miscer dans  les  actes  administratifs  et  faire  ce  que  la  loi  défend? 
\'e  doit-il  pas  se  borner,  s’il  reconnaît  l’illégalité,  à surseoir  jus- 
qu’à ce  qu’elle  ait  été  appréciée  par  l’administration  elle-même? 
Il  nous  semble  qu’il  faut  distinguer  entre  l'interprétation  d’un 
acte  compétemment  rendu  et  l’application  d’un  acte  émané  d’un 
pouvoir  incompétent.  Le  juge  ne  peut  interpréter  un  acte  légal, 
car  il  n’exerce  pas  le  pouvoir  administratif;  mais  comment  ne 
pourrait-il  pas  déclarer  l’illégalité  de  l’acte  qu’il  est  ajipelé  à ap- 
pliquer? Est-ce  que  l’obligation  d’en  faire  l’application  n’emporte 
pus  le  droit  d’examiner  s’il  doit  être  appliqué?  Dans  une  espèce 
où  un  officier  de  santé  était  poursuivi  pour  exercice  illégal  de  la 
médecine  dans  un  département  pù  il  n’avait  pas  été  reçu , le  pré- 
venu, domicilié  dans  le  Calvados,  produisait  une  autorisation  du 
préfet  de  ce  département  qui  l’autorisait  à se  présenter  devant  le 
jury  de  Seinc-et-Oise.  Cette  autorisation , donnée  en  dehors  de 
l’article  37  de  l’arrêté  du  20  prairial  an  XI,  était  évidemment 
illégale;  mais  l’autorité  judiciaire  avait-elle  le  droit  de  le  décla- 
rer? La  Cour  de  cassation  a jugé  a que  la  juridiction  correction- 
nelle était  compétente  pour  apprécier  l’exception  résultant  de 
l’autorisation  administrative,  puisque  la  loi  n’a  point  délégué  à 
l’autorité  administrative  le  droit  de  déroger  à la  prohibition  géné- 
rale qu’elle  a portée,  et  qu’il  n’y  aurait  lieu  de  surseoir  au  juge- 
ment de  l’exception  que  dans  le  cas  où  l’interprétation  de  l’acte 
pourrait  autoriser  cette  dérogation'  ».  Dans  une  autre  espèce, 
au  contraire,  où  les  habitants  d’une  commune,  poursuivis  pour 
délit  de  chasse,  excipaient  d’un  ordre  du  préfet  prescrivant  une 
battue  aux  loups,  mais  pris  en  dehors  de  l’arrêté  du  19  pluviôse 
an  V et  des  règlements  sur  la  loiiveterie,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  u que  si  la  convocation  adressée  aux  habitants  a eu  lieu 
en  debors  des  formes  légales,  l’obéissance  de  ces  habitants  n’au- 
rait pu  leur  être  imputée  à délit  qu’autant  que  le  Juge  de  répres- 
sion serait  entré  dans  l’examen  d’un  acte  administratif  dont  il  ne 
lui  appartenait  pas  d’apprécier  la  valeur  ’ » . Mais  il  existe  entre 
ces  deux  espèces  cette  différence  que,  dans  la  première,  le  préfet 
avait  fait  un  acte  tout  à fait  illégal,  en  dehors  de  scs  attributions 

' Cass.  2'»  avril  1856  (Bull.,  n“  lo8). 

Cass,  lo  févr.  1850  (Bull.,  n"  2). 
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et  contraire  à la  loi,  tandis  que  dans  la  seconde,  l’acte,  pris 
dans  le  cercle  des  attributions  du  préfet,  était  seulement  irrégu- 
lier dans  sa  forme  par  l'omission  des  conditions  mises  par  les 
rèjjlcments  à sa  publication. 

2537.  La  seconde  règle,  celle  qui  défend  l’interprétation  des 
actes,  admet  des  exceptions  dans  les  cas  suivants  : 

1*  Lorsque  l'acte  administratif  fait  en  vertu  d’une  délégation 
du  pouvoir  législatif  participe  de  la  nature  des  lois,  car  l’inter- 
prétation des  lois  appartient  aux  tribunaux  '. 

2“  Lorsque  l’acte  présente  iin  sens  clair  et  précis;  car  s’il  est 
vrai,  en  règle  générale,  que  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d’ac- 
cord sur  le  sens  et  la  portée  d’un  acte  administratif  dont  l’exé- 
cution est  confiée  aux  tribunaux,  ceux-ci  doivent  surseoir  à pro- 
noncer juqu’à  ce  que  l’autorité  administrative  l’ait  expliqué,  cette 
règle  ne  saurait  recevoir  d’application  lorsqu'il  s’agit  de  l’exécu- 
tion d’un  acte  dont  les  dispositions  sont  claires  et  dont  le  sens  et 
la  portée  ne  présentent  ni  obscurité  ni  ambiguïté*,  d 

3*  Lorsque  l’acte  est  un  contrat  passé  entre  l’administration  et 
des  tiers;  tels  sont  les  baux  et  les  adjudications.  Plusieurs  lois 
ou  règlements  ont,  dans  certaines  matières , réservé  l’interpréta- 
tion de  ces  contrats  à l’autorité  administrative  ; ainsi  l’article  136 
du  décret  du  17  mai  1809  sur  les  octrois,  l’arrêté  du  8 floréal 
an  XII  et  l'ordonnance  du  24  mars  1819  sur  les  bacs  et  passages, 
l’arrêté  du  3 floréal  an  VIII  et  l’ordonnance  du  18  juin  1823  sur 
les  eaux  minérales,  attribuent  aux  conseils  de  |>réfecture  les 
contestations  relatives  aux  baux  des  octrois,  des  bacs  et  des 
eaux  minérales.  D’autres  lois  , nu  contraire , délèguent  aux  tri- 
bunaux l’interprétation  de  certains  baux  administratifs.  Ainsi, 
l’article  4 de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pêche  fluviale, 
porte  que  « les  contestations  entre  l’administration  et  les  adju- 
dicataires, relatives  à l’interprétation  et  à l'exécution  des  baux 
et  adjudications  , seront  portées  devant  les  tribunaux,  n Et  l’ar- 
ticle 11,  n°  5 , de  la  loi  du  3 mai  1844,  défère  également  à 
l’examen  des  tribunaux  a les  clauses  et  conditions  des  cahiers 
des  charges  des  fermiers  de  la  chasse,  soit  dans  les  bois  soumis 

' Cass.  8 fèvr.  1845  (Bull.,  n»  41). 

^ Cass.  30  mars  1831,  cli.  rcq.  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1398);  ch.  crim., 
17  dcc.  1841  (Bull.,  n»  362). 
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au  régime  forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est 
louée  au  profit  des  communes  ou  établissements  publics,  n De 
CCS  textes  contraires  que  faut-il  conclure  ? Que  , sauf  les  cas 
où  la  loi  a formulé  une  réserve  expresse,  le  droit  d’interpréter 
les  baux  administratifs  appartient  ù l'autorité  judiciaire , parce 
que  tel  est  le  principe  du  droit  commun  , parce  que  les  contrats 
ne  changent  pas  de  nature  lorsque  radministration  y figure 
comme  partie,  parce  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ne  les  a 
point  attribués  à l'autorité  administrative'.  Il  faut  tenir  avec 
|)Ius  de  certitude  encore  (|uc  les  baux  des  biens  communaux  qui 
tiennent  à l'excrcicc  des  fonctions  municipales  relatives  à la  ges- 
tion des  communes  et  qui  participent  plus  du  caractère  des  actes 
privés  que  de  celui  des  actes  administratifs  , rentrent  dans  les 
règles  ordinaires  du  droit  civil  dont  l'application  appartient  aux 
tribunaux’.  Nous  verrons  plus  loin  si  cette  application  ne  forme 
pas,  devant  la  juridiction  de  police,  l’objet  d'une  question  pré- 
judicielle. 

En  résumé,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en  règle  générale,  s'im- 
miscer dans  les  actes  du  pouvoir  administratif;  ils  ne  peuvent  ni 
leur  porter  atteinte,  ni  les  restreindre,  ni  même,  en  cas  de  doute 
ou  d’obscurité,  les  interpréter;  mais  ils  peuvent  et  doivent  recher- 
cher 1°  quel  est  leur  véritable  sens,  quand  ce  sens  ne  soulève 
aucune  question  sérieuse  ; 2°  s'ils  émanent  d'une  autorité  agissant 
dans  le  cercle  de  scs  attributions  ; 3°  s’il  y a lieu  d’en  ordonner 
l’application  ou  l’exécution. 

Cette  distinction  va  nous  servir  à déterminer  la  compétence 
des  tribunaux  de  police  dans  les  principales  hypothèses  où  ils  se 
trouvent  en  présence  d’actes  administratifs. 

2538.  La  matière  dans  laquelle  les  rapports  entre  le  tribunal 
de  police  et  l’autorité  administrative  sont  le  plus  fréquents  est 
la  matière  de  la  voirie.  Il  est  donc  important  de  séparer  avec 
soin,  en  premier  lieu , les  contraventions  de  grande  voirie,  qui 

‘ Conf.  Mf?rlin,  Qucsl.  de  droit , v°  Pouvoir  judiciaire,  §9,  n.  3;  Henrion  de 
Pnnsey,  Pouvoir  munie.,  p.  G.j;  Corincnin,  Qucsl.  de  droit  adniin.,  v"  Baux 
admin.,  toni.  I,  p.  401;  l'oucart,  lorii.  II,  p.  .’ii9;  David,  d'‘ 4C7  et  497 ; 
Mangin,  Act,  publ.,  n.  179;  Lcsrylliur,  n.  1404. 

'Cass.  24  sept.  182.5  (J.  I’,,  tom.  XtX,  p.  890):  2 janv.  1817  (loin.  XIV', 
p.  2) : 10  j.inv.  1800  (tom.  V,  p.  128)  ; 0 août  1829  (loin.  XXII , p.  1338)  : 
22  niri!  It:.52  (ndl  , «"  128);  13  mai  1834  (n»  159). 
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appartiennent  à la  juridiction  administrative , et  les  contraven- 
tions de  petite  voirie,  qui  appartiennent  à la  juridiction  de  police. 

La  grande  voirie  comprend  : 1°  les  grandes  roules  nationales 
et  départementales  ' ; 2*  les  canaux  et  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles, avec  leurs  chemins  de  halage  et  de  francs  bords*;  3* les 
ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  à la  mer  ’ ; 4'  les  che- 
mins de  fer,  auxquels  les  lois  et  règlements  de  la  grande  voirie 
ont  été  déclarés  applicables  *. 

Les  contraventions  de  grande  voirie  sont,  en  général,  indiquées 
par  l’article  1"  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  portant  : a Les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipation , 
dépôts  de  fumier  ou  d’autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détério- 
rations commises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les 
bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  à 
leur  entretien  , sur  les  canaux  , fleuves  et  rivières  navigables , 
leurs  chemins  de  halage,  francs  bords,  fossés  et  ouvrages  d’art , 
seront  constatées,  réprimées  et  poursuivies  par  voie  administra- 
tive. n Ces  contraventions  sont  donc  , conformément  à l’article  2 
de  celle  loi  et  à l’article  114  du  décret  du  IG  décembre  1811, 
déférées  aux  conseils  de  préfecture,  et  cette  attribution  spéciale  a 
été  continuée  pour  des  faits  de  même  nature  par  l'article  11  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  sur  les  chemins  de  fer,  et  par  l’article  17 
de  la  loi  du  30  mai  1851 , sur  la  police  du  roulage.  La  Cour  de 
cassation  a d’ailleurs  jugé  ; « que  la  disposition  de  l’article  1”  do 
la  loi  du  29  floréal  an  X est  purement  démonstrative  ; qu’on  ne 
saurait  donc  en  conclure  qu’elle  n’attribue  restrictivement  à l’au- 
torité administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui  y sont  spé- 
cifiés ; qn'elle  place  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  et 
absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuellement 
sur  ce  point  à l’article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII , orga- 
nique de  ces  conseils  , toutes  les  contraventions  qui  peuvent  être 
commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie  ’.  « Mais  si  l’énu- 
mération faite  par  la  loi  n’est  qu'indicative,  elle  établit  néanmoins 
de  la  manière  la  plus  formelle  le  caractère  spécial  de  ces  contra- 


* Loi  29  (lor.  an  X:  decr.  16  déc.  1811. 

2 Loi  29  6or.  an  X. 

3 Docr.  10  avril  1812. 

* Loi  15  juillet  1845,  arl.  11. 

î'  Cass.  18  mars  1853  (Itull.,  n®  97):  cl  conf.  17  janv.  1845  (n“  22). 
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vcniions,  et  sa  disposition  est  restrictive  on  ce  sens  qu’elle  ne 
saisit  que  les  faits  qui  constituent  soit  une  anticipation  ou  une 
détérioration  sur  les  grandes  routes,  canaux,  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  et  tout  ce  qui  en  dépend  , soit  un  empê- 
chement ou  une  entrave  quelconque  à la  libre  circulation  sur  ces 
communications  de  grande  voirie  ou  au  libre  cours  des  eaux  de 
ces  canaux,  fleuves  et  rivières. 

Les  contraventions  de  petite  voirie  qui  rentrent,  au  contraire, 
dans  les  attributions  du  tribunal  de  police,  sont  celles  qui,  aux 
termes  de  l’article  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  ont 
pour  objet  la  propreté,  la  sûreté,  la  commodité  et  la  salubrité  de 
la  voie  publique.  Il  est  facile  d’apercevoir  aussitôt  les  dififérences 
qui  les  séparent  des  premières  : les  unes  embrassent  tons  les  faits 
de  dégradation  ou  de  détérioration  des  ouvrages  d’art  ou  travaux 
publics  ; les  autres  tous  les  faits  qui  intéressent  la  sûreté  des  ha- 
bitants et  la  libre  circulation  dans  les  rues  des  villes  ; les  pre- 
mières ont  pour  objet  la  conservation  de  toutes  les  grandes 
voies  do  communication,  les  secondes  la  sécurité,  la  liberté 
et  la  salubrité  de  la  voie  publique.  Dans  le  premier  cas , la  loi 
a plus  particulièrement  en  vue  la  protection  des  travaux,  dans 
le  deuxième  la  protection  des  habitants.  Nous  avons  déjà  vu  que, 
dans  une  espèce  où  l’entrepreneur  d’un  édifice  public  avait  en- 
combré de  matériaux  la  rue  d’une  ville,  longtemps  avant  de  com- 
mencer ses  travaux,  cet  embarras  avait  été  considéré  comme  une 
contravention  de  petite  voirie  : > Attendu  que  l’autorité  adminis- 
trative n’a  été  investie  que  du  pouvoir  et  de  la  compétence  néces- 
saires h la  conservation  des  travaux  publics;  que  dès  lors  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  aux  cas  où  il 
s’agit  de  faits  expressément  commandés  par  l’administration  ou 
d’amendes  à prononcer  pour  réprimer  la  dégradation  ou  détério- 
ration des  ouvrages  d’art  ou  travaux  publics  du  ressort  de  la 
grande  voirie  ; que  cette  attribution  ne  peut  être  étendue  aux  cas 
qui  intéressent  exclusivement  la  sûreté  des  habitants  et  la  libre 
circulation  dans  les  rues'.  » Dans  une  autre  espèce,  le  préfet  de 
la  Gironde  avait  pris  un  arrêté  relatif  à la  police  des  départs  des 
bateaux  à vapeur  et  à la  sûreté  des  embarcations.  Le  tribunal  de 
police  s’était  déclaré  incompétent,  en  vertu  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X,  pour  réprimer  les  infractions  à cet  arrêté.  Ce  jugement  a 
' Cau.  7 jnillet  1838  (Bull.,  n®  199). 
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êlé  cassé  : « nitcndu  que  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
exclusivement  compétents  pour  réprimer  toutes  les  contraventions 
aux  lois  et  réglements  de  police  qui  ne  sont  pas  expressément  dé- 
volus à une  autre  juridiction  ; que  la  loi  du  29  floréal  an  X n’at- 
tribue aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des  infractions  aux 
règlements  émanés  de  l’autorité  administrative  que  lorsqu’elles 
constituent  soit  une  détérioration  sur  les  grandes  routes,  canaux, 
fleuves  et  rivières , soit  une  entrave  quelconque  à la  libre  circu- 
lation sur  ces  communications  de  grande  voirie  ; que  la  disposi- 
tion limitative  et  restrictive  de  celte  loi  ne  permet  pas  d’étendre 
la  juridiction  exceptionnelle  de  ces  conseils  sur  des  faits  qu’elle 
ne  leur  défère  point  formellement  ; d’où  la  conséquence  que  la 
répression  des  contraventions  aux  règlements  qui  intéressent 
notamment  la  sûreté  desdites  communications  ne  doit  appartenir 
qu’aux  tribunaux  ordinaires'.  » 

Cette  distinction  étant  ainsi  posée,  il  faut  essayer  de  l’appli- 
quer dans  quelques  hypothèses;  il  est  plus  particulièrement  diffi- 
cile de  séparer,  en  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  le  domaine  du 
tribunal  de  police  et  le  domaine  de  l’administration. 

2539.  I.a  première  difficulté  est  relative  ù la  police  des  grandes 
voies  de  communication  en  ce  qui  concerne  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages.  Quelle  est  la  juridiction  qui  doit  con- 
naître des  contraventions  de  police  commises  sur  ces  grandes 
voies?  Est-ce  la  juridiction  administrative  à raison  du  lieu  où 
elles  sont  commises?  Est-ce  la  juridiction  de  police  à raison  de 
leur  nature  ? 

Cette  question  a été  résolue  par  un  arrêt  des  chambres  réunies 
de  la  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce  où  des  matériaux  avaient 
été  indûment  laissés  dans  une  rue  de  la  ville  de  CInmecy,  formant 
le  prolongement  d’une  route  départementale.  Cet  arrêt  porte  : 
a que  de  la  combinaison  des  articles  1 et  3 , titre  IX , de  la  loi 
du  16-24  août  1790,  et  de  l’article  171  du  Code  pénal,  il  résulte 
que  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  pinces  et  voies  publiques,  a été  confié  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  ; que  le  maire  a le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  et  d’ordonner  des  mesures  locales  sur  tous 
les  objets  confiés  par  les  lois  à sa  vigilance  et  à son  autorité  ; 

I Cass,  li  nov,  18!).5  (Bull.,  n"  423). 
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qu'enfin  c'est  aux  tribunaux  de  police  municipale  qu'il  appartient 
de  faire  l'application  des  peines  prononcées  par  le  Code  pénal 
pour  les  contraventions  à ces  réglements  ; qu'on  ne  saurait  voir 
dans  la  loi  du  29  floréal  an  X aucune  dérogation  aux  lois  sur  la 
police  intérieure  des  cités  ; et  que  loin  que  les  dispositions  de  ces 
lois  soient  inconciliables,  elles  ont  pour  objet  de  faire  cesser  des 
encombrements  également  nuisibles  au  bon  état  des  roules  et  à 
la  libre  circulation  dans  les  rues  ; que  les  dépôts  faits  dans  une 
rue  formant  le  prolongement  d'une  route  ou  longeant  un  canal , 
peuvent  constituer  une  double  contravention  et  donner  lieu  , soit 
à une  poursuite  devant  le  tribunal  de  police,  s'ils  sont  qualifiés 
de  contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit  à une  pour- 
suite devant  le  conseil  de  préfecture , s’ils  sont  qualifiés  de  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  ; que,  d'un 
autre  côté,  la  loi  du  29  floréal  an  X a eu  essentiellement  pour 
but  de  transférer  aux  conseils  de  préfecture  la  police  de  conserva- 
tion des  routes  que  l'article  6 de  la  loi  du  11  septembre  179U 
avait  attribuée  aux  tribunaux  de  district;  que  c'est  dans  celle  vue 
qu'elle  a rangé  au  nombre  des  contraventions  aux  règlements  de 
la  grande  voirie  les  anticipations  et  les  dépôts  de  fumier  ou  autres 
objets  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes;  qu'il  résulte  de  ces  dernières  expressions  que  les  contra- 
ventions soumises  aux  règlements  de  la  grande  voirie  sont  celles 
qui  sont  de  nature  à opérer,  soit  des  anticipations,  soit  la  détério- 
ration des  roules  i> 

Il  n’a  plus  été  contesté  depuis  cet  arrêt  que  l'autorité  munici- 
pale et  le  tribunal  de  police  exercent  leur  surveillance  et  leur 
juridiction  sur  toutes  les  parties  de  la  voie  publique,  u sans  dis- 
tinguer si  les  rues  ou  portions  de  rues  sont  ou  non  entretenues  à 
la  charge  de  l'Etat  *.  » C'est  conformément  à celte  règle  que  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  10  août  1852  dispose  que  « les  règlements 
de  police  municipale  détermineront , en  ce  qui  concerne  la  tra- 
versée des  villes,  bourgs  et  villages,  les  restrictions  qui  peuvent 
être  apportées  aux  dispositions  relatives  à la  conduite  des  voitures 
sur  les  grandes  routes  ; » et  l'article  34  ajoute  « qu'il  est  enjoint 
d'observer,  dans  les  traversées  des  villes  et  des  villages,  les  règle- 
ments de  police  concernant  la  circulation  dans  les  rues.  » La 

' Cass.  8 avril  1839,  ch.  réiin.  (Bull.,  n»  116). 

2 Cass.  24  fevr.  1842  (Bull.,  ii»  34) . 
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jurisprudence  a souvent  décidé,  en  conséquence,  que  toutes  les 
fois  que  les  prévenus  sont  poursuivis  à raison  d’une  contraven- 
tion de  police  urbaine  commise  sur  le  prolongement  d'une  grande 
route  dans  une  ville  , le  tribunal  de  police  est  compétent , mais 
qu’il  cesse  de  l'être  quand  il  s'agit  d’une  infraction  aux  régies 
concernant  la  conservation  et  l'entretien  de  celle  roule 

Toutefois,  ce  n’est  que  pendant  la  traversée  des  villes,  bourgs 
et  villages  que  la  grande  voie  de  communication  accepte  les 
régies  de  la  police  urbaine  et  s’y  soumet  ; aux  portes  de  la  cité  , 
elle  ne  connaît  plus  que  la  juridiction  administrative,  bien  qu’elle 
n’ait  pas  encore  quitté  le  territoire  de  la  commune.  Celte  distinc- 
tion a été  consacrée  par  un  arrêt  portant  : « qu’il  est  de  règle 
que , par  ces  expressions , voies  publiques , rapprochées  des 
expressions  rues,  quais  et  places,  et  interprétées  par  la  nature 
même  des  attributions  qui  sont  de  l'essence  du  pouvoir  munici- 
pal, la  loi  du  16-24  août  1790  n’a  entendu  parler  que  des  voies 
publiques  purement  communales,  et  nullement  des  routes  impé- 
riales , des  routes  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  qui  appartiennent  à la  grande  voirie  ; 
que,  s’il  est  également  de  règle  que  les  maires  peuvent,  pour  tout 
ce  qui  rentre  dans  leurs  attributions  , réglementer  ces  grandes 
voies  de  communication , en  ce  qui  concerne  la  traversée  des 
villes,  bourgs  et  villages,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  en  dehors  de 
cette  exception,  et  alors  qu’il  ne  s’agit  pas  de  telles  traversées  « 

2540.  Lors  même  qu’il  s'agit  de  dégradations  ou  d’usurpations 
sur  les  chemins  publics,  il  y a lieu  de  distinguer  avec  soin  la 
nature  des  chemins,  s’ils  constituent  des  routes  impériales  et 
départementales,  des  chemins  vicinaux  de  grande  ou  de  petite 
communication,  des  chemins  communaux  ou  ruraux.  La  compé- 
tence se  modifie,  en  effet,  suivant  le  caractère  du  chemin. 

Lorsque  les  contraventions  ont  été  commises  sur  des  routes 
impériales  ou  départementales,  il  n’appartient  qu’aux  conseils  de 
préfecture  de  statuer.  L’article  4,  § 5,  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Vlll , déclare,  en  efifet,  « que  le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera sur  les  difficultés  qui  pourront  s’élever  en  matière  de  grande 

> Cass.  Il  ocl.  1851  (Bull.,  n»  452);  3 fevr.  1854  (n»  28);  24  août  1848 
n"  224). 

= Cass.  15  fevr.  1856  (Bull.,  n»  76). 
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voirie.  » L'article  1"  de  la  loi  du  2t)  floréal  au  \ énuaière  les 
contraventions  de  grande  voirie,  et  porte  » qu'elles  seront  con- 
statées, réprimées  et  poursuivies  par  voie  administrative.  » L'ar- 
ticle 8 de  la  lui  du  Ü pluviôse  an  XIII,  relative  aux  plantations  des 
grandes  roules,  dispose  que  u les  poursuites  cq  contravention  de 
la  présente  loi  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  recours  au  conseil  d’Élat.  » Enfin,  le  décret  du  16  décembre 
1811 , qui  assimile  les  routes  départementales  aux  routes  impé- 
riales, porte,  article  1U8,  k que  toutes  condamnations  seront 
poursuivies  et  prononcées  comme  en  matière  de  grande  voirie.  » 
Il  résulte  de  ces  textes  que  toutes  les  contraventions  aux  règle- 
ments qui  ont  pour  objet  l'administration  de  la  grande  voirie  et  la 
police  des  fleuves  et  des  rivières,  échappent  à la  compétence  du 
tribunal  de  police'.  Telles  sont,  par  exemple,  les  contraventions 
qui  résulteraient,  soit  de  la  construction  non  autorisée  d'une 
maison  contiguë  à une  route  impériale  ou  départementale*,  soit 
de  réparations  faites  à une  maison  située  dans  une  rue  formant 
le  prolongement  d'une  route  ’.  Telles  sont  encore  les  contraven- 
tions commises  par  les  entrepreneurs  des  travaux  d'entretien  des 
routes,  même  au  préjudice  des  propriétaires  des  terrains  voisins  : 
U Attendu  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  attribue  compétence 
aux  conseils  de  préfecture  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dommages  procédant 
de  faits  personnels  des  entrepreneurs,  sur  les  demandes  et  contes- 
tations concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à raison 
de  terrains  pris  et  fouillés  pour  la  confection  des  cliemins,  canaux 
et  autres  ouvrages  publics  ; que  cette  attribution  générale,  fondée 
sur  l'utilité  publique  en  matière  de  travaux  publics,  n'a  pu  être 
modifiée  par  l’article  471,  u°  15,  du  Code  pénal,  relatif  aux  parti- 
culiers qui  passent  sur  le  terrain  d’autrui  préparé  et  ensemencé  ; 
que  le  demandeur,  entrepreneur  de  travaux  publics,  soutient 
qu’il  avait  le  droit  d’extraire  des  cailloux  sur  le  terrain  en  ques- 
tion; que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  il  fondait  ce  droit  étant 
un  acte  administratif,  toute  contestation  à cet  égard  ne  pouvait 
être  jugée  que  par  l’autorité  administrative*.  « 

' Cass.  17  jann  1844  (Bull.,  n»  22). 

s Cass.  11  ocl.  1851  (BaU.,  n<'  452). 

^ Cass.  fevr.  1854  (Bull.,  n“  28). 

■*  Cass.  28  mai  1852  (Bull.,  ii"  172). 
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Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  attribution 
administrative  est  une  exception  qui  doit  être  strictement  enfer- 
mée dans  les  termes  de  la  loi  ; or,  toutes  les  infractions  qui  ne  sont 
pas  explicitement  déférées  aux  conseils  de  préfecture  appar- 
tiennent aux  tribunaux  ordinaires.  Ainsi,  la  responsabilité  pénale 
résultant  de  la  rupture  de  la  poutre  d’un  pont  dépendant  de  la 
grande  voirie,  qui  a été  la  cause  d’un  accident,  rentre  dans  les 
termes  de  l’article  479,  n°  4,  du  Code  pénal,  puisque  ce  fait  n'est 
point  prévu  par  les  lois  spéciales  qui  ont  été  citées;  oLde  là  il 
faut  conclure  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  résultant  de  cet  acci- 
dent : s Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5,  titre  IV,  de  la  loi  du 
16-24  août  1790  et  de  l’article  3 du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle , les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  répression,  acces- 
soirement à l'action  publique,  sont  compétents  pour  prononcer 
sur  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts;  qu’il  li’a  été  dérogé 
à cette  règle  générale  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  4,  § 3) 
que  relativement  aux  réclamations  des  particuliers  qui  sc  plaignent 
des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs de  travaux  publics;  que  cette  dérogation  limitée  n'est  que 
la  conséquence  du  principe  constitutionnel  qui  interdit  à l'autorité 
judiciaire  de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opéra- 
tions de  l'autorité  administrative , et  méconnaître  des  actes  d’ad- 
ministration ; qu'elle  doit  donc  être  renfermée  dans  le  but  que  le 
législateur  a seulement  voulu  atteindre  en  l’édictant  ; que  si  les 
adjudicataires  et  concessionnaires  de  travaux  publics  conservent 
la  qualité  d'entrepreneurs  de  ces  travaux,  même  après  leur  achè- 
vement et  leur  réception,  et  pendant  toute  la  durée  de  1a  conces- 
sion qu'ils  on  ont  obtenue,  il  ne  s'ensuit  point  que  le  privilège  de 
la  juridiction  administrative  leur  soit  acquis  indistinctement 
contre  toutes  les  réclamations  dont  ils  sont  l’objet  ' . » 

2541.  Lorsque  les  contraventions  d’usurpation  ou  de  dégra- 
dation ont  été  commises  sur  les  chemins  vicinaux,  la  compétence 
du  tribunal  de  police  est  moins  restreinte.  La  connaissance  de  ces 
contraventions  avait  d'abord  été  attribuée  aux  tribunaux  du 
district  par  l’article  6 de  la  loi  du  7-11  septembre  179U  et  l'ar- 
ticle 40  de  celle  du  28  scplcmbre-6  octobre  1791.  Mais  l’article  8 

’ Cm».  16  févr.  1665  (Bull.,  noàS). 
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de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII  déclara,  à l'égard  des  chemins 
vicinaux,  comme  des  grandes  routes,  que  « les  poursuites  en 
contravention  seraient  portées  devant  les  conseils  de  préfecture.  » 
Cette  disposition  a été  non  pas  entièrement  abrogée,  comme  le 
déclarent  quelques  arrêts,  mais  modifiée,  en  ce  qui  touche  les 
chemins  vicinaux,  par  l'article  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui 
a déterminé  les  droits  des  préfets  sur  ces  chemins.  Ce  point  a été 
reconnu  par  plusieurs  arrêts  qui  déclarent,  en  termes  peut-être 
trop  absolus  : « que  la  loi  du  21  mai  1836  règle  seule  aujourd'hui 
la  compétence  et  les  attributions  de  l'administration  publique, 
relativement  aux  chemins  vicinaux,  puisqu'elle  forme  un  système 
complet  de  législation  sur  cette  matière;  qu'elle  a dès  lors  vir- 
tuellement et  nécessairement  abrogé,  suivant  le  principe  consacré 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  8 février  1812,  les  articles  6 et  7 
de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  notamment  par  l'article  21,  qui 
confère  aux  préfets  le  pouvoir  de  fixer  la  largeur  de  ces  chemins 
et  les  plantations  des  riverains;  que,  par  voie  de  conséquence, 
l'article  8 se  trouve  également  abrogé,  quant  à la  compétence 
dont  il  avait  investi  à cet  égard  les  conseils  de  préfecture;  que  les 
dégradations,  détériorations  ou  usurpations  commises  sur  les 
communications  vicinales,  qu'elles  résultent  de  plantations  ou  de 
tout  autre  fait  quelconque,  ne  peuvent  constituer  désormais  que 
des  contraventions  au  règlement  général  publié  par  le  préfet  de 
chaque  département,  en  exécution  du  susdit  article  21;  qu'elles 
sont  donc  exclusivement  dévolues  à la  juridiction  des  tribunaux 
de  simple  police,  en  vertu  des  articles  137  et  138  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  479,  n"  1 1,  du  Code  pénal',  v Quels  sont 
donc,  suivant  cette  jurisprudence,  les  droits  de  l'autorité  adminis- 
trative? L'article  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  ; u Les  arrêtés 
des  préfets  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d’un 
chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  qu'ils  déterminent.  Le  droit  des  propriétaires 
riverains  se  résout  en  une  indemnité.  » Et  l’article  21  attribue  à 
ces  fonctionnaires  le  droit  de  faire  des  règlements  n pour  fixer  dans 
chaque  département  le  maximum  de  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux» , et  pour  statuer  « sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux  alignements, 
aux  autorisations  de  construire  le  long  des  chemins,  à l'écoulement 

' &IS3.  8 févr.  1840  (Butl.,  n»  50);  cl  cohI.  cass.  20  juillet  1838  (u"  236); 
10  sept.  1840  (ir'  200):  13  nov.  18it  (n“  324). 
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(les  eaui,  aux  plantations,  à l'élagage,  aux  fossés,  à leur  curage, 
et  à tous  les  autres  détails  de  surveillance  et  de  conservation.» 

La  Cour  de  cassation  avait  induit  de  ces  textes  que  ce  qui  est 
attribué  exclusivement  à l'autorité  administrative,  c'est  le  clas- 
sement des  chemins  vicinaux  et  la  fixation  de  leur  largeur,  et  que 
ce  qui  est  attribué  aux  réglements  de  police,  ce  sont  toutes  les 
mesures  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  l'entretien  des 
chemins  ainsi  classés  et  dessinés.  De  là  celte  double  conséquence, 
que,  lorsque  le  classement  et  la  largeur  d'un  chemin  ont  été 
réglés  par  un  arrêté  du  préfet,  le  tribunal  de  police  est  compétent 
pour  prononcer  sur  toutes  les  usurpations  et  dégradations  com- 
mises sur  ce  chemin,  et  que,  au  contraire,  lorsque  la  question  de 
l'usurpation  ou  de  la  dégradation  dépend  d'une  fixation  encore  à 
faire  de  la  largeur  qui  doit  appartenir  au  chemin,  lorsque,  en 
d’autres  termes,  aucun  arrêté  n’a  reconnu  et  fixé  cette  largeur, 
le  tribunal  de  police , compétent  encore  pour  prononcer  la  peine 
de  l’amende,  est  incompétent  pour  prononcer  la  réparation  ou 
faire  cesser  l’usurpation  '. 

2542.  Mais  un  arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  21  mars  1850, 
adoptant  une  jurisprudence  antérieure  du  conseil  d’Etat,  contraire 
à celle  de  la  Cour  de  cassation,  a décidé  : « que  les  contraventions 
à la  loi  du  9 ventôse  an  XIII,  relatives  aux  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux,  doivent,  aux  termes  de  l'article  8 de 
ladite  loi,  être  poursuivies  devant  les  conseils  de  préfecture  ; que 
la  compétence  établie  par  cette  loi  se  rattache  aux  pouvoirs  géné- 
raux, qui  appartiennent  à l'autorité  administrative  chargée  d’as- 
surer la  libre  circulation  des  citoyens  et  la  viabilité  publique; 
que  cette  compétence  n'a  été  changée  par  aucune  loi;  que  l'ar- 
ticle 479,  n'  11,  du  Code  pénal,  doit  se  combiner  avec  la  loi  du 
9 ventôse  an  XIII,  en  ce  sens  que  les  conseils  de  préfecture  sont 
chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  commises  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  les  juges  de  police  de  prononcer  les  amendes;  que 
cette  combinaison  attribue  à chaque  autorité  les  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent,  en  réservant  à l'autorité  administrative  les  mesures 
de  conservation  de  la  voie  publique,  et  à l’autorité  judiciaire 
l'application  des  pénalités’  ». 

■ Cus.  13  aov.  1841  (Bull.,  ii'’  324);  8 déc.  1843  (ir^  304). 

^ Tribunal  des  coullits,  arr.  du  21  mars  1850. 
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Celle  décision,  quelle  que  soil  l’aulorilé  qui  s'y  altache,  à raison 
de  la  mission  élevée  que  la  constilulion  du  \ novembre  1848 
avait  attribuée  au  tribunal  des  conflits,  ne  répond  nullement  aux 
objections  que  la  Cour  de  cassation  n’avait  cessé  d'opposer  à la 
jurisprudence  du  conseil  d’Etat.  Il  est  difficile  d'admettre  d’abord 
que  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  contient  un  système  complet  de 
législation  sur  la  matière,  ait  laissé  subsister  les  prescriptions  do 
la  loi  du  9 ventôse  an  Xlll,  lorsqu’elle  statuait  sur  le  même  objet, 
lorsqu’elle  prenait  soin  de  définir  de  nouveau  les  attributions 
qu’elle  conférait  à l'autorité  administrative,  et  lorsqu'elle  abro- 
geait soigneusement  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  à ses  propres  dispositions.  Il  est  diffleile  notamment 
d’admettre  qu'elle  ait  voulu  maintenir  l'attribution  spéciale  des 
conseils  de  préfecture,  lorsqu’elle  ne  l’a  pas  reproduite  et  lorsqu’il 
s’agissait  d’une  disposition  contraire  au  droit  commun  qui  avait 
besoin  d'étre  confirmée.  En  droit  commun,  eu  effet,  les  délits  de 
dégradation  et  d’usurpation  des  chemins  appartiennent  à l'auto- 
rité judiciaire  : les  lois  des  7-11  septembre  1700  et  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791  les  avaient  déférés  aux  tribunaux,  et 
l'article  479,  n"  11,  du  Code  pénal,  leur  a restitué  cette  attri- 
bution. Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  compétence  excep- 
tionnellement établie  par  l’article  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  XIII 
se  rattache  aux  pouvoirs  généraux  qui  appartiennent  à l’autorité 
administrative;  car,  lorsqu’il  s’agit  non  de  grande  mais  do  petite 
voirie,  les  seuls  pouvoirs  qui  soient  attribués  à cette  autorité  par 
les  lois  et  édits  sur  la  voirie,  dont  la  loi  du  21  mai  1836  n’a  fait 
que  suivre  les  régies,  sont  l’ouverture  des  chemins  et  la  fixation 
de  leur  largeur.  Eiifiu,  comment  soutenir  sérieusement  que  les 
tribunaux  de  police  ont  les  pouvoirs  qui  leur  appartiennent, 
lorsqu'ils  sont  réduits  à faire  l’application  des  pénalités  aux  faits 
appréciés  et  jugés  par  les  conseils  de  préfecture?  Est-ce  qu’il  est 
possible,  est-ce  qu'il  est  permis  de  séparer  ce  qui  est  indivisible, 
l’appréciation  des  faits  punissables  et  l’appréciation  de  la  pénalité 
qui  doit  leur  être  appliquée?  Restreindre  la  compétence  de  ces 
tribunaux  à l’application  des  pénalités,  c’est  non-seulement  leur 
enlever  l’attribution  qu’ils  tiennent  de  la  loi,  celle  de  juger  les 
faits  qu'ils  punissent,  c’est  encore  les  contraindre  à accepter  sans 
contrôle,  à sanctionner  le  jugement  d’une  juridiction  spéciale  qui 
a jugé  sans  débat  et  sans  publicité. 
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Cependant  la  Cour  de  cassation  parait  s’ôire  inclinée  jusqu’à 
présent  devant  la  règle  posée  par  le  tribunal  des  conflits.  Elle 
a jugé,  en  effet,  par  un  arrêt  postérieur  à cette  décision  : o qu’aux 
termes  des  articles  (i,  7 et  8 de  la  loi  du  *J  ventôse  an  Xlll,  les 
conseils  de  préfecture  sont  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations 
sur  les  chemins  vicinaux;  qu'il  en  résulte  que,  s’il  appartient  aux 
tribunaux  de  police  de  prononcer  les  peines  encourues  par  les 
contraventions  aux  reglements  municipaux  sur  les  chemins  vici- 
naux, ces  mêmes  tribunaux  sont  incompétents  pour  apprécier  les 
questions  qui  peuvent  s’élever  devant  eux  relativement  aux  usur- 
pations commises  sur  Icsdits  chemins'.  » Et  plus  nettement 
encore  par  un  autre  arrêt  : a que  les  conseils  de  préfecture 
demeurent  toujours  chargés  de  faire  cesser  les  usurpations  et  de 
faire  réparer  les  dégradations  commises  sur  les  chemins  vicinaux, 
et  le  juge  de  police  de  prononcer  la  peine  d’amende*.  » Tou- 
tefois, si  les  dégradations  qui  font  l’objet  de  la  poursuite  s’ap- 
pliquent à un  chemin  dont  l’arrêté  de  classement  du  préfet  a 
définitivement  déterminé  la  largeur,  il  est  clair  qu’aux  termes  de 
l'article  15  de  la  loi  du  21  mai  183(J,  l’exception  de  propriété  sou- 
levée par  le  prévenu  ne  pourrait  avoiraucun  effet,  et  que  pur  consé- 
quent, dans  ce  cas,  le  juge  de  police  doit  statuer  sans  aucun  sursis  ’. 

2543.  Enfin,  lorsque  les  mêmes  contraventions  ont  été  com- 
mises sur  tous  autres  chemins  que  sur  les  routes  impériales  et 
départementales  et  les  chemins  vicinaux,  la  compétence  des 
tribunaux  de  police  devient  entière  et  sans  réserve,  sauf  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  faire  la  matière  des  exceptions 
préjudicielles.  Les  droits  du  préfet  cessent,  en  effet,  à l’égard  de 
cette  troisième  catégorie  de  chemins,  parce  qu’ils  n’ont  pas  la 
même  utilité  générale  et  qu’ils  ne  touchent  qu’à  des  intérêts 
locaux.  Ainsi,  d’abord,  si,  aux  termes  de  l’article  538  du  Code 
civil  et  de  l’article  10  de  la  loi  du  21  mai  183(3,  les  chemins 
dépendant  de  la  grande  voirie  et  ceux  qui  ont  été  classés  comme 
vicinaux  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  propriété  privée,  il  êh  est 
autrement  des  autres  : les  chemins  communaux  et  ruraux,  les 
chemins  d’exploitation,  les  sentiers,  alors  même  que  l’usage  en 

‘ Cass.  26  dcc.  1851  (Bull.,  n»  336);  15  février  1856  (ii''  T3). 

- Cass.  19  juin  1831  (Bull.,  n°  234)  ; 8 août. 

3 Cass.  8 août  1851  (Bull.,  u"  331)  ; 29  niai  1832  (n"  176). 
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est  public,  rentrent  dans  la  classe  des  propriclcs  communales  et 
particulières,  soumises  aux  principes  du  droit  commun  et  par 
conséquent  prescriptibles  '.  D'oü  il  suit  que  le  règlement  préfec- 
toral qui  ordonnerait  leur  classement  et  fixerait  leur  largeur 
n’aurait  aucun  effet,  puisque  aucune  loi  ne  donne  aux  préfets 
pour  les  simples  chemins  publics  les  pouvoirs  qu’ils  exercent  sur 
le  classement  et  les  limites  des  chemins  vicinaux.  Ensuite,  ces 
chemins  sont  complètement  soumis  à la  surveillance  et  aux  régle- 
ments, non  plus  des  préfets,  mais  de  l'autorité  municipale  que 
l’article  3,  titre  XI,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  charge  de  la 
surveillance  des  voies  publiques;  or  les  droits  de  l'autorité  muni- 
cipale se  bornent  à prendre  des  mesures  de  police  pour  la  sûreté 
et  la  commodité  du  passage.  Il  a donc  été  jugé  : u que  si,  aux 
termes  de  la  loi  du  21  mai  1836,  les  arrêtés  des  préfets  portant 
reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux, 
attribuent  définitivement  à ces  chemins  le  sol  compris  dans  les 
limites  qu’ils  déterminent,  cette  dérogation  au  droit  de  propriété 
ne  saurait  être  admise  hors  des  cas  que  la  loi  a prévus,  et  notam- 
ment lorsqu'il  s’agit  de  chemins  ruraux  ou  privés;  que  sans  doute 
l'autorité  municipale  obéit  à la  mission  qui  lui  est  confiée  par  la 
loi  du  16-24  août  1790,  en  recherchant  les  chemins  non  vicinaux 
qui  existent  dans  la  commune,  en  dressant  de  ces  chemins  des 
étals  descriptifs,  en  prescrivant  les  mesures  nécessaires  à leur 
conservation  et  à leur  usage;  mais  que  nulle  disposition  ne  l'au- 
torise, en  déterminant  leur  largeur,  à déposséder  les  propriétaires 
riverains  du  terrain  qui  leur  appartient;  que  la  prévention  sous 
laquelle  le  prévenu  a comparu  a été  d'avoir  contrevenu  à un 
arrêté  du  maire  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  la  commune, 
lorsqu’ils  voudront  clore  leurs  héritages  aboutissant  à un  chemin, 
de  lui  donner  une  largeur  de  six  métrés;  que  cet  arrêté  ne  trou- 
vant son  point  de  départ  ni  dans  la  loi  du  21  mai  1836,  spéciale 
aux  chemins  vicinaux,  ni  dans  la  loi  du  lG-24  août  1790,  qui 
détermine  les  mesures  de  police  qui  peuvent  être  prises  pour  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques, 
ne  rentre  point  dans  les  atlrihulions  conférées  à l'autorité  muni- 
cipale, et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  règlement  légal  de 
petite  voirie’.  » De  là  il  suit  que  les  prévenus  d’usurpation  ou  d’an- 

' Cass.  5 jaiu'.  1855  (Bull.,  n®  5). 

’ Cass,  7 juillet  1854  (Bull.,  n®  223), 
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ticipation  sur  les  chemins  communaux  sont  recevables  à exciper 
comme  moyen  de  défense  de  la  propriété  ou  de  la  possession  des 
terrains  riverains,  puisque  ces  terrains,  après  aussi  bien  qu’avant 
les  règlements,  demeurent  soumis  aux  mêmes  conditions  de  pro- 
priété ou  de  possession.  De  là  il  suit  encore  que  les  règlements 
qui  imposeraient  aux  propriétaires  riverains  l’obligation  d’entre- 
tenir les  chemins  communaux  seraient  entachés  d’illégalité , 
puisque  le  droit  de  réglementer  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  de  la  petite  voirie  ne  peut  emporter  le  pouvoir  de 
contraindre  les  riverains  d’entretenir  les  chemins  ruraux  longeant 
leurs  héritages,  et  que  d’ailleurs  les  conditions  d’entretien  de  ces 
chemins  ont  été  réglées  par  des  lois  spéciales  '.  Il  appartient,  au 
surplus,  au  tribunal  de  police  de  déclarer  si  les  chemins  non 
vicinaux  sont  ou  ne  sont  pas  publics,  et  si  dès  lors  ils  sont  pas- 
sibles de  l’application  des  arrêtés  municipaux*. 

2544.  Les  contraventions  commises  par  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  donnent  lieu,  lorsqu’elles  se  rattachent  à ces  tra- 
vaux, d'examiner  le  bail  ou  l’adjudication,  l’acte  administratif, 
en  un  mot,  qu’ils  exécutent.  Il  faut  distinguer  si,  dans  le  fait  qui 
leur  est  imputé,  ils  n’ont  fait  qu’exécuter  le  contrat  passé  entre 
eux  et  l’administration,  ou  si  la  contravention  a été  commise  en 
dehors  des  termes  de  ce  contrat.  Dans  la  première  hypothèse,  le 
conseil  de  préfecture  est  seul  compétent;  l’article  4,  § 3,  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  VIII  dispose,  en  effet,  que  a le  conseil  de 
préfecture  prononcera  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaindront  de  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l’administration  n . Il  résulte  de 
cette  disposition  que  toutes  les  fois  que  les  faits  imputés  aux  en- 
trepreneurs sont  la  conséquence  nécessaire  des  travaux  dont  ils 
sont  chargés,  toutes  les  fois  que  les  réclamations  conduiraient  à 
l’appréciation  du  sens  et  de  la  portée  de  l’acte  administratif,  le 
tribunal  de  police  est  incompétent;  mais  si  le  fait  n’est  pas  la 
conséquence  du  contrat , s’il  n’est  pas  la  suite  nécessaire  de  l’exé- 
cution des  travaux  entrepris,  il  n’y  a plus  de  raison  pour  que  la 
juridiction  administrative  continue  de  le  saisir.  Cette  distinction 

‘ Cass.  5 janv.  1855  (Bull.,  n°  5). 

» Cass.  6 sept.  1838  (Bull.,  n»  304)  ; 12  août  1852  (n»  275);  2 juin  1854 
(n“  181):  9 févr.  1856  (n>>60);  10  avril  1856  (n“  146). 
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a i‘lé  souvent  appliquée.  Ainsi  l’entrepreneur  de  travaux  en  répa* 
ration  d’une  route  qui  passe  avec  une  voiture  attelée  de  chevaux 
sur  une  pièce  de  terre  ensemencée  doit  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  '.  Ainsi  l’entrepreneur  de  travaux  relatifs  à un 
chemin  de  fer  qui  a inondé  plusieurs  propriétés  en  interceptant 
le  cours  d'un  ruisseau  par  le  dépôt  de  matériaux,  doit  é<{alement 
être  traduit  devant  la  juridiction  répressive*.  Cette  règle  a été 
établie  avec  une  grande  netteté  dans  une  espèce  où  les  entrepre- 
neurs d’un  pont  étaient  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police, 
à raison  d'un  accident  causé  à un  cheval  par  suite  de  l’état  de 
dégradation  du  pont.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  ce  tribunal 
compétent  : u .Attendu  qu’aux  termes  de  l'article  5 , titre  IV,  de  la 
loi  du  16-24  août  1790  et  de  l’article  3 du  Code  d’instruction  cri- 
minelle, les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux  de  répression,  acce»- 
soirement  à une  action  publique,  sont  compétents  pour  prononcer 
sur  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts;  qu'il  n’a  été  dérogé 
à cette  règle  générale  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4, 
§ 3,  que  relativement  aux  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics;  que  celle  dérogation  limitée 
n’est  que  la  conséquence  du  principe  constitutionnel  qui  interdit 
à l’autorité  Judiciaire  de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  de  l'autorité  administrative  et  de  connaître 
des  actes  d’administration  ; qu’elle  doit  donc  être  renfermée  dans 
le  but  que  le  législateur  a seulement  voulu  atteindre  en  l’édic- 
tant; que  si  les  adjudicataires  et  concessionnaires  de  travaux  pu- 
blics conservent  la  qualité  d'entrepreneurs  de  ces  travaux,  même 
après  leur  achèvement  cl  leur  réception,  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  qu’ils  en  ont  obtenue,  il  ne  s’ensuit  point  que  le 
privilège  de  la  juridiction  administrative  leur  soit  acquis  indis- 
tinctement contre  toutes  les  réclamations  dont  ils  sont  l’objet; 
que  la  loi  ayant  subordonné  l'attribution  de  cette  juridiction  à la 
double  condition  de  l'existence  d'un  acte  administratif  auquel  la 
plainte  serait  susceptible  de  porter  une  atteinte  quelconque  et  de 
la  qualité  du  défendeur,  il  faut  nécessairement  que  ces  deux 
choses  se  trouvent  réunies  et  en  quelque  sorte  indivisibles  dans  le 
débat  pour  que  l’incompétence  des  tribunaux  soit  péremptoire  à 

< Cass.  3 août  1837  (Bull.,  n“  219). 

2 Cass.  23  férr.  1856  (Bull.,  n°  82). 
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raison  de  la  malièrc;  que  le  privilège  dont  il  s'agit  appartient  sans 
doute  aux  entrepreneurs  et  concessionnaires  de  travaux  publics 
toutes  les  fois  que  la  poursuite  en  réparation  civile  provient  soit 
de  la  construction  même  dont  ils  ont  clé  chargés  ou  des  obliga- 
tions qui  leur  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges  ou  le  devis 
de  l'adjudication,  soit  de  tout  autre  acte  général  nu  spécial  de 
l'administration  qui  détermine  leurs  obligations,  puisque  alors  les 
tribunaux  ne  pourraient  faire  droit  à la  demande  qu'en  s'immis- 
çant dans  la  connaissance  et  l'appréciation  de  l'acte  dont  l'exé- 
cution aurait  occasionné  le  dommage  sur  lequel  est  fondée  l'action 
de  la  partie  lésée;  mais  que  lorsqu'ils  n'ont  à se  prévaloir  que 
de  leur  qualité  contre  le  fait  qui  leur  est  reproché,  et  que  ce  fait 
ne  présente  qu'une  contravention  prévue  et  punie  par  le  Code 
pénal,  qu'il  rentre  dans  les  attributions  légales  de  la  Justice  ordi- 
naire, et  n'implique  ou  n'exige  la  connaissance  ni  l'appréciation 
d'aucune  mesure  administrative,  ces  entrepreneurs  ou  conces- 
sionnaires sont  sans  droit  pour  revendiquer  la  juridiction  excep- 
tionnelle « 

Cette  distinction  a été  appliquée  au  fait  d'extraction  de  maté- 
riaux. Les  arrêts  du  conseil  des  3 octobre  1667,  3 décembre 
1672  et  22  juin  1706,  ainsi  que  l'article  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  confèrent  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  le 
droit  d'extraire  des  matériaux,  pierres,  grés,  sables,  dans  les 
fonds  voisins  qui  leur  sont  indiqués  par  leurs  devis,  à charge 
d'indemnité,  et  l'article  145  du  Code  forestier  dispose  « qu'il 
n’est  point  dérogé  au  droit  conféré  à l'administration  des  ponts 
et  chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent  être  faites  les  extrac- 
tions de  matériaux  pour  les  travaux  publics  *.  Enfin,  l’article  175 
de  l’ordonnance  du  1"  août  1827  ajoute  que  u les  réclamations 
qui  pourront  s'élever  relativement  à l'exécution  des  travaux  d'ex- 
traction et  à l'évaluation  des  indemnités  seront  soumises  aux  con- 
seils de  préfecture,  conformément  à l'article  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  ».  Mais  il  a été  jugé  u que  la  compétence 
exclusive  des  conseils  de  préfecture  n’a  lieu  que  lorsque  l’extrac- 
tion a été  faite  dans  les  localités  expressément  désignées  aux 
cahiers  des  charges  ou  aux  devis  y annexés,  seul  cas  où  il  y ait 
lien  de  juger  des  conséquences  et  des  effets  d'un  acte  adminis- 
tratif, ce  qui  est  interdit  aux  corps  judiciaires;  mais  que  cette 

< Gus.  te  févr.  1855  (Bull.,  n^éS);  18  août  1860  (o°  308). 
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compétence  cesse  lorsque  les  extractions  ont  été  faites  sur  d'autres 
terrains  que  ceux  indiqués  à l'entrepreneur,  puisqu'elles  peuvent 
alors  être  appréciées  et  réprimées  sans  porter  atteinte  à aucun 
acte  administratif  n . 

Il  y a des  cas  où  les  contraventions  imputées  aux  entrepreneurs 
semblent  tenir  à la  fois  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  et  dans 
lesquels  la  juridiction  compétente  est  difficile  à reconnaître.  L'n 
entrepreneur,  par  exemple,  fait  sur  la  voie  publique  d'une  ville 
un  dépôt  de  matériaux  destinés  h la  construction  d'un  pont;  si  ce 
dépôt  est  autorisé  par  les  travaux , s’il  est  motivé  par  la  con- 
struction, il  n’appartient  qu’à  l'administration  d’en  vérifier  la 
nécessité;  mais  si,  effectué  longtemps  avant  le  commencement 
des  travaux  et  sur  une  portion  de  la  voie  publique  où  il  gêne  la 
circulation,  il  constitue  un  véritable  embarras,  ne  peut-il  pas 
être  considéré  comme  une  infraction  à l'article  471 , n*  4,  du 
Code  pénal?  Telle  est  la  solution  d’un  arrêt  qui  déclare  « que 
par  la  loi  du  29  floréal  an  X,  article  1*',  et  par  le  décret  du 
16  décembre  1811,  article  114,  sur  la  compétence  en  matière 
de  grande  voirie,  l'autorité  administrative  n'a  été  investie  que  du 
pouvoir  et  de  la  compétence  nécessaires  à la  conservation  des 
travaux  publics,  routes  royales  et  départementales  et  canaux; 
que  dés  lors  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  res- 
treinte aux  cas  où  il  s’agit  de  faits  expressément  commandés  par 
l'administration  ou  d’amendes  à prononcer  pour  réprimer  la  dé- 
gradation ou  détérioration  des  ouvrages  d’art  ou  travaux  publics 
du  ressort  de  la  grande  voirie;  que  cette  attribution  ne  peut  être 
étendue  aux  cas  qui  intéressent  exclusivement  la  sûreté  des  habi- 
tants et  la  libre  circulation  dans  les  rues  des  villes  servant  de  tra- 
verse aux  routes  ou  de  chemins  de  halagc  aux  canaux  et  rivières 
navigables  ou  flottables;  que  les  attributions  de  la  police  munici- 
pale doivent  être  conciliées  avec  celles  de  l'autorité  administrative 
proprement  dite,  et  que  la  préférence,  quant  à la  compétence, 
appartient  à l’intérêt  prédominant*  » . 

2545.  Dans  l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  villages,  les  con- 
flits entre  l'autorité  administrative  et  la  juridiction  de  police  s'é- 
lèvent encore  en  matière  de  petite  voirie. 

1 Cass.  16  avril  1836  (Bull.,  n°  121). 

2 Cass.  7 juillet  1838  (Bull.,  n»  197);  30  mars  1860  (n“  89). 
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L’autorité  municipale,  chargée  de  la  petite  voirie,  se  trouve, 
par  une  conséquence  plus  ou  moins  directe,  en  possession  du 
droit  d'autoriser  les  constructions  nouvelles  élevées  le  long  des 
places,  quais  et  rues,  et  de  fixer  la  ligne  qu’elles  doivent  suivre. 
Ce  droit,  quelquefois  contesté,  mais  incessamment  maintenu,  a 
cherché  successivement  ses  appuis,  d’après  trois  phases  distinctes 
de  la  jurisprudence,  d’abord  dans  le  n*  1 , article  3,  titre  XI,  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  confie  à la  vigilance  de  l’aolorilé 
municipale  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques';  ensuite, 
dans  l’article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  dispose  que 
les  alignements  seront  donnés  dans  les  villes  par  les  maires  con- 
formément aux  plans  arrêtés  par  l’autorité  compétente’;  enfin, 
dans  les  articles  4 et  5 de  l’édit  de  décembre  1607,  implicitement 
maintenus  par  l’article 29,  titre I*',  delà  loi  du  19-22  juillet  1791, 
et  qui  attribuent  au  grand  voyer  et  à ses  commis , aujourd’hui 
en  partie  remplacés  par  les  maires,  le  droit  de  déterminer  les 
alignements  et  d'accorder  les  permissions  pour  les  constructions 
nouvelles  ’.  La  conséquence  de  ce  droit  est  que  les  tribunaux  de 
police,  compétents  pour  prononcer  sur  toutes  les  contraventions 
de  petite  voirie,  sont  incompétents  pour  statuer  sur  toutes  les 
exceptions  et  défenses  qui  tiennent  à l’alignenicnt  lui-méme,  & 
sa  fixation  ou  à son  interprétation,  et  à la  régularité  de  l’arrêté 
qui  l’a  déterminé.  Ils  ne  peuvent  donc  examiner  si  l'alignement 
est  contraire  au  droit  de  propriété*,  s'il  a été  régulièrement 
donné*,  si  le  prévenu  s’y  est  conformé  ou  s’en  est  écarté*,  s’il 
doit  être  excusé  à raison  de  sa  bonne  foi  ou  de  son  ignorance’, 
si  l’arrêté  d’alignement  est  susceptible  de  telle  ou  telle  interpré- 
tation *,  s’il  peut  être  appliqué  avant  d’avoir  été  approuvé  par 
l’autorité  supérieure’.  C’est  un  acte  administratif  qu’il  n'appar- 

‘ Cû8«.  29  mars  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  492);  11  sept.  1827  (tom.  XXI, 

p.  801). 

ï Cass.  26  joiltcl  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  662);  2 août  1828  (tom.  XXII, 

p.  168). 

3 Cass.  17  nov.  1831  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  328). 

< Ciss.  21  déc.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1243). 

6 Cass.  3 janv.  1855  (Bull.,  n»  1). 

0 Cass.  7 mars  1834  (Bull.,  n°  84);  2 mai  1845  (n«  100). 

7 Cass.  19  juillet  1845  (Bull.,  n“  236). 

8 Cass.  13  aoAl  1853  (Bull.,  n°  404). 

» Ca.ss.  3 aoAl  1838  (Bull.,  n°  258). 
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tient  qu’à  l'autorité  de  laquelle  il  émane  d'improuver,  d'expliquer 
et  d’interpréter. 

2546.  Une  autre  conséquence  du  même  principe  s’étend  en- 
core à l’appréciation  des  réparations  faites  aux  édifices  situés  sur 
et  joignant  la  voie  publique  et  sujets  à reculement.  L’édit  de  dé- 
cembre 1607,  pour  conserver  aux  voies  publiques  leur  largeur 
actuelle,  ou  pour  les  élargir  ou  les  redresser  selon  les  besoins  de 
la  circulation  générale,  défend  à tous  les  propriétaires  adjacents 
d'édifier  aucune  construction  sans  le  congé  et  l’alignement  du 
grand  voyer  ou  de  ses  commis,  dont  les  fonctions  se  trouvent 
aujourd'hui,  en  partie  du  moins,  remplies  par  les  maires.  La 
servitude  résultant  de  cette  défense  se  trouve  implicitement  main- 
tenue par  les  articles  50  et  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
puisque  l’homologation  des  plans  d’alignement,  que  le  dernier 
de  ces  articles  prescrit  de  dresser,  les  rend  de  plein  droit  obli- 
gatoires, et  attribue  à la  petite  voirie  tout  ce  qu’ils  retranchent 
des  édifices  riverains  lorsque  leurs  propriétaires  les  font  démolir 
volontairement  ou  pour  cause  de  vétusté.  On  induit  de  là  que 
tous  les  travaux  sont  interdits  sur  ces  édifices  sans  autorisation 
expresse  et  préalable  de  l’autorité  municipale,  puisque  ces  tra- 
vaux auraient  pour  résultat  de  retarder  l’alignement  prescrit  et 
de  nuire  par  conséquent  à la  viabilité.  Les  tribunaux  de  police 
sont  donc  tenus  d’ordonner  la  destruction  des  travaux  faits  sans 
autorisation , de  la  besongne  mal  plantée,  suivant  le  langage  de 
l’édit,  et  ils  doivent  ordonner  cette  démolition,  lors  même  que 
les  prévenus  prétendraient  que  ces  travaux  ne  comportent  point 
la  partie  relranchable  de  leur  propriété,  car  ils  ne  pourraient 
apprécier  ce  moyen  de  défense  sans  empiéter  sur  les  attributions 
de  l’autorité  administrative,  qui  seule  est  compétente  pour  laisser 
subsister  les  constructions  qu’elle  a le  droit  de  permettre  ou  d’in- 
terdire. Ce  point  a été  consacré  par  une  longue  série  d’arrêts  '.  Il 
n’appartient  donc  point  à la  juridiction  de  police  d’apprécier  le 
caractère  des  travaux  entrepris,  de  décider  que  ces  travaux  ne 
constituent  point  une  construction  ',  qu'ils  ne  sont  qu’un  recré- 

< Cass.  29  mars  1821,21  déc.  1824,  26  Juiltel  et  11  sept.  1827, 2ai>ât  1828, 
cites  suprà,  p.  177;  et  cass.  17  fétr.,  5 oct.  et  2 déc.  1837  (Brdt.,  d'“  55,  300 
cl  419)  ; 4 janv.  1840  (n”  7)  ; 16  juillet  1840,  ch.  réun.  (n”  210)  ; 25  juin  1841 
(n‘>  185);  1"  cl  3 déc.  1842  (ii"»  309  et  318)  ; 13  sept.  1843  (n»  241),  etc. 

« Cass.  1”  déc.  1842  (üidl.,  n«  312). 
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pissage  qui  n’apporie  aucune  consolidation  une  besogne  insi- 
gnibaute  et  non  confortative  *,  de  refuser  l'dpplication  de  l’aligne^ 
ment  par  le  motif  que  les  propriétaires  auraient  bâti  sur  leurs 
terrains  et  n’avaient  pas  été  expropriés  ’ , ou  que  l’autorisation 
aurait  été  accordée  si  elle  avait  été  demandée  *,  de  distinguer 
entre  les  travaux  qui  codsolideraient  les  murs  de  face  et  ceux 
qui  n’ajouteraient  rien  à leur  solidité entre  les  constructions 
qui  sont  ou  ne  sont  pas  immédiatement  liées  i la  voie  publique*, 
cnGn,  d'examiner  d'une  manière  quelconque  la  nature  et  les  effets 
des  œuvres  entreprises  sans  autorisation  Si  le  jugement  est  su- 
bordonné soit  à la  nature  des  travaux,  soit  à l'explication  de 
l'autorisation,  si  le  prévenu  soutient  qu'il  s’est  strictement  con- 
formé aux  termes  des  arrêtés , cette  défense  forme  une  exception 
préjudicielle  qui  ne  peut  être  décidée  que  par  l’autorité  adminis^ 
trative  *,  et  qui , ainsi  qu’on  le  verra  plus  loin , donne  lieu  seule- 
ment à surseoir  jusqu’à  ce  que  cette  décision  soit  obtenue. 

2547.  Nous  pourrions  continuer  d'énumérer  les  cas  où  les  deux 
juridictions  se  touchent  et  semblent  prés  d’empiéter  l’une  sur 
l’autre.  Mais,  dans  toutes  les  hypothèses,  quelles  qu’elles  soient, 
se  retrouverait  toujours  l'application  de  la  même  règle,  la  sépa- 
ration plus  ou  moins  délicate  mais  formelle  des  deux  attributions, 
la  prohibition  faite  au  tribunal  de  police  d’entrer  sur  le  territoire 
du  pouvoir  administratif  ou  dans  l’examen  de  ses  actes.  Il  serait 
donc  sans  intérêt  de  poursuivre  cette  recherche  vnous  n’avons 
voulu  que  poser  le  principe  de  celle  séparation , à savoir,  que  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  entrer  dans  l'examen  des  actes 
administratifs,  si  ce  n’est  pour  prescrire  leur  application  quand 
ils  sont  compétemment  rendus. 

Mais  il  ne  faut  dans  aucun  cas  perdre  de  vue,  et  c'est  une  règle 
générale  qui  s’applique  à toute  cette  matière,  que  le  tribunal  de 
police  n'est  compétent  pour  faire  l’application  des  actes  adminis- 


1 Cass. 

4 aoâl  1838  (Bull., 

n»  262):  12  juillet  1855  (n®  246). 

a Cass. 

1«  dfc.  1842  (Bull 

.,  n*  315);  30  août  1855  (n®  305). 

* Cass. 

23  aoAt  1839  (Bull. 

, n®  278)  ; Il  août  1842  (n®  194). 

1 Casa. 

12  août  1841  (Bull. 

, n®  237). 

^ Cass. 

7 déc.  1H48  (Bull., 

Il"  307). 
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tratifs  que  lorsque  ces  actes  constituent  une  mesure  réglemcutairc 
de  police  ou  se  rattachent  à cette  mesure.  La  loi  n’a,  en  effet, 
attribué  à sa  juridiction  que  la  connaissance  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  de  police,  et  tout  acte  entrepris  au  delà  de 
cette  attribution  serait  un  excès  de  pouvoir.  Sa  compétence  est 
tout  entière  renfermée  dans  la  matière  de  la  police.  Ce  point  a été 
consacré  par  de  nombreux  arrêts. 

Un  arrêté  municipal  avait  prohibé  les  actes  de  travail  et  de 
commerce  les  dimanches  et  Jours  de  fête.  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  la  juridiction  de  police  ne  devait  aucune  sanction  à un 
tel  arrêté  : a Attendu  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  con- 
naître des  actes  administratifs  ni  mettre  des  entraves  à leur  exé- 
cution , ils  ne  peuvent  aider  cette  exécution  que  par  les  moyens 
qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  autorité;  qu’en  matière  de 
simple  police,  et  en  cas  d'infraction  des  règlements  faits  par  les 
administrateurs  chargés  de  cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent 
punir  cette  infraction  qu’autant  que  les  règlements  se  rattachent 
à l’exécution  d’une  loi  existante  et  portant  une  peine  contre  les 
contrevenants,  ou  qu’ils  rentrent  dans  les  objets  confiés  à la  vigi- 
lance et  à l’autorité  des  administrations  municipales'.  » 

Un  grand  nombre  d’arrêtés  ont  tenté  de  donner  une  sanction 
pénale  aux  taxes  municipales  établies,  soit  dans  les  halles  et 
marchés,  soit  dans  les  lieux  publics.  La  Cour  de  cassation,  quoi- 
qu’elle ait  hésité  un  moment  sur  ce  point*,  a posé  et  maintenu 
comme  une  règle  que  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents 
pour  connaître  des  contraventions  aux  règlements  faits  pour  la 
perception  des  recettes  communales.  Ses  motifs  sont  ; a que  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui  range  parmi  les  recettes  ordinaires  des 
communes,  par  son  article  31,  n°  6,  le  produit  des  places  dont 
elle  autorise  la  perception  dans  les  halles,  foires,  marchés  et 
abattoirs,  autorise  sans  doute  les  maires  à 'prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  le  but  d’assurer  le  recouvrement  de  ces  droits, 
suivant  les  tarifs  qui  les  ont  régulièrement  fixés;  mais  que  le  bail 
qu’ils  en  font  n’est  qu'un  contrat  régi  par  les  règles  du  droit 
civil,  puisque  aucune  loi  spéciale  ne  charge  la  juridiction  répres- 
sive d'assurer  son  exécution  contre  les  redevables  qui  refusent  au 
fermier  ce  qn’il  lui  permet  d’exiger  d’eux;  qu’il  suit  de  là  que 

' Cas*.  2 jiiillot  1813  (J.  P.,  lom.  II,  p.  516). 

^ C.m.  26  flor.  an  XIII  (J.  P.,  (om.  IV',  p.  545). 
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l’action  résultant  de  leur  refus  ne  doit  être  exercée  que  devant 
la  juridiction  civile  et  qu'elle  n'appartient  pas  dès  lors  au  minis- 
tère public  '.  i> 

D'autres  arrêtés  enfin  ont  soumis  la  concession  d’une  autorisa- 
tion ou  d'une  permission  à certaines  conditions  dont  l'inexécution 
peut  entraincr  le  retrait  de  la  concession,  mais  non  l'application 
des  peines  de  police.  Un  maire,  par  exemple,  impose  aux  entre- 
preneurs de  voitures  en  commun  stationnant  sur  la  voie  publique 
l’obligation  de  faire  une  certaine  construction;  or,  il  a été  jugé 
<1  qu’une  semblable  disposition  peut  bien  constituer  une  des  con- 
ditions de  l'autorisation  dont  le  non-accomplissement  peut  en- 
traîner des  conséquences  légales,  notamment  le  retrait  de  ladite 
autorisation,  mais  ne  peut  être  considérée  comme  une  mesure  de 
police  sanctionnée  par  les  peines  de  l'article  471,  n*  15,  du  Code 
pénal’».  Dans  un  autre  cas,  un  arrêté  de  police  impose  aux 
boulangers  l'obligation  d’avoir  constamment  en  réserve  un  certain 
approvisionnement  de  farine  ; or,  l'infraction  à cette  disposition 
de  prévoyance  administrative  ne  peut  être  attribuée  aux  juges  de 
police,  U attendu  que  les  articles  137  et  138  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n’attribuenl  aux  tribunaux  de  simple  police  que  la 
connaissance  des  contraventions  de  police  prévues  et  punies  par 
le  Code  pénal  ou  par  (les  lois  spéciales;  d’où  il  suit  que  ces  tri- 
bunaux doivent  d'office  s'abstenir  de  réprimer  l'infraction  de  toute 
disposition  administrative  qui  n'a  pas  été  prescrite  comme  mesure 
réglementaire  de  police  proprement  dite,  et  qui  dès  lors  n’a  point 
pour  unique  sanction  légale  les  peines  édictées  par  l’article  471, 
n“  15,  du  Code  pénal  ’ » . 

§ V.  Compétence  du  tribunal  de  police  dans  l’application 
des  règlements  de  police. 

2548.  Quel  est  le  pouvoir  du  juge  de  police  sur  les  règlements 
• qu’il  est  chargé  de  faire  appliquer?  Ne  peut-il,  comme  à l’égard 
des  actes  administratifs,  ni  vérifier  leur  régularité,  ni  procéder  à 
leur  interprétation?  ou  peut-il  à la  fois  interroger  la  validité  de 
leur  titre  et  leur  vrai  sens?  Doit-il  les  appliquer  tels  qu’ils  sont, 

' Casa.  9 mars  1854  (Biill.,  n"  67);  et  conf.  15  janv.  1820  (J.  P.,  lom.  XV, 
p.  701):  27  déc.  1851  (Bull.,  ii“  542). 

3 Co.ia.  27  avril  1850  (Bull.,  n°  138). 

^ Caaa.  7 mars  1856  (Bull.,  n°  101). 
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illégaux  ou  valables,  réguliers  ou  infornies,  ou  ne  doit-il  leur 
reconnaître  une  force  légale  qu'après  avoir  vérifié  toutes  les  con- 
ditions qui  leur  donnent  cette  force? 

Cette  question , si  on  la  prend  dans  ses  termes  les  plus  géné- 
raux, est  depuis  longtemps  résolue,  et  il  ne  reste  qu'à  indiquer 
les  raisons  de  sa  solution,  qui  peut-être  n'ont  pas  encore  été  nette- 
ment précisées;  mais,  si  on  la  considère  ensuite  dans  les  diverses 
hypothèses  où  elle  se  présente,  on  trouve  quelques  difficultés  qui 
doivent  être  examinées  avec  attention. 

2541).  Le  juge  de  police  est,  en  général,  investi  du  droit  de 
vérifier  la  légalité  et  le  sens  des  règlements  de  police. 

Le  premier  fondement  de  ce  droit  est  dans  le  caractère  même 
de  ces  règlements.  Soit  qu'ils  émanent  du  pouvoir  exécutif,  des 
préfets  ou  des  maires,  il  est  impossible  de  les  considérer  comme 
des  actes  administratifs  dans  le  sens  propre  et  ordinaire  de  cette 
expression.  Rendus  en  vertu  d'une  délégation  directe  du  pouvoir 
législatif,  ils  participent,  ainsi  que  nous  l'avons  établi,  de  la 
nature  de  la  loi  ; ils  ont  sur  les  matières  de  police  tous  les  eifets 
et  toute  la  force  des  lois  pénales. 

Or,  le  pouvoir  d'examiner  les  lois  et  de  les  interpréter  appar- 
tient à l'autorité  judiciaire  ; elle  tient  cette  attribution  de  la  loi 
constitutionnelle  et  de  la  nature  des  choses.  L'application  des  lois, 
en  effet,  est  le  hut  de  la  justice;  or,  cette  application  exige  né- 
cessairement que  le  juge  vérifie  si  les  actes  qu'on  invoque  devant 
lui  sont  des  lois  et  quel  est  leur  sens  véritable.  Le  tribunal  de 
police  ne  fait  donc  autre  chose  qu'exercer,  à l'égard  des  règle- 
ments, le  droit  que  tous  les  tribunaux  exercent  à l'égard  des  lois. 

11  en  vérifie  la  légalité;  il  en  fait  l'interprétation. 

Ce  principe  a été  reconnu  parla  jurisprudence  dans  une  espèce 
où  le  règlement  émanait  du  pouvoir  exécutif.  Une  ordonnance  du 
2 mai  1841  avait  établi  un  péage  sur  un  pont  suspendu  ; des  dif-  « 
ficultés  s'étant  élevées  sur  la  perception  de  ce  péage,  une  pour- 
suite fut  exercée  devant  le  tribunal  de  police  qui  sursit  à statuer, 
sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  interpréter  un  acte  administratif; 
ce  jugement  a été  cassé:  « Attendu  que  l'ordonnance  du  2 mai 
1841  ne  puise  sa  base  légale  que  dans  les  articles  9,  10  et  11  de 
la  loi  du  14  floréal  an  X et  dans  les  articles  124  de  la  loi  du 
25  mars  1817,  et  7,  ^ 3,  de  celle  du  24juillet  1848,  qui  délèguent 
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au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'établir  le  tarif  des  taxes  à percevoir 
au  passage  des  ponts;  qu’il  suit  de  là  que  l’ordonnance,  n’étant 
que  le  résultat  de  cette  délégation  du  pouvoir  législatif,  partici- 
pait ainsi  essentiellement  de  la  nature  des  lois  dont  l’interpréta- 
tion appartient  aux  tribunaux;  que  le  jugeaient  attaqué,  en  sur- 
séant  à statuer  sous  le  prétexte  qu’une  semblable  réclamation 
nécessitait  l’interprétation  d’un  acte  administratif,  et  en  mécon- 
naissant ainsi  le  véritable  caractère  de  l’acte  qu’il  lui  appartenait 
d’apprécier,  a violé  les  règles  de  sa  propre  compétence  ' » . 

Un  autre  motif,  non  moins  puissant,  mais  qui  concerne  plus 
spécialement  l’examen  de  la  légalité,  est  que  le  tribunal  de  police 
n'a  qu’une  compétence  restreinte  aux  objets  de  police  et  qu’il  ne 
peut  sans  excès  de  pouvoir  l’étendre  sur  d’autres  objets,  sur  une 
matière  qui  sortirait  du  cercle  de  la  police.  Comment  pourrait-il 
appliquer  une  peine  à un  fait  qui  ne  serait  pas  une  contravention 
de  police?  Ne  serait-ce  pas  prononcer  sur  des  matières  qui  ne 
rentreraient  pas  dans  la  limite  de  sa  compétence?  Ce  motif  a été 
plusieurs  fois  exprimé  par  la  jurisprudence.  Dans  une  première 
espèce,  où  il  s’agissait  d’un  arrêté  qui  défendait  tout  acte  de  tra- 
vail et  de  commerce  les  fêtes  et  dimanches,  la  Cour  do  cassation 
a déclaré  : « que  les  tribunaux  criminels,  applicateurs  de  la  loi 
seulement,  ne  peuvent  puiser  des  condamnations  que  dans  la  loi  ; 
que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  connaître  des  actes  adminis- 
tratifs, ni  mettre  des  entraves  à leur  exécution,  ils  ne  peuvent 
aider  cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent  dans  le 
cercle  de  leur  autorité;  qu’en  matière  de  police  municipale,  et  en 
cas  d’infraction  aux  règlements  faits  par  les  administrateurs 
chargés  de  cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  ces  in- 
fractions qu’autant  que  ces  règlements  se  rattachent  à l'exécution 
d’une  loi  existante  et  portant  une  peine  contre  les  contrevenants, 
ou  qu’ils  rentrent  dans  les  objets  confiés  à l’autorité  des  adminis- 
trations municipales  par  l’article  3,  titre  II,  de  la  loi  du  lG-24 
août  1790* K.  Dans  une  autre  espèce,  dans  laquelle  il  aurait  été 
établi  par  un  règlement  une  taxe  de  location  dans  un  marché,  la 
même  cour  a déclaré  encore  a que  les  tribunaux  de  police  no 
sont  compétents  pour  prononcer  des  peines  sur  les  contraventions 

* Casa.  8 févr.  1845  (Bull.,  n>  41). 

>C«8s.2aoat  1810  (J.  P.,  tom.VIlI.p.  514):  S juillet  1813  (J.  P.,loin.  XI, 
p.  516). 
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aux  règlemenls  de  l’autorité  municipale,  en  vertu  de  l'attribution 
qui  leur  a été  conférée  par  les  articles  1 , 2 et  5,  titre  XI,  de  la 
loi  du  16-24  août  1790,  que  relativement  à ceux  de  ces  régle- 
ments qui  ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  confiés  à la 
vigilance  de  cette  autorité  par  l'article  3 du  même  titre,  ou  qui 
ont  publié  de  nouveau  les  lois  et  réglements  de  police  antérieurs 
à la  loi  du  19-22  Juillet  1791,  maintenus  par  l'article  29  de 
cette  loi,  et  qui  ont  rappelé  les  citoyens  à leur  observation;  que, 
dans  l’espèce,  le  tribunal  de  police  était  sans  caractère  pour 
prononcer  des  peines  sur  les  contraventions  qui  étaient  pour- 
suivies devant  lui  i> 

Or,  si  le  tribunal  de  police  ne  peut  sortir  du  cercle  qui  lui  a 
été  tracé  par  la  loi,  ne  suit-il  pas  nécessairement  qu'il  a le  droit 
et  l'obligation  d'examiner  la  matière  de  chaque  règlement?  Com- 
ment s’assurera-t-il  de  sa  propre  compétence  sans  examiner  la 
légalité  de  l'acte  qu'il  est  appelé  à appliquer,  sans  vérifier  si  cet 
acte  a été  pris  dans  les  limites  des  attributions  du  fonctionnaire 
qui  l'a  rendu?  Tel  est  le  motif  général  des  arrêts  qui  ont  reconnu 
le  droit  du  juge  de  police  d'examiner  la  légalité  des  règlements; 
ils  se  bornent,  en  effet,  à déclarer,  tantût  » qu'il  n’y  a lieu,  par 
les  tribunaux  de  police,  de  réprimer  les  contraventions  aux  actes 
de  l'autorité  municipale  que  lorsque  ces  actes  sont  relatifs  à des 
objets  confiés  à sa  vigilance  et  sur  lesquels  elle  est  autorisée  à 
agir  par  voie  de  règlement’  »;  tantôt  o que  raiilorité  judiciaire  a 
toujours  le  droit  d’examiner  si  les  dispositions  réglementaires 
qu’elle  est  appelée  à sanctionner  par  l’application  d’une  peine 
ont  été  prises  par  l’autorité  qui  les  a portées  dans  les  limites  de 
sa  compétence’ B ; tantôt  enfin,  » que  l'auloritc  judiciaire  ne  doit 
assurer,  par  l’application  des  peines  de  l’article  471  du  Code 
pénal,  que  l'exécution  des  règlements  légalement  faits  par  l’au- 
torité administrative  ; qu’elle  est  donc  fondée  à examiner  si  les 
règlements  auxquels  il  aurait  été  contrevenu  ont  été  pris  dans  le 
cercle  des  autorités  municipales  ou  administratives  *.  b 

Enfin,  un  troisième  motif  est  pris  du  droit  de  défense  qui  appar- 
tient à tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  In  juridiction  devant 

> Cau.  15  janv.  1820  (J.  P.,  tom.  W,  p.  701). 

X Casa,  l"  avrit  182G  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  335). 

X Cass.  18  janv.  1838  (Ouït.,  n°  10);  4 jauv.  1839  (n”  10). 

* Casa.  7 mai  18 'il  (Bull.,  n°  130). 
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laquelle  ils  sont  cités.  Les  règlements  de  police  créent  des 
charges  et  des  devoirs  ; ils  infligent  des  peines  à ceux  qui  enfrei- 
gnent leurs  prescriptions  ; ceux-ci  ont  donc  le  droit  de  faire  valoir 
toutes  les  exceptions  qui  peuvent  effacer  cette  infraction;  ils  ont 
le  droit  de  soutenir,  ou  que  l'arrêté  émane  d'un  offleier  incompé- 
tent, ou  qu'il  est  contraire  aux  lois,  ou  qu'il  n'est  pas  exécutoire, 
ou  qu'il  est  faussement  interprété  dans  l'application  qui  en  est 
faite.  Ce  sont  là  des  moyens  qui  appartiennent  à la  défense  des 
prévenus  et  dont  ils  ne  sauraient  dans  aucun  cas  être  privés, 
puisque  tout  règlement  illégal  ou  non  exécutoire,  ou  étendu  en 
dehors  de  ses  termes,  est  sans  force,  et  que  par  conséquent,  en 
face  d'un  tel  acte,  la  contravention  n'existe  plus.  La  Cour  de 
cassation  a pleinement  consacré  cette  règle  en  déclarant,  • que 
les  citoyens  ont  le  droit  de  débattre  la  légalité  des  règlements  ou 
des  arrêtés  de  police,  chaque  fois  qu'ils  sont  poursuivis  pour  • 
avoir  enfreint  leurs  dispositions  ' » . Le  juge  de  police,  s'il  n'exa- 
minait pas  d'office,  comme  il  en  a le  devoir,  la  légalité  des  règle- 
ments, serait  donc  provoqué  à cet  examen  par  les  parties,  et, 
par  conséquent,  son  attribution  acquiert  encore  une  certitude 
nouvelle. 

De  ce  qui  précède  on  doit  inférer  u que  les  juges  de  police, 
quand  on  leur  demande  de  punir  une  infraction  aux  règlements 
de  police,  ont  le  droit  d'examiner  si  ces  règlements  sont  dans  la 
sphère  des  attributions  de  l'autorité  dont  ils  sont  émanés  et  sont 
conformes  aux  lois  qui  déterminent  la  nature,  l'étendue  et  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  et  que  ce  n'est  qu'alors  qu'il  est  reconnu 
que  cette  autorité  a agi  légalement  et  sur  des  objets  confiés  à sa 
surveillance  que  ces  juges  ne  peuvent  refuser  la  sanction  pénale 
qui  leur  est  demandée  au  nom  des  lois  n 

255U.  Le  droit  de  vérifier  la  légalité  des  règlements  comporte 
nécessairement  le  pouvoir  d'examiner  : 1*  s'ils  émanent  d'une 
autorité  compétente;  2*  s'ils  ont  été  pris  dans  le  cercle  des  attri- 
butions de  cette  autorité;  3*  s'ils  dérogent  ou  sont  contraires  à 
quelque  loi  existante;  4“  s'ils  sont  régulièrement  exécutoires. 

Le  droit  d'interprétation  qui  appartient  au  juge  lui  donne  éga- 
lement le  pouvoir  de  rechercher  le  vrai  sens  des  dispositions  de 

• Cass.  17  nov.  1849  (Bull.,  n"  BOfi). 

3 Cus.  9 août  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  188). 
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chaque  règlement,  sans  toutefois  qu’il  puisse  les  restreindre  ou 
les  étendre,  les  blâmer  ou  les  censurer. 

Nous  allons  parcourir  ces  dilférents  points. 

Le  juge  de  police  doit,  en  premier  lieu,  vérifier  si  les  règle- 
ments émanent  d’une  autorité  compétente.  En  effet,  si  le  fonc- 
tionnaire dont  ils  émanent  n’avait  pas  de  délégation  pour  les 
prendre,  ils  seraient  sans  force  et  ne  seraient  susceptibles  d'au- 
cune exécution. 

C’est  ainsi  qu’il  a été  décidé  que  l’arrêté  d'un  ministre  ou  du 
directeur  général  d’une  administration  publique  ne  peut  être 
assimilé  à un  règlement  de  police,  parce  que  ces  fonctionnaires, 
quelque  élevés  qu’ils  soient,  no  sont  pas  investis  du  pouvoir  régle- 
mentaire '.  C’est  ainsi  qu’il  a encore  été  déclaré  que  les  commis- 
saires de  police  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règlements  muni- 
cipaux et  que  le  tribunal  de  police  doit  refuser  la  sanction  pénale 
aux  injonctions  de  cet  officier  qui  auraient  un  caractère  régle- 
mentaire*. Ce  tribunal  doit  donc  rejeter  les  arrêtés  qui  auraient 
été  pris  par  l’un  de  ces  fonctionnaires  ; car  ces  actes,  considérés 
comme  règlements  de  police,  ne  sont  pas  obligatoires. 

Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  juge  de  police  doive  rcchercber 
la  légalité  du  titre  et  de  l'exercice  de  l’autorité  dont  le  règlement 
émane  i il  lui  suffit  que  cette  autorité  ait  compétence  pour  prendre 
ce  règlement,  il  lui  suffit  qu’il  ait  été  pris,  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  soit  par  le  maire  de  la  commune  oh  son  applica- 
tion est  requise,  soit  par  le  préfet  du  département,  soit  par  le 
pouvoir  exécutif.  Il  n’a  point  à vérifier  si  le  préfet  avait  été  régu- 
lièrement installé  dans  ses  fonctions,  si  le  maire  avait  prêté  ser- 
ment on  n’exerçait  point  d’autres  fonctions  incompatibles  ; car  il 
commettrait,  par  cette  recherche  et  la  décision  qui  en  serait  la 
suite,  un  trouble  aux  fonctions  d’une  autorité  administrative,  ce 
que  la  loi,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  lui  interdit  : tout  ce  qu’il  lui  importe 
d’ailleurs  de  constater,  c’est  la  compétence  de  la  fonction  dont 
l’arrêté  émane,  c’est  l’attribution  dont  cette  fonction  est  investie. 
Un  prévenu  de  contravention  soutenait  que  le  maire  était  sans 
caractère  pour  prendre  aucun  arrêté,  parce  qu’il  était  militaire  en 
activité  de  service,  et  le  tribunal  de  police  avait  écarté  ce  moyen 
en  se  fondant  sur  la  régularité  de  l’élection  de  ce  fonctionnaire 

‘ Ca»i.  li  mai  1848  (Bull.,  n"  147). 

3 Casi.  24  avril  1845  (BuU.,  n»  149). 
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comme  membre  du  conseil  municipal  et  comme  maire;  mais,  sur 
le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  hésité  à déclarer  «qu'aux 
termes  de  l’article  13,  litre  II,  de  la  loi  du  H)-24  août  1790,  et 
de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  il  n’appartient  point  à l'autorité 
judiciaire  d’apprécier  la  prétendue  illégalité  des  actes  qui  sont 
émanés  de  l’autorité  administrative  agissant  dans  les  limites  de 
ses  attributions  '.  « 

2551,  Le  juge  de  police  doit  vérifier,  en  second  lieu,  si  l’ar- 
rété  a été  pris  dans  le  cercle  des  attributions  de  l’autorité  dont  il 
émane.  H ne  peut,  en  effet,  appliquer  la  sanction  de  l’article  471, 
n°  15,  du  Code  pénal,  qu'aux  règlements  soit  de  l'autorité  admi- 
nistrative, soit  de  l'autorité  municipale,  qui  sont  légalement 
faits,  c’est-à-dire  qui  ont  été  faits  en  vertu  d’une  délégation 
directe  de  la  loi.  Si  cette  délégation  légale  n'esisie  pas,  si  le  règle- 
ment n'a  pas  été  pris,  soit  dans  les  limites  et  en  vertu  des  articles 
3 et  4 du  titre  .XI  de  la  loi  du  lti-24  août  179U,  soit  en  vertu  de 
quelque  loi  spéciale  et  dans  le  cercle  tracé  par  cette  loi,  il  manque 
de  base,  et  les  infractions  commises  à ces  dispositions  ne  sont 
passibles  d'aucune  peine. 

On  peut  citer  comme  exemples  d'arrêtés  municipaux  qui  ont 
été  pris  en  dehors  du  cercle  tracé  par  les  articles  3 et  4,  titre  XI, 
de  la  loi  du  16-24  août  1790  et  qui,  par  conséquent,  n'étaient 
pas  obligatoires  pour  le  juge  de  police:  — l’arrèlc  qui,  en  éta- 
blissant un  monopole  contraire  à la  liberté  de  l'industrie,  attribue 
à un  seul  entrepreneur,  soit  la  distribution  des  billets  de  faire 
part  des  naissances,  décès  et  autres  événements  qui  arrivent  dans 
les  familles’,  soit  le  droit  exclusif  d'opérer  la  vidange  des  fosses 
d'aisance  dans  une  commune  ’ , l’arrêté  qui  prescrit  aux  mar- 
chands forains  de  soumettre  leurs  marchandises  à une  vérification 
préalable  d'experts  nommés  par  l’administration  municipale’;  ou 
qui  veut  qu'aucun  ouvrier  travaillant  avec  bruit  ne  puisse  s’éta- 
blir dans  une  boutique  ou  atelier  sans  avoir  au  préalable  l’avis 
des  voisins  et  l’autorisation  de  l’administration’;  l’arrété  qui 
défend  aux  habitants  de  prendre  à leur  service  des  domesti(|ues 

< Cass.  9 juin  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  IIU). 

3 Cus.  1*''  avrit  1820  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  335). 

3 Cass.  4 janv.  1839  (Bull.,  n”  10). 

♦ Cass.  7 mai  1841  (Bull.,  n“  130). 

<•  Cass.  18  mars  1847  (Bull.,  n»  130). 
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qui  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  livret  délivré  par  le  maire',  ou 
qui  défend  d'employer  dans  les  ateliers  des  ouvriers  non  munis 
d'une  carte  de  sûreté*;  l'arrélé  qui  prescrit  aux  personnes  étran- 
gères qui  veulent  résider  dans  une  ville  de  se  présenter  à la 
mairie  pour  être  inscrites  sur  un  registre  et  recevoir  un  permis 
de  résidence’,  ou  qui  ordonne  aux  propriétaires  de  déclarer 
toutes  les  mutations  qui  ont  lieu  parmi  leurs  locataires*;  i'arrété 
qui  limite  le  chargement  des  voitures  circulant  sur  les  chemins 
vicinaux  d’une  commune  *,  ou  qui  oblige  les  entrepreneurs  d'une 
voiture  publique  à fournir  un  bulletin  quotidien  indicatif  des  per- 
sonnes qu’ils  ont  transportées*;  l’arrêté  qui  enjoint  à un  indus- 
triel de  fermer  une  usine,  à raison  du  danger  qu’elle  peut  pré- 
senter pour  l’incendie’;  I’arrété  qui  prescrit  à tout  brocanteur 
d’avoir  un  registre  pour  y inscrire  ses  achats*  ; l'arrêté  qui  défend 
aux  logeurs  de  militaires  de  faire  coucher  deux  militaires  dans  le 
même  lit*;  l’arrêté  qui  fixe  les  heures  de  travail  des  moulins  à 
vent  dans  certains  lieux"  ; l'arrêté  qui  prescrit  aux  constructeurs 
de  maisons,  dans  un  but  d'embellissement,  l’application  d’un 
système  uniforme  de  décoration  extérieure";  l’arrêté  qui  in- 
terdit les  réunions  privées  dites  veillées  qu'il  n’aurait  pas  per- 
mises ",  etc. 

On  peut  citer  comme  exemples  d’arrêtés  pris  par  les  préfets  eu 
dehors  de  la  délégation  spéciale  qui  leur  a été  faite  par  la  loi  : 
— l’arrêté  qui  interdit  l'usage  des  chiens  lévriers  pendant  la 
saison  où  la  chasse  est  permise  " ; l’arrêté  qui  prescrit  aux  sages- 
femmes  d'inscrire  sur  un  registre  les  noms  des  femmes  ou  filles 
qu’elles  reçoivent  chez  elles  pour  y faire  leurs  couches  l'arrêté 


‘ Cass.  9 nov.  1843  (Bull.,  n"  276). 

2 Cass.  18  juillet  18V6  (Bull.,  n-  191). 

3 Cass.  1"  août  184.')  (Bull.,  n“  251);  8 oct.  1846  (n«  272). 

♦ Cass.  28  janv.  1853  (Bull.,  n°  46). 

^ Cass.  4 sept.  1847  (Bull.,  n°  211). 

0 Cass.  27  avril  1848  (Bull.,  n«  124). 

Cass.  23  nov.  1850  (Bull.,  n°  399). 

* Cass.  27  nov.  1851  (Bull.,  ii"  415). 

V Cass.  23  mars  1852  (Bull.,  ii”  107). 

<0  Cass.  25  nov.  1853  (Bull.,  n“  5.37). 

’i  Cass.  15  Janv.  1844  (Bull.,  n“  13). 

•*  Cass.  30  juin  1842  (Bull.,  n”  168). 
ut  Cass.  21  juin  1855  (BulL,  n°  222). 

■I  Cass.  12  sepL  1846  (Bull.,  n”  240). 
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qui , sans  le  concoui's  des  conseils  d’arrondissement  et  .de  dépar- 
tement, porte  défense  de  vendre  des  bestiaux  à un  marché  ‘,etc. 

On  peut  citer  enfin  comme  exemples  de  règlements  du  pouvoir 
exécutif,  pris  également  en  dehors  de  la  délégation  du  pouvoir 
législatif,  et  dès  lors  non  obligatoires  comme  règlement  de  police  : 
— le  décret  du  22  mars  1813,  article  2,  et  l’ordonnance  du 
30  juillet  1836,  article  33,  qui  délèguent  à la  juridiction  admi- 
nistrative des  infractions  à la  police  des  carrières  que  l’article  95 
de  la  loi  du  21  avril  1810  a déférées  à la  juridiction  des  tribu-^ 
naux’;  l’ordonnance  du  2 mai  18il  portant  création  d’un  péage 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi,’  ; l’ordonnance  du  14  décembre 
1834,  établissant  un  péage  sur  un  pont,  sans  avoir  observé  les 
formes  prescrites  par  la  loi\  etc.  L’arrêt,  qui  déclare  que  cette 
dernière  ordonnance  n’était  pas  obligatoire,  rappelle  le  principe 
a qu’il  faut,  pour  l’application  de  l’article  471,  n*  15,  du  Code 
pénal,  que  les  rè,glements  émanés  de  l’autorilé  administrative 
soient  légalement  faits,  et  que  les  tribunaux  n’cxcèdcnt  point  les 
limites  de  leur  compétence  lorsque,  sans  annuler  des  actes  admi- 
nistratifs, ils  refusent  d’appliquer,  à titre  de  sanction  pénale,  les 
dispositions  dudit  § 15  de  l’article  471  aux  contraventions  à des 
actes  de  cette  nature,  lorsqu’ils  ne  sont  pas  légalement  faits.  « 

2552.  Si  le  règlement  dont  l’application  est  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  police  contient  à la  fois  des  dispositions  obliga- 
toires et  des  dispositions  excessives,  le  tribunal  doit  appliquer  les 
unes  et  dénier  aux  autres  toute  sanction  pénale.  La  légalité  de 
celles-là  ne  saurait,  en  effet,  protéger  et  couvrir  celles-ci  : chaque 
prescription  du  règlement,  successivement  interrogée,  doit  justi- 
fier de  la  délégation  particulière  qui  lui  donne  une  existence 
légale , et  dès  qu’elle  sort  du  cercle  de  celte  délégation , elle  est, 
en  ce  qui  touche  l’excès,  réputée  non  écrite.  C’est  ainsi  qu’il  a 
été  reconnu  a qu’il  importe  peu  que  des  dispositions  illégales 
soient  mêlées  à des  dispositions  légales  dans  un  règlement  porté 
sur  une  matière  soumise  au  pouvoir  réglementaire;  que  chaque 
disposition  dont  on  vient  demander  aux  tribunaux  la  sanction 


I Casi.  5 avril  1851  (Bull.,  n°  135). 

^ Cass.  39  août  1851  (Bnll.,  n»  ,301). 
3 Cass.  8 fuir.  IS'iS  (Biill.,  ii-  41). 

* Cass.  14  juin  1844  (Bull.,  n“  308). 
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pénale  doit  être  examinée  dans  sa  valeur  intrinsèque  et  dans  ses 
rapports  de  conformité  avec  la  loi  qui  a conféré  à l’autorité  admi- 
nistrative le  droit  de  faire  des  règlements  sur  des  matières 
déterminées  ' . > 

2553.  Le  juge  de  police  ne  doit  pas  se  borner  à vérifier  si  les 
arrêtes  ont  été  pris  dans  le  cercle  de  la  délégation  attribuée  soit 
aux  maires,  soit  aux  préfets,  soit  au  pouvoir  exécutif;  il  doit 
rechercher  encore  si  les  arrêtés,  même  émanés  d'une  autorité 
compétente,  sur  les  objets  que  cette  autorité  avait  le  droit  de 
réglementer,  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  rendues  sur  la  même 
matière. 

Le  pouvoir  réglementaire,  en  effet,  est  circonscrit  par  toutes  les 
lois  qui  ont  successivement  réglé  quelques-uns  des  objets  qui 
forment  la  matière  de  la  police.  Son  action,  libre  dans  la  sphère 
légale  qui  lui  est  laissée,  est  enchaînée  toutes  les  fois  que  le  point 
sur  lequel  elle  dispose  a été  fixé  par  le  législateur  lui -même, 
toutes  les  fois  que  ses  prescriptions  rencontrent  dans  les  lois  une 
limite  qui  les  arrête.  Les  règlements  de  police  ont  l'autorité  et 
les  effets  de  la  loi  dans  l'application  qui  en  est  faite  aux  justicia- 
bles; mais  ces  lois  restreintes  et  locales,  nées  de  la  délégation 
même  du  pouvoir  législatif,  sont  nécessairement  subordonnées 
aux  lois  générales  qui  émanent  de  ce  pouvoir  lui-même;  elles  ne 
peuvent  donc  y déroger,  et  à plus  forte  raison,  leur  opposer  quel- 
que disposition  contraire. 

Le  tribunal  de  police  ne  doit  donc  reconnaître  aucune  force 
légale  aux  dispositions  des  arrêtés  qui  ajoutent  ou  retranchent  aux 
textes  de  la  loi,  qui  dérogent  à scs  règles  ou  les  modifient  d'une 
manière  quelconque.  La  jurisprudence  a souvent  consacré  ce 
point  : il  suffira  de  citer  quelques  afrêts. 

L'n  arrêté  prohibait  tout  dépôt  de  matériaux  dans  les  rues  sans 
autorisation  du  maire  ; cette  prohibition  était  contraire  à la  dis- 
position du  n°  4 de  l’article  471  du  Code  pénal,  qui  ne  défend 
que  les  dépôts  de  matériaux  faits  sans  nécessité  et  qui  gênent  la 
liberté  de  la  circulation.  L'illégalité  du  règlement  a donc  dû  être 
prononcée:  «■  attendu  que  les  maires,  dépositaires  de  l'autorité 
municipale,  nç  peuvent  prescrire  des  mesures  obligatoires  pour 
les  citoyens  que  dans  le  silence  des  lois;  que  quand  les  lois  ont 

> Casa.  18  janv.  1838  (Bull.,  n°  IG). 
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statué  sur  des  objets  qui,  aux  termes  des  articles  3 et  4,  titre  XI, 
de  la  loi  du  lG-24  août  1790,  sont  confiés  à la  vigilance  et  à 
l’autorité  des  corps  municipaux,  que  l'article  46,  titre  I,  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791  investit  du  pouvoir  de  prendre  des 
arrêtés,  pour  prescrire  sur  ces  objets  les  mesures  locales  qu’ils 
jugent  nécessaires,  ces  corps,  remplacés  aujourd’hui  par  les 
maires,  ne  peuvent  qu’ordonner  l’exécution  desdites  lois,  sans 
rien  ajouter  à leurs  dispositions  et  sans  rien  en  retrancher  '.  a 

Un  autre  arrêté,  se  fondant  sur  une  ancienne  coutume,  portait 
défense  à toute  personne  d’entrer  dans  des  vignes  sans  une  per- 
mission qui  ne  devait  être  accordée  qu’aux  propriétaires.  La  Cour 
de  cassation  a déclaré  u qu’en  supposant  la  coutume  alléguée, 
elle  ne  peut  prévaloir  sur  les  dispositions  de  l’article  475  du  Gode 
pénal,  dont  le  n*  1 ne  punit  que  la  contravention  aux  bans  deë 
vendanges,  et  dont  le  n°  9 n’interdit  qu’à  ceux  qui  ne  sont  pas 
propriétaires,  usufruitiers,  ni  jouissant  d’un  terrain,  l’entrée  sur 
ce  terrain  dans  le  temps  où  il  est  chargé  de  grains  en  tuyau , de 
raisins  et  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité,  ce  qui 
laisse  entiers  le  droit  et  les  attributs  du  droit  de  propriété;  que 
l’arrêté  dont  il  s’agit  porte  évidemment  atteinte  à ce  droit;  qu'il 
n’est  ni  légalement  fait  ni  par  conséquent  obligatoire*.  » 

Ën6n,  un  arrêté  prescrivait  aux  chefs  des  manufactures  et 
usines  d’exiger  de  leurs  ouvriers  la  remise  d’un  livret.  La  même 
cour  a décidé  « que  la  contravention  à un  arrêté  municipal  sur  un 
fait  prévu  par  une  loi,  ne  peut  eiitrainer  une  peine  que  cette  loi 
ne  prononce  pas;  que  l’inexécution  de  l’obligation  imposée  à 
ceux  qui  emploient  des  ouvriers  de  se  faire  remettre  leurs  livrets 
constitue  une  infraction  à l’article  12  de  la  loi  du  22  germinal 
an  .\1I  ; mais  que  l’action  qui  en  résulte  est  purement  civile  et  Sé 
résout  en  dommages-intérêts,  et  qu’en  le  jugeant  ainsi  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  s’y  est  au  contraire  conformé’.* 

2554.  Le  juge  de  police  doit  examiner  encore  si  lorsque  lee 
maires  se  bornent , aux  termes  des  § 2 et  5 de  l’article  46  de  la 
loi  du  19-22  juillet  1791  et  de  l’article  11  de  la  loi  du  18  juillet 

‘ Cass.  lOclcc.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIlI.p.  1207)  ; 26  mars  1825  (tom.  XIX, 
p.  360);  16  févr.  1833  (lom.  XXV,  p.  177);  10  avril  1841  (Bull.,  n"  89). 

2 Cass.  21  ocl.  1841  (Bull.,  311);  28  dov.  1839  (n°  364). 

^ Caas.  22  fevr.  1840  (Bull.,  n“  68). 
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1837,  à publier  de  nouveau  les  lois  ou  règlements  ou  à rappeler 
les  citoyens  à leur  exécution,  cette  publication  ou  cette  prescrip- 
tion est  faite  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

Les  maires,  en  premier  lieu,  ne  peuvent  publier  de  nouveau 
ou  faire  exécuter  que  les  lois  et  règlements  de  police,  c’est-à-dire 
les  lois  et  règlements  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  matières  de 
police  tracé  par  la  loi  du  16-24  août  1790.  Ce  droit  de  publica- 
tion ou  de  rappel  de  règlements  antérieurs,  en  effet,  n’est  qu’un 
mode  d’exercice  du  pouvoir  réglementaire  ; or  ce  pouvoir  ne 
change  pas  de  nature  et  de  limite  selon  qu'il  se  manifeste  en 
publiant  ses  propres  arrêtés  ou  en  publiant  les  arrêtés  déjà  exis- 
tants ou  les  dispositions  législatives  qui  ont  statué  sur  le  même 
objet.  Dans  l’une  et  l’autre  hypothèse,  l’autorité  municipale  ne 
fait  qu’exercer,  par  deux  modes  divers,  la  même  attribution;  or 
cette  attribution  a été  strictement  limitée  aux  objets  confiés  à la 
surveillance  et  à l’autorité  des  corps  municipaux.  Il  suit  de  là  que 
tous  les  arrêtés  qui  auraient  pour  but  de  publier  ou  de  rappeler 
des  lois  et  règlements  étrangers  à ces  objets  seraient  pris  en 
dehors  des  attributions  municipales  et  n’auraient  par  eux-mêmes 
aucune  force  légale  '. 

Les  maires  ne  peuvent , en  second  lieu , même  en  publiant  ou 
rappelant  des  lois  ou  règlements  de  police  qui  sont  en  vigueur, 
apporter  des  modifications  soit  à la  compétence  du  juge  de  police, 
soit  à la  pénalité  attachée  aux  contraventions  de  police.  La  com- 
pétence du  juge  et  les  peines  qu’il  peut  appliquer  sont  fixées  par 
la  loi;  il  n’est  pas  permis  au  pouvoir  réglementaire  d’y  déroger. 

Si  l’arrêté  défère  le  jugement  des  infractions  à une  autre  juri- 
diction que  le  tribunal  de  police,  et  par  exemple  comme  l’avait 
fait  un  préfet,  au  tribunal  du  juge  de  paix,  il  faut  décider  « que 
quand  même  il  ne  serait  pas  naturel  de  penser  que  le  préfet  dans 
son  arrêté,  en  indiquant  le  juge  de  paix,  l'a  indiqué  en  la  qualité 
qu’il  devait  procéder,  les  juridictions  sont  d'ordre  public;  qu’il 
n’appartient  aux  administrations  ni  de  troubler  ni  d’intervertir 
cet  ordre  que  les  tribunaux  tiennent  de  la  loi,  et  qu’ils  ne  doivent 
consulter  qu’elle  seule  pour  assurer  leur  compétence  d’après  la 
nature  des  contestations  qui  leur  sont  soumises*.  i> 

Si  l’arrêté  attache  lui  même  aux  infractions  qu'il  prévoit  des 

' Cass.  20  juilicl  1827  (J.  I*..  loin.  XXI,  p.  662). 

Cass.  7 mors  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  1255). 
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peines  supérieures  aux  peines  de  police  ou  autres  que  ces  peines, 
par  exemple  la  peine  de  la  confiscation  dans  des  cas  où  la  loi  ne  l'a 
pas  déterminée,  le  ju,qe  ne  doit  y avoir  aucun  égard;  a attendu 
qu’il  n'appartient  point  au  pouvoir  municipal  ou  administratif  de 
créer  arbitrairement  des  peines  dans  les  matières  sur  lesquelles 
il  est  autorisé  à agir  par  voie  de  réglement;  qu'il  ne  peut  que 
rappeler  les  peines  établies  par  les  lois,  et  que,  quelles  que  soient 
d’ailleurs  ses  dispositions,  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  infliger 
d’autres  peines  que  celles  prononcées  par  un  texte  précis  de  loi 
applicable  à la  contravention  ' > . 

Si  l’arrêté  rappelle  une  loi  qui  aurait  spécialement  réglé  l’objet 
de  police  auquel  il  veut  pourvoir,  il  ne  peut  porter  d’autre  peine 
que  celle  portée  par  cette  loi.  Ainsi,  en  matière  de  bruits  trou- 
blant la  tranquillité  publique,  un  réglement  ne  peut  substituer 
à la  peine  portée  par  l’article  479,  n“  8,  qui  a prévu  ce  fait,  la 
peine  que  l’article  471,  n“  15,  a attaebée  aux  contraventions  aux 
arrêtés  municipaux*.  Ainsi  encore,  en  matière  de  dégradation  sur 
les  chemins  publics,  un  préfet  ne  peut  remplacer  les  peines  de 
l’article  479,  n°  11,  par  les  peines  qui  frappent  les  infractions  à 
scs  arrêtés  : « attendu  que  l’article  471,  n*  15,  ne  s’applicpie 
exclusivement  qu’aux  mesures  prescrites  par  l’administration 
publique,  en  vertu  de  l’attribution  qu’elle  tient  de  l’article  11  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  et  de  l’article  3,  titre  XI,  de  la  loi  des 
lG-24  août  1790,  ainsi  que  des  lois  spéciales  qui  n’ont  point 
édicté  la  peine  de  leur  infraction  ; d’où  il  suit  que  les  actes  de 
cette  administration  qui  ont  pour  objet  de  faire  exécuter  ce  que 
des  dispositions  législatives  ont  ordonné  ou  défendu  emportent 
de  plein  droit  l’application  des  peines  qu’elles  prononcent*  ». 

Si  l’arrêté  rappelle  ou  public  un  règlement  qui  n’attache  aucune 
peine  aux  contraventions  qu’il  prévoit,  le  juge  de  police  doit 
appliquer  les  peines  portées  par  l’article  471,  n‘  15,  du  Code 
pénal,  « attendu  qu’il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de 
réprimer,  par  l'application  des  peines  légales , les  contr.aventions 
aux  actes  émanés  des  autorités  administratives  dans  les  matières 
qui  leur  sont  expressément  attribuées  par  les  lois  des  16-24  août 
1790  et  19-22  juillet  1791  ; que  cette  obligation  n’est  pas  moins 

' Cass.  17  jnnv.  1829  (J.  P.,  loin.  XXII,  p.  581). 

2 Cass.  21  nov.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  370). 

2 Cass.  15  févr.  1850  (Bull.,  n“  73). 
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impérieuse  pour  les  tribunaux  de  police,  alors  même  que  les  or- 
donnances ou  arrêtés  qui  statuent  sur  ces  matières  ne  prononcent 
ou  ne  rappellent  aucune  peine  applicable  aux  contraventions'  n . 

Enfin,  si  l'arrêté  rappelle  des  règlements  anciens  portant  des 
peines  supérieures  aux  peines  de  police,  le  juge  de  police , après 
avoir  vérifié,  d’après  les  règles  qui  ont  été  déjà  posées  (n“  24.5G), 
la  validité  de  ces  règlements,  doit  réduire  ces  peines,  ainsi  que 
nous  l’avons  précédemment  établi  (n°  2458),  au  taux  porté  par  l’ar- 
ticle 471 , n*  15,  puisque  c’est  là  la  seule  pénalité  que  la  loi  ait 
voulu  attacber  aux  infractions  aux  règlements  rendus  sur  les  objets 
confiés  à l’autorité  du  pouvoir  municipal*. 

2555.  Le  ti  ibunal  de  police  ne  doit  pas  se  borner  à constater 
si  l’arrêté  a été  rendu  par  un  officier  compétent,  s’il  a été  pris  en 
vertu  d’une  délégation  légale,  s’il  est  conforme  aux  lois,  en  un 
mot,  s'il  est  légal  et  susceptible  d’application;  il  doit  vérifiai' 
encore  s’il  est  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi , s’il  a été 
publié  ou  notifié  au  prévenu,  en  un  mot,  s’il  est  régulier  et  immé- 
diatement applicable. 

Le  juge  doit  dénier  toute  sanction  à l’arrêté  s’il  n’a  pas  les 
formes  extérieures  d’un  acte  réglementaire.  Il  a été  décidé  « qu’un 
arrêté  de  police  est,  lorsqu’il  est  légalement  pris  dans  le  cercle 
du  pouvoir  réglementaire,  une  véritable  loi  locale;  qu’il  a les 
effets  et  l’autorité  de  la  loi,  puisqu’il  oblige  tous  les  citoj'ens; 
qu’il  doit  être  en  conséquence  accompagné  des  formes  et  des 
solennités  qui  sont  les  caractères  extérieurs  de  la  loi;  qu’une 
simple  instruction  administrative,  lors  même  qu’elle  serait  rendue 
publique,  ne  peut  avoir  aucun  effet  obligatoire  *.  « Ainsi,  une 
décision,  une  circulaire  ne  suffisent  pas;  il  faut  une  disposition 
qui  affecte  la  forme  de  la  loi,  puisqu’elle  commande  comme  elle. 
Les  citoyens  ne  peuvent  être  tenus  d’obéir  qu’à  des  prescriptions 
impératives  énoncées  suivant  le  mode  usité  par  le  législateur.  Il 
a encore  été  décidé  « que  l’acte  d'une  autorité  municipale  intitulé 
règlement  des  étaux  de  la  halle  de  la  boucherie,  extrait  du  cahier 
des  charges  sur  lequel  cette  halle  a été  affermée,  ne  pourrait  être 
obligatoire  contre  les  tiers  qu’antant  qu'il  aurait  été  publié  en  la 

• Cas».  25  févr.  1826  (J.  P.,  loin.  XX,  p.  210). 

2 Cass.  8 (Içc.  1866. 

" Cass.  2.1  sept.  1853  (Bull.,  n"  *82). 
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forine  ordinaire  des  règlements  de  police  ' n . Il  est  donc  néces- 
saire que  l'arrété  constate  la  qualité  de  l’officier  qui  le  prescrit, 
mentionne  les  lois  qui  lui  ont  délégué  le  pouvoir  réglementaire, 
énumère  les  dispositions  que  les  citoyens  doivent  observer,  et 
porte  enfin  la  date  qui  fixe  le  jour  de  son  exécution  et  la  signature 
qui  fait  son  authenticité. 

Le  juge  doit  à plus  forte  raison  dénier  la  sanction  à l'arrété 
qui  n'est  pas  revêtu  des  formes  qui  sont  la  condition  de  son  exis- 
tence légale  et  de  son  autorité.  Ainsi,  si  la  loi  n'a  délégué  sa 
paissance  an  pouvoir  exécutif  qu'en  assujettissant  le  réglement 
qu'il  doit  faire  à la  forme  des  réglements  d’administration  pu- 
blique, c'est-à-dire  suivant  l'article  52  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIII,  le  conseil  d’Élat  entendu,  il  est  certain  que  l’ordonnance 
ou  le  décret,  s’il  est  rendu  dans  une  tout  autre  forme,  et  par 
exemple,  sur  le  seul  rapport  d’un  ministre,  ne  sera  pas  obliga- 
toire*. Ainsi  encore,  lorsque  l’arrêté  est,  par  son  caractère  et 
l’objet  auquel  il  s'applique,  non  pas  temporaire,  mais  permanent, 
il  ne  devient  exécutoire,  aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qu’un  mois  après  la  remise  de  l’ampliation  qui 
est  constatée  par  le  récépissé  donné  par  le  sous-préfet;  et  il 
importe  peu  que  le  préfet  ait  donné  son  approbation  avant  l’expi- 
ration du  mois,  car  la  disposition  de  la  loi  est  générale , et  là  ob 
elle  ne  distingue  pas,  il  n’est  pas  permis  au  juge  d’admettre  une 
distinction*.  Ainsi  enfin,  s’il  s’agit  d’un  arrêté  relatif  au  mode 
d’administration  et  de  jouissance  des  biens  et  fruits  communaux, 
cet  arrêté  n’est  obligatoire,  s’il  n’émane  pas  du  conseil  municipal 
lui-même,  comme  le  prescrit  l'article  17  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  qu’autant  du  moins  qu’il  a été  expressément  approuvé  et 
voté  par  ce  conseil*. 

Enfin,  le  juge  de  police  doit  refuser  toute  application  aux 
arrêtés  dont  les  contrevenants  n’ont  pas  eu  la  connaissance  légale. 
Nous  avons  retracé  les  formes  de  la  publication  ou  de  la  notifica- 
tion qui  doit  on  être  faite  (n°  2467).  Si  ces  formes  n’ont  pas  été 
remplies , les  arrêtés  ne  sont  point  exécutoires  ; car,  aux  termes 
de  l’avis  du  conseil  d’État  du  25  prairial  an  XIII,  les  mesures 


I Cass.  27  avril  1849  (Bull.,  no  99). 

^ Cass.  14  juin  1844  (Bull.,  n°  208). 

3 Cass.  17  mars  1844  (Bull.,  n»  71);  15  mai  1856  (n“  179). 
^ Cass.  11  oct.  1851  (Bull,,  n"  4.5:t). 
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yénéinles  ou  spéciales  de  police  qui  sont  légalement  prescrites 
ne  deviennent  obligatoires  pour  les  citoyens  qu’elles  concernent 
que  dès  l’instant  où  ils  ont  été  mis  en  demeure  d’y  satisraire  par 
publication  , afSche,  notification  ou  signification  administrative 

2556.  Le  tribunal  de  police,  après  avoir  vérifié  la  légalité  des 
réglements  ou  arrêtés,  a le  droit  de  les  interpréter.  Nous  avons 
rappelé  les  motifs  qui  fondent  ce  droit. 

La  jurisprudence  l’avait  d’abord  contesté;  elle  avait  considéré 
les  règlements  comme  des  actes  administratifs,  dont  l'interpré- 
tation devait  être  interdite  au  pouvoir  judiciaire.  Un  arrêt  du 
16  juillet  1824  déclare  o que  l’interprétation  des  actes  du  pouvoir 
administratif  est  hors  des  attributions  du  pouvoir  judiciaire;  que 
l’article  2 de  l’arrêté  du  maire  d’Ajaccio,  entendu  dans  le  sens 
que  lui  donne  le  tribunal  de  police,  est  en  opposition  directe  avec 
l’article  1";  que  c’est  à l’autorité  municipale  ou  fi  l’autorité 
administrative  supérieure  qu’il  appartient  de  donner  les  explica- 
tions nécessaires  pour  concilier  les  articles,  et  de  déterminer, 
d’une  manière  exempte  d’équivoque,  les  obligations  imposées  par 
ledit  arrêté  à la  classe  des  commerçants  et  des  marchands  qui  en 
est  l’objet;  qu’en  renvoyant  le  prévenu  de  l’action  du  ministère 
public,  par  suite  de  l’interprétation  qu’il  s’est  permis  de  donner 
à l’arrêté,  au  lieu  d’attendre  pour  statuer  que  le  véritable  sens 
de  cet  arrêté  eût  été  déterminé  par  l'autorité  compétente,  le  tri- 
bunal de  police  a méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière, 
qu’il  est  sorti  des  bornes  de  ses  attributions,  qu’il  a entrepris  sur 
celles  du  pouvoir  administratif  et  violé  les  règles  de  compétence  * » . 

Cette  doctrine,  qui  renvoyait  l’interprétation  des  arrêtés  à l’au- 
torité municipale,  comme  s’il  se  fût  agi  d’une  question  préjudi- 
cielle, n’a  pas  continué  longtemps  de  dominer  la  jurisprudence. 
On  a reconnu  que  les  arrêtés  de  police,  émanés  d’une  délégation 
de  la  loi  et  liant  les  tribunaux  comme  la  loi  elle-même,  obli- 
geaient ceux-ci  à les  interpréter,  puisqu’ils  avaient  le  devoir  de 
les  appliquer.  On  lit  dans  un  arrêt  : u Sur  le  moyen  pris  d’un 
prétendu  excès  de  pouvoir  tiré  de  ce  que  le  tribunal  correc- 

' Cass.  16  Iiov.  1849  (Bull.,  ii“  305);  27  fcir.  1847  (n»  49);  G mars  1845 

(il»  80). 

ï Cass.  16  juillet  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  894);  24  juin  1831  (J.  P., 
Inm.  XXIII,  p.  1735), 
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tionncl,  jugeant  sur  appel  de  police,  aurait  empiété  sur  les  allri- 
bulions  de  l'autorité  administrative,  en  interprétant  un  arrêté 
préfecloral  : attendu  que  le  droit  non  contesté  aux  tribunaux  de 
police  de  reclierclier  si  les  arrêtés  muniripaux  ou  préfectoraux, 
en  matière  de  police,  ont  été  pris  dans  les  limites  des  attribu- 
tions des  autorités  dont  ils  émanent,  implique  l’obligation  de 
reclierclier  aussi  le  sens  de  ces  arrêtés  : rejette'.  » Et,  dans  une 
autre  espèce,  dans  laquelle  le  tribunal  de  police,  suivant  la  doc- 
trine de  l’arrêt  du  16  juillet  1824,  avait  sursis  à statuer,  la  cassa- 
tion a été  prononcée  : u attendu  qu’il  était  justifié  d’un  règlement 
municipal  qui  obligeait  tout  boulanger  à tenir  sa  boutique  con- 
stamment garnie  de  pain;  que  les  juges  no  peuvent,  aux  termes 
de  l’article  4 du  Code  N'apoléon,  refuser  déjuger  sous  prétexte  du 
silence,  de  l’obscurité  ou  de  rinsuffisance  de  la  lui;  que  le  tri- 
bunal de  police,  légalement  saisi  d’une  prévention  contre  plusieurs 
boulangers,  a déclaré  par  le  jijgement  attaqué  surseoir  a statuer 
jusqu’à  ce  qu’il  fût,  par  l’administration,  fait  une  interprétation 
du  règlement;  qu’en  faisant  ainsi,  il  a méconnu  scs  devoirs’.  » On 
trouve  au  surplus  à chaque  pas,  en  parcourant  les  arrêts,  des  cas 
où  les  règlements  ont  été  appréciés  et  interprétés  *. 

2557.  Toutefois  on  ne  doit  pas  confondre  l’interprétation  saine 
qui  SC  borne  à expliquer  les  arrêtés  pour  les  faire  vivre  et  l’in- 
terprétation abusive  qui . sous  le  prétexte  de  les  expliquer,  les 
détruirait.  Ici  s'applique  le  principe  qui  régit  rinterprétation  des 
lois,  à savoir,  que  le  juge  ne  peut  ni  les  étendre,  ni  les  res- 
treindre, et  que  sa  tâche  est  limitée  à la  déclaration  de  leur  véri- 
table sens.  Ce  principe  a été  nettement  étendu  à la  matière  de  la 
police  par  un  arrêt  qui  décide  u que  les  règlements  faits  dans 
l’exercice  régulier  des  attributions  du  pouvoir  municipal  sont 
obligatoires  pour  ceux  qu’ils  concernent,  et  qu’il  est  du  devoir 
rigoureux  des  tribunaux  de  police  d’en  assurer  la  pleine  exécu- 
tion, sans  qu’il  leur  soit  permis  de  les  modifier,  conséquemment 
d’en  changer,  étendre  ou  restreindre  les  dispositions  * n . 

C’est  évidemment  les  modifier  que  de  suppléer  à leurs  dispo- 


• Cass.  IC  mars  18.5l)  (r>ull.,  ii"  lOOj. 

2 Cass.  28  sept.  185.5  (Biitt.,  ii"  3:59). 

3 Cass,  l*^--  févr.  1851  (Itull.,  n’  48). 

* Cas.î.  2V  avril  1855  (J.  i’.,  loi».  XSVIl,  p.  10:5). 
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sitions,  en  indiquant  par  exemple  le  lieu  oii  doivent  être  déposés 
des  matériaux  ou  des  vidanges  ou  de  créer  des  distinctions  qui 
en  limitent  arbitrairement  la  portée*,  ou  d'admettre  des  excuses, 
telles  que  la  bonne  foi  des  contrevenants , qui  en  paralysent  l'ap- 
plication *.  Ce  n'est  plus  là  une  interprétation,  c'est  une  addition 
ou  une  restriction  apportée  aux  termes  de  l'arrêté. 

Il  faut  tenir  à plus  forte  raison  que  le  tribunal  de  police  ne 
peut  — ni  indiquer  ce  que  l'arrêté  aurait  dû  faire,  u car,  sous  le 
rapport  de  l'appréciation  de  telle  ou  telle  mesure  qu'il  eût  été 
convenable  d'adopter,  l'arrêté  du  maire  n’est  pas  sujet  à la  révi- 
sion de  l’autorité  judiciaire*  »,  — ni  blâmer  les  mesures  qui  ont 
été  prises,  soit  en  déclarant,  par  exemple,  que  l’arrêté  a été  fait 
dans  un  intérêt  particulier,  u attendu  qu'il  n’appartient  pas  aux 
tribunaux  de  police  de  soumettre  à leur  censure  les  arrêtés  léga- 
lement pris  par  l'autorité  administrative,  d'en  rechercher  les 
motifs  et  les  intentions  en  dehors^^e  leurs  dispositions  écrites  * » , 
— ni  enfin  discuter  l’utilité  des  mesures  adoptées,  « attendu 
qu’en  se  livrant  à une  discussion  tout  à fait  étrangère  à ses  attri- 
butions sur  la  nécessité,  l'opportunité  ou  la  rigueur  des  mesures 
contenues  dans  le  règlement  municipal , le  tribunal  de  police 
méconnaît  les  limites  sagement  posées  par  les  lois,  qui  séparent  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  administratif;  que  si  les  dispositions 
arrêtées  par  l'autorité  locale  dans  l'ordre  de  ses  droits  ou  de  ses 
devoirs  portent  atteinte  à des  intérêts  publics  ou  privés,  le  recours 
est  ouvert  devant  les  autorités  administratives  supérieures  qui 
seules  peuvent  les  réformer;  que  les  juges  de  police,  quand  on 
leur  demande  de  punir  l’infraction  de  réglements  de  cette  nature, 
n’ont  qu'une  seule  question  à examiner,  celle  de  savoir  si  ces 
réglements  sont  dans  la  sphère  des  attributions  de  l'autorité  dont 
ils  sont  émanés,  et  sont  conformes  aux  lois  qui  déterminent  la 
nature,  l’étendue  et  les  limites  de  ses  pouvoirs  “ « . 

Un  point  reste  à noter.  Lorsque  les  tribunaux  de  police  recon- 
naissent qu’un  réglement  est  illégal,  ils  ne  doivent  point  l’an- 


* Cass,  20  pluv.  an  XII  (J.  P.,  tom.  III,  p.  Oit). 

2 Cass.  18  août  1854  (Bull.,  n»  258). 

3 Cass,  l"  juillet  1842  (Bull.,  u"  171). 

* Cass.  12  juillet  18.18  (Bull.,  n»211). 

® Cass.  5 janv.  1844  (Bull.,  n“  4 ) ; 12  févr.  1848  (n“  41  ). 
« Cas».  9 août  1828  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  188). 
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nuler;  car  il  dc  leur  appartient  point  de  rérormcr  les  actes  du 
pouvoir  rêylénientaire , et  ils  ne  sont  chargés  ni  de  les  approuver 
ni  de  les  reviser.  Que  leur  demande  l’action  dont  ils  sont  saisis? 
Uniquement  l’application  d’une  peine,  la  sanction  pénale  des 
prescriptions  du  règlcuient.  Leur  compétence  se  borne  donc  à 
refuser  cette  sanction,  s’ils  jugent  que  le  règlement  est  pris  en 
dehors  de  la  délégation  légale,  c’est-à-dire  à renvoyer  les  pré- 
venus des  lins  de  la  poursuite,  attendu  que  cette  poursuite  n’a 
pas  de  base  légale 

§ VI.  De  la  compétânce  du  tribunal  dc  police  rationc  loci. 

2558.  Toutes  les  contraventions  commises  dans  l’étendue  du 
canton,  quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
contrevenants,  sont  portées  devant  le  tribunal  de  police  du  lieu  où 
elles  ont  été  commises.  Cette  règle  est  établie  par  les  articles  139, 
140  et  166  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  défèrent  à chaque 
tribunal  de  police  les  contraventions  commises  dans  l’étendue  dc 
son  territoire  *. 

Il  suit  de  là  que  la  règle  générale  de  compétence  posée  par  les 
articles  23,  63  et  69  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  dé- 
clarent également  compétents  le  juge  du  lieu  du  délit,  celui  de 
la  résidence  du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  peut  être 
saisi  (n°  1657),  n’est  pas  applicable  en  matière  de  contraventions 
dc  police  : il  n'y  a point  de  concurrence  en  cette  matière  entre 
les  juges  ; celui  du  lieu  de  la  perpétration  est  seul  et  exclusivement 
compétent. 

La  raison  do  cette  dérogation  est  dans  la  nature  des  choses.  Il 
importe  d’abord  que  les  contraventions  de  police,  qui  sont  pour 
la  plupart  des  infractions  à des  arrêtés  locaux,  soient  jugées  le 
plus  près  possible  du  lieu  où  elles  ont  été  commises  ; car  ce  n’est 
que  là  que  leur  importance  relative  peut  être  appréciée.  C’est  là 
ensuite  que  se  trouvent  les  rédacteurs  des  procès-verbaux  et  les 
témoins;  or,  s'il  fallait  les  déplacer  pour  faire  la  preuve  des  faits 
de  police,  faits  si  minimes  et  si  nombreux  à la  fois,  il  en  résulte- 
rait des  embarras  extraordinaires  et  des  frais  énormes  qui  ne 
seraient  point  en  proportion  avec  l’intérôt  de  la  répression.  Ënlin, 

* Cass.  14  juiu  1844  (Bull.,  n”208). 

'-iCass.  14  mai  185U  (Unit.,  n"  129) ; 18  juillet  1801  (a»  157) i *21  août  1862 
(n«  214). 
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le  prévenu,  s'il  a son  domicile  ailleurs  , peut  se  faire  rcpréscnicr 
par  un  fondé  de  pouvoir  (art.  152  et  1K5);  il  n'est  point  tenu  de 
comparaître  en  personne  : le  motif  qui  fait  la  triple  compétence 
des  articles  23,  63  et  G9  n'existe  donc  pas  ici. 

Cette  compétence  locale  n’admet  point  d'exception.  Un  prévenu 
avait  été  traduit  devant  le  juge  do  son  domicile  à raison  d'une 
contravention  qu'il  avait  commise  dans  un  autre  canton.  Ce  juge 
s’étant  déclaré  incompétent,  le  ministère  public  crut  devoir  for- 
mer un  pourvoi  qui  fut  rejeté,  « attendu  qu’il  était  établi  par  le 
procès-verbal  et  qu’il  a été  constaté  par  le^jugemcnt  attaqué  que 
le  fait  qualilié  de  contravention  de  police  aurait  été  commis  dans 
le  canton  de  Saint-Gervais , et  par  conséquent  hors  l’arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  do  Bédarrieux;  qu'en  se  déclaiaut  in- 
compétent pour  statuer  sur  cette  contravention,  quoique  l’inculpé 
fût  domicilié  dans  la  commune  chef-lieu  du  canton  , le  juge  de 
police  de  Bédarrieux  n’a  fait  qu’une  juste  application  des  arti- 
cles 130  et  16G  du  Code  d’instruction  criminelle  ' » . 

Elle  peut  être  revendiquée  en  tout  état  de  cause  et  même 
devant  la  Cour  de  cassation,  lorsqu’elle  ne  l'a  point  été  devant  le 
tribunal  de  police  (n°  2386).  Un  tribunal  avait  statué  sans  récla- 
mation des  parties  sur  une  contravention  commise  hors  de  son 
territoire.  Son  jugement  a été  cassé  : “ Attendu  que  le  Code  n’ad- 
met aucune  distinction  entre  les  incompétences  résultant  de  ses 
dispositions;  que  toutes  les  incompétences  par  lui  établies  sont 
donc , quant  à leurs  effets  légaux , également  péremptoires  et 
absolues  , et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  les  invoquer  pour  s’en 
assurer  le  bénéfice , puisque  les  tribunaux  de  répression  sont 
essentiellement  d’ordre  public  et  doivent  d’office  se  renfermer 
dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives;  que,  dans  l’es- 
pèce, les  injures  imputées  au  demandeur  ont  été  par  lui  proférées 
sur  la  place  publique  de  la  commune  de  Jajalef,  qui  ne  dépend 
pas  du  canton  de  Saint-Léonard;  que  le  jugement  attaqué  était 
tenu  de  s’abstenir  d'en  connaître  et  de  renvoyer  les  prévenus  de- 
vant le  tribunal  de  police  d’Eymoutiers,  quoique  le  prévenu  n’eût  ^ 
point  proposé  le  déclinatoire  ; qu'il  suit  de  là  que  ce  jugement  a 
commis  un  excès  de  pouvoir*.  » 

I Cass.  14  (lëc.  1843  (Biill.,  n°  315). 

• Cas;.  4 nov.  1853  (Biitl.,  n"52V). 
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2559.  Nous  avons  ;vu  que,  lorsque  deux  tribunaux  de  police 
sont  saisis  de  la  même  contravention  ou  de  contraventions  con- 
nexes, il  est  procédé  en  règlement  déjugés,  aux  termes  de  l’ar- 
licle  540 , paragraphe  2,  du  Code  d'instruction  criminelle , par 
le  tribunal  de  l'arrondissement  auquel  ils  ressortissent  l'un  et 
l'autre,  ou  par  la  cour  impériale,  s'ils  ne  ressortissent  pas  au 
même  tribunal  (n°  2366). 

Mais  que  faut-il  décider  si  le  même  fait,  commis  dans  un  can- 
ton, a le  caractère  d'une  contravention,  et,  continué  dans  un  autre 
canton,  prend  , à raison  du  lieu  de  sa  perpétration  , le  caractère 
d'une  autre  contravention  ou  même  d'un  délit?  Cette  étrange  bypo- 
tbèse  peut  se  présenter  en  matière  de  police  de  roulage,  quand  , 
par  exemple,  une  voiture  dépourvue  de  plaque  ou  munie  d'une 
plaque  défectueuse,  circule  successivement  sur  des  voies  commu- 
nales et  sur  des  voies  de  grande  communication.  Dans  le  premier 
cas,  cette  infraction,  aux  termes  de  l'article  9 de  la  loi  du  3 nivôse 
an  VI  et  de  l'article  34  du  décret  du  23  juin  1806,  rentre  dans  lu 
disposition  du  paragraphe  4de  l’article  475  du  Code  pénal,  et  dans 
le  deuxième,  elle  est  prévue  par  l'article  7 de  la  loi  du  30  mai  1 85 1 
et  l'article  16  du  règlement  du  10  août  1852'.  Il  faut  décider 
que  c'est  au  tribunal  devant  lequel  la  contravention  se  présente 
avec  le  caractère  le  plus  grave,  et  est  passible  de  la  peine  la  plus 
forte,  qu’elle  doit  être  déférée  (n°  2490);  cependant  si  le  pre- 
mier juge  est  seul  saisi , il  ne  doit  point  se  dessaisir , puisque  , 
d'une  part , il  est  compétent  pour  connaitre  de  la  contravention  , 
telle  qu’elle  s’est  produite  sur  son  territoire,  et  que,  d’une  autre 
part,  aucune  poursuite  ne  l'attire  devant  une  autre  juridiction 
(n-  2530). 

2560.  Nous  avons  précédemment  examiné  les  questions  de 
compétence  qui  peuvent  s'élever  lorsque  le  fait  incriminé  est 
commis  sur  les  conbns  mêmes  qui  séparent  deux  territoires,  de 
sorte  qu'il  peut  être  réputé  avoir  été  commis  sur  les  deux  à la 
fois  (n"  1673). 

Une  difficulté  spéciale  s'est  produite , à cet  égard  , en  matière 
de  contravention  aux  règlements  de  péage  sur  les  ponts,  bacs  et 
passages.  Les  articles  51  et  52  de  la  loi  du  G frimaire  an  VII 
portent  des  peines  de  police  contre  les  adjudicataires  des  ponts 

* Cass.  9 mal  1856  (Bull.,  n“  174). 
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et  bacs  qui  enfreignent  les  règles  de  leur  service  ou  perçoivent 
des  taxes  exagérées.  Or , si  la  rivière  sur  laquelle  se  trouve  le 
pont  ou  le  bac  sépare  deux  cantons,  quel  est  le  juge  compétent? 
D'après  le  droit  commun,  il  faut  dire  que  c'est  le  juge  de  la  rive 
où  est  situé  le  bureau  de  péage,  puisque  c'est  au  lieu  où  se  trouve 
le  préposé  que  la  contravention  a été  commise.  Vainement  objec- 
terait-on que  l'exécution  aurait  été  commencée  k partir  du  mo- 
ment où  le  passant  contre  lequel  la  contravention  aurait  été 
commise  serait  entré  sur  le  pont,  car  elle  ne  commence  qu'au 
moment  où  le  préposé  commet  l'abus  qui  lui  est  reproché  et  ne 
peut  résulter  à son  égard  do  fait  du  tiers  qui  entre  sur  le  pont 
par  la  rive  opposée  '.  Mais  la  loi  spéciale  fournit  une  autre  objec- 
tion : l'article  32  porte  que,  « lorsque  les  passages  seront  com- 
muns à deux  départements  limitrophes,  l’administration  et  la 
police  des  passages  appartiendront  k l'administration  centrale 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  située  la  commune 
la  plus  prochaine  du  passage;  on  cas  d’égalité  de  distance,  la 
population  la  plus  forte  déterminera  « . Et  l’article  33  ajoute  : 
• L’attribution  donnée  par  l'article  précédent  aux  administrations 
centrales  dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouve  située  la 
commune  la  plus  prochaine  du  passage  déterminera  également 
celle  des  tribunaux  civils,  criminels,  de  police  et  de  justice  de 
paix,  chacun  suivant  leur  compétence.  « C'est  là  évidemment  une 
dérogation  au  droit  commun,  mais  celfc  dérogation  doit  être  res- 
treinte dans  ses  termes.  Remarquez  que  l'article  31  de  la  même 
loi  spéciale  commence  par  conférer  au  préfet  du  département  la 
police  du  droit  de  péage,  toutes  les  fois  que  les  deux  rives  appar- 
tiennent au  même  département,  et,  dans  ce  cas,  la  loi  stipule 
que  a la  police  des  délits  criminels  et  de  police  continuera,  con- 
formément au  Code,  à être  de  la  compétence  des  tribunaux  « . Ce 
n’est  donc  que  dans  le  seul  cas  où  le  passage  sépare  deux  dépar- 
tements qu’une  règle  spéciale  est  établie  pour  le  règlement  de  là 
compétence,  et  il  faut,  par  conséquent,  la  limiter  à ce  cas.  Telle 
est  aussi  la  décision  de  l’arrêt  qui  vient  d’ôlrc  cité  et  qui  porte  : 
« que  l’article  31  de  la  loi  du  6 frimaire  an  VII,  qui  confie  les 
opérations  relatives  à l'administration  et  à la  police  du  droit  de 
péage  à l'administration  centrale  du  département,  et  aujourd’hui 
au  préfet,  prévoit  le  cas  le  plus  général  où  le  bac  ou  pont  aboutit 
' Cas».  7 fevr.  tS51  (Biill.,  n”  55  ). 
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à des  communes  dépendant  du  même  département  ; qu’il  donne 
alors  au  préfet  l'autorité  sur  l'administration  du  péage,  sans  pré- 
judice de  la  surveillance  de  chaque  municipalité,  et  qu’il  laisse  la 
compétence  judiciaire  dans  les  termes  du  droit  commun , sans  y 
apporter  de  dérogation;  que  les  articles  32  et  33,  au  contraire, 
pourvoient  au  cas  exceptionnel  où  le  bac  ou  pont  touche  à deux 
départements  ditférents  ; qu’obligés  de  choisir  alors  entre  les  deux 
administrations  départementales,  ils  donnent  la  préférence  à celle 
du  département  dont  fait  partie  la  commune  la  plus  rapprochée 
du  pont,  et  iis  étendent  la  règle  à la  compétence  judiciaire;  mais 
que  ces  articles  sont  inapplicables  à l'hypothèse  prévue  par  l’ar- 
ticle 31.  H 

§ VIL  De  la  compétence  des  tribunaux  de  police  ratione  personm. 

2561.  L’article  155  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  portait: 
tt  Toute  personne  prévenue  d’un  délit,  dont  la  peine  n’excède  lyi 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail , ni  trois  jours  d’emprison- 
nement, est  citée  devant  le  tribunal  de  police  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  délit  a été  commis,  et  jugée  en  dernier  ressort.  » 
Il  semblait  résulter  de  ces  termes  une  juridiction  absolue  qui  em- 
brassait sans  exception  toute  personne  habitant  le  territoire  de  la 
commune  et  n’admettait  ni  privilège  ni  compétence  spéciale.  Il 
n’en  était  peut-être  pas  tout  à fait  ainsi , comme  on  le  verra  tout 
à l’heure;  cependant  la  juridiction  du  tribunal  de  police,  sauf 
quelques  exceptions  très-limitées,  s’étendait,  en  général,  à tons 
les  habitants  de  la  commune. 

Le  môme  principe  subsiste  encore,  quoique  notre  Code  ne  l’ait 
pas  reproduit  : la  compétence  du  juge  de  police  comprend,  sui- 
vant les  termes  des  articles  138,  139  et  140  du  Code  d’instruction 
criminelle,  toutes  les  contraventions  commises  dans  son  ressort, 
et  par  conséquent,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  aient 
commises,  et  sans  aucune  exception  pour  des  personnes  privilé- 
giées. C’est  la  résidence  sur  le  territoire  qui  fait  la  sujétion  à la 
juridiction,  car  cette  résidence  entraîne  nécessairement,  de  la 
part  de  tous  les  habitants , l’obligation  d’observer  les  règlements 
de  police.  Celte  compétence  admet  toutefois,  comme  sous  le  Codé 
de  l’an  IV,  quelques  exceptions. 

Le  juge  de  police  connait,  en  premier  lieu,  des  contraven- 
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lions  commises  par  tous  les  habitants  de  son  territoire  , et 
par  con.séqucnt  par  les  élran<jcrs  qui  y résident  moincnlané- 
iHcnt  (voy.  n°  2518),  sauf  l'exception  que  nous  avons  formulée 
en  faveur  des  agents  diplomatiques  (n°  642).  Il  exerce  même,  en 
ce  qui  concerne  la  poursuite  des  contraventions,  une  compétence 
plus  étendue,  relativement  aux  personnes,  que  celle  qu’exercent 
les  juges  correctionnels  et  les  cours  d'assises  dans  la  poursuite  des 
délits  et  des  crimes  ; car  quelques-uns  des  privilèges  de  juridic- 
tion qui  ont  été  attachés  à certaines  personnes  se  bornent  à les 
protéger  en  matière  de  poursuites  criminelles  et  correctionnelles, 
et  ne  descendent  point  jusqu'aux  simples  contraventions.  Ainsi,  1a 
garantie  politique  qui  protège  les  membres  des  Chambres  et  du 
conseil  d'Etat  ne  s'étend  point  aux  contraventions  (n°'  891  et  895). 
Ainsi,  la  garantie  établie  pour  les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
ne  s’applique  qu'à  la  |)oursuite  des  faits  qui  ont  le  caractère  d'un 
délit  ou  d'un  crime  (n“  1662).  Mais  cette  règle,  quelque  générale 
qu’elle  soit,  admet  deux  restrictions  qui  sont  relatives  l'une  aux 
agents  du  gouvernement  qui  ont  commis  quel(|ues  contraventions 
dans  leurs  fonctions,  l'autre  aux  militaires  en  activité  de  service. 
Tous  les  faits  punissables  commis  par  les  agents  du  gouverne- 
ment, qu'ils  soient  qualidés  crimes,  délits  ou  contraventions,  mo- 
tivent l'application  de  l'article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII, 
dès  qu'il  est  constaté  qu'ils  se  rattachent  à l'exercice  des  fonc- 
tions (n"  929).  La  contravention,  dans  ce  cas,  prend  le  caractère 
d'un  acte  administratif  dont  le  juge  de  police  ne  peut  connaitre 
qu'après  que  la  poursuite  contre  l'agent  a été  autorisée  suivant 
les  formes  légales. 

2562.  En  ce  qui  touche  les  contraventions  commises  par  les 
militaires,  il  faut  distinguer  : si  la  contravention  a été  commise  à 
la  fuis  par  des  individus  militaires  et  des  individus  non  militaires, 
elle  appartient  au  tribunal  de  police'  (n*  2421).  Elle  appartient 
encore  au  môme  tribunal,  1“  si  le  contrevenant  fait  partie  de 
l’arme  de  la  gendarmerie,  « attendu  que,  par  les  articles  97  de 
la  lui  du  28  germinal  un  VI  et  251  do  l'ordonnance  du  29  octo- 
bre 1820,  les  officiers  du  corps  de  la  gendarmerie,  sous-officiers 
et  gendarmes  sont  déclarés  justiciables  de  la  juridiction  militaire 
pour  les  délits  relatifs  au  service  et  à la  discipline  militaire,  et  de 

* Cass.  3 ovrit  180)  (Bult.,  n”  132). 
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In  juridiction  ordinaire,  pour  les  délits  commis  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  au  service  de  police  générale  et  judi- 
ciaire dont  ils  sont  chargés  « Or,  dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  les 
gendarmes  étaient  prévenus  d’avoir  foulé  une  pièce  de  terre  en- 
semencée, en  procédant  à l'arrestation  d’un  déserteur;  ils  étaient 
donc  justiciables  du  tribunal  de  police  i\  raison  de  celte  contra- 
vention. 2*  Si  le  contrevenant  est  un  militaire  en  congé  ou  hors 
de  son  corps  ; car  les  militaires  sont  justiciables  des  tribunaux 
ordinaires  à raison  des  délits  communs  qn'ils  commettent  lors- 
qu’ils ne  se  trouvent  plus  sous  les  drapeaux  et  à leur  corps 
(voy.'  n"  2410). 

Mais  que  faut-il  décider  à l'égard  des  militaires  en  activité  de 
service  et  présents  au  corps?  Nous  avons  vu  précédemment 
(n*  2421)  que  l’article  271  du  Code  de  justice  militaire  du  4 août 
1857  et  l'article  369  du  Code  de  justice  maritime  du  4 juin  1838 
laissent  à la  répression  de  l'autorité  militaire  les  contraventions  de 
police  commises  par  des  militaires.  Il  en  était  ainsi  avant  ces  deux 
lois.  L’article  83  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII  déférait  à la  juri- 
diction militaire  les  délits  des  militaires  sans  restriction,  et  sous  le 
Code  du  3 brumaire  an  IV  le  mot  délit  comprenait  les  contraven- 
tions; enfin  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  7 fructidor  an  XII  ne  faisait 
d'exception  que  pour  les  militaires  en  congé  ou  hors  de  leur  corps. 
La  stricte  conséquence,  était  l'incompétence  des  tribunaux  de 
police.  Telle  est  aussi  la  décision  consacrée  par  trois  arrêts  qui 
déclarent  « qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  la  loi  du  22  mes- 
sidor an  IV  et  de  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  30  tbermidor-7  fruc- 
tidor an  XII  que  les  délits  militaires  sont  ceux  commis  par  les 
militaires  contre  leurs  lois  particulières  et  contre  les  lois  géné- 
rales, lorsque,  se  trouvant  à leur  corps  ou  sous  leurs  drapeaux, 
ils  sont  astreints  à une  discipline  et  à une  surveillance  spéciales 
et  plus  sévères;  que,  sous  l’empire  du  code  des  délits  et  des 
peines  en  vigueur  lors  de  la  publication  de  ces  lois,  l’expression 
délit  était  un  terme  générique  qui  embrassait  sous  la  même  qiia- 
liBcation  toutes  les  infractions  aux  lois  pénales  classées  depuis 
par  le  Code  pénal  de  1810,  selon  la  gravité  de  leur  sanction 
pénale,  sous  trois  dénominations  distinctes  : contraventions,  délits 
et  crimes;  qu’il  ne  saurait  être  admis  d’exception  à ce  principe 
tutélaire  de  la  discipline  que  pour  les  infractions  dont  la  connais- 
1 Onss.  26  fevr.  1825  (J.  I>.,  loin.  XIX,  p.  233). 
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sancc  csl  attribuée , par  une  disposition  de  loi  spéciale , à la 
juridiction  commune , quelle  que  soit  la  position  exceptionnelle 
dans  laquelle  se  trouve  le  délinquant'.  » La  même  règle  a été 
appliquée  en  matière  de  police  des  ports  et  arsenaux 

Cette  jurisprudence  avait  suscité  plusieurs  objections.  On  avait 
fait  remarquer  d’abord  que  les  conseils  de  guerre,  n'étant  pas 
compétents  pour  prononcer  sur  l'action  civile,  ne  ponvaient  or- 
donner les  dommages-intérêts  et  les  réparations  qui  sont  fré- 
quemment usités  en  matière  de  police.  La  réponse  à celte  pre- 
mière objection  avait  déjà  été  faite  par  M.  Merlin  ' et  par 
M.  Carnot  \ qui  ont  fait  remarquer  que  rien  ne  s’opposait  à ce 
que  les  contrevenants  fussent  poursuivis  par  action  civile  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  On  a rappelé  ensuite  que  la  compétence 
des  tribunaux  militaires  a été  restreinte  dans  certains  cas,  que 
les  contraventions  en  matière  de  chasse,  de  douanes,  de  contribu- 
tions indirectes  et  d’octrois  en  avaient  été  détachées  ‘ ; or,  les 
motifs  qui  ont  fait  établir  ces  exceptions  ne  s’appliquent-ils  pas 
également  aux  contraventions  de  police?  11  faut  répondre  qu’en 
matière  de  délits  de  chasse  l’exception  s’appuie  sur  un  texte 
précis,  l’avis  du  conseil  d’Ktat  du  4 janvier  1800;  qu’en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  d’octrois,  c’est  le  carac- 
tère spécial  des  faits,  de  la  procédure  et  des  pénalités  qui  com- 
mande l’incompétence  de  la  juridiction  militaire  ; mais  que,  d’une 
part,  aucun  texte  u'enlève  le  jugement  des  contraventions  de 
police  à cette  juridiction,  et  que,  d’une  autre  part,  ces  contraven- 
tions sont  des  faits  communs,  des  délits  commis  contre  les  lois 
générales,  suivant  l’expression  de  l’avis  du  7 fructidor  an  XII,  et 
dès  lors  rentrant  dans  la  compétence  générale  des  tribunaux  mili- 
taires, lorsque  les  contrevenants  sont  à leur  corps  et  astreints  à 
la  discipline.  Ou  a enfin  allégué  que  ces  tribunaux,  institués  pour 
la  répression  des  faits  graves,  semblent  repousser,  à raison  de  la 
solennité  de  leurs  formes,  le  jugement  des  simples  contraven- 
tions, et  seraient  d’ailleurs  inhabiles  à juger  des  faits  qui  se  prou- 
vent le  plus  souvent  par  des  procès-verbaux  que  l’omission  de 

' (jMf.  21  mars  1851  (Bull.,  n"  114):  et  conf.  9 flor.  an  XI  (J.  P.,  tom.  III, 
p.  260):  11  févr.  185.3  (Dull.,  n°  59). 

s Cass.  12  nos.  1819  (J.  P.,  tom.  XV^  p.  554). 

5 Rcp.,  i"’  Conseil  de  guerre,  n.  3. 

♦ Tom.  I , p.  ,552. 

® Voy.  n.  2421 . 
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certaines  formeg  frappent  de  nullité  et  qui  peuvent  être  attaqués 
par  voie  d'inscription  de  faux  Cette  dernière  objection  est  évi- 
demment la  plus  grave,  car  il  y a lieu  de  présumer  que  les  con- 
traventions commises  par  des  militaires  demeureront  complète- 
ment impunies,  ce  qui  conduirait  au  mépris  des  lois  et  règlements 
de  police,  ou  ne  seront  punies  que  par  des  mesures  disciplinaires, 
dont  l'application  ne  ferait  qu'éluder  la  sanction  pénale  établie 
par  le  Code.  C’est  aussi  cette  considération  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a dû  peser  avec  le  plus  d’attention  lors  des  arrêts  des 
21  mars  1851  et  11  février  1853.  Mais  les  textes,  et  surtout 
l’esprit  de  la  loi  militaire,  n'ont  pas  permis  de  s'y  arrêter:  l'in- 
térêt de  la  discipline  a paru  exiger  que,  tant  que  le  militaire  est 
à son  corps,  il  ne  soit  soumis  qu’à  l'autorité  de  ce  corps  et  ne 
doive  compte  de  tous  les  faits,  quels  qu’ils  soient,  qu’il  commet, 
qu’à  la  juridiction  militaire.  Les  lois  du  A août  1857  et  4 juin 
1858  n’ont  fait  que  consacrer  cette  jurisprudence. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  LA  POURSUITE  DES  CONTRAVENTIONS. 

2563.  Qaclf  «ont  1rs  actes  de  ponrsnite  «t  d’ioalruction  ^ui  procèdent  l’audienca. 

2564.  Commenl  le  trihnnal  de  police  est  saisi. 

2565.  Il  est  saisi,  en  premier  lieu,  par  le  renvoi  du  juge  d’instruction  ou  de  lacliambrc 

d'aceosation  («rt.  129  et  230). 

2566.  U est  saisi,  en  sec;pnd  Iteu,  par  U ciialion  directe  des  parties  (art.  145). 

2567.  II  est  saisi  enfin  par  la  comparution  volontaire  dei  parties  (art,  147). 

2.568.  A la  requête  de  quelle  personne  doit  être  faite  la  citation  (art.  145). 

2.569.  t^ormes  de  la  rilalion  : les  énonciations  qu  elle  doit  contenir  ne  sont  point  prescrites 

à peine  de  unttilë  (art.  146}» 

2570  Cependant  «Ue  doit  eUiremeiil  iadtqucr  la  peraoiino  à qui  elle  est  donnée. 

2.571 . Elle  doit  être  notifiée  par  huissier,  et  tous  les  huissiers  du  canton  sont  compétents 
{art.  141  et  U5). 

2572.  Il  doit  en  être  laissé  copie,  l.'eiploit  doit  être  enregistré  et  daté.  Omission  de  ces 

formes. 

2573.  I.a  citation  peut  être  remplacée  par  un  simple  avertissement.  Formes  de  cet  acte. 

2574.  Cette  forme  de  citation  est  purement  facnllative. 

2575.  Dans  quel  délai  la  citation  doit  être  donnée  (art.  146). 

2576.  Abréfiation  d«  délai  en  vertu  d'une  cédole  du  jujo  de  paît. 

2577.  Cas  où  il  y a lien  à l'évaloalion  do  dommage,  Comment  il  j est  procédé. 

* 0.  d'instr.  crim.,  art.  506;  Bprrjat  Saint-Prix,  Procedure  des  Irib.  crim., 

p.  64. 
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25G3.  Les  actes  île  poursuite  ou  d'instruction  qui  précédent 
l'audience  du  tribunal  de  police  sont  peu  nombreux  et  peu  com- 
pliqués : ce  sont  les  dénonciations  et  les  plaintes,  les  rapports  et 
procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions,  les  saisies  qui 
s'appliquent  aux  choses  qui  ont  été  les  instruments  ou  sont  le 
produit  de  la  contravention,  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  saisir 
le  juge,  tels  que  la  citation  ou  l'avertissement  qui  appelle  les 
parties  devant  le  tribunal  ou  la  comparution  volontaire  de  ces 
parties  qui  en  dispense,  enfin  les  mesures  qui  ont  pour  but  de 
mettre  le  juge  à même  de  prononcer  le  jugement,  tels  que  l’esti- 
mation du  dommage  et  les  constatations  judiciaires. 

23Gi.  Nous  avons  exposé  précédemment  toutes  les  règles  qui 
s'appliquent  aux  dénonciations  et  aux  plaintes  (n"*  1704  et  suiv.), 
règles  qui  d'ailleurs  ne  s'appliquent  pas  rigoureusement  en  ma- 
tière de  contraventions  ' ; nous  avons  également  traité  la  matière 
des  rapports  et  procès-verbaux  (n"  1350  et  suiv.);  leurs  diffé- 
rents caractères,  leurs  formes  et  leurs  effets  ont  été  successive- 
ment l’objet  de  notre  examen  ; nous  avons  enfin  énuméré  les 
diverses  classes  d’officiers  qui  ont  le  pouvoir  de  les  dresser,  no- 
tamment en  matière  de  police,  et  nous  avons  établi  la  compétence 
de  chacun  d'eux  (n°*  1154  et  suiv.).  Il  suffit  donc  de  rappeler 
ici  : 1°  que  la  plainte  préalable  n’est  point  une  condition  de  l’in- 
tervention des  parties;  2°  que  si,  en  ce  qui  touche  la  poursuite 
des  contraventions,  les  rapports  et  procès-verbaux  sont  la  base 
ordinaire  et  commune  de  l'autorité,  ils  n’en  .sont  pas  cependant 
la  base  nécessaire  (n*  1745)  : nous  verrons  plus  loin  qu'à  défaut 
de  procès-verbaux  ou  s’ils  sont  insuffisants,  les  contraventions 
sont,  aux  termes  de  l’article  154,  prouvées  par  témoins;  d’où  il 
suit  que  ces  actes  ne  sont  point  le  titre  et  le  fondement  de  la 
poursuite;  ils  ne  sont  qu'une  preuve  qui  peut  être  suppléée  par 
une  autre  preuve. 

Nous  avons  encore  traité  la  matière  des  saisies  (n“  123G  et 
suiv.),  et  nous  avons  vu  qu’en  matière  de  police,  comme  en  toute 
matière  ordinaire,  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  les  choses  qui 
ont  été  les  instruments  du  délit,  qui  en  sont  les  produits  ou  qui 
peuvent  servir  de  preuves;  que  cette  mesure  n’est  dans  aucun  cas 
une  condition  nécessaire  de  la  poursuite,  et  qu’en  général  elle 

* Cas».  4 nov.  1853  (Bull.,  n°  528). 
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doit  être  iramédiatcment  suivie  d’un  proces-verbal  qui  contient  la 
description  dos  objets  saisis  et  les  mesures  de  conservation  prises 
par  le  saisissant,  telles  que  la  mise  en  fourrière  s’il  s’agit  d’ani- 
maux trouvés  en  délit,  etc. 

Cela  dit,  il  faut  rechercher  quels  sont  les  actes  par  lesquels  le 
tribunal  de  police  peut  être  saisi. 

I.c  tribunal  de  police  est  saisi  : 

Soit  par  le  renvoi  que  prononcent  tantôt  le  juge  d’instruction 
ou  la  chambre  d’accusation,  tantôt  le  tribunal  correctionnel; 

Soit  par  la  citation  directe  donnée  par  le  plaignant  ou  le  mi- 
nistère public  aux  prévenus  et  aux  personnes  responsables; 

Soit  enfin  par  la  comparution  volontaire  des  parties  à l’au- 
dience. 

2565.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police  par  les  juges  d’in- 
struction et  les  chambres  d’accusation  est  prévu  par  les  arti- 
cles 129  et  230,  qui  portent  : »Art.  129.  Si  les  juges  sont  d’avis 
que  le  fait  n’est  qu’une  simple  contravention  de  police,  l’inculpé 
sera  renvoyé  au  tribunal  de  police,  n — > Art.  230.  Si  la  cour 
estime  que  le  préveuu  doit  être  renvoyé  à un  tribunal  de  simple 
police,  elle  prononcera  le  renvoi  et  indiquera  le  tribunal  qui  doit 
en  connaitre.  » 

Dans  celte  double  hypothèse , l’instruction  préalable  a été  le 
résultat  d'une  fausse  appréciation  des  faits,  d’une  qualification 
erronée;  car,  en  matière  de  simple  police,  celte  instruction  n’a 
pas  lieu.  Il  faut  supposer  que  les  faits,  tels,  par  exemple,  que  les 
maraudages,  les  injures  simples,  les  tapages  nocturnes,  avaient 
pris  à la  première  vue  les  apparences  d’un  délit,  et  que  l’instruc- 
tion a vérifié  qu’ils  n’avaient  que  le  caractère  d’une  simple  con- 
travention ; c’est  alors  que  le  juge  d’instruction  ou  la  chambre 
d’accusation  renvoient  l’inculpé  devant  le  tribunal  qui  doit  en 
connaître,  c’est-à-dire  devant  le  tribunal  de  police  du  lieu  où  la 
contravention  a été  commise.  Ce  tribunal  conserve  d'ailleurs  la 
faculté  de  décliner  sa  compétence  si  le  fait,  aux  débats  de  son 
audience,  prend  des  proportions  qui  en  excèdent  les  limites. 

Le  tribunal  de  police  peut  encore  être  saisi  par  le  renvoi  du 
tribunal  correctionnel  dans  le  cas  prévu  par  l'article  192,  qui 
dispose  que,  r si  le  fait  n’est  qu’une  contravention  de  police,  et  si 
la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n’a  pas  demandé  le  renvoi, 
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le  tribunal  (correctionnel)  appliquera  la  peine  ».  Donc,  s'il  y a 
demande  en  renvoi  de  la  police  publique  ou  de  la  partie  civile,  le 
tribunal  correctionnel  doit  l'ordonner.  Le  tribunal  de  police  n'est 
du  reste  ici  encore  nullement  lié  par  ce  renvoi'. 

25G6.  Le  tribunal  de  police  est  saisi,  en  second  lieu,  par  la 
citation  directe  que  le  plaignant  ou  le  ministère  public  donnent 
aux  prévenus  et  aux  personnes  civilement  responsables. 

En  matière  de  simple  police,  ainsi  qu'en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  est  saisi  par  la  citation  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  partie  civile  (n*  517).  L'article  145  porte  for- 
mellement : U Les  citations  pour  contraventions  de  police  seront 
faites  à la  requête  du  ministère  public  ou  de  la  partie  qui  ré- 
clame. » Il  s'ensuit  que  le  juge  de  police  est,  par  cette  seule  cita- 
tion, saisi  de  l'action  publique  en  même  temps  que  de  l'action 
civile  : la  partie  civile  participe  en  cette  matière  à l'exercice  de 
l'action  publique,  clic  en  saisit  le  tribunal,  elle  en  provoque 
l'application. 

Cette  mise  en  mouvement  de  l'action  publique  n'est  soumise 
à aucune  autre  condition  de  la  part  du  plaignant  qu'à  la  consi- 
gnation préalable  des  frais  ; nous  avons  déjà  expliqué  le  carac- 
tère et  le  mode  de  cette  mesure  (n*  1757).  Il  faut  ajouter  seule- 
ment ici  que,  si  le  plaignant  poursuit  directement,  la  consignation 
devient  inutile,  puisqu'il  fait  lui-méme  alors  l'avance  des  frais 
à mesure  que  les  actes  sont  accomplis  ou  que  les  témoins  sont 
produits. 

2567.  Enfin  le  tribunal  de  policé  est  saisi  par  la  comparution 
volontaire  des  parties.  L’article  147  porte,  en  cQct  : « Les  parti» 
pourront  comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  avertisse- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  de  citation.  » Cette  disposition, 
textuellement  empruntée  à l'article  35,  titre  I",  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791,  est  une  heureuse  simplification  de  la  procé- 
dure: elle  produit  une  économie  de  frais,  elle  facilite  l'accès  du 
tribunal  en  supprimant  toute  forme  préalable,  elle  accélère  la 
poursuite.  Il  faut  seulement  prendre  garde  que  si  l'avertissement 
verbal  ou  écrit  met  en  mouvement  l'action  publique,  aussi  bien 
que  la  citation,  il  n'a  pas  les  mêmes  cficts  lorsque  la  personne 

* Cm.  18  juillet  18t7  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  364). 
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avertie  ne  comparaît  pas.  L’article  149,  en  effet,  ne  permet  de 
juger  par  défaut  que  la  personne  citée  et  non  la  personne  sim- 
plement avertie  : l’avertissement,  dont  nulle  forme  ne  certi6e 
l’existence,  n’est  pas  une  base  assez  sûre  pour  asseoir  un  juge- 
ment que  le  defaut  d’opposition  peut  rendre  définitif.  Le  prévenu 
qui  n’a  pas  comparu  sur  l'avertissement  doit  donc  être  cité,  et  ce 
n’est  qu'après  qu'il  n'a  pas  comparu  au  jour  et  à l'heure  fixés  par 
la  citation  qu'il  peut  être  jugé  par  défaut,  soit  qu'il  s’agisse  de  le 
condamner  ou  de  l'acquitter 

2568.  La  première  forme  de  la  citation  est  l'énonciation  de  la 
personne  à la  requête  de  laquelle  elle  ëst  faite;  car,  pour  être 
valable,  elle  doit  l'être  à la  requête  d'une  personne  ayant  qualité 
à cet  effet.  L'article  143  porte  : a Les  citations  pour  contraventions 
de  police  seront  faites  à la  requête  du  ministère  public  ou  de  la 
partie  qui  réclame.  » La  citation,  en  effet,  est  on  acte  de  pour- 
suite qui  met  en  mouvement  l'action  publique  et  en  saisit  le  tri- 
bunal; or  l'action  publique  ne  peut  être  exercée  ou  mise  en  mou- 
vement que  par  les  officiers  du  ministère  public  ou  par  les  parties 
lésées  (n“  513  et  sniv.).  Ces  officiers  et  ces  parties  sont  donc  les 
seules  personnes  qui  aient  qualité,  en  matière  de  police,  pour 
faire  citer  à leur  requête  les  auteurs  des  contraventions.  Ainsi,  la 
Cour  de  cassation  a dd  annuler  les  poursuites  faites  sur  une  cita- 
tion donnée  : 1°  à la  requête  du  juge  de  paix,  car  le  juge  de 
paix  agissant  comme  juge  de  police  n'a  pas  qualité  pour  mettre 
en  mouvement  l'action  publique*;  2"  par  le  garde  champêtre, 
sans  qu’il  y eût  d'action  intentée  ni  de  la  part  du  commissaire  de 
police,  ni  de  celle  d'une  partie  civile  ’. 

Cependant  la  citation,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à l'heure,  peut 
être  donnée  en  vertn  de  la  cédule  du  juge  de  paix , si  elle  est 
faite  en  même  temps  à la  requête  d'un  membre  du  ministère 
public  ou  d'une  partie  civile  ; la  cédule  ne  vicie  nullement  l'acte  ■*, 
pourvu  qu'elle  n'ait  d'autre  but  que  d'abréger  les  délais  La 
citation  ne  serait  pas  nulle  non  plus  par  cela  seul  qu'elle  aurait 

< C«ss.  4 mars  1826  (J.  P.,  tnm.  XX,  p.  240);  8 aoûl  1840  (Butl.,  n»  223). 

5 Cass.  26  prair.  an  XIF  (J.  P.,  tnin.  IV,  p.  49). 

3 Cass.  23  juillet  1807(J.  P.,  lom.  VI,  p.  224). 

* Cass.  4 briim.  an  XIV  (J.  P.,  lom.  V,  p.  20);  2 déc.  1808  (lom.  VII, 
p.  2.30). 

^ Cass.  18  mars  1848  (Bull.,  n“  75). 
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clé  donnée , dans  un  canlon  où  il  n'exisie  pas  de  commissaire  de 
police,  par  un  adjoint  du  maire,  sans  une  délégation  expresse  de 
celui-ci;  car  il  y a présomption  que  l’adjoint  qui  agit  à sa  requête 
agit  en  cas  d’empêchement  ou  de  délégation  du  maire,  et  cette 
présomption  ne  pourrait  être  détruite  que  par  la  délégation  de  ce 
‘lcrnier  ' (n"  2464  ). 

2569.  La  citation  doit  énoncer  sommairement  le  fait  qui  est 
l'olijet  de  la  poursuite  ; c’est  là  une  régie  générale  qui  s’applique 
a toutes  les  matières,  aussi  bien  nu  civil  qu’au  criminel,  car 
clic  est  en  toute  cause  la  stricte  conséquence  du  droit  de  la  dé- 
l'cnse;  comment  le  défendeur  pourrait-il  préparer  ses  moyens  et 
ses  preuves,  s’il  ne  connaît  pas  l’objet  de  l'action,  le  fait  dont  il 
est  inculpé,  la  prévention  qui  pèse  sur  lui*? 

Celle  règle  cependant  ne  s’applique  pas  en  matière  de  police 
avec  la  même  rigueur  qu’en  matière  correctionnelle.  Le  Code,  qui 
dispose  formellement  dans  l'article  183  que  a la  citation  énoncera 
les  faits  » , n’a  point  introduit  cette  disposition  dans  les  arti- 
cles 145  et  146,  relatifs  aux  citations  devant  les  tribunaux  de 
police.  Il  est  évident  qu’il  n'a  point  voulu  embarrasser  la  simple 
police  de  formes  impérieuses  auxquelles  il  eût  fallu  attacher  des 
déchéances  et  des  nullités  ; il  a voulu  faciliter  l’accomplissement 
des  formes  communes  en  n’en  faisant  l'objet  d’aucune  prescription 
spéciale. 

C’est  ainsi  qu’en  général  la  jurisprudence  a interprété  les  arti- 
cles 145  et  146.  Un  arrêt  décide  a que  ces  deux  articles  déter- 
minent les  formalités  à l’observation  desquelles  est  subordonnée 
la  validité  des  citations  pour  contraventions  de  police,  et  que  le 
second  n’attache  la  peine  de  nullité  qu’aux  citations  qui  auraient 
été  données  à un  délai  moindre  que  celui  qu’il  a fixé;  qu’il  suffit 
conséquemment,  pour  qu’une  telle  citation  soit  régulière,  qu’elle 
énonce  le  fait  sur  lequel  le  prévenu  est  appelé  à se  justifier , et 
qu’il  n’est  point  prescrit  de  lui  notifier  en  même  temps  copie  du 
procès-verbal  qui  a été  dressé  contre  lui*.  « Un  autre  arrêt  déclare 
a que  l’exploit  de  citation  énonce  que  la  prévenue  est  assignée  à 
comparaître  en  simple  police  le  30  août  pour  répondre , sur  le 

• Caii.  20aoàt  1812  (J.  P.,  lom.  \ , p.  604). 

® Cois.  19  juin  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  15CC). 

^ Cass.  23  avril  1831  (J.  P.,  tom.  XXIIl,  p.  149V). 
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rapport  de  la  contravention  par  elle  commise,  en  date  du 
25  août,  dont  il  lui  sera  donné  connaissance  ; que  cette  mention 
avertissait  sufCsamment  l'inculpée  de  l'objet  des  poursuites  ; que 
la  prévenue  le  reconnaissait  elle-même,  puisque  à l'audience  elle 
n'a  aucunement  réclame  contre  l’insuffisance  de  cette  articula- 
tion ; que  les  articles  1-15  et  146  ne  déterminent  aucune  forme 
sacramentelle  à donner  à l'articulation  du  fait  de  la  prévention  v 
Deux  arrêts  décident  encore  qu'une  citation  satisfait  au  vœu  de  la 
loi  lorsqu’elle  ajoute  le  jour  et  le  lieu  où  le  fait  s'esi  passé*; 
enfin,  il  a encore  été  jugé  qu'il  suffit  que  la  citation  rappelle  le 
règlement  ou  même  l'article  de  la  loi  que  le  fait  a enfreint 

Toutes  ces  décisions,  dont  quelques-unes  soulèveraient  des 
difficultés  en  matière  correctionnelle,  doivent  être  acceptées  en 
matière  de  police.  Il  suffit  que  l’inculpé  ait  eu  connaissance  du 
fait,  que  la  citation  l’ait  mentionné;  la  forme  de  l'énonciation 
importe  peu.  C’est  là  le  véritable  esprit  des  articles  145  et  146. 
Mais  faut-il  aller  plus  loin?  Faut-il  décider  que  la  citation  serait 
régulière  lors  même  qu'elle  ne  contiendrait  aucune  énonciation 
quelconque,  qu’elle  ne  se  référerait  à aucun  acte,  à aucun  texte 
qui  pût  amener  l'inculpé  à la  connaissance  du  fait?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  car  elle  manque  à une  forme  qui  est  de  l'essence 
même  de  cet  acte,  l'allégation  de  l'objet  de  la  demande,  du  sujet 
de  la  plainte.  On  peut  dire,  à la  vérité,  que  la  citation  devant  le 
tribunal  de  police  n'est  pas  nécessaire , qu'elle  peut  être  rem- 
placée par  un  avertissement  même  verbal.  Cela  est  vrai,  mais  à 
une  condition,  c'est  qu'elle  consente  à comparaître;  car,  si  elle 
ne  comparaît  pas,  il  faut  une  citation.  Or,  toutes  les  fois  qu'une 
citation  est  nécessaire,  ne  faut-il  pas  du  moins  qu'elle  remplisse 
son  indispensable  mission,  qu'elle  fasse  connaître  son  objet? 

Si  néanmoins  l'inculpé  comparait,  et  qu'au  lieu  de  demander 
sur-le-champ  soit  la  nullité  de  la  citation  , soit  un  délai  pour  pré- 
parer sa  défense,  il  laisse  l'aiTaire  s'engager  au  fond,  il  ne  pourra 
plus  ultérieureiuent  exciper  de  cette  nullité;  car  il  y aura  pré- 
somption qu'il  a suffisamment  connu  le  fait  et  qu'il  a jugé  lui- 
même  qu'il  pouvait  imniédintement  se  défendre.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  : a Attendu  que  le 

< Cass.  31  mars  1848  (Butl.,  n"  92). 

» Cass.  21  janv.  183.>  (Bull  , n>  28):  28  févr.  1839  (n-  08). 

3 Cass.  29  août  1806  (J.  P.  loin.  p 4S3). 
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prévenu  a eu  connaissance  à l’audience  du  fait  résultant  du  pro- 
cès-verbal dressé  à sa  charge  ; qu'il  s’est  expressément  défendu 
sur  ce  point,  et  que  le  ministère  public  avait  requis  uniquement 
la  répression  de  ce  fait  ; que  le  tribunal  en  était  donc  légalement 
saisi,  aux  termes  de  l'article  147,  et  devait  statuer  sur  les  réqui- 
sitions dont  il  était  l'objet,  quoiqu'il  n'eût  point  été  spéci&é  dans 
la  citation  introductive  d'instance  » 

2570.  La  citation  doit  indiquer  d'une  manière  claire  et  non 
équivoque  la  personne  à qui  elle  est  donnée  ; car  toute  poursuite 
exercée  contre  une  personne  incertaine  ou  inconnue  est  nécessai- 
rement nulle  ; elle  ne  saisit  pas  valablement  le  tribunal  *. 

Il  a été  jugé,  dans  une  espèce  où  la  citation  avait  été  donnée 
au  Jth  de  telle  personne,  sans  autre  désignation,  a que  le  procès- 
verbal  et  la  citation  ne  désignent  pas  le  délinquant  d'une  manière 
suffisante,  et  qu'ils  n'indiquent  pas  que  le  père  fût  le  propriétaire 
des  bestiaux  trouvés  en  délit,  et  qu'en  jugeant  en  cet  état  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  donner  suite  à la  citation,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi*  ».  Cette  décision,  rendue  en  matière  forestière, 
serait  applicable  eu  matière  de  police  ; car  la  règle  qui  veut  l'in- 
dication précise  de  l'inculpé  ne  peut  admettre  aucune  exception. 

Cependant  l'indication  peut  résulter  surfisamment,  à défaut  du 
nom,  des  renseignements  propres  à y suppléer.  Supposons  que, 
dans  l’espèce  précédente,  le  propriétaire  des  bestiaux  n’eût  qu’un 
fils  : l’indication  de  ce  fils,  dans  les  ternies  mêmes  de  la  citation, 
devient  alors  suffisante.  C’est  ainsi  qu'il  a été  reconnu  , dans  une 
espèce  analogue,  que  la  citation  donnée  au  berger  de  tel  proprié- 
taire, sans  désignation  des  nom  et  prénoms  de  ce  berger,  était 
régulière  *. 

2571.  L’article  145  porte  : » Les  citations  seront  notifiées  par 
un  buissier.  » Cette  notification  ne  peut-elle  être  faite  que  par 
l’huissier  de  la  justice  de  paix?  L'affirmative  avait  été  jngée  sous 
l’empire  de  l'article  166  du  Code  du  3 brumaire  an  IV*  ; et  cette 

' Cau.  9 nov.  1843  (Bull.,  n"  270). 

2 Cass.  21  juillet  1838  (Bull.,  n»  240);  19  juin  1828  (J.  P.,  Inm.  XXI, 
p.  1566). 

3 (jss.  31  mars  1832  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  690). 

♦ Grenoble  8 mai  1824  (J.  P.,  lom.  XVtlt,  p.  690). 

* Cass.  22  friin.  an  XIII  (J.  P.,  p.  284). 
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décision  pouvait  paraître  confirmée  par  l'article  141  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  porte  que  > les  huissiers  de  la  justice 
de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police  » . Mais  plu- 
sieurs arrêts  ont  décidé  a que  si  l’article  141  dit  que  les  huissiers 
de  la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les  affaires  de  police, 
il  ne  déclare  pas  nulles  les  citations  faites  par  d'autres  huissiers, 
et  particulièrement  par  les  huissiers  des  tribunaux  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  desquels  les  justices  de  paix  sont 
situées;  que  si  l’on  pouvait  supposer  une  omission  dans  l'arti- 
cle 145  , il  n'appartiendrait  pas  aux  tribunaux  de  la  suppléer; 
mais  que  l'article  qui  suit  immédiatement  cet  article  145,  pro- 
nonçant la  peine  de  nullité  dans  le  cas  oii  la  citation  est  donnée 
dans  un  délai  moindre  de  vingt-quatre  heures  , il  est  évident  que 
le  silence  de  l'article  145  sur  la  peine  de  nullité  n'est  pas  une 
omission  du  législateur,  mais  le  résultat  de  la  volonté  d'appliquer 
cette  peine  à un  cas  et  de  ne  pas  l'appliquer  à l'autre;  et  qu'il 
n’a  pas  voulu  qu’une  citation  en  matière  de  police  fût  nulle  par 
le  motif  unique  qu'au  lieu  d'être  notifiée  par  l'huissier  de  la  jus- 
tice de  paix,  elle  l'était  par  l'huissier  du  tribunal  supérieur  » 

Cette  interprétation  trouve  aujourd'hui  un  appui  dans  l'article  16 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  dispose  que  k tous  les  huissiers 
d’un  même  canton  auront  le  droit  de  donner  toutes  les  citations  • 

et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix  n . La  restriction 
de  l’article  141 , si  cette  restriction  se  trouve  au  fond  de  ses 
termes,  a donc  cessé  d'exister,  et  l’article  145  doit  s'entendre 
dans  un  sens  énonciatif  ; il  indique  un  huissier  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  canton.  Il  avait  été  reconnu,  au  surplus  , 
que  le  défaut  de  qualité  de  l'huissier  était  couvert  par  la  compa- 
rution volontaire  à l’audience*. 

2572.  L’article  145,  après  avoir  édicté  que  les  citations  seront 
notifiées  par  un  huissier,  ajoute  : a II  en  sera  laissé  copie  au  pré- 
venu ou  à la  personne  civilement  responsable.  » Il  faut  remar- 
quer d’abord  que  la  forme  alternative  de  cette  phrase , résultat 
d’une  erreur  de  rédaction,  ne  doit  pas  faire  supposer  qu'il  suffit 
que  la  copie  soit  remise  soit  au  prévenu,  soit  à la  personne  res- 

■ Cass.  23  mai  1E17  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  242);  et  cont.  23  févr.  181S 
(lom.  XII,  p.  60:});  cl  8 août  14.34  (ton.  XXVI,  p.  862). 

îCiis.s.  23  févr.  1815,  cite  tuprà. 
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ponsable  : il  est  évident  qu’elle  doit  être  remise  à l'un  et  ii  l’autre, 
puisque  l’un  et  l’autre  sont  personnellement  appelés  devant  le 
tribunal , puisque  le  tribunal  n’est  saisi  à l’égard  de  l’un  et  de 
l’autre  que  par  celte  double  citation'.  La  citation  doit  être  re- 
mise à la  personne  ou  au  domicile  de  l’individu  cité  : au  cas  où 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  jiartie  ni  aucun  de  scs 
parents  ou  serviteurs,  il  doit  suivre  les  formes  tracées  par  l'ar- 
ticle 68  du  Code  de  procédure  civile.  A défaut  de  cette  remise 
ou  des  formes  qui  la  suppléent , la  citation  est  nécessairement 
nulle,  puisqu’elle  n’a  pas  été  faite,  puisque  la  personne  citée  ne 
l’a  pas  légalement  connue*. 

Telles  sont  les  principales  formes  de  la  citation  devant  le  tri- 
bunal de  police.  \ous  ne  mentionnerons  pas  ; 1’  l’élection  de 
domicile  que  l’article  183  oblige  la  partie  civile  en  matière  cor- 
rectionnelle de  faire  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  : cette  forme 
ne  s’applique  pas  en  matière  de  simple  police  ; 2*  l’enregistre- 
ment de  la  citation  : le  défaut  de  cet  enregistrement  n’est  pas 
une  cause  de  nullité  et  ne  peut  donner  lieu,  si  la  date  de  la  cita- 
tion n’est  pas  certaine,  qu’à  la  demande  d’un  délai  * ou  à la  nul- 
lité du  jugement  par  défaut  ; 3°  la  date  même  de  la  citation  : le 
défaut  de  date  ne  peut  avoir  d’autre  conséquence  que  de  laisser 
incertain  si  le  prévenu  a joui  du  délai  accordé  par  la  loi;  or, 
l’inobservation  de  ce  délai  pourrait  entraîner  seulement,  si  le 
prévenu  n’a  pas  comparu  , la  nullité  de  la  comdamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut 

Au  surplus,  l’article  173  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte 
que  : a toute  nullité  d’exploit  est  couverte , si  elle  n’est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d’in- 
compétence »,  est  une  disposition  de  droit  commun  qui  doit  s’ap- 
pliquer dès  lors  même  aux  matières  criminelles  *.  Ainsi,  l'inculpé 
qui  a comparu  et  qui  n’a  pas  relevé  immédiatement  les  nullités 
dont  la  citation  est  entachée  n’est  pas  admis  à alléguer  ultérieu- 
rement soit,  par  exemple qu’elle  n’était  pas  signée  de  l’Iiuis- 

< Cass.  11  sept.  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1023) ; Sidcc.  1830  (lom.  XXIII, 
p.  1025). 

2 Cas».  10  sept.  1831  (J,  P.,  tom.  XXIV,  p.  2.39). 

* Cass.  23  veut,  an  XIII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  442);  1"'  févr.  181(3,  loin.  XIII, 
p.  255);  7 mai  1835  (Bull.,  n»  168). 

* Cnss.  30  janr.  1846  (Boit.,  n"  31). 

» Cass.  12  ai:::  1839  (n“  122). 
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sicr',  soit  qu’il  n'a  pas  eu  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour 
préparer  sa  défense*,  soit  enBn  qu'il  n’aurait  pas  été  régulière- 
ment dénommé  dans  la  citation 

2573.  L’avertissement  qui,  aux  termes  de  l’article  147,  peut 
remplacer  la  citation  n’est  autre  chose  qu’une  citation  dénuée  de 
toute  forme  d'exploit  et  de  notification.  La  personne  inculpée  de 
contravention  ou  responsable  est  avertie  qu’elle  doit  comparaître 
à tel  jour  et  à telle  heure  à l’audience  du  tribunal  de  police,  à 
raison  de  tel  fait. 

Cet  avertissement  se  donne  soit  par  forme  de  lettre,  soit  par 
forme  de  simple  avis,  soit  même  verbalement.  La  loi  n’a  prescrit 
aucune  forme,  elle  a voulu  l’économie  de  tous  frais  dans  des 
affaires  si  minimes,  elle  a voulu  simplifier  le  plus  possible  la  pro- 
cédure. L’avertissement  se  transmet  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune  ou  l’appariteur  de  police. 

Cependant,  si  cet  acte  n’est  assujetti  à aucune  forme,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu’il  est  le  fondement  de  l’action  et  qu'il 
a sous  ce  rapport  les  mêmes  effets  que  la  citation.  De  là  il  suit  ; 
1°  qu'il  ne  peut  être  donné  que  par  un  membre  du  ministère 
public  ou  une  partie  ayant  qualité;  2"  qu’il  doit  énoncer  le  fait 
qui  est  l’objet  de  la  poursuite,  puisque  c’est  cette  énonciation  qui 
établit  et  limite  la  compétence  du  juge  ; 3’  qu’il  ne  peut  être 
donné  que  pour  des  faits  ayant  le  caractère  de  contravention  de 
police. 

2574.  Celte  forme  économique  de  citation  est  d’ailleurs  pure- 
ment facultative  : la  partie  civile  et  le  ministère  public,  soit  qu’ils 
craignent  que  le  prévenu  ne  comparaisse  pas  sur  simple  avertis- 
sement, soit  qu’il  leur  paraisse  utile  dans  quelques  affaires  graves 
de  suivre  des  formes  plus  régulières,  peuvent  toujours  prendre  la 
voie  de  la  citation.  Ce  droit,  dont  l’exercice  serait  nécessaire  en 
cas  de  défaut  pour  qu’une  décision  au  fond  puisse  être  régulière- 
ment requise  et  rendne,  peut  être  exercé  au  cas  de  prévision  de 
ce  défaut  et  pour  abréger  les  délais  do  la  procédure.  Ce  point, 
qui  résulte  des  articles  145,  147  et  14‘J  combinés,  a été  consacré 
par  la  jurisprudence. 

' Cass.  20  juillet  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  306). 

2 Cass.  17  mars  1832  (J.  P.,  tom.  .XXIV,  p.  870). 

^ Cas.s.  16  juillet  1846  (Bull.,  n«  183). 
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Un  tribunal  de  police,  après  avoir  condamné  un  prévenu  à 
l'amende,  avait  refusé  de  mettre  à sa  charge  les  frais  de  la  cita- 
tion, en  se  fondant  sur  l'usage  établi  d'appeler  les  prévenus  par 
un  avertissement  en  simple  police.  Ce  jugement  a été  cassé  : “ at- 
tendu que  l'article  145  dispose  que  les  citations  pour  contraven- 
tion de  police  seront  faites  à la  requête  du  ministère  public  ou 
de  la  partie  qui  réclame  ; qu'elles  seront  notifiées  par  un  huis- 
sier, et  qu'il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  à-  la  personne 
civilement  responsable;  que  si  l'article  147  autorise  les  parties  à 
comparaître  volontairement  et  sur  un  simple  avertissement , sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation,  cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  qui  appartient  au  ministère  public , aux  termes  de  l'ar- 
ticle 145,  de  faire  citer  les  contrevenants  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  droit  dont  l'exercice  est  nécessaire  au  cas  de  défaut 
pour  qu'une  décision  au  fond  puisse  être  régulièrement  rendue; 
que,  d'après  l'article  1G2,  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée aux  frais  même  envers  la  partie  publique  '.  » 

La  même  solution  serait  évidemment  applicable  à la  parlie 
civile,  puisque  l'article  145  lui  donne  le  même  droit  qu’au  minis- 
tère public.  Néanmoins  on  doit  ajouter,  dans  l’intérêt  de  la  dimi- 
nution des  frais,  que  ce  n’est  que  dans  les  cas  ou  la  voie  de  la 
citation  parait  réellement  nécessaire  qu’elle  doit  être  employée; 
car  ce  ne  serait  pas  entrer  dans  l'esprit  de  la  loi  que  de  faire  des 
actes  frustratoires  qui  n’auraient  d’autre  but  que  d'empirer  la 
condition  des  parties.  C’est  dans  cette  pensée  que  le  ministre  de 
la  justice  n’a  cessé  de  recommander  l’emploi  de  la  voie  de  l’aver- 
tissement dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a pas  lieu  de  craindre  un 
refus  ou  une  négligence  *. 

2575.  L’article  146  est  ainsi  conçu  ; « La  citation  ne  pourra 
être  donnée  à un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres,  à peine  de  nullité  tant  de  la  cita- 
tion que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  » 

Le  délai  de  vingt-quatre  heures  se  compte  d’heure  à heure*  : 
une  citation  donnée  tel  jour  à dix  heures  du  matin  pour  le  Icn- 

* Cass.  14  aoitl  185Î  (Bull.,  n“  283);  cl  coiif.  cass.  24  janv.  1852  (n“  37), 
27  août  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  851). 

^ Cire.  min.  de  ta  justice,  26  déc.  1845. 

® Conlr.  Carnot,  sur  l'art.  140,  n.  1;  conf.  Bcrryat  Saiut-Prix,  n.  131. 
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demain  onze  heures  est  régulière.  Si  la  citation  n’indique  pas 
l'heure  où  elle  a été  notifiée,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  est 
présumé  s'étre  écoulé  quand  l’aifaire  est  appelée  le  lendemain  du 
jour  de  cette  notification  Cependant  « cette  présomption,  ajoute 
l'arrêt  où  nous  puisons  cette  solution,  n'exclut  pas  la  preuve  de 
l'heure  précise  à laquelle  aurait  eu  lieu  la  notification,  puisque 
cette  preuve  ne  va  pas  outre  et  contre  le  contenu  en  l'acte  de 
notification,  et  n'a  pour  objet  que  de  préciser  une  des  circon- 
stances qu'il  renferme  implicitement  , c'est-à-dire  quelle  fut , 
durant  le  jour  y énoncé,  l'heure  à laquelle  on  y procéda'». 
Ainsi  le  prévenu  peut,  dans  cette  hypothèse,  être  admis  à faire 
preuve  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  vingt-quatre  heures  entre  la  noti- 
fication et  l'ouverture  de  l'audience.  Il  importe  peu,  s'il  s'est 
écoulé  plus  de  vingt  heures,  que  la  citation  ait  omis  d'in- 
diquer le  jour  de  la  comparution.  Ainsi  la  citation  donnée  à com- 
parailre  à la  première  audience  après  le  délai  légal  et  en  tant  que 
de  besoin  à toutes  les  audiences  suivantes,  sans  indication  d'un 
jour  fixe,  est  valable  : » Attendu  qu’aucune  loi  n’exige  que  les 
assignations  contiennent  l'indication  précise  du  jour  de  la  com- 
parution, et  qu'il  suffit  qu’elles  soient  données  pour  comparaître 
après  l’expiration  des  délais  de  la  loi  '.  » 

L’article  146,  après  avoir  fixé  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
ajoute  « outre  un  jour  par  trois  myriamètres  » . Quel  est  le  sens 
de  cette  disposition?  Doit-on  ou  ne  doit-on  pas  tenir  compte  des 
fractions  inférieures  à trois  myriamètres?  La  Cour  de  cassation  a 
jugé,  en  interprétant  la  même  formule  dans  l'article  203 , « qu'il 
résulte  de  ces  expressions  que  c’est  cette  distance  et  non  une 
distance  moindre  que  la  loi  a considérée  comme  devant  faire 
ajouter  un  jour  au  délai  ordinaire;  qu'ainsi,  si  l’appelant  est  do- 
micilié à moins  de  trois  myriamètres,  il  n'a  droit  à aucune  aug- 
mentation de  délai;  que,  de  même,  lorsque  la  distance  est  de 
plus  de  trois  myriamètres,  il  n’est  dû  un  second  jour  d’augmen- 
tation que  lorsqu’elle  atteint  six  myriamètres;  de  sorte  que  les 
fractions  au-dessous  de  trois  myriamètres  doivent  toujours  être 
négligées*».  On  peut  objecter  à cette  interprétation  que  le  pré- 

• et  2 Cass.  U fé»r.  1834  (J.  P.,  loni.  XXVI,  p.  163). 

>Ca»s.  14  oct.  1835  (Bull.,  n»  391);  cl  conf.  5 fevr.  1808  (J.  P.,  lom.  VI, 
p.  401):  8 avril  1813  (lom.  XI,  p.  280). 

* Cass.  11  mai  1843  (Bull.,  u°  103). 
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venu  sera  privé  dans  un  bien  g[rand  nombre  de  cas  du  délai  de 
vingt-quatre  heures,  et  que  l’article  92  du  décret  du  18  juin  1811 
admet,  à la  vérité,  pour  régler  les  indemnités  de  transport,  les 
fractions  de  myriamèlre;  mais  elle  nous  semble  conforme  au  texte 
précis  des  articles  146  et  203. 

L’article  146  ajoute  encore  : « Néanmoins  cette  nullité  ne 
pourra  être  proposée  qu’à  la  première  audience,  avant  toute 
exception  et  défense  » ; même  avant  l’exception  d’incompétence, 
puisque  ce  texte  n’a  pas  maintenu  les  termes  de  l'article  173  du 
Code  de  procédure  civile.  Et,  en  effet,  l’exception  fondée  sur 
l’inobservation  du  délai  de  la  défense  doit  dominer  toutes  les 
exceptions,  puisqu’elle  les  réserve  toutes. 

2576.  Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  146  porte:  “ Dans 
les  cas  urgents,  les  délais  pourront  être  abrégés  et  les  parties 
citées  à comparaître  même  dans  le  jour  et  à heure  indiquée,  en 
vertu  d’une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix.  » Les  cas  urgents 
sont  rares  en  matière  de  contravention,  et,  dès  lors,  ce  n’est 
qu’avec  une  extrême  circonspection  que  le  juge  de  police  doit 
user  du  droit  que  lui  donne  la  loi  d'abréger  le  délai  déjà  si  bref 
accordé  aux  prévenus  pour  préparer  leur  défense.  Cette  abrévia- 
tion peut  peser  non-seulement  sur  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
mais  encore  sur  le  délai  des  distances  ; c’est  ce  que  le  texte  indique 
en  parlant  des  délais.  Hors  ces  cas  urgents,  la  cédule  du  juge 
est  tout  à fait  inutile  : le  droit  des  parties  est  indépendant  de 
toute  autorisation  '.  La  cédule  doit  être  écrite  et  signée  par  le 
juge.  Il  a cependant  été  jugé  que  l'autorisation  verbale  du  juge 
pour  citer  à un  délai  [>lus  court  que  celui  de  vingt-quatre  heures 
suffit,  lorsqu’elle  est  mentionné  dans  l'exploit,  pour  le  valider*. 

2577.  L’article  148  est  ainsi  conçu  : u Avant  le  jour  de  l’au- 
dience, le  juge  de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire  ou 
ordonner  tous  actes  requérant  célérité.  » 

La  poursuite  des  contraventions  ne  donne  lieu  à aucune  in- 
struction préalable  ; les  rapports  et  les  procès-verbaux,  quand  il 

• Cass.  18  mars  1848  (Bull.,  n“  75). 

* Cass.  26  déc.  1817  (notes  mon.  de  M.  Vinerns  Saiul-Laurcnl). 
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en  est  dressé,  et  les  plaintes,  quand  les  parties  en  rendent,  sont 
les  seuls  actes  qui  précèdent  la  citation  ou  l'avertissement.  Cepen- 
dant il  est  quelques  cas  où  la  poursuite  nécessite,  sinon  une  in- 
struction, au  moins  une  constatation  immédiate:  c est  lorsqu  il 
est  urgent  d’apprécier  un  dommage  dont  les  éléments  vont  s’ef- 
facer, lorsqu’il  n’a  été  dressé  aucun  procès-verbal  et  qu’il  est 
nécessaire  de  saisir  les  traces  de  la  contravention  au  moment  de 
sa  perpétration , lorsqu’il  est  urgent , enfin , d’ordonner  des  sai- 
sies, des  mises  en  fourrière,  et  tous  autres  actes  propres  à assurer 
la  répression.  Tel  est  l’objet  de  l’article  148. 

Cet  article  attribue  au  juge  de  pais  un  droit  de  constatation, 
et  pour  ainsi  dire,  au  moins  en  ce  qui  concerne  quelques  actes, 
un  droit  d’instruction  en  matière  de  police  : il  peut  faire  ou  or- 
donner toutes  les  mesures  nécessaires  pour  préparer  la  preuve 
des  contraventions.  Ce  poavoir  est  purement  facultatif  : le  juge 
est  saisi  par  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile;  mais  celle  réquisition  ne  lie  nullement  ses  actes;  il  déli- 
bère et  il  apprécie  s’il  y a lieu  ou  non  d’y  déférer  *.  La  réquisi- 
tion peut  précéder  la  citation  : elle  suppose  seulement , si  elle  est 
faite  par  une  partie  civile,  une  plainte  préalable  de  celle-ci. 

Le  juge  peut  faire  par  lui-même  tous  les  actes  qui  font  l’objet 
de  la  réquisition  ; mais  il  peut  aussi  se  faire  suppléer  à cet  égard  : 
c’est  ce  qu’indiquent  ces  mots  de  la  loi,  estimer  ou  faire  estimer, 
dresser  ou  faire  dresser,  faire  ou  ordonner.  Il  est  clair  seule- 
ment qu’il  ne  peut  se  faire  suppléer  que  par  des  agents  compé- 
tents : quand  il  s’agit  de  dommages,  il  peut  déléguer  des  experts, 
mais  quand  il  s’agit  soit  de  dresser  des  procès-verbaux,  soit  de- 
prendre  des  mesures  conservatoires  à 1 égard  des  pièces  de  con- 
viction , il  ne  peut  déléguer  que  des  officiers  auxquels  la  loi  ait 
conféré  le  pouvoir  de  dresser  ces  procès-verbaux  ou  de  prendre 
ces  mesures,  tels  que  les  maires,  les  commissaires  do  police,  les- 

gardes  champêtres.  _ 

S’il  s’agit  uniquement  de  l’eslimalion  du  dommage,  il  désigne 
l’expert  ou  les  experts  auxquels  il  confie  le  soin  de  réunir  les 
éléments  de  celle  estimation,  et  leur  fait  préalablement  prêter 
serment  dans  les  termes  et  en  conformité  de  l’article  44  du  Code 
d’instruction  criminelle,  soit  des  articles  42  et  305  du  Code  de 


' Conir.  Carnot,  tom.  I,  p-  609. 
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procédure  civile  : le  rapport  des  experts  n'aurait  aucun  caractère 
si  ceux  qui  l’ont  dressé  n’avaient  pas , avant  de  remplir  leur  mis- 
sion, accompli  cette  formalité'. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'instruction  A l’ AUDIENCE  DU  TRIBUNAL  DE  POLICE. 

§ I.  Publicité  et  police  de  l’audience. 

2378.  En  matière  dp  police,  tonte  rinstroction  le  f«il  k raadience.  Ifiae  an  rôle  des 
affairpi  pAr  le  «greffier. 

2579.  L aodienc'e  doit  être  publique  à peine  de  nullité  (art  153).  Toutefoil,  le  tribunal 

peut  ordonner  que  l'inalrniilon  «cra  faite  k buis  clos. 

2580.  Police  de  raadience.  Ponvoirs  du  jn<fe  de  paix  pour  réprimer  les  délits  d'audience. 

2581.  Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances . appliquer  toit  deo  peines  de  police,  soit 

des  peines  correctionnelles.  Si  le  fait  constitue  un  crime.  U sc  borne  à le  constater. 
2.*)82.  L’instruction  doit  être  faite  séance  tenaute  ; mais  le  juge  peut  renvoyer  le  prononcé 
de  son  jogement. 

S II.  Sur  quelles  personnes  et  sur  quels  faits  le  tribunal  peut  statuer. 

2r>83.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  que  sur  les  personnes  qui  sont  parties  au  procès. 

2584.  Lorsqu'il  est  saisi  par  un  renvoi  ou  nno  citation . il  ne  peut  statuer  que  sur  les 

pertonneu  auxquelles  le  renvoi  on  la  citation  impute  la  contraveulioo. 

2585.  Les  personnes  civilement  respouMldes  penvtot  mlervenir  et  prendre  le  tût  et  cause 

des  prévenus. 

2586.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  que  sur  les  faits  à raison  desquels  la  citation  est  donnée. 

2587.  Cette  règle  reçoit  quelques  restricHoni  aux  cas  1* d'une  qualification  erronée;  2*d’nn 

proc^'vcrbal  plus  expUcHo  auquel  la  citation  se  réfère;  3*  de  faits aeceesoirea. 

§ III.  ComparuiioH  des  parties  à T audience. 

2588.  La  personne  citée  qni  comparait  peut  se  défendre  elle-même  on  se  faire  assister  ptr 

un  délènscnr. 

2589.  Les  parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration  spéciale. 

2590.  Les  femmes  mariées  peuvent  sans  autorisation  de  leur  mari  donner  cette  pro* 

curation. 

$ IV.  Preuves  des  contraveiUiams. 

2591.  Le  tribunal  de  police  peut  chercher  les  éléments  de  sa  conviction  dans  tous  les 

modes  de  preuve  admis  par  la  législation,  et  il  prononce  suivant  l'appréciation 
qoe  lui  laisse  l'instniction. 

2592.  Cette  règle  reçoit  une  restriction  lorsque  les  contraventions  sont  constatées  par  des 

rapports  ou  procès-verbaux  réguliers. 

2593-  Quelle  est  l’autorité  des  rapports  et  procès-iêrbaux  en  matière  de  police. 

2594.  Le  premier  acte  de  l'instruction  4 l'audience  est  la  lecture  du  procès-verbal  et  de 
la  citation. 

< 0«M.  27  nm.  1828  (J.  P.,  (om.  XXII,  p.  399);  23  janv.  18M  (Bull., 
D°  22);  9 mai  18V.  (Bull.,  n°  105). 
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S V.  Audition  det  témoins. 

2595.  Par  qui  ci  commont  let  témoinc  sont  appelé. 

2596.  lU  «oui  appolifs  soii  par  citaiion , loît  par  simple  avertissement  ; ils  peuvent  aussi 

comparailre  volontairement. 

2597.  Les  témoins  cit^s  qui  ne  comparaissent  pas  peuvent  4ire  condamnés  à l’amende. 
259A.  Quel  est  le  taux  de  celte  amende?  Est-elle  prononcée  à charge  d’appel? 

2599.  Le  second  défaut  du  témoin  peut  donner  lien  A la  contrainte  par  corps. 

2600.  Dans  quefi  cas  il  f a lieu  soit  ao  transport  du  jnge  an  domicile  do  témoin , soit  A 

l’admission  des  excuses. 

2601.  Reproches  proposés  contre  les  témoins.  Commentaire  de  l’arlicle  156. 

2602.  Comment  il  faut  procéder  quand  les  témoins  reprochés  sont  les  rédacteurs  des 

procés>verbaut. 

2603.  La  partie  civile  peot-rlie  être  entendue  comme  témoin? 

2604.  Les  officiers  do  ministère  publie  peuvent-ils  être  entendus  comme  témoins  dans  es 

affaires  qu’ils  poursuivent? 

2605.  Le  greffier  qui  tient  la  plume  à l’andience  pent-il  être  entendu  comme  témoin? 

2606.  Effet  des  oppositions  A l’audition  des  témoins. 

2607.  Dans  quel  ordre  doivent  être  entendus  les  témoins. 

2608.  Tons  les  témoins  doivent  prêter  serment  (art.  155). 

2609.  Il  est  interdit  aux  tribunaux  de  police  d’entendre  des  témoins  par  forme  de  ren- 

seignements et  sans  serment. 

2610.  rvceplinn  en  ce  qui  concerne  l»  les  condamnés  privés  dos  droits  civils;  2*  les 

mineurs  de  quinte  ans  (art.  79). 

2611.  La  formule  légale  du  serment  est  sacramcnielle  et  ne  peut  être  modifiée. 

2612.  Toutefois  il  n'y  a nullité  qu’autant  que  le  Jugement  s’appuie  sur  les  lémoigaagee 

viciés  par  un  serment  incomplet. 

2613.  La  constatation  du  serment  doit  être  faite  dans  le  jugement  ou  daos  les  notes 

d'audience. 

2614.  Mode  de  cette  constatation  . formules  insuffisantes. 

2615.  Les  témoins  doivent  déposer  A l’audience  oralement. 

2616.  Ils  penven!  être  interpelles  par  les  parties. 

2617.  Le  greffier  doit  tenir  note  de  leurs  dépositions. 

S VI.  F.Tpertitet  ordonnées  par  te  jnge. 

2618.  Dans  quels  cas  le  tribunal  doit  ordonner  une  expertise. 

2619.  Les  expertises  peinent  être  ordonnées  loitd’onice.  soit  sur  la  demande  des  parties. 

2620.  L’expertise  ne  peut  être  ordonnée  ou  rejetée  que  par  un  jugement.  Caractèro  de  ce 

jugement. 

2621.  Les  parties  doivent-elles  être  mises  en  demenre  d’y  assister? 

2622.  Formes  des  expertises  et  de  la  Mmination  des  expeiit. 

2623.  Effets  des  expertises  ; leur  caractère  de  preuves. 

§ VU.  Visites  des  lieux, 

2624.  Le  tribunal  de  police  peut  ordonner  son  transport  sur  les  lieux  dans  tous  les  cas 

où  cette  visite  peut  être  utile. 

2625.  Il  doit  ordonner  son  transport  par  jugement  et  l’opérer  eu  présence  des  parties 

2626.  Quels  sont  les  elTcts  des  visites  faites  irrégulièrement. 

2627.  Caractère  cl  formes  du  jugement  qui  ordonne  nue  visite. 

2628.  Les  visites  ont  les  mêmes  eflets  qne  Us  aulrts  preuvos  légales. 
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$ VIII.  Audition  du  prévenu. 

2629.  Le  provenu  doit  ^Irc  entendu  dtni  sa  défense. 

2630.  Son  aven  est  un  mojeo  de  preuve  de  la  coolravenlion. 

2631.  Toutefois  le  jo3e  a le  droit  de  l'apprécier. 

S IX.  Droits  de  la  partie  cicile. 

2632.  Conclusions  qne  peut  prendre  le  plaignant. 

2633.  Le  juge  est  tenu  d'y  statuer  soit  pour  les  admettre,  soit  pour  les  rejeter. 

§ X.  Droits  de  la  défense. 

2634.  Quels  sont  les  moyens  de  défense  qne  le  prévenu  peut  faire  valoir. 

2635.  Il  peut  opposer  à la  prévcniioii  tous  les  moyens  de  preuve  qui  sont  aalorisés  par 

la  lui  [arL  153). 

2636.  Quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  devant  ces  demandes.  Les  mots  iit  y a tien  de  Tar> 

licle  153  ne  s'appliquent  pas  an  prévenu. 

2637.  Si  les  témoins  cités  ne  se  présentent  pas.  le  juge  doit>il  accorder  lin  délai  pour 

les  citer  de  nonveau? 

2638.  Le  prévenu  n’est  pu  admis  k prouver  sa  bonne  foi;  mais  il  peut  prouver  les  faits 

justificatifs. 

2639.  Il  n'est  pas  recevable  à produire  des  témoins  s'il  y a un  procès-verbal  faiunt 

preuve.  Explication  de  l'article  154. 

2640.  Le  prévenu  peut  proposer  tontes  les  exceptions  et  défenses  qui  sont  de  nature  à 

éteindre  l'action. 

2641.  Il  peut  opposer  que  le  fait  débattu  n'est  pas  celui  qui  a fait  l'objet  de  la  citation 

ou  du  procès-verbal. 

264f.  Il  peut  proposer  rincompétcncc  du  tribunal  de  police. 

2643.  Il  penl  combattre  les  procès-verbaux  par  toutes  les  voies  de  droit. 

2644.  H peut  employer  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  même  contre  les  procès-verbaux 

qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

2645.  Il  peut  contester  la  légalité  des  arrêtés  de  police. 

2646.  Peut-il  exercer  une  action  rcconventioonclle  contre  la  partie  qui  l'a  cité? 

2647.  Peut-il  mettre  en  cause  les  personnes  qui  ont  intérêt  à telle  ou  telle  appréciation 

do  fait?  Examen  de  la  jurisprudence. 

2648.  Conditions  et  limites  de  la  mise  eu  cause  des  tiers, 

2649.  Les  tiers  intéressés  peuvent-ils  intervenir  lorsqu'ib  ne  sont  ni  appelés  ni  mis  en 

cause? 

S XI.  Droits  du  ministère  public. 

2650.  Le  ministère  public  doit  résumer  l'affaire  et  donner  ses  conclusions. 

2651.  Le  droit  de  prendre  des  conclusions  s’applique  à tous  les  incidents. 

2652.  Mais  tl  suffit  que  le  ministère  public  soit  mis  en  demenre  de  les  donner, 

2653.  Ce  que  la  loi  a entendu  par  le  résumé  et  les  conclusions  du  ministère  public. 

2654.  Dans  quels  cas  il  peut  demander  l'admission  d'une  preuve. 

2655.  Dans  quels  cas  le  juge  peut  refuser  la  preuve  proposée. 

2656.  Obligation  du  jnge  de  statuer  dans  tous  les  cas  sur  les  conclusions. 

S XII.  Réquisitions,  plaidoiries  et  répliques. 

2657.  Formes  des  réquisitions. 

2658.  Droit  du  prévenu  de  présenter  des  observations. 

2659.  Droit  du  ministère  public  et  du  prévenu  de  répliquer. 
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§ I.  Puhlicitc  et  police  de  l’audience. 

‘ia’lB.  Le  juge  de  police,  aussitôt  qu’il  est  régulièrement  saisi, 
soit  par  un  renvoi,  soit  par  une  citation  ou  un  avertissement,  fait 
inscrire  l’affaire  au  rôle  de  la  plus  prochaine  audience.  Lorsque 
les  parties  comparaissent  volontairement  cl  sur  un  avertissement 
verhal,  rafl'aire  est  inscrite  par  le  grcfGer  à la  suite  du  rôle. 

Kn  matière  de  police,  toute  l’instruction  se  fait  è l’audience. 
Nous  allons  successivement  examiner  dans  ce  chapitre  les  actes 
qui  constituent  celte  instruction. 

Il  faut  d’ahord  poser  quelques  règles  préliminaires  qui  tiennent 
à la  tenue  même  de  l’audience  : nous  suivrons  mieux  les  actes 
qui  doivent  s’y  accomplir  quand  nous  connaîtrons  les  formes 
qu’elle  doit  observer. 

2570.  L’audience  doit  être  publique.  L’article  153  déclare, 
dans  les  termes  les  plus  formels,  que  u l’instruction  de  chaque 
affaire  sera  publique  à peine  de  nullité  ».  Cet  article  n’est  que 
l’application  d’un  principe  de  notre  droit  constitutionnel  '.On  » 
verra  plus  loin,  au  chapitre  du  jugement,  comment  doit  être  con- 
statée cette  publicité. 

Celle  règle  est  absolue*.  Si  l’affaire  a occupé  plusieurs  au- 
diences, la  publicité  de  chaque  audience  doit  être  spécialement 
constatée'.  Si  le  tribunal  a rendu  des  jugements  incidents,  ces 
jugements  doivent,  à peine  de  nullité,  comme  le  jugement  défi- 
nitif, être  rendus  publiquement  '. 

Cépenilant,  en  matière  de  police  comme  en  toute  matière,  il 
est  une  exception  que  réclament  l’ordre  et  les  bonnes  mœurs  : si 
l’affaire,  ce  qui  doit  rarement  se  présenter  dans  la  poursuite  des 
contraventions,  présente  des  détails  dont  la  publicité  serait  dan- 
gereuse, le  tribunal  peut  ordonner  que  l’inslruclion  sera  faite  à 
huis  clos.  Ce  point  a été  formellement  reconnu  par  un  arrêt  rendu 
sous  l’empire  de  la  charte  et  portant  que  « les  dispositions  de  l’ar- 
ticle G-4  de  la  cliarlc  constitutionnelle  statuent,  d’une  manière 
générale  et  dans  l’intérêt  de  l’ordre  public  et  dos  mœurs,  sur  tout 

* Ij.  16-24  août  1790,  lil.  Il,  arl.  13;  Charte',  .art.  04;  Consl.  3 sept.  1791, 
lit.  IX:  Coiisl.  1.7  nov.  1848,  art.  81. 

2 Casa.  19  juin  1828  (J.  P.,  Iniii.  XXI,  p.  l.âOO). 

^Ca«s.  20  juin  1829  (J.  P.,  toni.  XXII,  p.  1180). 

* C.nss.  1.5  fiivr.  1819  (niill.,  n"  49). 
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ce  qui  concerne  les  inatitTcs  criminelles,  c’esl-à-dirc  les  infrac- 
tions aux  lois  qualiGèes  par  le  Code  pénal,  selon  la  gravité  des 
circonstances,  crimes,  délits  ou  contraventions;  que  si  elles  auto- 
risent la  suspension  do  la  garantie  essentielle  de  la  publicité  des 
débats  devant  une  cour  d’assises,  lorsqu’il  s'agit,  pour  les  accu- 
sés, de  la  perte  de  la  vie  ou  de  la  liberté,  pour  empêcher  qu’elle 
ne  dégénère,  dans  des  cas  déterminés,  en  une  occasion  de  cor- 
ruption ou  de  scandale , à plus  forte  raison  doit-on  en  conclure 
qu’elles  l'autorisent  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de  l’audience  d’un  tri- 
bunal de  simple  police  et  d’une  plainte  en  injure  verbale'  ». 
L’exception  qu’avait  autorisée  l’article  6t  de  la  Charte  et  qui  se 
trouvait  diijà  consacrée  dans  l’article  87  du  Code  de  procédure 
civile,  a été  sanctionnée  par  l’article  81  de  la  Constitution  du 
4 novembre  1848,  maintenu  par  l’article  56  de  la  Constitution  du 
L4  janvier  1852.  11  importe  toutefois  que  cette  exception  soit  cir- 
conscrite dans  les  limites  établies  par  la  loi  ; c’est  le  débat,  c’est 
l’instruction  seulement  que  le  huis  clos  doit  protéger  en  cas  de 
péril  pour  l’ordre  et  pour  les  mœurs;  tous  les  actes  qui  n’appar- 
tiennent pas  à l’instrution , tels,  par  exemple,  que  les  jugements, 
doivent  donc  avoir  lieu  publiquement.  Cette  régie,  qui  a une  ap- 
plication plus  fréquente  en  matière  de  grand  criminel,  ne  doit 
être  qu’indiquée  ici  : elle  sera  ultérieurement  développée. 

2580.  lia  police  de  l’audience  appartient  au  juge  de  paix  ; l’ar- 
ticle 88  du  Code  de  procédbre  civile  dispose  que  « tout  ce  que  le 
président  ordonnera  pour  le  maintien  de  l’ordre  sera  exécuté 
ponctuellement  et  à l’instant  » . La  loi  lui  a,  en  outre,  attribué  le 
droit  qui  appartient  à toutes  les  juridictions,  de  faire  respecter  et 
de  maintenir  son  propre  pouvoir  par  l’application  des  mesures 
pénales.  Ces  mesures  sont  proportionnées  à la  gravité  du  trouble 
qui  se  manifeste  à l’audience. 

Si  les  parties  manquent  au  respect  qui  est  dii  à la  justice,  le 
juge  leur  donne  un  avertissement  et  peut  même  leur  infliger  une 
amende  qui  n’excède  pas  dix  francs,  avec  affiche  .du  jugement. 
Telle  est  la  disposition  de  l’article  10  du  Code  de  procédure 
civile.  Si  ce  manque  de  respect  de  la  part  des  parties  s’élève 
jusqu’à  l’insulte  ou  une  irrévérence  grave  envers  le  juge,  il  en 
dresse  procès-verbal  et  peut  condamner  à un  emprisonnement  de 
• Cnss.  9 juillet  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  6S5). 
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trois  jours  au  plus  (C.  pr.  civ.,  art.  11).  Si  le  trouble  provient, 
non  plus  lies  parties  seulement , mais  de  tout  individu  assistant  à 
l'audience,  les  mesures  sont  indiquées  par  l'article  89  du  Code 
de  procédure  civile  et  par  l'article  504  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  sont  conçus  dans  des  termes  à peu  près  identiques. 
Ce  dernier  article  porte  : « Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout  autre 
lieu  où  se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l’un  ou 
plusieurs  des  assistants  donnent  des  signes  publics  soit  d’appro- 
bation, soit  d’improbation,  ou  exciteront  du  tumulte,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge  les  fera  expulser; 
s'ils  résistent  à scs  ordres  ou  s’ils  rentrent,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d’arrêt  : 
il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal;  et,  sur 
l’exhibition  qui  en  sera  faite  an  gardien  de  la  maison  d’arrêt, 
les  perturbateurs  y seront  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre 
heures.  » 

Si  le  trouble,  quels  qu'en  soient  les  auteurs,  est  accompagné 
de  faits  ayant  le  caractère  d’une  contravention  on  d’un  délit,  le 
juge  de  police  est  compétent  pour  prononcer  sur-le-champ  les 
peines  de  cette  contravention,  et  même,  extraordinairement  et 
par  exception , celles  de  ce  délit.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’arti- 
cle 505,  ainsi  conçu  : <>  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné 
d’injures  ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à l’application  ultérieure 
de  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront  être, 
séance  tenante,  et  immédiatement  après  que  les  faits  auront  été 
constatés,  prononcées,  savoir:  celles  de  simple  police  sans  appel, 
de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent  ; et  celles  de 
police  correctionnelle  à la  charge  de  l’appel  si  la  condamnation 
a été  portée  par  un  tribunal  sujet  à appel  ou  par  un  juge  seul.  » 

n est  clair  que  ce  texte  s’applique  au  tribunal  de  police,  puis- 
qu’il est  le  seul  tribunal,  dans  notre  organisation  judiciaire,  qui 
soit  tenu  par  un  juge  seul.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en  consé- 
quence « que  l’article  505  attribue  même  aux  tribunaux  de  simple 
police  le  pouvoir  de  punir  les  injures  qui  sont  adressées,  dans  le 
cours  de  leurs  audiences,  aux  magistrats  qui  en  font  partie'». 
Ainsi,  dans  l’espccc  de  cet  arrêt,  le  prévenu  avait  interrompu 
l’ofBcier  du  ministère  public  en  s’écriant  : a Vous  en  avez  menti, 
c’est  faux,  » et  le  tribunal  de  police  s’était  borné  à prononcer  une 

< Cass.  8 déc.  1849  (Bull.,  n»  338). 

15. 
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amende  de  10  francs,  en  vertu  de  l'article  10  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Ce  jugement  a été  cassé,  « attendu  que  ce  fait  con- 
stitue, aux  termes  de  l’article  222  du  Code  pénal,  un  outrage 
envers  un  magistrat  de  l'ordre  Judiciaire  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions;  que  le  tribunal  devait,  selon  la  disposition  de  cet  arti- 
cle combiné  avec  celle  de  l’article  505,  condamner  le  délinquant 
à un  emprisonnement  de  deux  à cinq  ans  ; qu’il  suit  de  là  qu’en 
se  contentant  de  lui  infliger  une  amende  de  10  francs,  en  vertu 
de  l’article  10  du  Code  de  procédure  civile,  le  jugement  dénoncé 
a faussement  appliqué  cet  article  » . 

2581.  La  chambre  criminelle  avait  jugé  par  deux  arrêts  ' « que 
les  articles  504  et  505  ont  virtuellement  abrogé  les  articles  II, 
89,  90  et  91  du  Code  de  procédure  civile,  puisqu’ils  accordent  à 
l’autorité  judiciaire  un  pouvoir  plus  étendu  dans  les  occurrences 
prévues  par  ces  dernières  dispositions  et  prescrivent  un  mode  spé- 
cial de  procéder  t>  . Mais  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cas- 
sation n’ont  pas  adopté  cette  jurisprudence;  elles  ont  pensé  qu’il 
n’était  pas  impossible  de  concilier  entre  elles  ces  diverses  dispo- 
sitions, et  elles  ont  en  conséquence  déclaré  k que  le  Code  d’in- 
struction criminelle  arme  les  juges  de  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  qui  leur  étaient  attribués  par  les  lois  antérieures;  que  si,  par 
le  simple  trouble  à l’audience,  l’article  501  se  borne  à autoriser 
les  mêmes  mesures  que  l’article  89  du  Code  de  procédure  civile, 
l’article  505,  statuant  pour  le  cas  où  l'audience  serait  troublée 
par  des  injures  ou  voies  de  fait,  confère  à toutes  les  juridictions, 
y compris  le  juge  de  paix,  lors  même  qu’il  siège  comme  juge 
civil,  le  droit  de  prononcer  immédiatement,  séance  tenante,  soit 
les  peines  de  police,  soit  les  peines  correctionnelles  à l’applica- 
tion desquelles  les  faits  donneraient  lieu;  que  cet  article,  dont 
l’unique  objet  est  d’établir  une  compétence  et  des  formes  de 
procéder  spéciales  pour  le  jugement  des  délits  d’audience,  ne 
contient  point  la  nomenclature  complète  des  infractions  qui  peu- 
vent rentrer  dans  cette  catégorie  et  qui  sont  prévues  et  punies  par 
d’autres  lois;  qu’il  n’y  a rien  d’incompalible.avec  le  maintien  de 
l’article  1 1 du  Code  de  procédure  civile,  qui  reste  applicable  au 
cas  où  le  fait  ne  constitue  qu’une  irrévérence  grave  envers  le  juge 
de  paix;  que,  dans  le  cas  où  l’injure  s’élève  jusqu’aux  propor- 

> Cass.  20  janv.  cl  .1  aniil  185V  (Bull.,  n"»  20  cl  2V8). 
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tiens  (le  l’outiage  envers  un  magistrat,  l'article  505  doit  se  com- 
biner avec  les  articles  du  Code  pénal  qui  spécifient  les  caractères 
constitutifs  do  ce  délit  et  en  déterminent  la  peine'  . 

Enfin,  si  le  fuit  commis  à l’audience  du  tribunal  de  police  a les 
caractères  d’un  crime,  le  juge,  après  avoir  fait  arrêter  le  délin- 
quant et  dressé  procès-verbal  des  faits,  renvoie  les  pièces  et  le 
prévenu  devant  le  procureur  impérial  (art.  506  C.  instr.  cr.).  Il 
ne  remplit,  dans  ce  cas,  que  les  fonctions  d’ofGcier  de  police 
judiciaire  dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

2582.  Le  jugement  doit-il  à peine  de  nullité  être  prononcé 
séance  tenante  ? L’afGrmative,  qui  s’appuyait  sur  le  texte  des  arti- 
cles 181  et  505,  avait  été  décidée  par  un  premier  arrêt  mais  la 
question  s’étant  élevée  de  nouveau,  il  a été  reconnu  que  le  vœu 
de  ces  articles  est  suffisamment  rempli  lorsque  l’instruction  est 
faite  immédiatement,  et  que  le  juge  peut  renvoyer  à la  plus  pro- 
chaine audience  le  prononcé  de  son  jugement  *. 

§ II.  Sur  quelles  personnes  et  sur  quels  faits 
le  tribunal  peut  statuer. 

2583.  Ces  premiers  points  établis,  il  faut  tracer  le  cercle  dans 
lequel  va  procéder  le  tribunal  de  police  : de  quoi  est-il  saisi  ? Sur 
quelles  personnes,  sur  quels  faits  va-t-il  statuer?  Avant  de  par- 
courir les  actes  de  la  procédure,  essayons  de  fixer  les  limites  dans 
lesquelles  elle  doit,  dans  chaque  afifairc,  se  renfermer. 

Le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  que  sur  les  personnes  qui 
sont  parties  au  procès.  Les  personnes  qui  peuvent  être  parties 
dans  une  poursuite  de  police  sont  les  plaignants  ou  parties  civiles, 
les  prévenus  et  les  personnes  civilement  responsables.  Il  faut 
examiner  successivement  la  mesure  de  pouvoir  du  tribunal  à 
l’égard  de  ces  trois  classes  de  personnes. 

Les  plaignants  ne  deviennent  parties  que  lorsqu’ils  se  consti- 
tuent parties  civiles,  ou  lorsqu’ils  citent  directement  le  prévenu 
devant  le  tribunal  de  police  (n“‘  1710  et  suiv.)  : c’est  la  demande 
qu’elles  forment,  c’est  l’action  qu’elles  intentent  qui  les  fait  par- 
ties au  procès.  Le  tribunal,  saisi  par  une  citation  directe  ou  par 

■ Cass.  25  juin  1855,  cb.  rcun.  (Bull.,  □"  229). 

s Cass.  3 oct.  1851  (Bull.,  n-  430). 

^ l'ass,  0 nov.  186G. 
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l’aTertisscnient  qui  y supplée,  doit  donc  vérider  avant  tout  les 
conclusions  de  la  personne  qui  poursuit  ; car  ce  sont  ces  conclu- 
sions, ce  sont  les  demandes  en  domniagcs-intéréls  qu’elle  for- 
mule, les  prétentions  qu’elle  allègue,  qui  sont  la  source  du  droit 
qu’elle  exerce  et  de  la  responsabilité  qu’elle  peut  encourir 
(n"  1711). 

Il  ne  sufGt  pas,  d'ailleurs,  que  la  personne  qui  poursuit  allègue 
la  lésion  ou  le  dommage  que  la  contravention  lui  aurait  fait  en- 
courir ; le  droit  de  porter  plainte  ou  de  poursuivre  directement 
n’appartient  qu’aux  personnes  qui  ont  été  personnellement  lésées 
par  une  contravention  et  qui  ont  un  intérêt  direct  et  un  droit 
actuel  à la  réparation  de  ce  préjudice  (n°  511).  11  faut  donc  que 
le  plaignant  justifie  ce  droit  personirel  et  direct,  car  c’est  la  base 
unique  de  son  action;  s’il  ne  précise  ni  la  nature  ni  l’étendue  du 
dommage,  s'il  n’établit  pas  le  fait  d’ob  dérive  son  droit,  il  est  non 
recevable. 

Le  plaignant  peut  d’ailleurs  intervenir  dans  une  poursuite  déjà 
commencée  par  le  ministère  public.  Nous  avons  précédemment 
établi  ce  droit  d’intervention  (n°  1713).  Il  peut  également,  dans 
une  action  qui  comprend  plusieurs  prévenus  ou  plusieurs  contra- 
ventions, ne  se  rendre  partie  civile  qu’à  l’égard  de  l’un  des  pré- 
vénusou  de  l’un  des  faits  (n*  1714). 

2584.  Lorsque  le  tribunal  de  police  est  régulièrement  saisi, 
soit  par  un  jugement  ou  ordonnance  de  renvoi,  soit  par  une  cita- 
tion du  ministère  public  ou  d’une  partie  ayant  qualité  à cet  effet, 
sur  quelles  personnes  ce  renvoi  ou  cetto  citation  lui  donne-t-il  le 
droit  de  statuer?  11  n’a  le  droit  de  statuer  que  sur  les  personnes 
auxquelles  le  renvoi  ou  la  citation  impute  la  contravention,  sur 
les  personnes  qui  y sont  nommément  indiquées.  Il  ne  peut  en 
effet  se  saisir  lui-même,  il  ne  peut  être  saisi  que  par  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile,  et  dès  lors  sa  compétence  est  stricte- 
ment limitée  aux  personnes  qui  font  l’objet  du  renvoi  ou  de  la 
citation.  Cette  règle  générale  a été  souvent  invoquée. 

Un  tribunal  de  police,  saisi  d’un  fait  d’usurpation  sur  un  clicmin 
public,  avait  ordonné  que  le  prévenu  et  les  autres  riverains  qui 
avaient  usurpé  sur  le  chemin  le  rétabliraient  dans  sa  largeur.  Ce 
jugement  a été  cassé  : a attendu  que  le  tribunal  a condamné  à 
concourir  au  rétablissement  du  chemin  des  riverains  qui  non- 
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seulement  n'étaient  pas  en  cause,  mais  qui  n’avaient  pas  môme 
été  cités  à comparaître  *.  » Un  autre  tribunal,  saisi  d’une  contra- 
vention pour  embarras  de  la  voie  publique,  au  lieu  de  con- 
damner le  prévenu,  qui  ne  comparaissait  pas,  avait  condamné  un 
individu  qui  avait  spontanément  comparu  en  sa  place.  Ce  juge- 
ment a encore  été  cassé  : a attendu  que  la  citation  devant  les  tri- 
bunaux répressifs  est  l’unique  fondement  de  la  prévention;  qu’il 
ne  peut  y avoir  ni  condamnation  ni  instruction  contre  celui  qui 
n’a  pas  été  cité;  qu’aux  termes  de  l’article  161  il  ne  peut  être 
prononcé  de  peines  que  contre  le  prévenu’.»  Dans  une  troisième 
espèce,  le  juge  de  police  avait  fait  porter  une  condamnation  sur 
un  individu  qui  n’avait  été  cité  que  comme  témoin.  La  Cour  de 
cassation  a déclaré  « qu’un  tribunal  de  répression  ne  peut  se 
saisir  lui-même,  qu’il  ne  peut  être  saisi  que  par  l'action  de  la 
partie  publique  ou  par  celle  de  la  partie  civile,  et  que  nul  ne 
peut  être  condamné  s’il  n’a  comparu  volontairement  ou  s’il  n’a 
été  régulièrement  cité  comme  prévenu;  que,  lors  du  jugement 
attaqué.  Vasseur  avait  été  cité  comme  témoin  et  non  comme  pré- 
venu; qu’il  a comparu  uniquement  comme  témoin;  qu’il  n’appa- 
raît d’aucune  réquisition  prise  contre  lui  à l’audience  par  le  mi- 
nistère public;  d’oü  il  suit  qU’il  n’existait  contre  lui  aucune 
instance  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Cbinon,  et  qu’ainsi, 
en  prononçant  contre  lui  une  condamnation,  ce  tribunal  a commis 
un  excès  de  pouvoir  ’ » . Un  individu  était  prévenu  de  contraven- 
tion à un  arrêté  local  concernant  le  service  des  portefaix,  en  faisant 
décharger  par  des  gens  de  service  de  son  frère  des  marchandises 
qui  lui  étaient  adressées  au  lieu  d’employer  ces  portefaix,  et  le 
tribunal,  statuant  à l'égard  du  frère,  qui  n’était  pas  en  cause, 
l'avait  renvoyé  de  la  poursuite  et  avait  omis  de  statuer  à l’égard 
du  prévenu  lui-même.  La  cassation  a dû  encore  être  prononcée, 

O attendu  que  Debray  a été  cité  seul  à ce  sujet  et  qu’il  a comparu 
devant  le  tribunal  de  police  assisté  d’un  défenseur;  qu’il  n'est 
point  constaté  dans  le  jugement  dénoncé  que  son  frère  s’y  soit 
présenté  aussi  cl  ait  pris  fait  et  cause  relativement  à la  pré- 
vention; que  cependant  ce  jugement  a,  d’une  part,  renvoyé  ce 

' Cas».  22lhonii.  «ii  Xtl  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  140);  cl  conf.  7 vend,  cl  6 niv. 
an  V]I  (tom.  p.  1 10  cl  202). 

* Cass.  2 août  1828  (J,  P.,  lom.  XXïl,  p.  170). 

^ Cass.  22  mars  1S-V4  (Bull.,  n°  111);  et  conf.  6 mai  1847  (Bail.,  n“96). 
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dernier  des  fins  de  la  plainte,  et  d'autre  part,  omis  de  statuer  sur 
l’action  intentée  contre  Debray;  d’où  résulte  un  excès  de  pou- 
voir i>  Enfin,  un  tribunal  de  police  avait  renvoyé  des  fins  de  la 
plainte  une  femme  prévenue  de  contravention,  laquelle  n'avait 
pas  été  citée  régulièrement  à l'audience  et  n'y  avait  pas  comparu, 
et  ce  jugement  a été  annulé  : « attendu  qu’elle  n'avait  pas  été 
citée  régulièrement  à l’audience  où  comparaissait  seulement  son 
mari  ; qu’à  raison  du  défaut  de  citation  et  en  l’absence  de  la 
femme,  le  tribunal  n'était  pas  régulièrement  saisi  de  la  poursuite, 
et  qu'en  refusant  de  surseoir  à l’examen  et  au  jugement  des  faits 
qui  étaient  personnels  à l’inculpée  et  en  la  relaxant  de  la  plainte, 
le  tribunal  a commis  un  excès  de  pouvoir*.  » 

Il  résulte  de  ces  différents  arrêts  que  le  tribunal  de  police  ne 
peut  statuer  qu’à  l'égard  des  personnes  qui  ont  été  citées  à son 
audience  ou  qui  se  présentent  volontairement  sur  un  avertisse- 
ment. Il  ne  peut  par  conséquent  ni  condamner  ni  renvoyer  de  la 
plainte  les  individus  qui  comparaissent  volontairement,  lorsqu'ils 
n’ont  reçu  aucun  avertissement  et  qu’aucune  prévention  ne  les 
met  en  cause,  ni  ceux  (|ui,  bien  que  susceptibles  d'étre  prévenus, 
n’ont  été  ni  cités  ni  avertis  et  ne  se  trouvent  point  encore  parties 
au  procès.  Que  si  le  tribunal  aperçoit  ou  que  les  véritables 
auteurs  de  la  contravention  ne  sont  pas  en  cause,  ou  qu’ils  n'ont 
pas  été  cités  à titre  de  prévenus,  il  peut,  sur  les  conclusions  de  la 
partie  publique  ou  de  la  partie  civile,  surseoir  pour  qu’ils  soient 
mis  en  cause  par  une  citation  régulière;  mais  lié  par  la  première 
citation  qui  l’a  saisi,  il  ne  peut,  tant  qu'une  nouvelle  n’est  pas 
intervenue,  connaître  d’autres  prévenus  que  ceux  qu’elle  a indi- 
qués ni  statuer  que  sur  ceux-là  seulement. 

2585.  La  même  règle  s’applique,  en  général,  aux  personnes 
civilement  responsables  : c’est  la  citation  ou  l’avertissement  qui , 
en  les  mettant  en  cause,  indique  les  parties  sur  lesquelles  le  tri- 
bunal peut  faire  porter  la  responsabilité  du  dommage  causé  par 
la  contravention. 

Cette  règle  admet  cependant  ici  une  exception.  Les  personnes 
responsables,  inéuie  non  citées  ni  averties,  peuvent  inicrvenir 
dans  une  poursuite  commencée  et  prendre  le  fait  et  cause  des 

1 Cass.  4 mars  1848  ( Bull.,  n->  S.-î);  21  nui.  ISV'l  (nu  321). 

3 Cass,  12  mai  1854  (Bull.,  n“  151  ). 
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prévenus  ; car  elles  ont  intérêt , puisqu’elles  répondent  des  con- 
damnations pécuniaires  encourues  par  ceux-ci,  à débattre  le  fait 
qui  a causé  le  dommage  et  à en  contester  les  conséquences  civiles. 
La  loi  criminelle,  qui  autorise  formellement  l'intervention -des 
parties  lésées,  suppose  et  permet  par  là  même  l’intervention  des 
parties  responsables;  car  lorsque  l’action  civile  peut  naître  et  se 
former  dans  le  cours  de  la  poursuite,  il  serait  difficile  de  dénier 
aux  personnes  que  cette  action  peut  léser  le  droit  de  venir  dé- 
fendre leurs  intérêts  aussitôt  qu’ils  sont  menacés.  La  même  régie 
régit  la  marche  de  l’action  et  celle  de  la  défense  : dès  qu’elle 
peut  être  portée  incidemment  devant  la  juridiction  criminelle,  il 
faut  que  les  personnes  qu’elle  attaque  indirectement  et  par  voie 
de  conséquence  puissent  s'y  porter  incidemment  aussi.  La  juris- 
prudence s’est  toujours  prononcée  dans  ce  sens.  \ous  en  rappor- 
terons plus  loin  les  décisions  (n°  2608). 

2586.  Après  avoir  examiné  sur  quelles  personnes  le  tribunal 
de  police  peut  statuer,  il  faut  rechercher  de  quels  faits  il  est  saisi. 

En  règle  générale,  il  ne  peut  statuer  que  sur  les  faits  à raison 
desquels  la  citation  est  donnée.  C’est  la  citation,  en  effet,  on 
l’avertissement  qui  en  tient  lieu,  qui  détermine  l’étendue  de  la 
prévention , qui  avertit  le  prévenu  des  points  sur  lesquels  il  doit 
préparer  sa  défense  : l’action  publique  n’est  exercée  qu’à  raison 
des  faits  qui  y sont  énoncés;  c’est  cet  acte  qui,  en  la  mettant  en 
mouvement,  indique  et  précise  son  objet.  Le  juge  n’est  donc  saisi 
que  de  ces  faits,  il  ne  peut  étendre  sa  compétence  au  delà,  car  il 
prononce  sur  l’action  publique;  mais  il  n’a  pas  le  pouvoir  de  la 
mettre  en  mouvement  ; il  juge  et  ne  poursuit  pas. 

Cette  règle  est  écrite  dans  de  nombreux  arrêts.  Il  a été  jugé 
successivement  : u 1°  qu’un  tribunal  de  police  ne  peut  connaitro 
d’uu  fait  qui  n’a  pas  été  traduit  devant  lui  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  lésée,  parce  que  les  tribunaux  de  police  ne  jugent 
les  délits  qui  sont  de  leur  compétence  que  sur  la  poursuite  soit 
de  la  partie  publique,  soit  de  la  partie  privée  ' n;  2*  « que  le  fait 
n’étant  pas  du  nombre  de  ceux  dont  le  plaignant  avait  demandé 
la  réparation  en  citant  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police,  ce 
tribunal  ne  pouvait  le  constater  et  le  réprimer  d’office  sans  une 
nouvelle  citation  et  sans  conclusions  ou  réquisitions  de  la  part  de 

' Ca».  26  vend,  an  IX  (J.  P.,  tom.  II,  p.  13). 
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la  partie  lésée  ou  du  ministère  public  ' « ; 3*  que  le  tribunal,  dans 
une  espèce  où  la  citation  ne  mentionnait  que  l'ouverture  d'un 
café  après  l’heure  fixée  par  un  arrêté,  ne  peut  connaître  des 
infractions  relatives  à l’exercice  de  la  profession  de  cafetier, 
a attendu  qu’aucune  citation  ou  conclusion  du  ministère  public  ne 
saisissait  le  tribunal  do  la  connaissance  d’une  contravention  qui 
aurait  résulté  de  l’exercice  de  la  profession  d’aubergiste  sans 
autorisation,  ni  d’une  autre  contravention  pour  défaut  de  tenue 
du  registre  de  police  * » . 

2587.  La  jurisprudence  admet  cc|)endant  quelques  restrictions. 
En  premier  lieu,  le  tribunal  de  police  est  saisi  du  fait  lui-même 
et  non  de  la  qualification  que  lui  donne  la  citation;  il  peut  donc 
rejeter  celte  qualification  lorsqu'elle  est  erronée,  et  sans  s'écarter 
de  ce  fait,  tel  qu'il  est  énoncé  ou  constaté,  lui  reconnaître  son 
caractère  variable,  sa  qualification  légale.  Il  ne  fait  en  cela 
qu’apprécier  l’objet  dont  il  est  saisi  et  déterminer  son  rapport 
avec  la  loi  pénale.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens,  dans  une  espèce 
où  le  titre  de  la  prévention  était  une  dégradation  eommise  sur  un 
chemin  par  l’écroulement  d’un  mur,  que  le  prévenu  avait  pu 
être  condamné  pour  embarras  de  la  voie  publique  par  dépôt  de 
matériaux  sans  nécessité  : u attendu  que  l’article  15‘J  du  Code 
d’instruction  criminelle  ne  permet  de  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte  que  lorsque  le  fait,  reconnu  constant,  ne  se  trouve  prévu 
par  aucune  loi  pénale;  que  si  le  fait  dont  il  s’agit  n’est  pas  prévu 
par  l’article  479  du  Code  pénal , il  présente  les  caractères  déter- 
minés par  l’article  471 , n°  4 ’ » . 

Il  peut  statuer,  en  second  lieu,  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas 
énoncés  dans  la  citation,  si  celte  citation  se  réfère  à un  procès- 
verbal  dans  lequel  ils  sont  constatés.  Ce  point  a été  reconnu  par 
un  arrêt  qui  casse  le  jugement  d’un  tribunal  de  poliee  : « attendu, 
sur  le  deuxième  chef,  que  la  citation  donnée  au  prévenu  dans 
l’espèce  énonçait  sommairement  l’objet  de  la  plainte , et  qu’en 
outre  elle  se  référait  au  procès-verbal  dans  lequel  était  énoncé, 

< (’d5s.  29  févr.  1828  (J.  P.,  loin.  X\l,  p.  1231);  cl  cmif.  14  avril  1848 
(Bull.,  n"  117). 

^ Cass.  25janv.  1830  (Butt.,  n"  30);  et  conf.  cass.  4 ocl.  1855  (n"  344);  et 
31  jaiiv.  1855  (n»  26). 

Ca».  6 fêvr.  1845  (Bull.,  n"  35);  5 févr.  18.35  (n"  47);  2 juillet  1853 
(n»  340). 
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non -seulement  le  premier  fait  de  dépôt  de  fumier  reproché  au 
prévenu , mais  encore  l'enlèvement  du  fumier  à une  heure  autre 
que  celle  qui  était  prescrite  par  l’arrêté  ; que  le  ministère  public, 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  tribunal  de  police,  a 
formellement  requis  l'application  d'une  peine  à la  contravention 
résultant  de  cet  enlèvement;  que  le  fait,  matière  de  ces  conclu- 
sions, était  énoncé  au  procès-verbal;  que  dès  lors  le  tribunal  de 
police  ne  pouvait  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n’était  point  compris  dans  la  citation,  et  qu'en  décidant 
que  cette  énonciation  était  indispensable  pour  motiver  la  pour- 
suite, quant  à ce  point,  il  est  contrevenu  aux  dispositions  des 
articles  145,  154  et  169  du  Code  d’instruction  criminelle'.  > 

Il  faut  ajouter  toutefois  que  si  le  procès-verbal  peut  suppléer 
les  énonciations  de  la  citation,  c’est  à la  condition  qu’il  aura  été 
notifié  au  prévenu,  que  celui-ci  en  aura  eu  connaissance;  car, 
s’il  ne  lui  a pas  été  communiqué,  comment  pourrait-il  se  défendre 
sur  un  chef  qu’il  ne  connaît  pas?  On  lit  cependant  dans  un 
arrêt  : a Attendu  que  le  prévenu  a eu  connaissance  à l'audience 
du  fait  résultant  du  procès-verbal  dressé  à sa  charge;  qu'il  s’est 
expressément  défendu  sur  ce  point,  et  que  le  ministère  public 
avait  requis  uniquement  la  répression  de  ce  fait;  que  le  tribunal 
en  était  donc  légalement  saisi  aux  termes  de  l’article  147,  et 
devait  statuer  sur  les  réquisitions  dont  il  avait  été  l’objet,  quoiqu’il 
n’eût  point  été  spécifié  dans  la  citation  introductive  d'instance  t 
rejette*,  a II  est  très-vrai  que  si  le  prévenu  , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 147,  comparait  volontairement  et  sans  citation  devant  le 
tribunal,  s’il  consent  à se  défendre  sur-le-champ  sur  des  faits  dont 
il  ne  lui  a été  donné  jusque-là  nulle  connaissance,  la  procédure 
est  régulière;  l’assentiment  du  prévenu  supplée  toutes  les  formes. 
Mais  s’il  ne  comparait  que  sur  une  citation,  comment  invoquer 
l’article  147,  qui  n'est  relatif  qu’à  la  comparution  volontaire? 
Comment  justifier  l'omission  de  la  citation  par  cela  senl  que  la 
comparution  volontaire  eût  pu  la  suppléer?  Il  y a là  deux  voies 
introductives  d’instance  qui  ont  leurs  règles  distinctes.  La  citation 
e.iige  l’énonciation  du  fait,  et  si  le  procès-verbal  peut  y suppléer, 
il  faut  du  moins  que,  coininc  la  citation,  il  soit  notifié  à la  partie, 
il  faut  qu'elle  ait  vingt-quatre  heures  pour  préparer  sa  défense. 

’ Cass.  7 aoill  1829  (J,  I*.,  loni.  Wil,  p.  1335). 

^ Cass.  0 iiov.  181^.}  (Butt.,  n°276). 
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Enfîn,  le  tribunal  de  police  peut  tenir  compte  dans  certains  cas 
de  faits  accessoires  au  fait  principal  dont  il  est  saisi,  quoique  ces 
faits  ne  soient  pas  mentionnés  dans  la  citation.  Ainsi  il  peut 
prendre  en  considération  l’état  de  récidive  du  prévenu,  quoique 
cette  circonstance  ne  soit  point  énoncée  dans  l’exploit'.  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  le  prévenu  était  cité  pour  avoir  élevé  une 
construction  sur  la  voie  publique,  au  delà  de  l’autorisation  qui  lui 
avait  été  accordée,  le  tribunal  a pu  le  condamner,  non-seulement 
à raison  de  l’infraction  constatée  par  le  procès-verbal,  mais  encore 
à raison  d’une  autre  infraction,  résultant  de  la  même  construc- 
tion, et  ultérieurement  relevée  dans  un  rapport  d'experts  fait 
contradictoirement  dans  le  cours  de  l’instance.  Les  motifs  de 
l'arrêt  qui  consacre  cette  décision  sont  : u qu’il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  statuer  sur  les  faits  de  leur  compétence  dont  ils  sont 
saisis,  et  de  relaxer  le  prévenu  ou  de  le  condamner,  conformément, 
en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  simple  police,  aux  articles  159 
et  161  ; que  devant  ces  tribunaux,  où  une  citation  n’est  point 
nécessaire  et  où  les  parties  peuvent  comparaître  volontairement, 
aux  termes  de  l’article  147,  le  juge  est  régulièrement  saisi  non- 
seulement  des  faits  mentionnés  au  procès-verbal,  mais  aussi  des 
faits  accessoires  qui  résultent  de  l’instruction  faite  à son  audience, 
lorsqu’ils  se  rattacbent  à la  même  contravention  et  sont  débattus 
contradictoirement  entre  le  ministère  public  et  le  prévenu;  que 
les  faits  (constatés  par  le  rapport  d’experts)  ne  constituaient  point 
une  contravention  distincte  de  celle  qui  résultait  du  procès-verbal 
du  commissaire  de  police;  qu’il  n’y  avait  qu’une  seule  préven- 
tion, celle  d’avoir,  en  ouvrant  la  baie  dont  il  s'agit,  contrevenu 
aux  conditions  opposées  par  le  maire  à son  autorisation;  que  le 
rapport  d’experts  a été  lu  à l’audience  ; que  le  ministère  public  et 
le  prévenu  ont  conclu  sur  le  tout;  que  le  tribunal  de  police  devait 
examiner  la  prévention  dans  tous  les  éléments  qui  pouvaient  la 
constituer,  et  acquitter  ou  condamner  le  prévenu  suivant  l’appré- 
ciation par  lui  faite  des  faits  débattus  à son  audience*.  » 

§ 111.  Comparution  des  parties  à l’audience. 

2588.  L'article  152  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  : 
U La  personne  citée  comparaîtra  par  clic-même  ou  par  un  fondé 

• Cass.  14  nov.  1835  (Bull.,  n”  427). 

^ Cass.  27  sept.  1851  (Bull.,  n»  411). 
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de  procuralion  spéciale.  » Ainsi,  en  matière  de  police,  les  pré- 
venus ne  sont  point  tenus  de  comparaître  en  personne  ; ils  peuvent 
se  faire  représenter.  C'est  la  conséquence  du  principe  qui  veut 
qu’en  cette  matière  il  n’y  ait  ni  détention  préventive  ni  instruc- 
tion préalalde.  C’est  le  fait  matériel  qui  est  saisi  et  traduit  devant 
le  tribunal  de  police,  ce  n’est  pas  la  personne;  c’est  la  perpé- 
tration de  ce  fait  qui  est  frappée  d’une  peine,  ce  n’est  pas  la  cul- 
pabilité de  son  auteur.  La  loi  de  police  ne  voit  que  la  matérialité 
des  infractions,  elle  n’en  recbcrcbc  pas  la  gravité  morale. 

Si  les  parties  comparaissent  en  personne,  elles  peuvent  se 
défendre  elles-mêmes.  L’article  153  dit  en  termes  formels  : a La 
personne  citée  proposera  sa  défense  »,  c’est  là  même  le  véritable 
esprit  de  la  loi  qui  a voulu  siaipliber  le  débat  et  le  circonscrire, 
autant  que  possible,  aux  explications  réciproques  des  parties. 

Cependant  elles  peuvent  se  faire  assister  par  un  défenseur.  Cela 
résulte  du  rapproebement  de  l'article  152  de  notre  Code  avec 
l’article  161  du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  Ce  dernier  article 
portait  : « La  personne  citée  comparait  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  procuralion  spéciale,  sans  pouvoir  être  assistée  d’un 
défenseur  officieux  ou  conseil.  » Cette  dernière  phrase  a été 
retranchée  dans  l’article  152.  Il  faut  conclure,  comme  l’a  fait  la 
Cour  de  cassation,  a que  l’article  161  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV  ayant  été  littéralement  reproduit  dans  l’article  152,  avec  le 
retranchement  des  mots  « sans  pouvoir  être  assistée  d’un  défen- 
seur officieux  ou  conseils,  il  en  résulte  évidemment  que  le  légis- 
lateur a voulu  rendre  à la  partie  citée  la  plénitude  de  défense  qni 
avait  été  restreinte  à son  égard  par  l’ancien  Code,  et,  conséquem- 
ment, lui  laisser  la  faculté  de  sc  faire  assister  d’un  défenseur'.  » 

2589.  I,es  parties,  si  elles  ne  comparaissent  pas  en  personne, 
doivent  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration  spé- 
ciale. La  procuralion,  qui  peut  être  donnée  à toute  personne 
capable,  doit  contenir  le  pouvoir  de  défendre  la  cause  et  de 
faire  valoir  les  droits  du  mandant.  Elle  peut  déléguer  ce  pou- 
voir, soit  pour  une  affaire  seulement,  soit  pour  toutes  les  affaires 
de  même  nature  qui  concerneraient  le  mandant.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a jugé  « que  le  pouvoir  spécial  dont  parle  l’article  152 

‘ Cass.  20  noï.  1823  (J.  P.,  210):  cl  conf.  Bourguignon,  loin.  I,  p.  357  ; 
Carnol , (om.  I,  p.  G23;  I.cgrjtorenil , lom.  II,  p.  319. 
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est,  selon  l’article  1987  du  Code  civil,  celui  i|ui  a pour  objet  une 
aifaire  ou  certaines  affaires  seulement;  que  celui  qui  a été  donné 
par  les  prévenus,  dans  l'espèce,  satisfait  pleinement  au  premier 
de  ces  articles,  puisqu'il  confère  à leur  mandataire  le  pouvoir  de, 
a pour  eux  et  en  leurs  noms,  former  opposition  à tous  jugements 
» par  defaut  rendus  contre  eux  par  le  tribunal  de  police  de  Paris, 
n à quelque  date  que  ce  soit,  la  soutenir  par  tous  moyens  conve* 
snables,  et  procéder  à cet  égard  jusqu’au  jugement  déBnitif, 
» comme  aussi  de  répondre  à toutes  assignations  nouvelles  qui 
» leur  seraient  données  pour  comparaiire  devant  celte  juridiction, 
n tant  en  raison  des  faits  de  leur  industrie  que  d'autres,  à la 
« requête  du  ministère  public  ou  de  parties  civiles,  soit  comme 
» inculpés,  soit  comme  civilement  responsables.  » D'ob  il  suit 
qu’en  déclarant  l'opposition  formée,  en  vertu  de  ce  pouvoir,  aux 
jugements  dont  il  s'agit,  encore  bien  que  les  contraventions  sur 
lesquelles  ils  sont  intervenus  soient  postérieures  k,  sa  date,  le  tri- 
bunal de  simple  police  n'a  fait  que  se  conformer  à la  loi'.  « 

2590.  Les  femmes  mariées  poursuivies  devant  le  tribunal  de 
police  peuvent,  sans  autorisation  de  leur  mari,  donner  cette  pro- 
curation spéciale.  L'article  210  du  Code  Napoléon  porte,  en  effet, 
que  U l'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme 
est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police  ».  Donc,  si 
l'autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  comparaiire,  elle  ne  l’est 
pas  non  plus  pour  se  faire  représenter*.  Il  en  serait  autrement  si 
la  femme  se  portait  partie  civile  par  voie  de  plainte  ou  de  citation 
directe  ; la  dispense  d'autorisation  est  limitée  au  cas  où  elle  obéit 
à l’ordre  de  la  loi  ou  de  la  justice;  elle  ne  peut  s'étendre  à 
l'action  qu’elle  intente,  lors  même  que  celle  action  est  portée 
devant  les  tribunaux  criminels  *. 

§ IV.  Preuves  des  contraventions. 

2591.  Le  principe  que  l'intime  conviction  du  juge  doit  être 
la  base  de  ses  décisions  s’applique  à toutes  les  juridictions;  il 
s'applique  par  conséquent  non-seulement  aux  jurés,  mais  aux 
juges  correctionnels,  et  même  aux  juges  de  police.  Le  premier 

* Cass.  3 janv.  1840  (Bull.,  n”  5)  : 31  mai  1816  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  464). 

» Cass.  Î4  fevr.  180fl  (J.  P.,  lom.  VII,  p.  408). 

^ Conf.  Merlin,  Rép.,  v®  Autorité  nuuitaie. 
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paragraphe  de  l’article  154  dn  Code  d’instruction  criminelle  porte, 
en  effet  : a Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins , à défaut  de  rapports  et  pro- 
cès-verbaux, ou  à leur  appui.  » Or  il  résulte  de  ce  texte,  d'abord, 
-que  la  loi,  en  indiquant  les  procès-verbaux  on  rapports  et  les 
témoignages,  qui  sont  les  preuves  les  plus  communes  des  contra- 
ventions, n’a  exclu  aucun  autre  moyen  de  preuve;  d’oîi  il  suit 
que  les  juges  peuvent  chercher  la  vérité  non-seulement  dans  les 
procès-verbaux  et  les  dépositions  des  témoins,  mais  dans  les 
aveux,  dans  les  expertises  et  dans  les  visites  de  lieux.  Ce  premier 
point  a été  souvent  reconnu  par  la  jurisprudence  ; un  arrêt  du 
29  juin  1848  déclare  notamment  > que  les  articles  154  et  189 
n'interdisent  pas  aux  tribunaux  de  chercher  les  éléments  de  leur 
conviction  dans  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  l’ensemble  de 
la  législation  ' ». 

2592.  Une  autre  conséquence  du  même  texte  est  que  le  juge,  en 
s’appuyant  sur  toutes  ces  preuves,  est,  en  général,  investi  du  droit 
de  les  apprécier  et  de  prononcer  d’après  cette  appréciation  : il  ne 
fait  qu'y  puiser  les  éléments  de  sa  conviction.  Ce  second  point  a 
été  également  consacré.  Un  arrêt  du  4 septembre  1813  porte 
B que,  en  principe  général,  la  loi  ne  soumet  la  conviction  des  juges 
à aucun  genre  de  preuve  particulier;  que,  hors  le  cas  où  des  lois 
spéciales  donnent  à des  procès-verbaux  de  contravention  foi 
jusqu’à  inscription  de  faux,  les  tribunaux  doivent  prononcer 
d’après  le  sentiment  intérieur  qu’a  pu  produire  l’instruction*  ». 
Un  autre  arrêt  du  28  octobre  1814  dispose  encore  : « que,  dans 
les  matières  de  police  simple  et  correctionnelle,  les  tribunaux 
font  fonctions  de  jurés,  et  sont  conséquemment  appréciateurs  et 
juges  des  faits  et  de  la  culpabilité  ou  de  l’innocence  des  pré- 
venus*. » Enfin,  un  troisième  arrêt,  du  13  novembre  1834,  déclare 
« que  lorsque  les  faits  constitutifs  des  contraventions  et  des  délits 
dont  ils  sont  saisis  ne  se  trouvent  pas  légalement  établis  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  les  juges  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle  remplissent,  dans  la  constatation  et  l’appréciation 
de  ces  faits,  les  fonctions  de  jurés*.  » 

‘ Ct»s.  29  juin  1848  (Dull.,  n»  193). 

* Cas».  V sept.  1813  (J.  P.,  lom.  II,  p.  698). 

® Casa.  28  oct.  1814  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  440). 

‘ Cas».  13  noï.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  1008). 
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2593.  Ces  deux  corollaires  reçoivent  cependant  une  limitation 
formelle  dans  les  cas  où  les  contraventions  sont  constatées  par 
des  rapports  ou  procès-verbaux  dresses  par  des  agents  ayant  ca- 
ractère à cet  effet.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  154  déter- 
mine les  effets  juridiques  de  ces  actes  : u \nl  ne  sera  admis,  ii 
peine  de  nullité,  à faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre  le 
contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  on  les  con- 
traventions jusqu'à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux 
ou  rapports  faits  par  des  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la 
loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit 
écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à propos  de  les 
admettre,  k 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  rapports  et  procès-ver- 
baux rédigés  par  les  officiers  compétents  peuvent  constituer  une 
preuve  suffisante  des  contraventions  et  enebainer  dès  lors,  sous 
certains  rapports,  la  décision  du  juge;  mais  il  en  résulte  égale- 
ment que  ces  actes  ne  sont  point  une  base  nécessaire  des  pour- 
suites en  matière  de  police;  que,  s’ils  manquent,  il  peut  y être 
suppléé  par  toutes  les  autres  preuves;  que,  lors  même  qu’ils  exis- 
tent, sauf  les  cas  exceptionnels  où  ils  font  foi  jusqu’à  inscription 
de  faux,  il  est  permis  de  les  débattre  et  de  leur  opposer  une 
preuve  contraire. 

Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  relatives  aux  rapports  et  pro- 
cès-verbaux, aux  aveux  des  prévenus,  aux  expertises.  Nous  ne 
dirons  donc  que  quelques  mots  ici  de  ces  trois  genres  de  preuves. 
Nous  nous  arrêterons  ensuite  un  peu  plus  longuement  sur  la 
preuve  par  témoins  et  par  constatation  judiciaire,  quoique  nous 
en  ayons  également  déjà  posé  les  règles,  parce  que  ces  deux 
modes  de  preuves  jiicnnent,  on  matière  de  police,  des  formes 
particulières. 

2594.  Les  contraventions  de  police  sont  constatées  : 1°  par  les 
commissaires  de  police  (n°  1171),  les  maires  et  les  adjoints 
(n“  117G);  2°  en  matière  de  police  rurale,  par  les  gardes  cbam- 
pêtres  (n’  1193);  3°  et  dans  les  cas  prévus  par  l’article  179  de 
l’ordonnance  du  29  octobre  1820  et  par  le  décret  du  l"  mars 
1854,  par  les  gendarmes  (n"*  1181,  1257  et  1258).  Elles  peuvent 
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être  encore,  non  pins  con.slatées,  mais  simplement  dénoncées  : 
1*  par  les  gendarmes,  en  dehors  des  cas  ci-dessus  spécifiés;  2“  par 
les  agents  de  police,  ofOcicrs  de  paix,  sergents  de  ville,  inspec- 
teurs des  marchés  (n'‘  1261  et  suiv.). 

Les  procès-verbaux  et  rapports  de  ces  agents  ne  font  dans 
aucun  cas  foi  jusqu’à  inscription  de  faux  : ce  privilège  a été  ré- 
servé parla  loi  aux  procès-verbaux  des  contraventions  en  matière 
fiscale  qui  appartiennent  à la  juridiction  correctionnelle  (n”  1459). 
Les  rapports  et  procès-verbaux:  1*  des  gendarmes,  dans  les  cas 
où  ils  n’ont  pas  une  délégation  légale;  2“  des  agents  et  appari- 
teurs de.  police  ne  valent  que  comme  simples  renseignements 
(n*  1438).  11  en  est  de  même  de  ceux  des  ofOciers  publics  qui 
n’ont  pas  reçu  une  mission  de  la  loi  pour  constater  les  contra- 
ventions ou  qui,  investis  de  cette  mission,  ont  agi  en  dehors  de 
leur  mandat.  Les  rapports  et  procès-verbaux  des  commissaires  de 
police,  maires  et  adjoints,  gardes  champêtres  et  gendarmes,  dans 
les  cas  où  ils  agissent  en  vertu  d’une  délégation  spéciale,  font 
foi  jusqu’à  preuve  contraire  (n*  1459)  : la  loi  attache  à leurs 
énonciations  une  présomption  légale  de  vérité  qui  ne  peut  être 
détruite  que  par  une  autre  preuve,  elle  y trouve  une  base  suffi- 
sante de  l’application  des  peines  de  police. 

Il  suit  de  là,  comme  autant  de  corollaires  que  nous  avons  pré- 
cédemment déduits  : 1°  que  lorsqu'un  procès-verbal  fait  foi  d’une 
contravention  jusqu’à  preuve  contraire,  c’est  au  prévenu  à le  dé- 
battre par  des  preuves  légales,  sauf  au  ministère  public  à con- 
tester ces  preuves  (n°  1461);  2“  que  le  procès-verbal  ne  peut,  aux 
termes  de  l’article  154,  être  combattu  que  par  des  preuves  juri- 
diques (n°  1462);  3*  que  le  tribunal  de  police  doit  admettre  la 
preuve  toutes  les  fois  que,  proposée  par  la  défense,  elle  tend  à 
détruire  les  faits  imputés,  ou  que,  proposée  par  la  partie  pour- 
suivante, elle  tend  à fortifier  ou  compléter  la  prévention  (n*2463)  ; 
4°  que  le  juge  lui-même  peut  d’office  ordonner,  si  les  faits  con- 
statés lui  paraissent  peu  concluants  ou  obscurs,  toutes  les  vérifi- 
cations propres  à éclairer  sa  religion,  telles  que  les  expertises, 
les  visites  de  lieux,  la  comparution  des  agents  qui  ont  verbalisé 
(n“  1464).  Nous  avons  développé  ces  différentes  propositions. 

2594.  L’article  153  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  : 
« L’instruction  se  fera  dans  l’ordre  suivant  : les  procès-verbaux , 
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s’il  y en  a,  seront  lus  par  le  greffier.  » Cette  lecture  constitue 
donc  le  premier  acte  de  l’instruction  : le  procès-verbal  est  la  base 
de  la  poursuite;  il  en  détermine  la  nature  et  l’étendue;  il  est 
donc  nécessaire  d’en  placer  la  lecture  au  seuil  même  du  débat , 
puisque  ce  débat  ne  doit  être  que  la  confirmation  on  la  contra- 
diction des  faits  qu’il  contient. 

Cette  première  formalité  importe  essentiellement  nu  droit  de  la 
défense;  car,  comment  ce  droit  pourrait-il  s’exercer  si  le  prévenu 
ne  connaît  pas  les  termes  mêmes  des  constatations  faites  à sa 
charge?  Il  y a plus  : le  procès-verbal  ne  constitue  pas  seulement,  en 
matière  de  police,  toute  l’instruction  écrite,  il  fait  preuve  de  la  pré- 
vention; il  est  donc  nécessaire  que  le  prévenu  le  connaisse  pour 
le  débattre  et,  au  besoin,  pour  lui  opposer  une  preuve  contraire. 
De  là  il  suit  que  l’omission  et,  à plus  forte  raison,  le  refus  d’en 
donner  lecture  seraient  une  violation  du  droit  de  la  défense  et 
pourraient,  dans  le  cas  où  les  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve 
contraire,  entraîner  la  nullité  du  débat.  Ce  point  a été  jugé  en 
matière  de  garde  nationale  par  un  arrêt  qui  porte  « que  cette  lec- 
ture intéresse  essentiellement  la  défense,  puisque  ces  rapports 
ou  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire;  que,  dans 
l’espèce,  malgré  la  demande  formelle  faite  par  le  demandeur,  le 
jugement  attaqué  a décidé  qu’il  n’y  avait  lieu  de  donner  lecture 
du  rapport  et  passé  outre  au  débat  : en  quoi  le  conseil  a commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  le  droit  de  la  défense  ' » . 

S'il  n’y  a pas  de  procès-verbal , il  est  donné  lecture  soit  de  la 
citation,  soit  de  l’avertissement  qui  en  tient  lieu  ; nous  avons  vu 
que  c'était  cet  acte  qui,  en  saisissant  le  tribunal  des  faits  qui  y 
sont  énoncés,  trace,  avec  le  procès-verbal  ou  à son  défaut,  le 
cercle  du  débat. 

§ V.  De  l’audition  des  témoins.  * 

259.5.  Après  la  lecture  des  rapports  ou  procès-verbaux  et  des 
citations,  l’article  153  prescrit  l’audition  des  témoins.  Les  témoins 
sont  produits  soit  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  : « Les 
témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile,  seront  entendus  s’il  y a lieu  » ; soit  par  le  prévenu  ou  la 
personne  civilement  responsable  : « La  personne  citée  fera  en- 
tendre ses  témoins  si  elle  en  a amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux 
< Cass.  1.3  juin  183,5  (Uiill.,  n"236). 
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termes  de  l'article  suivant  (art.  154),  elle  est  recevable  b les 
produire.  » 

Le  juge  lui-méme,  on  l’a  déjà  dit,  peut  d’office  appeler  les 
témoins  qui  lui  semblent  utiles  pour  éclairer  sa  décision.  Ce  point 
a été  reconnu  par  la  jurisprudence.  On  lit  notamment  dans  un 
arrêt  « que  le  jugement  attaqué  n'a  point  ordonné  que  le  prévenu 
serait  poursuivi  pour  de  nouveaux  faits,  ce  qui  eût  été  une  vio- 
lation des  régies  sur  l'exercice  de  l’action  publique,  mais  a or- 
donné seulement  que  de  nouveaux  témoins  -seraient  entendus  à 
une  de  ses  prochaines  audiences;  qu’en  cela  ce  jugement  est  par- 
faitement légal;  que  tout  tribunal  a le. droit  d’ordonner  d’offico 
toutes  les  mesures  d'instruction  qui  lui  semblent  propres  à faci- 
liter la  manifestation  de  la  vérité;  que  ce  droit,  nécessaire  pour 
satisfaire  la  conscience  du  juge,  est,  par  cela  même,  inhérent  à 
sa  juridiction;  que  ce  principe  est  consacré,  en  matière  civile, 
par  plusieurs  articles  du  Code  de  procédure,  notamment  par  l’ar- 
ticle 254,  qui  autorise  les  juges  à ordonner  d’office  la  preuve  des 
faits  qui  leur  paraissent  concluants;  qu’il  l’est  également  en  ma- 
tière criminelle  pour  les  juges  d’instruction,  par  les  articles  71 , 
87  et  88  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  pour  les  cours  d’as- 
sises, par  l’article  269;  et  qu’encore  bien  qu’aucune  disposition 
expresse  n’existe  à ce  sujet  dans  les  chapitres  du  même  Code 
relatifs  aux  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle,  il  n’en 
doit  pas  moins  recevoir  son  application  dans  ces  juridictions 
comme  dans  les  autres  ' n . 

2596.  Les  témoins  sont  appelés  soif  par  citation , comme  l'in- 
dique l'article  157,  soit  par  simple  avertissement,  suivant  la  règle 
posée  par  l’article  147  et  par  l'article  170;  ils  peuvent  même,  sans 
aucun  acte  préalable,  être  amenés  par  les  parties  à l’audience, 
ainsi  que  le  permet  l’article  153.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens, 
sous  l’empire  de  l’article  162  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  dont 
l’article  153  a fidèlement  reproduit  les  termes,  o qu’il  résulte  du 
procès-verbal  d'enquéte  que  le  réclamant  avait  amené  volontaire- 
ment devant  le  juge  de  paix  deux  témoins,  et  qu’il  l’a  requis  de 
procéder  à leur  audition;  que  l'article  162  veut  que  les  témoins 
ainsi  amenés  soient  entendus,  et  qu’il  s’ensuit  que  le  juge  de 
paix,  en  décidant  que  ces  témoins  ne  devaient  pas  être  entendus 

* CasH.  1t  sept.  18A0  (Bull.,  n°  271);  17  mai  1844  (n«174). 
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et  en  refusant,  en  effet,  de  procéder  à leur  audition,  sous  pré- 
texte qu'ils  n’avaient  pas  été  cités,  a formellement  contrevenu  à 
cet  article  ' » . 

La  loi  n’a  point  prévu  le  délai  dans  lequel  la  citation  doit  être 
donnée  avec  témoins.  Il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer  celui  que  l’ar- 
ticle 146  a déterminé  pour  la  citation  faite  aux  prévenus,  puisque 
le  délai  nécessaire  à la  défense  de  ceux-ci  n’est  nullement  néces- 
saire aux  témoins,  et  que  si  le  prévenu  n’a  que  vingt-quatre 
heures  pour  citer  ses  témoins,  ceux-ci  ne  peuvent  jouir  du  même 
délai  pour  comparaître.  Il  n’y  a pas  lieu  non  plus  de  recourir  à 
l’article  260  du  Code  de  procédure  civile,  puisque  cet  article  ne 
fait  à peu  près  qu’étendre  aux  témoins  appelés  dans  les  enquêtes 
la  règle  que  l’article  146  du  Code  d’instruction  criminelle  a pres- 
crite à l’appel  des  prévenus.  Il  faut  donc  tenir  comme  un  point 
constant  qu’il  n’y  a pas  de  délai  fixe,  et  que  les  parties,  à la 
requête  desquelles  les  témoins  sont  appelés,  sont  tenues  seule- 
ment de  mesurer  le  délai,  de  manière  qu’ils  aient  le  temps  de 
parcourir  la  distance  qui  sépare  le  lieu  de  leur  résidence  du  lieu 
de  l’audience.  La  citation  pourrait  donc  être  donnée,  si  le  témoin 
réside  sur  le  lieu  même,  pour  comparaître  à une  heure  quel- 
conque du  jour  même  où  elle  est  remise,  et  c’est  là  ce  qu’indique 
l’article  170  du  Code  d’instruction  criminelle,  relatif  aux  cita- 
tions des  témoins  devant  le  tribunal  de  police  du  maire  : « Elles 
pourront  être  faites  par  un  simple  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue.  r> 

2597.  Si  les  témoins  régulièrement  cités  ne  comparaissent  pas, 
le  tribunal  peut,  sur  le  premier  défaut,  les  condamner  à l'amende 
et  ordonner  qu’ils  seront  réassignés,  et,  en  cas  de  second  défaut, 
prescrire  qu’ils  seront  contraints  par  corps  à venir  donner  leur 
témoignage.  L’article  157  porte,  en  effet  ; u Les  témoins  qui  ne 
satisferont  pas  à la  citation  pourront  y être  contraints  par  le  tri- 
bunal qui,  à cet  effet  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
prononcera  dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l’a- 
mende, et,  en  cas  de  second  défaut,  la  contrainte  par  corps,  s 
Une  première  observation  est  que  ces  mesures  rigoureuses  ne 
doivent  être  appliquées  qu’aux  témoins  qui  ont  été  appelés  par 
une  citation  régulière,  et  il  faut  ajouter  en  temps  utile.  La  loi 

I C»s».  15  févr.  1811  (J.  P.,  looi.  IX  , p.  108). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  VI.  DE  l’INSTR.  A I.’AüDIESICE  DU  TRIB.  DE  POUCE,  N*  2598.  245 

ne  parle,  en  effet,  que  de  ceux  qui  ne  satisferont  pas  à la  cita- 
tion, et  celle  formule,  reproduite  par  les  articles  80  et  304,  est 
l'application  d'une  règle  générale.  Il  y a lieu  de  présumer  que  les 
personnes  qui  n'auraient  été  qu'averties  par  écrit  ou  verbalement 
peuvent  ne  point  attacher  à cet  avertissement  l'idée  du  devoir  que 
la  qualité  de  témoin  impose  (n*  1641).  La  citation  seule  forme 
le  lien  judiciaire  qui  oblige  le  témoin  à comparaiire  devant  la 
justice;  c'est  l'infraction  à cette  obligation  légale  que  la  loi 
réputé  une  faute.  Si  donc  le  témoin  défaillant  n'avait  été  ap- 
pelé que  par  un  simple  avertissement,  il  y aurait  lieu,  avant 
de  prononcer  l'amende,  de  renvoyer  l'affaire  à une  autre  au- 
dience pour  qu'il  y fût  régulièrement  cité,  et  ce  n'est  que  sur 
le  défaut  qui  aurait  suivi  cette  citation  que  l'amende  pourrait  être 
infligée  ' . 

2598.  Quel  est  le  taux  de  cette  amende?  La  loi  n'en  déter- 
mine aucun.  Faut-il  le  chercher  dans  l’article  137,  qui  limite  à 
15  francs  les  amendes  que  prononce  le  tribunal  de  police,  ou 
dans  l'article  80,  qui  permet  au  juge  d’instruction  d’infliger  aux 
témoins  défaillants  une  amende  qui  n’excédera  pas  100  francs  ? 

L’article  137  ne  fixe  que  le  maximum  des  amendes  applicables 
aux  simples  contraventions;  or,  le  refus  d'un  témoin  de  compa- 
raître n'a  point  le  caractère  d'une  contravention  et  n'a  d’ailleurs 
été  prévu  par  aucune  loi  de  police;  comment  lui  faire  l’application 
d'une  peine  de  police?  Ce  refus,  qui  constitue  un  manquement  à 
la  justice,  une  désobéissance  à ses  règles,  rentre  dans  un  autre 
ordre  de  faits  : il  a été  prévu  par  l'article  80,  et  il  est  évident 
que  si  scs  conséquences  sont  différentes,  suivant  l'importance  des 
faits  auxquels  il  se  rattache,  son  caractère  intrinsèque  est  le  même 
devant  toutes  les  juridictions.  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  hésité  à considérer  cet  article  comme  une  règle  générale 
que  les  articles  304  et  355  ont  étendue  à tous  les  témoins  appelés 
dans  le  cours  de  l'instruction  criminelle , et  que  l’article  204  du 
Code  de  procédure  civile  a également  appliquée  aux  témoins  ap- 
pelés dans  les  enquêtes  civiles.  La  Cour  de  cassation  a déclaré 
a que  les  dispositions  générales  des  articles  80  et  157  forment  le 
droit  eomniun  de. toute  procedure  en  matière  pénale*.  La  seule 

‘ Conf.  I^egraverend,  tom.  Il,  p.  329. 
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Digitized  by  Google 


246  LIV.  VI.  OBGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 

objection  sérieuse  qu’on  puisse  opposer  au  tribunal  de  police  est 
la  limitation  de  son  pouvoir,  son  incompétence;  mais  d'abord  le 
juge  d’instruction,  qui  n’a  point  de  juridiction  pénale,  n’est-il 
pas  compétent  pour  prononcer  cette  amende?  Les  tribunaux  civils 
et  même  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à une  enquête, 
quoiqu'ils  ne  puissent,  en  général,  appliquer  aucune  peine,  n’ont- 
ils  pas,  aux  termes  des  articles  263  et  suiv.  du  Code  de  procédure 
civile,  la  même  compétence?  Ensuite,  il  est  de  principe  que 
toutes  les  fois  qu’un  tribunal  est  appelé  à défendre  sa  juridiction, 
sa  compétence  se  développe  et  s'étend  suivant  l'exigence  des  faits; 
c’est  ainsi  que  l'article  505,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  autorise  le  juge 
de  police,  lorsqu'un  tumulte  accompagné  d'injures  éclate  à son 
audience,  à prononcer,  à la  charge  d'appel  à la  vérité,  des  peines 
de  police  correctionnelle.  Or,  l'absence  volontaire  d'un  témoin 
rentre  à certains  égards  dans  les  troubles  commis  à l'audience  ; 
c'est  un  empêchement  apporté  h l'exercice  de  la  juridiction;  une 
entrave  au  cours  de  la  justice;  il  y a donc  lieu  de  penser  que  la 
loi  a voulu,  dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  de  l'article  505,  armer 
le  juge  d’un  pouvoir  extraordinaire  propre  à faire  cesser  la  résis- 
tance qu'il  rencontre;  et  ce  qui  vient  encore  à l'appui  de  cette 
interprétation,  c’est  le  droit  de  contrainte  qui  accompagne  le 
droit  d’infliger  l'amende;  ces  deux  facultés  s’expliquent  l'une 
l'autre  et  indiquent  que  la  règle  ordinaire  de  la  compétence  reçoit 
ici  une  exception 

Mais  l'amende,  quand  elle  excède  5 francs,  ne  doit -elle  être 
prononcée  qu’à  charge  d’appel?  On  peut  dire  pour  la  négative 
que  l’article  80  déclare  formellement  que  le  juge  d'instruction  la 
prononcera  sans  appel;  que , dès  qu'il  est  admis  que  le  tribunal 
de  police  doit  se  référer  à cet  article,  il  faut  induire  qu’il  doit  en 
suivre  toutes  les  règles  sans  pouvoir  les  scinder;  que  l’article  158 
n'ouvre  au  témoin  condamné  que  la  seule  faculté  de  présenter 
ses  excuses  devant  le  juge  qui  a prononcé  l'amende.  On  peut  ré- 
pondre que  ce  n’est  qu’en  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'amende 
que  l’article  167  s’est  référé  à l’article  80;  que,  relativement 
aux  règles  de  la  procédure,  cet  article  et  celui  qui  le  suit  ont 
tracé  des  dispositions  nouvelles  qui  doivent  seules  être  observées  ; 
que  parmi  ces  dispositions  ne  se  trouve  point  l’exemption  de 
l’appel;  que  l’article  158,  qui  ne  fait  qu’ouvrir  la  voie  de  l’oppo- 

I Conf.  Legraverend , tom.  II,  p.  331;  Boitard,  n.  785,  p.  559. 
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silion  contre  un  jugement  par  défaut,  n’est  pas  exclusif  de  ce  re- 
cours ; que  l’article  505  n’a  autorisé  le  tribunal  de  police  à pro- 
noncer dans  le  cas  qu’il  prévoit  des  peines  correctionnelles  qu’à 
la  charge  de  l’appel  ; enfin  que  l’article  172  pose  en  règle  géné- 
rale que  les  jugements  rendus  par  les'tribunaux  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  ce  recours  lorsqu’ils  prononceront  une 
amende  excédant  la  somme  de  5 francs.  Cette  dernière  opinion, 
qui  a l’avantage  de  placer  une  garantie  à c6lé  d’un  pouvoir  dont 
l’exercice  entre  les  mains  du  juge  de  police  est  exceptionnel, 
semble  devoir  être  préférée  '. 

Au  reste,  l’article  157  ne  donne  au  juge  de  police  qu’une  fa- 
culté dont  il  ne  doit  se  servir  qu’au  seul  cas  où  la  déposition  du 
témoin  absent  est  indispensable  au  jugement  de  l’action.  La  Cour 
de  cassation  a déclaré  en  conséquence  u qu’il  résulte  de  cet  ar- 
ticle que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d’user  ou  de  ne  pas  user 
des  moyens  qu’il  indique  pour  obliger  les  témoins  cités  à venir 
faire  leurs  déclarations  en  justice  , soit  qu’il  s’agisse  des  témoins 
cités  à la  requête  du  ministère  public,  soit  qu’il  s’agisse  des 
témoins  cités  à la  requête  du  prévenu;  que  c’est  aux  juges  à 
examiner  les  motifs  qui  ont  pu  porter  les  témoins  à ne  pas  com- 
paraître, à apprécier  le  véritable  but  du  prévenu  qui  les  a fait 
assigner,  et  à juger  si  ces  témoins  sont  ou  non  utiles  à la  manifes- 
tation de  la  vérité;  que,  dans  l'espèce,  l’arrêt  attaqué  ayant  dé- 
cidé que  l’audition  des  témoins  cités  à la  requête  du  demandeur 
était  inutile,  il  en  résulte  que  cet  arrêt  n’a  pu  violer  l’article  157, 
en  n’onlonnant  pas  que  les  témoins  seraient  tenus  de  comparaître, 
et  en  ne  les  condamnant  pas  à l’amende’  » . 

2599.  Le  premier  défaut  du  témoin  régulièrement  cité  peut 
donc  donner  lieu  à l’amende  ; le  second  peut  donner  lieu  à l’em- 
ploi de  la  contrainte  par  corps.  Cette  contrainte , qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  détention  qui  a pour  objet  le  payement 
des  dettes  civiles  et  des  condamnations  pécuniaires , est  une  voie 
de  coercition  employée  pour  faire  comparaître  le  témoin.  Le  juge 
rend  une  ordonnance  qui  doit  avoir  la  forme  d’un  mandat  d’ame- 
ner, comme  elle  en  a les  effets,  et  en  vertu  de  laquelle  les  agents 
delà  force  publique,  chargés  de  son  exécution,  contraignent  le 

' Conf.  Csrnol,  lom.  I,  p.  677. 

2 Cass.  11  août  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  726). 
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(omoin  à comparaître.  Il  est  évident  que  ce  moyen  rigoureux  ne 
doit  dire  employé,  en  matière  de  simple  police , que  dans  le  ens 
où  le  témoignage  est  absolument  nécessaire  '. 

L’article  158  ajoute  : ••  Le  témoin  ainsi  condamné  à l’amende 
sur  le  premier  défaut,  et  qui , sur  la  seconde  citation  , produira 
devant  le  tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  être  déchargé  de  l’amende.  Si  le 
témoin  n’est  pas  cité  de  nouveau , il  pourra  volontairement  com- 
paraitre,  par  lui  ou  par  un  fondé  de  procuration  spèciale,  à l’au- 
dience suivante  , pour  présenter  ses  excuses  et  obtenir,  s’il  y a 
lieu,  décharge  de  l’amende.  » Il  suit  de  là  que  les  témoins  cités 
qui  ont  fait  défaut , soit  qu’ils  aient  ou  non  été  réassignés  , ont 
droit  de  produire  leurs  excuses  et  de  demander  la  décharge  de 
l’amende  : c’est  une  sorte  d’opposition  qu’ils  forment  à la  con- 
damnation par  défaut  qu’ils  ont  encourue. 

26UÜ.  Si  le  témoin , retenu  par  des  inCrmités  ou  son  état  de 
maladie , était  dans  l’impossibilité  de  comparaître  et  qu’il  de- 
meurât dans  le  canton  , le  juge  de  police  pourrait,  en  faisant 
application  de  l’article  83,  se  transporter  dans  sa  demeure  en 
faisant  connaître  son  transport  aux  parties,  et  recueillir  sa  dépo- 
sition. Ce  point  a été  consacré  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : a Sur  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  l’article  83  et  de  la  vio- 
lation des  articles  153  et  155,  en  ce  que  l’un  des  témoins  n’a 
pas  été  entendu  à l’audience  : — Attendu  qu’il  est  constaté  par 
le  jugement  dénoncé  que  ce  témoin  se  trouvait  dans  l’impossibi- 
lité de  comparaître  à la  requête  du  prévenu , à cause  d’une  ma- 
ladie qui  le  relient  depuis  plusieurs  mois  dans  son  domicile; 
qu’en  ordonnant  qu’il  se  transporterait  incontinent  chez  lui  as- 
sisté du  ministère  public,  du  greffier  et  du  défendeur,  et  en  sus- 
pendant momentanément  l’audience  pour  recevoir  sa  déclaration, 
le  tribunal  s’est  conformé  au  principe  de  l'article  83;  que  ce  mode 
de  procéder,  devenu  nécessaire  dans  l’intérêt  même  de  la  dé- 
fense, n’est  point  non  plus  une  violation  des  articles  153  et  155, 
puisque,  revenu  sur  son  siège,  le  juge  de  simple  police  a fait 
donner  publiquement  lecture  de  la  déclaration  qu’il  avait  reçue 
au  demandeur  qui  avait  refusé  de  le  suivre,  et  que  ce  dernier  a 


* Coiif.  Bcrryal  ^ ii(-I*rîi,  n.  174. 
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pu  en  tirer  toutes  les  inductions  qui  en  résultaient  contre  la  pré- 
vention 9 

Nous  avons,  au  surplus , établi  dans  un  autre  lieu  les  règles 
relatives,  1*  à l'appréciation  des  excuses;  2*  au  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux  pour  procéder  à cette  appréciation  ; 
3*  enfin,  aux  exemptions  de  l'obligation  de  témoigner  en  justice 
dont  Jouissent  certaines  personnes  à raison  de  leur  état  ou  de 
leurs  fonctions.  Ces  règles  s'appliquent  en  matière  de  police  et  il 
suffit  de  s’y  reporter  (n"  1837  et  suiv.). 

2601.  Au  moment  où  les  témoins  présents,  soit  qu’ils  aient  été 
cités,  avertis  ou  amenés  par  les  parties,  sont  appelés,  après  la 
lecture  du  procès-verbal  et  de  l’exploit  introductif  d’instance,  à 
faire  leurs  dépositions,  les  parties  ont  le  droit , dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  de  s’opposer  à ce  qu’ils  soient  entendus. 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  l’audition  précédait  les  re- 
proches : tous  les  témoins  étaient  entendus  sans  exception , et 
même  les  parents,  quel  que  fût  leur  degré  de  parenté  avec  les 
parties,  sauf  à ces  parties  à proposer  après  cette  audition  tels  re- 
proches et  moyens  qu’elles  jugeaient  convenables’.  Notre  Code 
veut,  au  contraire,  que  les  reproches  précèdent  l’audition,  puis- 
qu’il leur  attribue  dans  certains  cas  l'effet  de  l’empécher.  L’ar- 
ticle 156  est  ainsi  conçu  ; u Les  ascendants  ou  descendants  de  la 
personne  prévenue,  scs  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  pareil  degré, 
la  femme  ou  son  mari,  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoi- 
gnage , sans  néanmoins  que  l'audition  des  pei-sounes  ci-dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité , lorsque  soit  le  ministère 
public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prévenu,  ne  se  sont  pas  oppo- 
sés à ce  qu’elles  soient  entendues.  » 

Cet  article  a deux  dispositions  distinctes.  I.<a  première  est  la 
prohibition  d’entendre  en  témoignage  les  ascendants  ou  descen- 
dants du  prévenu,  des  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré 
et  son  conjoint.  Cette  prohibition  est  fondée  sur  un  double  motif  ; 
d’une  part,  les  témoignages  des  proches  parents  sont  suspects  à 
raison  du  lien  de  la  famille  qui  leur  ôte  leur  impartialité,  et, 
d'autre  part,  la  justice  doit  éviter,  même  pour  arriver  à la  vérité, 

> Cass.  12  nov.  1835  (Biilt.,  n”  414). 

^ Art.  184,  et  coss.  14  uor,  1806  (J.  P.,  tom.  V,  p.  539}  ; 14  août  cl  10  sept. 
1807  (tom.  VI.  p.  260  et  305). 
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de  mettre  aux  prises  le  devoir  social  du  témoin  avec  le  devoir  du 
fils,  de  l'époux,  du  frère.  Mais,  par  cela  même  qu’elle  est  une 
exception  à la  règle  générale  qui  veut  la  production  de  toutes  les 
preuves  devant  la  justice,  elle  est  nécessairement  limitative.  La 
loi  a désigné  les  personnes  dont  il  est  permis  de  repousser  le  té- 
moignage ; il  est  par  là  même  interdit  d’étendre  cette  faculté  à 
d’autres  personnes,  quelque  fondés  que  soient  les  reproches  allé- 
gués; car  l'action  de  la  Justice  répressive  se  trouverait  paralysée 
et  l'intérêt  social  qui  s’y  attache  compromis.  C'est  là  le  motif  qui 
a porté  le  législateur  à ne  pas  reproduire  ici  la  disposition  de 
l’article  283  du  Code  de  procédure  civile.  La  Cour  de  cassation  a 
maintenu  cette  règle  avec  un  soin  extrême. 

Un  tribunal  de  police  avait  refusé  d'entendre  des  témoins  pro- 
duits à l'appui  d’une  prévention  de  bruits  et  tapages  nocturnes, 
parce  que  les  prévenus  alléguaient  qu'ils  avaient  bu  avec  eux  le 
jour  où  la  contravention  aurait  été  commise  , qu'ils  se  seraient 
trouvés  comme  eux  en  état  d'ivresse , et  qu’ils  auraient  été  les 
véritables  auteurs  du  fait  qui  leur  était  imputé.  Ce  jugement  a 
été  cassé,  • attendu  qu’il  appartenait  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite d’avoir  tel  égard  que  do  raison  à ces  circonstances , si  elles 
lui  paraissaient  établies  , en  appréciant  le  mérite  de  leur  déposi- 
tion; mais  qu’il  ne  pouvait  refuser  d'entendre  ces  témoins,  puisque 
toutes  personnes  autres  que  celles  dénommées  dans  l'article  156 
doivent,  nonobstant  l'opposition  des  inculpés  à leur  audition,  être 
admises  à déposer  en  matière  de  police  '. 

Un  autre  tribunal  avait  également  rejeté  des  témoins  reprochés 
par  le  prévenu,  parce  qu'ils  avaient  visité  le  lieu  où  la  contraven- 
tion avait  été  commise , qu'ils  avaient  manifesté  leur  opinion  et 
pris  part  à une  délibération  du  conseil  municipal  sur  les  faits  re- 
latifs au  procès.  Ce  jugement  a encore  été  cassé,  u attendu  que  les 
tribunaux  ne  sont  pas  autorisés  par  la  loi  à appliquer  aux  témoins 
diligentés  en  matière  do  simple  police  les  cas  de  reproches  déter- 
minés seulement  à l'égard  des  témoins  appelés  dans  les  enquêtes 
en  matière  civile;  qu'il  appartenait  au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite d’avoir  tel  égard  que  de  droit  aux  circonstances,  en  appré- 
ciant le  mérite  de  la  déposition  des  témoins,  mais  qu'il  ne  pou- 
vait refuser  de  les  entendre,  puisque  toutes  personnes,  autres  que 
celles  dénommées  en  l'article  156,  doivent,  nonobstant  l’opposi- 

> C«88  . 25  avril  183»  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  »35). 
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lion  des  inculpés  à leur  audition,  être  admises  à déposer  en  ma- 
tière de  police  '.  * 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  des  reproches  soient  adressés  aux  té- 
moins pour  mettre  obstacle  à leur  audition,  il  faut  que  ces  repro- 
ches soient  admis,  et  ils  ne  peuvent  l'être  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  156.  lin  arrêt  déclare  a que  le  droit  (de  ne  pas  en- 
tendre les  témoins  produits)  ne  pouvait  naître  pour  le  juge  de 
cette  circonstance  qu'un  reproche  aurait  été  adressé  par  le  pré- 
venu contre  l'un  ou  l'autre  des  témoins;  qu'en  effet,  lorsqu’un  té- 
moin est  reproché  et  que  le  reproche  n'est  pas  admis,  ce  témoin 
est  comme  tout  autre  témoin  cité,  et  son  audition  ne  peut  être 
refusée  que  par  suite  d’une  application  de  l'article  136  et  d’une 
violation  expresse  de  l'article  154*.  n 

2602.  Si  les  témoins  contre  lesquels  les  reproches  sont  propo- 
sés sont  les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux  produits  à l'ap- 
pui de  la  poursuite,  quel  sera  l’effet  de  ces  reproches?  Cette  ques- 
tion a été  examinée  dans  le  livre  III,  chap.  v,  de  ce  Traité 
(n»  1291). 

2603.  La  partie  civile  peut-elle  être  entendue  comme  témoin? 
Ce  n'est  point  en  vertu  de  la  disposition  de  l'article  156  que  son 
témoignage  peut  être  écarté,  c’est  en  vertu  de  la  maxime  nullus 
testis  idoneus  in  te  sud  intelligilur,  maxime  qui , suivant  l’ex- 
pression d'un  arrêt,  « est  d'ordre  public  et  substantielle  à la  dé- 
fense* ».  Il  a été  jugé  à cet  égard  t 1”  que  la  partie  civile  ne 
peut,  à peine  de  nullité,  être  entendue  comme  témoin  et  avec 
serment,  malgré  l'opposition  du  prévenu  , lors  même  que  le  juge 
aurait  déclaré  ne  devoir  accorder  k sa  déposition  que  tel  égard 
que  de  droit  * ; 2°  que,  néanmoins,  cette  prohibition  n’étant  point 
absoino , elle  peut  être  entendue  même  avec  serment , si  ni  le 
prévenu  ni  le  ministère  public  ne  s’y  opposent  * ; 3*  qu’elle  a 
d'ailleurs  dans  tous  les  cas  le  droit  de  donner  à l'audience  à l'ap- 
pui de  sa  plainte,  mais  sans  serment,  tous  les  éclaircissements 
qu’elle  juge  nécessaires*.  Nous  nous  bornons  à enregistrer  ici 

) Cas».  18  juillet  1840  (Bull.,  n°  188). 

sCu».  30  avril  185i  (Bull.,  n°  141). 

3 Cass.  28  déc.  1838  (Bull.,  u«  389). 

* Même  arrêt,  et  caa».  3 janv.  1838  (Bull.,  n»  2). 

s Caaa.  28  nov.  1844  (Bull.,  n°  383). 

' Cas».  IB  janv.  1837  (Bull.,  A"  21). 
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cette  jurisprudence  : nous  l'examinerons  en  exposant  les  formes 
de  la  procédure  devant  la  cour  d’assises.  Au  surplus,  cette  prohi- 
bition, quelle  que  soit  sa  portée,  ne  peut  atteindre  ni  les  dénon- 
ciateurs , ni  les  simples  plaignants , ni  les  parents  de  la  partie 
civile'.  Il  appartient  au  juge  d’apprécier  la  foi  qui  doit  être  atta- 
chée au  témoignage  de  ces  personnes  ; mais  il  est  évident  qu’elles 
ne  peuvent  être  assimilées  à la  partie  civile  : ce  qui  écarte,  en 
effet,  le  témoignage  de  celle-ci,  ce  n’est  pas  seulement  son  in- 
térêt dans  la  cause,  c’est  qu’elle  y est  partie  et  qu’à  ce  titre  elle 
agit,  plaide,  discute  et  exerce  les  mêmes  droits  que  le  ministère 
public. 

2604.  Les  ofGcicrs  qui  exercent  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  de  police  peuvent- ils  être  entendus  comme 
témoins  dans  les  affaires  qu'ils  poursuivent?  Cette  question  a été 
résolue  par  un  arrêt  qui  porte  : • Que  l’article  154  attribue  aux 
procès-verbaux  et  rapports,  et,  à défaut , aux  témoins  légalement 
produits  et  entendus,  foi  en  justice  pour  les  contraventions  de 
police;  que  , dans  l’espèce,  le  commissaire  de  police  n’a  eu  re- 
cours ni  à l’un  ni  à l’autre  mode  de  preuve  ; qu’il  s’est  borné  à se 
porter  témoin  contre  le  prévenu  ; mais  que  cette  qualité  de  témoin 
à l’audience  est  incompatible  avec  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, et  que  c’est  à bon  droit  que  le  jugement  attaqué  a repoussé 
ce  témoignage;  qu’en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  police,  loin 
de  violer  l’article  154,  s’y  est  conformé  ainsi  qu’aux  principes 
constitutifs  du  ministère  public  en  France  *.  » On  ne  peut  admettre, 
en  effet,  que  l’officier  qui,  chargé  des  fonctions  du  ministère  pu- 
blic, poursuit  et  soutient  l’action  publique,  puisse,  descendant  de 
son  siège  et  changeant  de  rôle  à l’audience  , déposer  comme  té- 
moin à l'appui  de  la  prévention.  Ces  fonctions  de  témoin  et  de 
partie  poursuivante  sont  incompatibles  ; car  celui  qui  poursuit 
ne  peut  avoir  l’impartialité  nécessaire  pour  que  son  témoignage 
fasse  foi,  et  en  se  portant  témoin,  il  indique  par  cela  même  qu’il 
ne  possède  pas  cette  impartialité  que  son  ministère  exige  et  qu’il 
puise  sa  conviction,  non  dans  les  éléments  du  débat,  mais  dans 
la  connaissance  personnelle  qu’il  a du  fait  incriminé.  On  peut  ob- 

■ Cass.  5 tel.  18  ]'i  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  899)  ; 27  mai  1837  (Bull.,  ii"  164)  ; 
8 aoAl  1831  (n°  332). 

2 Cass.  27  mai  1841  (Bull.,  n°  136);  4 juin  1858  (a*'  155). 
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jecler  cependant  que  le  commissaire  de  police  qui  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public  a pu  rédiger  lui-méme  le  procès- 
verbal  en  vertu  duquel  la  poursuite  est  dirigée;  or,  que  sont  les 
agents  rédacteurs  des  procès-verbaux,  sinon  des  témoins  des  faits 
qu'ils  rapportent?  Que  sont  leurs  procès-verbaux,  sinon  des  té- 
moignages? Et  comment  le  commissaire  de  police  qui  les  a rédi- 
gés ne  serait- il  pas  appelé  à donner  des  explications  sur  leur 
contenu  lorsqu'il  est  présent  à l'audience  et  par  cela  seul  qu’il 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public  ? La  réponse  est  que 
cet  officier,  soit  qu'il  verbalise,  soit  qu'il  poursuive,  agit  comme 
officier  public;  qu'étant  à la  fois  agent  de  la  police  judiciaire  et 
chargé  du  ministère  public , il  s'acquitte  successivement  de  cette 
double  mission;  qu’à  ce  double  titre,  il  constate  la  contravention 
et  en  poursuit  la  répression  ; mais  qu'il  y a loin  de  là  au  témoi- 
gnage assermenté  qu'il  viendrait  fournir  à l’appui  du  procès- 
verbal.  Ce  témoignage,  en  effet,  n'est  plus  un  acte  de  ses  fonc- 
tions , il  faut  même  qu’il  les  dépose  momentanément  pour  le 
donner;  il  faut  qu’il  abdique  son  caractère  public  pour  prendre 
le  caractère  d'un  simple  témoin;  il  est  donc  impossible  d’y  voir 
une  suite,  une  conséquence,  un  complément  des  fonctions  elles- 
mêmes.  Ensuite  la  loi  fournit  les  moyens  de  débattre*le  procès- 
verbal  , de  combattre  le  ministère  public  ; mais  la  défense 
serait-elle  possible  si  l’officier  qui  a rédigé  le  procès-verbal  et 
soutenu  la  prévention  avait  encore  le  droit  de  fournir  son  propre 
témoignage  à l’appui?  Si  son  procès-verbal  a besoin  d'être  fortifié 
par  quelque  preuve,  il  lui  appartient  de  la  produire,  mais  non  de 
la  faire,  de  la  rechercher  et  non  de  la  créer  ; le  procès-verbal  est 
le  témoignage  de  l’officier  de  police  judiciaire;  l'officier  du  mi- 
nistère public  n'a  point  de  témoignage  à fournir,  ses  nouvelles 
fonctions  ont  absorbé  les  premières;  il  a changé  de  rôle  et  il  ne 
peut  plus  apporter  son  serment  à l’appui  du  procès-verbal,  quand 
ce  n’est  pas  comme  rédacteur  de  ce  procès-verbal  qu’il  est  pré- 
sent à l'audience.  (Voy.  1466.) 

2605.  Le  greffier  qui  tient  la  plume  à l’audience  peut-il  être 
entendu  comme  témoin?  11  a été  décidé,  sous  l'empire  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV,  a que,  le  greffier  d’un  tribunal  de  police  ne 
devant  pas  tenir  note  des  dépositions  des  témoins  cl  des  dires  des 
parties,  aucune  loi  ne  prohibe,  à peine  de  nullité,  qu'il  soit 
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entendu  en  témoignage  dans  la  cause  soumi.se  au  tribunal  de 
police  ' s . Le  principe  qui  fait  la  base  de  cette  décision  n’existe 
plus,  puisque  l'article  155  de  notre  Code  porte  que  le  greffier 
tiendra  note  des  principales  déclarations  des  témoins  : c'est  la 
conséquence  de  l’institution  de  l’appel.  Or,  le  greffier,  devenu 
témoin,  tiendra-t-il  avec  impartialité  note  des  déclarations  des 
autres  témoins?  N’est-il  pas  à craindre  que  ces  notes  soient 
écrites  sous  l’influence  de  sa  propre  déposition?  Enfin,  si  la  partie 
débat  son  témoignage  et  s’il  s’élève  à cet  égard  quelque  incident 
qui  lui  soit  personnel,  faut-il  admettre  qu’il  puisse  reprendre  la 
plume  pour  en  faire  l’analyse*?  M.  Merlin  fait,  à la  vérité,  re- 
marquer que  l’article  155  ne  prononce  aucune  nullité';  mais  la 
question  n’est  pas  dans  le  texte  de  cet  article,  elle  est  dans  l’ap- 
plication du  principe  qui  fait  du  greffier  un  élément  nécessaire  du 
tribunal  de  police  (n°  2467);  d’où  résulte,  ce  semble,  l'in- 
compatibilité  de  ses  fonctions  avec  celles  de  témoin. 

2606.  L’article  156,  au  surplus,  et  c’est  là  sa  dernière  disposi- 
tion, ne  frappe  point  les  personnes  qu’il  désigne  d’une  incapacité 
absolue  de  déposer;  il  se  borne  à donner  aux  parties  le  droit  de 
s’opposer  à.  leur  audition  : cette  audition,  nonobstant  une  opposi- 
tion régulière,  doit  entraîner  nullité;  mais  si  ni  le  ministère 
public,  ni  la  partie  civile,  ni  le  prévenu  ne  s’opposent  à ce  qu’elles 
soient  entendues,  leurs  déclarations  peuvent  être  admises.  Nous 
disons  qu’elles  peuvent  être  admises,  car,  même  dans  le  cas  où 
nulle  opposition  ne  s’élèverait,  le  juge  pourrait  d’office,  après 
avoir  vérifié  que  le  témoin  est  parent  ou  allié  du  prévenu  au 
degré  prohibé,  écarter  son  témoignage  et  refuser  de  l'entendre 
s’il  pense  qu’il  est  inutile  ou  dangereux  : il  puise  son  droit  à cet 
égard  non-seulement  dans  la  prohibition  générale  de  l’article  156, 
mais  dans  la  faculté  d’admettre  ou  de  rejeter  les  témoignages  que 
lui  donne  l’article  154  *. 

2607.  Dans  quel  ordre  doivent  être  entendus  les  témoins?  La 
loi  ne  le  dit  pas  : ce  n’est  qu’au  chapitre  des  cours  d’assises  que 
l’article  31!)  veut  qu’ils  déposent  dans  l’ordre  établi  par  le  pro- 

■ Cass.  2 fésr.  1809  (J.  I’.,  lom.  Vil,  p.  347). 

5 M.  Sulpicy  (J.  P.,  loin.  Vit , p.  347). 

* Rcp.,  v“  Trmoin  judiciaire,  § 1,  arl.  5,  n.  8. 

' Cass.  28  mai  1841  (Dalt.,  lom.  \LI,  p.  403). 
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curcur  général.  On  peut  induire  de  là  que,  devant  le  tribunal  de 
police,  la  partie  poursuivante , le  commissaire  de  police  ou  la 
partie  civile,  suivant  que  la  poursuite  a lieu  à la  requête  de  l’un 
ou  de  l’autre,  doit  régler  cet  ordre.  Cependant  on  ne  pourrait 
dénier  nu  juge  qui  dirige  les  débats  le  droit  de  le  modifier,  s’il  le 
juge  utile  à la  manifestation  de  la  vérité. 

Doivent-ils  être  entendus  séparément?  Sur  ce  point  encore  la 
loi  garde  le  silence  : faut-il  recourir  aux  articles  31 6 et  317,  qui, 
dans  la  procédure  de  la  cour  d'assises,  veulent  qne  les  témoins 
se  retirent  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  et  n'en  sortent 
que  pour  déposer  séparément  ? La  Cour  de  cassation  a résolu  cette 
question  négativement:  «Attendu  que  le  principe  de  l’article  31 7, 
qui  ordonne  que  les  témoins  seront  entendus  séparément,  n’est 
posé  par  la  loi  que  pour  les  cours  d’assises  et  ne  se  trouve  pas 
parmi  les  dispositions  qui  règlent  la  procédure  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  » Cette  solution  doit  d’autant  plus  être 
adoptée  que,  même  dans  la  procédure  devant  la  cour  d’assises, 
, les  règles  tracées  par  les  articles  316  et  317  ne  sont  point  pres- 
crites à peine  de  nullité*.  Ces  règles  doivent  être  considérées 
comme  des  précautions,  non  point  essentielles  mais  utiles,  pour 
assurer  la  vérité  des  dépositions  qu'elles  mettent  à l’abri  des  in- 
fluences; mais  il  est  évident  que  l’utilité  de  ces  mesures  est 
moindre  lorsque  les  intérêts  qu’elles  ont  pour  objet  de  protéger 
sont  plus  minimes.  La  juridiction  de  police  ne  connaît  d’aillenrs 
que  peu  de  formes  nécessaires  : la  loi  a lendu  sans  cesse  à sim- 
plifier sa  procédure;  il  n’est  donc  pas  permis  d’en  établir  en 
dehors  de  son  texte.  Le  juge  peut  sans  doute,  puisqu’il  a la  police 
de  l’audience,  ordonner  que  les  témoins  se  retireront  dans  une 
chambre  et  seront  appelés  séparément  à l’audience;  mais  ces 
prescriptions  n’ont  de  sanction  que  la  volonté  même  du  juge; 
leur  violation  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

2608.  Les  témoins,  avant  de  déposer,  prêtent  serment.  L’arti- 
cle 155  porte  : « Les  témoins  feront  à l’audience,  sous  peine  de 
nullité,  le  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et 
le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi  qne  de  leurs  noms,  prénoms, 
âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  déclarations.  « 

' Cass.  ^ juin  18à7  (Bull.,  n°  121). 

^ Cass.  2A  avril  1835  (Bull.,  n«  142). 
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De  ce  lexie  on  doit  déduire  trois  corollaires  ; 1°  que  tous  les 
témoins  sans  distinction  sont  soumis  à la  formalilé  du  serment  ; 
2‘  que  la  formule  de  ce  serment  est  sacramentelle;  3°  que  cette 
formalité  doit  être  exactement  constatée.  Examinons  successive- 
ment ces  trois  points. 

En  thèse  générale,  tous  les  témoins  produits  devant  le  tribunal 
de  police  doivent  prêter  serment  ‘ : c’est  le  serment  qui  donne  au 
témoignage  sa  force  de  preuve , parce  qu’il  est  la  garantie  de  sa 
vérité.  Ainsi,  il  n’y  a point  de  distinction  à établir  entre  les 
iémoins  qui  ont  été  régulièrement  cités,  ceux  qui  ont  été  simple- 
ment avertis  et  ceux  mêmes  qui  ont  été  directement  amenés  par 
les  parties  à l’audicncc  ’,  entre  les  témoins  à charge  et  les  témoins 
à décharge’  : tous  sont  également  soumis  à l’obligation  du  ser- 
ment, car  leurs  témoignages  ont  la  même  force  légale  devant  le 
tribunal.  La  même  règle  s’applique  même  aux  plaignants  qui  ne 
sont  pas  constitués  parties  civiles  même  aux  témoins  que  le  juge 
aurait  appelés  d’office  à l’audience’.  Il  n’est  pas  même  au  pou- 
voir des  parties  de  consentir  à ce  qu’un  témoin  soit  entendu  sans 
prêter  serment  : la  loi  ne  reconnaît  pas  de  dispense  et  prononce 
la  nullité  de  toutes  les  dépositions  qui  sont  dénuées  de  cette 
sanction  *. 

Cette  règle  s’applique  à tous  les  agents  qui  sont  appelés  à l’au- 
dience à l’appui  des  procès-verbaux  ou  rapports  qu’ils  ont  ré- 
digés, tels  que  les  agents  de  police’,  les  gendarmes’,  les  agents 
■voyers ’,  les  gardes  champêtres  ”,  les  maires  et  adjoints  ” et  les 

* Cass.  1-3  mai  1837  (Bull.,  n«  151):  3 mars  1838  (n»  56);  août  1839 
■(n'>'î73);  22  nov.  1839  (n«  561);  5 déc.  1839  (n»370);  24jaiu-,  1840(n<>3»); 
20  sept.  1845  (n»  298);  4 mars  1848  (n"  56);  28  juin  1851  (n»  258);  4 oct. 
1851  (n»  439):  12  août  1852  (n»  270):  4 août  1853  (n»  382);  21  sept.  1854 
(n“  286),  etc. 

s Cass.  8 août  1817  (J.  P.,  tom.  XtV,  p.  413)  ; 15  mai  1845  (Bult.,  n»  172). 

* Cass.  8 août  1817  (J.  P.,  tom.  XiV,  p.  414);  10  juin  1836  (Bull.,  n"  185)  : 
2 mars  1849  (n»  48);  1«  .oùt  1850  (n»  242)  ; 19  sept.  1851  (n"  393). 

* Cass.  2 mai  1840  (Bull.,  o°  126). 

® Cass.  23  janv.  1835  (Bull.,  n”  31). 

® Cass.  13  juin  1835  (Bull.,  n“238). 

7 Cass.  18  mars  1837  (Bull.,  n»  87);  5 ocl.  1838  (n»  327);  7 mars  1844 
(n»  85);  19  juin  1846  (n“  159);  28  sept.  1849  (n”  263). 

* Cass.  4 nov.  184S  (Bull.,  n"  263). 

0 Cass.  8 mai  1846  (Bull.,  n“  115). 

10  Cass.  23  sept.  1836  (Bull.,  n»  320). 

'•Cass.  7 juin  1849  (Bull.,  n"  125). 
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commissaires  Hc  police  '.  En  effet,  tous  ces  agents  ne  peuvent  »>tre 
appelés  qu’il  litre  de  témoins;  la  loi  ne  permet  de  les  entendre  à 
aucun  autre  titre;  ils  sont  donc  assujettis  à la  forme  qui  protège 
tous  les  témoignages. 

2609.  Quelques  tribunaux  avaient  cru  pouvoir  appeler  d’office 
des  personnes  qu’ils  entendaient  par  forme  de  renseignements  et 
sans  prestation  de  serment.  Celle  pratique  a été  énergiquement 
proscrite  par  la  Cour  de  cassation  ’.  Les  motifs  de  celle  jurispru- 
dence sont,  d’une  part,  que  la  disposition  de  l’article  155  est 
d'ordre  public,  et  qu’il  n’apparlienl  pas  au  juge  d’exempter  les' 
témoins  de  l’obligation  qu’elle  leur  impose;  et,  d’une  autre  part, 
que  cette  disposition  est  générale  et  s’applique  à tous  les  témoins, 
sous  quelque  forme  et  à quelque  titre  qu’ils  soient  appelés;  que 
si  l’article  269  confère  aux  présidents  des  cours  d’assises  la 
faculté  de  recevoir,  comme  renseignements  et  sans  serment  préa- 
lable, les  déclarations  de  toutes  personnes  qu’ils  jugent  néces- 
saire d’appeler  pendant  les  débats,  celle  faculté  est  exception- 
nelle et  ne  peut  être  étendue  à aucune  autre  juridiction.  On  peut 
ajouter  qu’il  n’y  avait  point  de  motif  pour  étendre  une  telle 
faculté  aux  tribunaux  de  police  : dans  la  procédure  des  assises, 
les  témoins,  dont  les  noms  sont  notifiés  à l’avance,  sont  examinés 
par  les  parties;  il  est  donc  logique  que  ceux  qui  sont  inopinément 
produits  dans  le  débat  et  sur  lesquels  les  parties  n’ont  pu  se  ren- 
seigner n’aient  pas  le  même  caractère  et  que  leurs  dépositions 
n’aient  pas  la  même  force;  mais  devant  le  tribunal  de  police,  où 
fous  les  témoins  sont  instantanément  produits,  où  tout  examen 
préalable  a paru  superflu,  il  importe  peu  qu’ils  aient  été  amenés 
au  commencement  de  l’audience  ou  qu’ils  aient  été  appelés  dans 
le  cours  de  celle  audience;  ils  ont  le  même  caractère,  et  la  même 
foi  est  ajoutée  à leurs  témoignages;  il  n’existe  donc  aucune  raison 
de  soustraire  ceux-ci  à la  formalité  qui  est  une  garantie  générale 
de  la  sincérité  de  loiiles  les  dépositions.  Ainsi,  lors  même  que  la 
personne  appelée  dans  le  cours  du  débat  serait  ou  un  fonction- 

' Caas.  8 fevr.  1844  (Bull.,  n»  40). 

2 Cas.s.  13  mai  1837  (Bull.,  n"  151);  21  sept.  1838  (n»315):  13  sept.  1839 
(n"21)8)  : 13  mai  1841  (n“  139)  : 4 avril , 14  août  et  14  nov.  1851  (n»*  130,  338 
et  479):  30  déc.  1852  (n"  419);  22  juillet  1853  (n"  367);  20  janv.  1854 
(il"  14);  !"■  mars  1856  (n"  89). 
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naire  auquel  des  renseignements  sont  demandés  ou  le  maire  ou 
l'adjoint  de  la  commune*,  aucune  exception  n’est  admise  : toutes 
les  personnes  qui  font  des  déclarations  sur  les  faits  dont  les  tri- 
bunaux de  police  sont  saisis  doivent  prêter  serment. 

2610.  La  loi  cependant  a édicté  au  droit  général  de  porter 
témoignage  en  justice  une  double  exception  qui  s’applique  à toutes 
les  juridictions:  cette  exception  concerne  les  individus  condamnés 
à des  peine:  portées  par  les  articles  34  et  42  du  Code  pénal,  qui 
n’ont  pas  été  rélial)ilités  et  les  mineurs  de  quinze  ans.  11  est  clair 
que  lorsqu’un  individu  a été  déclaré  incapable  de  déposer  en 
justice  autrement  que  pour  y faire  de  simples  déclarations,  cette 
condamnation  doit  être  exécutée  devant  fous  les  tribunaux*,  et 
néanmoins  il  a été  reconnu  que  l’audition  de  ces  individus,  avec 
prestation  de  serment , n'est  pas  un  vice  irritant  dont  puisse  ré- 
sulter la  nullité  de  la  procédure  dans  laquelle  ils  auraient  été 
entendus  *.  Quant  aux  enfants  de  moins  de  quinze  ans,  la  forme 
de  leurs  dépositions  est  réglée  par  l’article  79  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  qui  déclare  que  »ils  pourront  être  entendus  par 
forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de  serment  « . Et  la  Cour 
de  cassation  a jugé  u que  l’article  73,  qui  impose  le  seraient  aux 
témoins,  et  l'article  79,  qui  en  excepte  les  enfants,  contiennent 
cbacun  un  principe  général  et  fondamental  de  la  procédure  cri- 
minelle, et  qu’ils  régissent  par  suite  les  débats  ouverts  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  comme 
l’instruction  écrite;  qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  règles 
que  la  seconde  déroge  pleinement  à la  première;  que  celle-ci  ne 
concerne  donc  exclusivement  que  les  individus  âgés  de  plus  de 
quinze  ans  qui  sont  appelés  à déposer  en  justice  et  que  les  tribu- 
naux susnommés  ne  doivent  exiger  que  d’eux,  avant  de  les 
admettre  à déposer,  la  prestation  préalable  du  serment  prescrit 
par  la  loi,  à peine  de  nullité;  que  ces  tribunaux  sont  dès  lors 
tenus,  lorsque  des  enfants  âgés  de  moins  quinze  ans  comparais- 
sent à leur  audience,  soit  à l’appui  de  la  prévention,  soit  dans 

' Cass.  24  juittet  1835  (Bull.,  n"  304). 

2 Cass.  4 juillet  1831  (Bull.,  o»  266);  20  déc.  1851  (n°634);  16!  juin  1854 
(n-  202). 

^ Cass.  20  j.inv.  1844  (Bull.,  n»  22). 

* Cass.  18  nov.  1819  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  561  );  22  Jaov.  1835  (lom.  XIX, 
p.  84);  7 Jauv.  1841  (Bull.,  n"  3). 
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rinlérôt  de  la  défense,  de  se  borner  à les  entendre  conformément 
à l’article  79,  puisque  l’article  155,  loin  de  modifier  la  forme 
spéciale  de  procéder  qu’il  a déterminée  à leur  égard,  n’a  fait  que 
reproduire  la  formule  du  serment  édictée  par  l’article  75,  et  la 
rendre  obligatoire  sous  une  sanction  pénale  que  ce  dernier  n’y  a 
pas  attachée  pour  l’instruction  écrite;  que  les  «^clarations  des 
enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  quoiqu’elles  n’aient  pas  été 
faites  sous  la  foi  du  serment,  sont  un  élément  légal  de  décision  ; 
que  les  juges  qui  les  ont  reçues  ont  le  pouvoir  de  les  apprécier 
souverainement,  la  loi  ne  les  obligeant  à statuer  sur  la  poursuite 
que  d’après  la  conviction  produite  en  eux  par  les  débats  ' » . Et 
néanmoins,  si  l’enfant  a été  entendu  avec  prestation  de  serment, 
il  n’en  résulte  aucune  nullité,  attendu  que  la  disposition  faculta- 
tive de  l’arlicle  79  « laisse  aux  juges  la  faculté  de  recevoir,  avec 
ou  sans  prestation  de  serment,  les  dépositions  des  témoins  âgés 
de  moins  de  quinze  ans,  suivant  que  les  enfants  leur  paraissent 
plus  ou  moins  en  état  d’apprécier  toute  l’importance  de  ce 
serment  *.  » 

2611.  Le  deuxième  corollaire  qu’il  faut  déduire  de  l’article  155, 
c’est  que  la  formule  du  serment  qu’il  a édictée  est  sacramentelle, 
et  qu’il  n’est  pas  permis,  à peine  de  nullité,  d’y  apporter  aucune 
modification  '. 

Ainsi,  il  y a nullité  toutes  les  fois  que  le  serment  n’est  pas  con- 
forme à la  loi  et  qu’il  n’en  reproduit  pas  les  termes:  par  exemple, 
si  le  témoin  s’est  borné  à prêter  serment  de  dire  vérité^;  de  dire 
la  vérité';  de  dire  et  déposer  vérité';  toute  la  vérité';  vérité, 
rien  que  vérité';  vérité  et  toute  vérité',  la  vérité,  toute  la 
vérité  ";  la  vérité,  rien  que  la  vérité  Toutes  ces  formules,  en 

1 Cass.  2 mars  1855  (Biitt.,  n°  81). 

2 Cass.  15  avrit  18V1  (Biilt.,  n"97). 

» Cass.  19  aofit  18.53  (Bult.,  n“  415). 

* Cass.  6 mars  1845  (BuU-,  n°  84);  10  mai  1845  (n°  168). 

^ Cass.  25  juillet  1846  (Bult.,  n°  198);  21  févr.  1856  (n°  77). 

« Cass.  26  févr’  1846  (Bull.,  n-  56). 

" Cass.  13  nov.  1847  (Bnll.,  n“  271);  2 mars  1854  (n»  58). 
s Cass.  13  juillet  18o0  (Bull.,  n"  221);  févr.  1856  (n»  -46). 

® Cass.  23  avril  1855  (Bull.,  n"  153). 

">  Cass.  26  fevr.  1846  (Bull.,  n»  55). 

" Ca.ss.  18  févr.  1847  (Bull.,  n»  :55);  2 ocl.  1851  (n«420);  12  mai  1854 
(n’  147);  IV  mars  1856  (n»  108). 
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effet,  omettent  ou  restreignent  quelques-uns  des  termes  de  la  for- 
mule légale  ; elles  n’obligent  pas  de  dire  à la  fois  toute  la  vérité 
et  rien  que  la  vérité. 

Il  est  inutile  de  mentionner  d’autres  formules  qui  s’éloignent 
encore  plus  que  celles-là  de  la  teneur  de  la  loi;  telle  serait,  par 
exemple,  Y affirmation  sous  serment  de  la  vérité  du  fait',  ou 
l’interpellation  faite  à des  témoins  à la  perte  de  leur  àme  sur  le 
fait  imputé  au  prévenu*.  La  nullité  de  ces  expressions  et  de 
toutes  autres  analogues  est  évidente. 

Mais  y a-t-il  nullité  si  la  formule  employée,  autre  que  la  for- 
mule légale,  est  en  même  temps  plus  étendue?  11  faut  distinguer 
si  dans  son  extension  elle  contient  les  termes  ou  si  elle  ne  les 
contient  pas  : par  exemple,  la  formule  de  dire  la  vérité  et  toute 
la  vérité  et  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  quoique  plus 
étendue  que  la  formule  légale,  ne  la  reproduit  pas  tout  entière, 
puisqu’elle  omet  ces  mots  : rien  que  la  vérité;  elle  ne  peut  donc 
la  remplacer*.  Il  en  est  encore  ainsi  de  cette  autre  formule  : de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité*.  Mais, 
si  les  témoins  ont  employé  tous  les  termes  de  l’article  317,  s’ils 
ont  prété  serment  « de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  n,  la  nullité  n’existerait  plus, 
puisque  cette  formule  contient  tout  entière  celle  de  l’article  155; 
et  que  les  termes  surabondants  qu’elle  renferme  ne  peuvent  en 
affaiblir  le  sens*.  La  même  décision  s’appliquerait  au  serment 
a de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  » , puisque 
l’addition  faite  à la  formule  de  la  loi  n’en  a restreint  ni  la  portée, 
ni  les  conséquences  légales  *. 

2612.  Il  importe  cependant  de  faire  une  remarque.  Quel  est  le 
motif  de  la  nullité?  C’est  que  la  déposition  du  témoin  qui  n’a  pas 
prêté  le  serment  légal  ne  présente  pas  la  garantie  que  la  loi  a 
voulu  y attacber,  c’est  que  la  preuve  dont  le  juge  s’est  servi  n’a 
pas  le  caractère  d’une  preuve  légale,  c’est  que  le  témoin  sur  lequel 
il  s’est  appuyé  n’était  pas  un  véritable  témoin.  De  là,  il  faut  natu- 

' Cass.  8 août  1840  (Bull.,  n°  228). 

* Cass.  25  avril  1840  (Bull.,  n“  119). 

3 Cass.  15  mai  1845  (Bull.,  n»  172). 

< Ca.ss.  20  sept.  1845  (Bull.,  n"  308). 

Cass.  12  nov.  1835  (Bull.,  n"41.3). 

“ Cass.  27  mars  1850  (Bull.,  ii»  123). 
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rellcnicnl  inJuire  que,  si  le  jugement  ne  s’esf  point  appuyé  sur 
les  témoignages  entachés  de  nullité  par  défaut  de  serment  régu- 
lier, si  par  exemple  ce  jugement  statuait  sur  deux  faits  connexes, 
et  si  les  témoins  n’ont  été  entendus  que  sur  l'un  de  ces  faits,  ou 
s'il  s'est  fondé  sur  d'autres  moyens  que  sur  les  témoignages, 
aucun  vice  ne  l’infecterait,  car  l'illégalité  n’aurait  exercé  aucune 
influence  sur  sa  décision.  C'est  ainsi  qu’un  pourvoi  fondé  sur 
l’irrégularité  d’un  serment  a dû  être  rejeté  : « Attendu  que,  s’il 
est  constaté  que  les  témoins  produits  à la  requête  du  ministère 
public  et  entendus  à l’audience,  au  lieu  de  prêter  serment  dans 
les  termes’  de  l’article  155,  ont  seulement  prêté  le  serment  de 
dire  toute  la  vérité,  le  jugement  attaqué  s’est  fondé  sur  des 
moyens  de  droit  appliqués  à la  prévention,  telle  qu’elle  résultait 
des  faits  relatés  au  procès-verbal,  telle  aussi  qu’elle  était  formulée 
dans  la  citation  et  dont  le  jugement  n’a  pas  modifié  les  hases; 
que  dès  lors  celle  illégalité  a été  sans  influence  sur  la  décision 
intervenue  " C’est  encore  ainsi  qu’un  autre  pourvoi  fondé  sur 
le  défaut  même  de  serment  des  témoins  a été  également  rejeté: 
U Attendu  que,  si  le  jugement  dénoncé  présente  une  violation 
expresse  de  l’article  155,  en  ce  qu’il  ne  déclare  pas  explicite- 
ment et  formellement  que  les  témoins  entendus  dans  l’instruction 
à l’audience  avaient,  avant  d’être  admis  à faire  leur  déposition, 
rélé  le  serment  prescrit  à peine  de  nullité  dans  les  aflaircs  de. 
police  correctionnelle  et  de  simple  police,  ce  vice  de  forme  ne 
saurait  entraîner  l’annulation  de  la  décision  dont  il  s’agit,  puis- 
qu’elle n’est  nullement  fondée  sur  la  déposition  sus-énoncée, 
mais  uniquement  sur  la  maxine  non  bis  in  idem*.  » Enfin,  dans 
une  espèce  où  le  tribunal  d’appel,  après  avoir  entendu  irrégu- 
lièrement quelques  témoins,  avait  confirmé  purement  et  simple- 
ment le  jugement  du  tribunal  de  police,  le  rejet  du  pourvoi  a 
encore  été  prononcé  : a .Attendu  que  le  jugement  constate  que  les 
témoins  produits  ont  été  entendus  oralement  et  séparément,  après 
avoir  individuellement  fait  serment  de  dire  la  vérité;  que  celte 
formule  incomplète  et  illégale,  qui  ne  satisfait  ni  au  vœu  de  l’ar- 
ticle ■44,  ni  au  vœu  des  articles  155  et  189,  a pour  effet  de  vicier 
tout  ce  qui  se  rattache  à celte,  partie  incidente  de.  l’instriiclion 
ordonnée  par  les  juges  d’appel;  mais  que,  par  son  jugement  dé- 

1 Cass.  22  mai  1856  (Rnll.,  n»  187). 

= Cass.  20  juillet  185V  (Bull.,  ii"  232). 
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finilif  sur  le  fond,  le  tribunal  de  Moulins,  pour  confirmer  le  juge- 
ment attaqué,  a qdopté  purement  et  simplement  les  motifs  des 
premiers  juges;  qu’il  est  ainsi  légalement  établi  que  ce  tribunal 
s’est  fondé  exclusivement  sur  des  éléments  autres  que  ceux  qui 
avaient  pu  résulter  de  l’incident  d’appel,  et  a résolu  une  question 
distincte  de  celle  que  soulevait  cet  incident  ; d’où  il  suit  que  la 
nullité  relevée  n’a  pu  vicier  la  décision  attaquée  '.  » 

La  même  exception  couvre  également  l’irrégularité  commise 
dans  le  serment  prêté  à une  seconde  audience,  lorsque  le  ser- 
ment prêté  à la  première  audience,  suffisant  pour  valider  toutes 
les  déclarations  subséquentes , était  régulier.  Ce  point  a été 
reconnu  par  un  arrêt  qui  porte  > que  tous  les  témoins  avaient,  à 
une  précédente  audience,  déjà  prêté  serment  conformément  à la 
loi  ; que  ce  serment  suffisait  pour  que  leurs  déclarations  fussent 
placées  sous  l’influence  de  cette  solennité  lors  des  audiences  sui- 
vantes ; que  les  omissions  qui  se  remarquent  dans  la  formule  du 
serment  qui  leur  a été  inutilement  demandé  après  qu’ils  avaient 
satisfait  à cet  égard  à la  loi  ne  peuvent  vicier  le  serment  par  eux 
déjà  régulièrement  prété  ' » . 

2613.  Nous  arrivons  maintenant  an  troisième  corollaire  qui 
doit  être  déduit  de  l’article  153  ; la  constatation  de  la  formalité 
du  serment.  Cette  constatation  doit  être  faite  soit  dans  le  juge- 
ment lui-même,  soit,  à défaut  du  jugement,  dans  les  notes  d’au- 
dience dont  la  tenue  est  prescrite  au  greffier.  Elle  est  régu- 
lièrement faite  par  le  jugement  seul,  car  la  deuxième  partie  de 
l’article  155  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nullité,  et  par  consé- 
quent, bien  que  la  tenue  des  notes  soit  formellement  prescrite  au 
greffier,  leur  omission  ne  vicie  cependant  pas  la  procédure  Elle 
peut  résulter  à la  fois  du  jugement  et  des  notes,  lorsque  du  rap- 
prochement de  leurs  doubles  énonciations  on  peut  inférer  l’ac- 
complissement de  la  formalité*.  Enfin,  elle  peut  résulter  des 
notes  seules,  puisque  l’article  155  leur  donne  cette  mission  spé- 
ciale, pourvu,  d’ailleurs,  qu’elles  soient  signées  par  le  greffier; 
car,  dénuées  de  cette  signature,  elles  n’auraient  aucune  force 
probante.  Ce  point  a été  consacré  par  plusieurs  afrêts  qui  portent 

« Cut.  îl  férr.  1856  (Boit.,  n”  77). 

2 Cass.  S8  sept.  1855  (Bull.,  n"  3.38). 

a Cass.  1-^r  juin  1838  (Bull.,  n“  150  et  151). 

« Cass.  11  nov.  1841  (BuU.,  n°  316). 
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( que  les  noies  d’audience  tenues  par  le  grefBer,  en  exécution  des 
prescriptions  du  dernier  paragraphe  de  l’article  1.55,  contiennent 
la  constatation  expresse  de  la  prestation  de  serment,  dont  la  men- 
tion a été  omise  par  le  jugement;  mais  que  ces  notes  d’audience 
qui,  en  principe,  pourraient  suppléer  en  celte  partie  au  silence 
du  jugement,  ne  sont  point,  en  fait,  dans  une  forme  probante, 
puisqu’elles  ne  sont  point  revêtues  de  la  signature  du  greffier; 
d’où  il  suit  qu’il  y a eu  omission  d’une  formalité  prescrite  à peine 
de  nullité  i>  Enfin,  au  cas  où  la  constatation  n’existe  pas  ou  n’est 
pas  régulière,  la  formalité  est  réputée  n’avoir  pas  été  remplie. 
Cette  conséquence  nécessaire  de  toute  omission  de  cette  nature  a 
été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  qui  portent  en  principe 
« que  toute  formalité  substantielle,  dont  l’accomplissement  est 
ordonné  sous  peine  de  nullité,  doit  être  tenue  comme  n’ayant  pas 
été  remplie,  lorsqu’elle  n’est  pas  légalement  constatée*.  » 

2614.  Cela  posé,  comment  doit  être  formulée  la  mention  de  la 
prestation  de  serment?  Ici,  nous  nous  trouvons  en  présence  d une 
jurisprudence  dont  les  exigences  peuvent  sembler  excessives.  Il 
a été  successivement  jugé,  en  effet,  qu’il  ne  suffit  pas  qu’il  soit 
constaté  : 1°  que  les  témoins  ont  prêté  serment,  « attendu  que 
celte  énonciation  est  insuffisante  et  incomplète,  et  qu’elle  ne  peut 
suppléer  le  serment  tel  qu'il  est  formulé  par  la  loi  ’ » ; 2*  qu’ils 
ont  prêté  le  serment  prescrit,  « attendu  que  celte  énonciation  ne 
suffit  pas  pour  établir  que  le  serment  exigé  est  celui  dont  1 ar- 
ticle 155  contient  la  formule  spéciale*  » ; 3°  qu’ils  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi,  « attendu  que  ce  n est  là  qu  une 
mention  insuffisante  du  serment  *,  une  mention  vague  et  géné- 
rale* »;  4”  qu’ils  ont  été  entendus  ou  qu’ils  ont  déposé  confor- 
mément à la  loi,  O attendu  que  cela  ne  suffit  pas  pour  établir 
qu’avant  d’être  entendus  ils  ont  prêté  le  serment  de  l’article  155’»  ; 

I Cass.  26  no6t  1855  (Bnll.,  n»  *36);  8 janv.  18*2  n»  5). 

5 Ca.«.  15  déc.  185*  (Bull.,  n"  3*7);  et  conf.  cass.  2 mars  18*9  (n»  *8); 
1*  juin  18*9  (n“  133),  etc. 

3 Cass.  13  Janv.  18*8  (Bnll.,  n-  11);  2 mai  1850  (n’  1*1):  l"  juin  1855 
(n«  191). 

♦ Cass.  1«  août  1850  (Bull.,  n»  242). 

s Cass.  1*  déc.  18*8  (Bnll.,  n“  321);  23  mars  18*9  (n«  65);  9 janv.  1851 
(n"  13). 

8 Cass.  11  mai  18*9  (Bull.,  n°  18*);  12  janv.  1850  (n»  17). 

7 (juis.  9 déc.  18*8  (Bull.,  n»  319);  28  nov.  1851  (n»  *85). 
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5’  que  leurs  déposilions  ont  été  reçues  sous  la  foi  du  serment  ' ; 
6°  qu’ils  ont  piété  serment  dans  la  forme  ordinaire*  ; 7°  qu’ils 
ont  été  entendus  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  avec  les 
formalites  preseriles  par  la  loi*.  Il  est  évident  que  quelques- 
unes  de  ces  énonciations  sont  insuffisantes  et  incomplètes,  no- 
tamment les  dernières,  qui  ne  mentionnent  même  pas  la  presta- 
tion d'un  serment;  mais  quand  il  est  formellement  constaté  que 
le  témoin  a prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  ou  qu’il  a prété 
serment  conformément  à la  loi,  faut-il  exiger  davantage?  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a écrit  dans  les  articles  75,  155  et  317, 
trois  formules  de  serment  ; or,  les  deux  premières  sont  identiques, 
et  la  troisième  renferme  elle-même  les  termes  des  articles  75  et 
155;  qu’importe  donc  que  le  juge  se  trompe  et  prenne  l’une  au 
lieu  de  l'autre,  puisque  le  serment,  prêté  dans  l'une  ou  l'autre 
forme,  sera  pleinement  suffisant?  On  olijecte,  à la  vérité,  qu’il 
peut  s’égarer  au  point  de  faire  prêter  ou  un  serment  mutilé, 
comme  on  en  a vu  tout  à l'heure  des  exemples,  ou  le  serment 
prescrit  aux  témoins  des  enquêtes  civiles  par  l’article  35  du  Code 
de  procédure  civile,  ou  même  le  serinent  imposé  aux  experts  par 
l'article  44  du  Code  d'instruction  criminelle;  mais  faut-il  pré- 
sumer une  irrégularité  aussi  grave,  lorsqu’elle  ne  résulte  pas  for- 
mellement du  jugement?  Faut-il  supposer  une  formalité  éludée 
ou  tronquée  quand  il  est  constaté  qu’elle  a été  remplie?  \’c 
suffit-il  pas  que  son  accomplissement  soit  énoncé,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’ajouter  le  mode  de  cet  accomplissement?  Il  semble  que 
la  jurisprudence  aurait  pu  se  contenter  de  cette  énonciation  géné- 
rale; et  cependant,  comment  blâmer  l'inquiète  sollicitude  de  la 
Cour  de  cassation,  qui,  appelée  à vérifier  l’exécution  de  cette 
formalité,  la  plus  importante  de  toutes  les  formes  de  cette  procé- 
dure, a voulu  savoir  non-seulement  si  un  serment  a été  prêté, 
mais  comment  il  l’a  été?  \’a-t-cllc  pas  dû  peut-être  apporter  ici 
imc  défiance  d'autant  plus  grande  qu’il  s’agit  d’un  juge  unique 
qui  peut  négliger  les  règles  légales  ou  confondre  celles  qui  sont 
relatives  aux  deux  juridictions  qu'il  exerce  à la  fois? 

Dans  l'étal  actuel  de  la  jurisprudence,  le  serinent  des  témoins 

• C.ass.  25  «oiit  1853  (Bull.,  n"3(i0). 

* Cass.  13  scpl.  1845  (Bull.,  n‘>  288). 

^ Cass.  16  sept.  1853  (Biilt.,  ii"  406). 

1 Cass,  l'raoùl  IS50  (n°242):  13  mai  (832  (ii"  153). 
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(lûil  être  constaté,  à peine  de  nullité,  soit  par  la  transcription 
dans  le  jugement  ou  dans  les  notes  d’audience  de  la  formule  de 
l'article  153,  soit  par  l’énonciation  que  le  serment  a été  prêté 
dans  les  termes  de  cet  article.  Les  arrêts  portent,  en  effet,  « que 
la  constatation  légale  du  serment  prêté  par  les  témoins  ne  peut 
résulter  que  de  la  transcription  dans  le  jugement  de  la  formule 
du  serment  ou  de  la  mention  de  l’article  de  la  loi  auquel  le  tri- 
iiunal  s'est  conformé  pour  l’accomplissement  de  cette  formalité  ' n . 
On  peut  cependant  citer  encore  une  troisième  formule  que  la 
jurisprudence  a respectée  ; quelques  jugements  ont  constaté  que 
les  témoins  ont  été  entendus  après  prestation  de  serment  et  ac- 
complissement des  autres  formalités  prescrites  par  la  loi.  11  a 
paru  sans  doute  que  cette  double  mention  du  serment  et  des  autres 
formalités  légales  emportait  une  présomption  que  toutes  les  for- 
malités avaient  été  régulièrement  accomplies.  L'n<arrët  a jugé 
U que  cette  mention  implique  d’une  part  qu’il  a été  satisfait  au 
vœu  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  formalités 
comme  celles  qui  l’ont  suivie,  et  d’autre  part,  que  le  serment 
prêté  par  les  témoins  a été  celui  que  présente  l'article  155’  » . 
Un  autre  arrêt  plus  explicite  encore  déclare  « que  l’arrêt  attaqué, 
en  constatant  que  les  témoins  cités  à la  requête  du  ministère  pu- 
blic n’ont  été  entendus  qu'après  le  serment  et  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  n'a  pu,  d’après  sa  rédaction,  entendre  que  le 
serment  des  témoins  prescrit  par  l'article  155;  que  la  formule  de 
ce  serment  déterminée  par  l’article  75  est  identiquement  la 
même  que  celle  de  l’article  155;  que  la  formule  du  serment  de 
l’article  317,  en  supposant  qu’elle  fût  celle  adoptée  dans  le  débat 
dont  il  s’agit,  comprend  celle  dudit  article  133;  qu'ainsi  il  est 
suffisamment  démontré  que  lesdils  témoins  ont  prêté  le  serment 
voulu  par  l’article  153  ‘ n. 

2613.  Les  dépositions  des  témoins  sont  soumises  à quelques 
règles  que  nous  allons  maintenant  exposer. 

Une  première  règle  est  qu’ils  doivent  déposer  à l’audience.  L’ar- 
ticle 153  en  fait  la  prescription  formelle  ; ce  n’est  qu’au  cas  d’im- 
possibilité de  comparaître  pour  cause  de  maladie  que  le  juge, 

* Cass.  17  juin  1852  (Bull.,  n“  197). 

Cass.  14  févr.  1845  (Bull.,  n**  53). 

Ca.ss.  juin  183H  (Bull.,  n®  151). 
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ainsi  qu’on  l'a  vu,  peut  se  transporter  au  domicile  du  témoin, 
accompagné  du  ministère  public,  du  prévenu  et  du  greffier,  et 
recueillir  sa  déposition,  conformément  à l’article  83  du  Code 
d’instruction  criminelle.  Le  juge  peut-il  entendre  des  témoins 
dans  une  visite  des  lieux  faite  contradictoirement  avec  les  parties? 
Non,  car  l’instruction  doit  être  publique,  et  la  condition  de  cette 
publicité  ne  peut  être  réalisée  sur  les  lieux  telle  que  la  loi  l’exige, 
et  d’ailleurs  cette  audience  doit  être  accompagnée  d’une  solennité 
qui  ne  se  rencontrerait  pas  dans  un  tel  mode  de  procéder.  Si  la 
visite  fait  connaître  quelques  personnes  dont  les  renseignements 
peuvent  être  utiles  à la  cause,  le  juge  peut  les  faire  citer  à l’au- 
dience et  les  entendre  suivant  la  forme  légale. 

Une  deuxième  règle  est  que  les  témoins  doivent  déposer  orale- 
ment. Elle  est  consacrée  comme  la  première  par  l’article  153.  De 
là  il  suit  que -le  jugement  est  nul  s’il  a été  rendu  sur  une  infor- 
mation écrite  : c’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  qui  casse  : a At- 
tendu qu’il  est  constaté  que  c’est  sur  le  seul  vu  d’une  information 
écrite  devant  le  juge  d’instruction  que  le  tribunal  de  police  s’est 
permis  de  déclarer  le  prévenu  coupable  de  tapage  nocturne  ayant 
troublé  la  tranquillité  publique;  qu'ainsi  le  jugement  a été  rendu 
sur  des  déclarations  de  témoins  non  entendus  à l’audience  du  tri- 
bunal de  police,  et  par  conséquent  sur  une  instruction  qui  n’a 
pas  eu  la  publicité  prescrite  par  la  loi  à peine  de  nullité'.  » Il 
ne  faudrait  pas  toutefois  considérer  comme  une  Information  écrite 
les  déclarations  de  témoins  que  les  officiers  de  police  consignent 
quelquefois,  à tort  sans  doute,  dans  leurs  procès-verbaux  ; ces 
énonciations  n’ont  en  elles-mêmes  aucune  forme  probante,  mais 
De  peuvent  vicier  les  actes  dans  lesquels  elles  sont  insérées;  elles 
ne  deviendraient  une  cause  de  nullité  que  dans  le  cas  où  le  juge 
en  aurait  fait  la  base  de  son  jugement.  Il  importe  peu  que  le  tri- 
bunal ail  donné  lecture  publique  des  dépositions  écrites  de  ces 
témoins  : il  suffit  que  les  témoins  n’aient  pas  été  entendus  à son 
audience  pour  que  la  loi  soit  enfreinte.  La  cassation  d’un  juge- 
ment de  police  a été  prononcée,  « attendu  qu'il  est  constaté  qu’au 
lieu  de  recevoir  publiquement  à l’audience  les  déclarations  des 
témoins,  le  tribunal  de  police  s’est  borné  à faire  faire  lecture 
d’une  information  qui  avait  été  écrite  par  le  magistrat  de  sûreté, 

' C«ss.  29  dce.  1815  (J.  P,,  lom.  Xtll,  p.  196). 
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en  sorte  que  le  jugement  a été  rendu  sur  des  dépositions  non 
reçues  par  le  tribunal;  que  l’instruction  à cet  égard  n’a  pas  été 
publique,  et  que  conséquemment  la  partie  citée  n’a  pu  avoir  pour 
sa  défense  les  moyens  que  lui  garantissait  la  loi  ' n . Enfin,  la  dé- 
position écrite  d’un  témoin  décédé  ou  absent  peut-elle  être  lue  à 
l’audience?  Plusieurs  arrêts  avaient  répondu  négativement,  u at- 
tendu que  les  témoins  doivent  être  entendus  à l’audience  en  pré- 
sence du  prévenu , qui  a la  faculté  de  proposer  contre  eux  des 
reproches  * ».  Mais  un  arrêt  postérieur  a jugé,  dans  une  pour- 
suite ob  l’absence  d'un  témoin  avait  motivé  une  demande  en  ren- 
voi à une  autre  audience,  « qu’en  ordonnant  l’ouverture  du  débat 
malgré  l’absence  du  témoin,  et  en  autorisant  ensuite,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public,  la  lecture  de  la  déclaration  de  ce 
témoin  absent,  le  tribunal  de  police  a agi  d’une  manière  conforme 
à la  loi  et  à ses  attributions  ’ » . Cette  dernière  decision  est-elle 
fondée?  L’article  153  veut  que  les  témoins  soient  entendus  à l’au- 
dience, et  nulle  disposition  ne  donne  au  tribunal  de  police  le 
pouvoir  de  faire  lecture  de  la  déposition  écrite  d’un  témoin  ab- 
sent. Si  ce  pouvoir  appartient  aux  présidents  des  cours  d’assises, 
c’est  qu’ils  sont  armés  d’une  attribution  extraordinaire  qui  n’a 
point  été  étendue  aux  juges  de  police.  De  même  que  ceux-ci  ne 
peuvent  faire  entendre  des  témoins  à titre  de  renseignements,  de 
même  ils  ne  peuvent  lire  des  dépositions  qui  ne  pourraient  avoir 
également  que  la  valeur  de  simples  renseignements.  La  loi  a voulu 
d’ailleurs  que  les  témoins  et  leurs  témoignages  soient  publiquement 
débattus  entre  les  parties;  or  ce  débat  n’est  plus  possible  quand 
le  témoin  est  absent,  quand  sa  déposition  écrite  ne  peut  être 
éclaircie  par  aucune  explication.  Quel  serait  enfin  le  but  de  cette 
lecture?  On  ne  peut  soutenir  qu’une  telle  déclaration  puisse  faire 
foi,  puisse  avoir  la  valeur  d’une  preuve;  le  juge  ne  pourrait  donc 
se  fonder  sur  un  tel  argument  pour  invalider  le  procès-verbal  ou 
pour  prononcer  une  condamnation  ; la  lecture  en  est  donc  inutile. 
On  comprend  que  dans  la  matière  du  grand  criminel  la  loi  ait  dû 
ne  négliger  aucun  élément  quelconque  de  preuve,  aucun  fait  indi- 
cateur; mais  en  matière  de  police,  les  pouvoirs  du  juge  sont  plus 

• Cas».  24  mai  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  344);  8 janv.  1807  (lom.  V,  p.  618). 

* Cas»,  l"  mess,  an  XIII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  614);  et  Ucrlin,  Rép.,  ï“  Dépo- 
sition, H 2. 

3 Cass.  4 août  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1365). 
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restreints,  parce  que  les  intérêts  sont  plus  minimes,  et,  dès  lors, 
il  n’a  point  à faire  entrer  dans  le  débat  de  simples  renseijjne- 
ments,  il  n’y  peut  admettre  que  des  éléments  susceptibles  de  faire 
preuve. 

2616.  Une  troisième  règle  a pour  objet  l'application  aux  témoins 
entendus  en  matière  de  police  des  dispositions  des  articles  310, 
325,  326,  332  et  333,  relatives  aux  interpellations  qui  peuvent 
leur  être  adressées  par  les  parties,  aux  individus  qui  ne  parient 
pas  la  même  langue  ou  qui  seraient  atteints  de  surdi-mutité.  En 
général,  on  ne  doit  point  étendre  d'une  procédure  à une  autre 
des  règles  spéciales  qui  sont  mesurées  à l'importance  de  la  ma- 
tière; c’est  ainsi  que  les  articles  2C0  et  suiv.,  relatifs  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  des  assises,  ne  s’appliquent  pas  aux 
juridictions  inférieures.  Mais  il  en  est  autrement  des  règles  qui, 
par  leur  nature,  sont  généralement  applicables  à toutes  les  pro- 
cédures, et  qui  n’ont  pas  été  reproduites  parmi  les  dispositions 
particulières  à ciiaqiie  juridiction.  Car  faut-il  proclamer  une  lacune 
dans  la  loi,  ou  faut-il  <|ue  le  juge  établisse  des  formes  arbitraires, 
lorsque  la  loi  elle-même  contient  des  dispositions  précises  et  qui 
sont  applicables  au  cas  qui  se  présente?  Si,  en  matière  de  péna- 
lité, il  n’est  pas  permis  de  raisonner  par  voie  d'analogie  et  de 
transporter  l'application  d'une  peine  d'un  cas  à un  autre,  il  n’en 
est  pas  de  même  en  matière -de  procédure  pénale,  où  le  même 
cas  doit,  en  général,  être  régi  par  les  mêmes  formes,  la  même 
bypothèse  par  les  mômes  garanties  ’.  Scra-l-il  interdit  d'inter- 
peller les  témoins,  de  leur  donner  des  interprètes  s'ils  n’entendent 
pas  la  langue  nationale,  parce  que  la  procédure  du  tribunal  de 
police  n’a  pas  prévu  ces  diverses  circonstances?  Comme  elles  se 
présentent  plus  fréquemment  dans  la  procédure  des  assises,  c’est 
là  que  la  loi  a dû  placer  les  règles  générales  qui  s’y  appliquent; 
or,  ces  règles  ont-elles  un  caractère  exceptionnel?  Leur  utilité, 
qui  est  de  fournir  les  moyens  les  plus  propres  à la  découverte  de 
la  vérité,  n’est-elle  pas  la  même  devant  tous  les  tribunaux?  Et 
la  défense  n’est-elle  pas  aussi  intéressée  que  la  poursuite  elle- 
même  à ce  qu'elles  soient  partout  appliquées?  Il  faut  donc  tenir 
comme  certain  que  les  dispositions  des  articles  cités  peuvent  être 

< Voy.  notre  dissertation  dans  la  Reçue  critii/ue  de  législation,  lom.  IV, 
p.  87. 
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invoquées  même  en  malière  de  police,  et  c'est  aussi  dans  ce  sens 
que  l’a  décidé  la  jurisprudence 

2617.  Une  quatrième  règle  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de 
mentionner  est  que  le  greffier  doit,  aux  termes  de  l’article  155, 
tenir  note  des  principales  dépositions  de  témoins.  Cette  obligation, 
quoiqu'elle  soit  impérativement  imposée  au  greffier,  n’est  cepen- 
dant pas  prescrite  à peine  de  nullité,  car  cette  peine,  d’après  la 
teneur  de  l’article  155,  ne  se  rattache  évidemment  qu’à  la  pre- 
mière partie  de  cet  article,  c’est-à-dire  à la  formalité  du  serment*. 
Ces  notes  ont  cependant  une  assez  grande  importance,  car  d’une 
part  elles  font  preuve  de  l’accomplissement  des  formes  prescrites 
par  la  loi,  et  d’une  autre  part,  dans  les  affaires  sujettes  à appel, 
elles  peuvent  dispenser  le  juge  d’appel  d’entendre  de  nouveau  les 
témoins  dont  les  dépositions  y sont  analysées.  Le  juge  de  police 
doit  donc  veiller  à ce  qu’elles  soient  exactement  tenues,  suivant 
la  prescription  expresse  du  Code.  Au  reste,  la  signature  du  juge 
est  inutile  pour  qu’elles  aient  force  probante,  car  la  loi  ne  l’exige 
pas;  il  suffit  qu’elles  soient  signées  par  le  greffier,  a attendu  que 
le  greffier  d’un  tribunal  est  un  officier  public  dont  la  signature 
suffit  pour  donner  aux  actes  de  son  mi'nisjère,  dans  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi,  le  caractère  de  l’autlienticité; 
que  lorsque  le  législateur  a voulu  que  les  procès-verbaux  dressés 
par  un  greffier  fussent,  en  outre,  revêtus  de  la  signature  du  juge, 
il  a eu  soin  de  l’exprimer,  comme  il  l'a  fait  en  matière  civile, 
lorsqu’il  doit  être  procédé  à une  enquête  devant  un  juge  de  paix, 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  39  du  Code  de  procédure  civile,  et 
en  matière  criminelle,  dans  le  cas  de  l’article  372,  pour  les  pro- 
cès-verbaux servant  à constater  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées;  que  l’article  155  ne  contient  rien  de  semblable; 
que  par  cet  article  le  greffier  est  seul  chargé  de  tenir  note  des 
faits  et  circonstances  qu’il  indique  et  des  principales  déclarations 
des  témoins*  i>.  Mais  dénuées  de  sa  signature,  elles  n’ont  plus 
aucun  caractère,  elles  ne  sont  aucune  autorité*. 

■ Cass.  19  sept.  1834  (J.  P.,  lotn.  XWI,  p.  844). 

Ga-ss.  12  sept.  1812(1.  P.,  tom.X,  p.  722);  1'' juin  1838  (Bull.,  n”  151); 
— conlr.  cass.  4 fésr.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  140). 

^ Cass.  30  avril  1842  (Bull.,  n”  106). 

* Cass.  8 Janv.  18’»2  (Bull.,  n"  5). 
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§ VI.  Des  expertises  ordonnées  par  le  juge. 

2618.  Nous  avons  examiné  précédemment  le  caractère  général 
de  la  preuve  par  experts  et  les  règles  qui  s'appliquent  au  choix  des 
experts , aux  formes  de  leurs  opérations , à la  rédaction  de  leurs 
rapports  (n**  1889  et  suiv.).  Nous  nous  bornerons  donc  à consigner 
ici  la  partie  de  cette  matière  qui  touche  les  tribunaux  de  police. 

Les  expertises  sont  un  moyen  de  preuve  commun  à toutes  les 
jusidictions  et  que  les  tribunaux  de  police  peuvent  employer  par 
cela  seul  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  leur  a interdit.  Ce 
point,  qui  ne  saurait  être  contesté , a souvent  été  reconnu  par  la 
jurisprudence.  Nous  ne  citerons  qu'un  arrêt  qui  déclare  « que 
l’article  154  n’a  nullement  limité  le  mode  ou  la  nature  des 
preuves  qui  peuvent  être  opposées  aux  procès-verbaux  émanés 
d'officiers  publics  auxquels  la  loi  n’a  pas  accordé  le  droit  d'ètre 
crus  jusqu'à  inscription  de  faux  ; que  le  juge  de  police,  comme  le 
juge  civil,  correctionnel  ou  criminel,  peut  ordonner  toute  mesure 
interlocutoire,  telle  qu'expertise,  descente  et  vue  des  lieux,  dès 
qu'il  les  croit  nécessaires  pour  éclairer  sa  religion  ' » . 

Il  est  évident,  toutefois  , que  les  expertises  ne  doivent  être  or- 
données que  dans  les  ,cas  où  les  autres  preuves  seraient  admis- 
sibles. Ainsi,  lorsqu’il  existe  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  que  le  fait  qu’il  constate  en  termes  précis  a le 
caractère  d'une  contravention , et  que  la  preuve  contraire  n'est 
pas  proposée,  le  juge , qui  ne  pourrait , dans  ce  cas,  appeler  des 
témoins,  ne  peut,  non  plus,  nommer  des  experts.  C'est  ce  qui  a été 
décidé  par  un  arrêt  portant  : u Que  le  commissaire  de  police  de  la 
ville  de  Saint-Armand  a trouvé  des  chevreaux  trop  jeunes  et  une 
épaule  de  mouton  mort  depuis  longtemps  exposés  en  vente 
dans  la  boutique  des  prévenus,  et  déclaré  que  ces  viandes  étaient 
insalubres;  qu’il  résulte  du  jugement  dénoncé  que  le  fait  de 
l’existence  de  ces  viandes  dans  leurs  boucheries  n’a  point  été 
dénié  par  eux,  et  qu'ils  se  sont  contentés  de  prétendre  ou  qu'ils 
étaient  dans  l’usage  d’en  faire  commerce  sans  que  les  acheteurs 
s’en  soient  jamais  plaints,  ou  que  leur  intention  n’était  pas  de  les 
vendre;  que  la  contravention  était  dès  lors  établie  par  les  procès- 
verbaux  qui  l’ont  constatée,  d’après  l'article  154;  que  le  minis- 
tère public  n’avait  pas  à la  prouver  autrement,  et  qu’il  conste  de 
' Cnss.  12  janv.  1856  (Bull.,  n»  18). 
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ses  réquisitions  consignées  dans  les  qualités  dudit  jugement  qu'il 
n'a  point  offert  d’autre  preuve;  que  le  tribunal  de  police  ne  pou- 
vait donc  pas  légalement  se  dispenser  do  la  réprimer  conformé- 
ment aux  articles  475  et  -i77  du  Code  de  procédure  ; qu’il  suit  de 
là  qu’en  ordonnant  avant  faire  droit  que  le  comité  de  salubrité 
serait  appelé  à décider  si  les  viandes  étaient  mauvaises  ou  nuisi- 
bles à la  santé  par  les  motifs  énoncés  dans  les  procès-verbaux 
précités , sous  le  prétexte  que  le  demandeur  en  cassation  avait 
offert  de  prouver  leur  insalubrité,  ce  tribunal  a commis  un  excès 
de  pouvoir,  méconnu  la  foi  due  à ces  actes  et  violé  expressément 
l’article  134'.  » Il  importe  néanmoins  d’exprimer  à la  suite  de 
cet  arrêt  une  réserve  importante  : la  règle  qu’il  pose  est  exacte 
toutes  les  fois  que  l’expertise  porterait  sur  les  faits  matériels  dont 
le  procès-verbal  fait  foi , et  toutes  les  fois  que  ce  procès-verbal 
est  rédigé  dans  des  termes  qui  n'admettent  aucun  doute  sur 
l’existence  de  la  contravention.  Mais  si  l’expertise  doit  s’appliquer 
à des  points  qui  constituent,  non  point  des  faits  matériels,  mais 
une  appréciation,  une  opinion  personnelle  de  l’agent,  si  elle  a 
encore  pour  objet  d’éclaircir  des  faits  que  le  procès-verbal  a lais- 
sés obscurs  et  dont  l’obscurité  ne  permet  pas  de  les  juger,  il  ap- 
partient au  juge  d'ordonner  toutes  les  vérifications  propres  à 
éclairer  sa  religion.  Nous  avons  déjà  établi  ce  point  de  doc- 
trine (n*  1450).  Dans  l'espèce  même  de  cet  arrêt,  l’insalubrité 
des  viandes  saisies,  était-ce  un  fait  matériel,  était-ce  une  opinion 
de  l’agent?  On  peut  faire  à cet  égard  une  distinction  : si  le  pro- 
cès-verbal constate  un  état  de  corruption  actuelle  , c’est  là  un  fait 
matériel  dont  il  doit  faire  preuve  ; mais  s’il  déclare  seulement  que 
les  viandes,  sans  être  corrompues  , sont  malsaines  et  nuisibles  à 
la  santé,  c’est  là  une  opinion  personnelle  qui  est  dénuée  d’auto- 
rité. C’est  ainsi  qu’un  arrêt  décide  « que  le  procès-verbal  d’un 
commissaire  de  police  ne  peut  faire  foi  en  justice  sur  la  question 
de  savoir  si  certaines  eaux  répandent  de  leur  nature  des  exbalai- 
sons  insalubres;  question  dont  la  solution  suppose  un  examen  et 
des  recberches  spéciales;  tandis  qu’un  procès-verbal  n’est  destiné 
par  sa  nature  qu’à  constater  l’existence  d’un  fait  actuel  et  dont 
les  circonstances  mêmes  frappent  les  sens',  n Dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  pourrait  donc  ordonner  une  expertise. 

* Cass.  4 juin  1852  (Bull.,  ii"  181). 

ï Cass.  29  août  1825  (J.  P.,  lom.  .MX,  p.  853). 
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2619.  Les  experlises  peuvcnl  être  ordonnées  par  le  juge  , soit 
d’office,  soit  sur  la  demande  des  parties.  Lorsque  cette  mesure 
est  provoquée  par  les  conclusions  des  parties,  le  juge  ne  peut 
l’écarter  que  dans  le  cas  où  le  point  qu’elles  veulent  éclairer  lui 
semblerait  suffisamment  établi,  ou  dans  le  cas  encore  où  ce  point 
lui  paraîtrait  inutile  à la  décision  de  la  cause.  L’expertise,  en 
elfet,  est  un  moyen  de  preuve  qui  appartient  aux  parties  comme 
tout  autre  moyen  légal  de  manifestation  de  la  vérité  ; elles  ont  le 
droit  de  s’en  servir  et  de  l’invoquer  par  cela  même  qu’elles  ont 
le  droit  soit  de  soutenir  la  prévention,  soit  de  développer  la  dé- 
fense; elles  ne  peuvent  donc  en  être  privées  que  dans  le  seul  cas 
où  cette  preuve  leur  serait  inutile,  puisque  l’article  408  prononce 
la  nullité  des  jugements  qui  ont  rejeté  les  demandes  ou  les  réqui- 
sitions tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé  par  la 
loi.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  a que  la  faculté  ou  le  droit  de  de- 
mander une  expertise  sont  accordés  par  la  loi  aux  parties,  afin 
de  prouver  la  vérité  de  leurs  allégations  ; que  les  tribunaux  ne 
peuvent  dès  lors,  aux  termes  des  articles  408  et  413  , procéder 
au  jugement  de  la  prévention  sans  l’avoir  ordonnée,  si  elle  avait 
été  provoquée  par  des  réquisitions  ou  des  conclusions  formelles, 
que  dans  le  cas  où  ils  déclarent  expressément  soit  que  le  fait 
qu’elle  aurait  pour  objet  d’établir  ne  serait  ni  pertinent , ni  con- 
cluant, soit  qu'ils  se  trouvent  suffisamment  éclairés  par  les  débats 
pour  n’avoir  pas  besoin  des  éléments  de  conviction  qu'elle  leur 
aurait  offerts  ' » . 

2620.  L’expertise  ne  peut  être  ordonnée  ou  rejetée  que  par  un 
jugement.  L’article  302  du  Code  de  procédure  civile  porte , en 
effet  : « Lorsqu’il  y aura  lieu  il  un  rapport  d’experts,  il  sera  or- 
donné par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de 
l’expertise.  » Ce  jugement,  lorsqu’il  est  rendu  sur  les  conclusions 
formelles  des  parties,  a un  caractère  interlocutoire.  Car  l’ar- 
ticle 452  du  même  Code  est  ainsi  conçu  : a Sont  réputés  interlo- 
cutoires les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant 
dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond.  » Or,  comme , aux  termes  de  l'article  416  du 
Code  d’instruction  criminelle  , les  jugements  interlocutoires 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassation  , il  im- 

' Cass.  12  juin  I8VC  (Biitl.,  n"  |.'(2). 
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porte  que  les  parties  ne  soient  pas  privées  par  le  fait  du  juge  de 
celte  voie  de  recours.  Il  faut  donc,  puisque  l’expertise,  dans  ce 
cas,  préjuge  nécessairement  le  fond,  que  les  parties  qui  ont  le 
droit  de  la  demander  puissent  également  la  repousser  et  la  com- 
battre. Aussi, .dans  une  espèce  où  le  tribunal  de  police  s’était 
borné  à remettre  la  cause  à huitaine,  en  déclarant,  sans  rendre 
aucun  jugement  pour  ordonner  cette  mesure  , qu’une  expertise 
serait  faite  pour  vérifier  le  fait  de  la  contravention  , le  jugement 
définitif  a été  cassé  : b Attendu  que  la  vérification  qui  a eu  lieu 
devait,  d’après  la  disposition  de  l’article  4IG  du  Code  d'instruction 
criminelle  combinée  avec  celles  des  articles  302,  451  et  452  du 
Code  de  procedure  civile , être  ordonnée  par  un  jugement  inter- 
locutoire; qu’un  tribunal  de  répression  n’a  pas  le  droit  plus  qu’un 
autre  d’enlever  aux  parties  le  bénéfice  du  recours  que  la  loi  leur 
accorde  contre  ses  décisions,  en  se  dispensant  de  procéder  ainsi 
qu’elle  le  prescrit  '.  » 

Cependant,  pour  ne  pas  retarder  la  marche  des  affaires,  la 
jurisprudence  a été  amenée  à introduire  une  distinction  entre  les 
expertises  ordonnées  sur  les  conclusions  des  parties  et  celles  qui 
sont  ordonnées  d’office.  On  lit  dans  un  arrêt  : u qu’il  faut  distin- 
guer entre  les  expertises  et  les  expertises  facultatives  ; 

que  si  le  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  la  première  est  un  ju- 
gement définitif , le  jugement  qui  ordonne  la  seconde  , surtout 
quand  il  n’y  a pas  eu  contestation , n’est  que  préparatoire  et  ne 
préjuge  rien  sur  le  fond  dont  la  décision  ne  sera  pas  subordonnée 
à l'avis  des  experts  facultativement  nommés  ; qu’il  en  doit  être 
de  même  des  décisions  accessoires  à celle  ordonnant  l’expertise, 
et  que  cela  est  vrai  surtout  devant  les  tribunaux  répressifs,  dont 
la  marche  ne  doit  point  être  entravée  par  des  appels  multipliés  *.  n 

2621.  Les  parties  doivent-elles  être  mises  en  demeure  d’y  as- 
sister? La  jurisprudence  s’est  prononcée  pour  la  négative  : « At- 
tendu que  si  les  articles  315  et  317  du  Code  de  procédure  civile 
veulent  que  les  expertises  soient  faites  en  présence  des  parties  où 
elles  sont  dûment  appelées,  ces  dispositions  sont  sans  application 
aux  expertises  ordonnées  par  la  justice  répressive;  que  pour 
celles-ci  les  seules  formalités  ù suivre  sont  réglées  par  les  arti- 

' Cas5.  25  sept.  (Hull.,  n°  290). 

- Cass.  15  mars  1845  n**  102). 

II.  18 
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des  43  et  44  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  qu’au  surplus 
l'observation  des  dispositions  des  articles  315  et  317  du  Code  de 
procédure  civile  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité  '.  » 
Cette  solution,  que  nous  avons  déjà  signalée  dans  l'instruction 
écrite  (n°  1889),  semble  révéler  dans  la  Jurisprudence  une  sorte 
d'anomalie  : il  est  certain  que  notre  Code  ne  rcnïerme  pas  de 
dispositions  suffisantes  pour  régler  les  expertises  ; il  faut,  à chaque 
pas,  ainsi  qu'on  l'a  vu  tout  à l'heure,  recourir  au  Code  de  procé- 
dure civile;  or,  n'y  a-t-il  pas  quelque  contradiction  à appliquer 
ou  écarter  successivement  tel  ou  tel  article  de  ce  Code?  à déclarer 
l’article  203  applicable  et  condamner  comme  inapplicable  l'ar- 
ticle 315?  Les  arrêts  ici  font  plus  qu'interpréter  la  loi,  ils  la 
créent.  En  face  d’une  législation  complète  sur  les  expertises  ci- 
viles, ils  choisissent,  ils  élaguent  tcHe  ou  telle  disposition,  telle 
ou  telle  forme  , suivant  qu’ils  la  jugent  plus  ou  moins  utile  , plus 
ou  moins  embarrassante  dans  la  procédure  pénale.  Une  telle  in- 
terprétation peut  suffire  à l'expédition  des  affaires,  elle  n’est  ni 
rationnelle  ni  juridique. 

2622.  Le  juge  ne  peut  procéder  lui-mérae  à l'expertise,  il  doit 
la  déléguer  à des  hommes  spéciaux  munis  des  connaissances  né- 
cessaires pour  apprécier  le  point  litigieux , car  c'est  précisément 
la  possession  de  ces  notions  spéciales , qui  manquent  au  juge  ou 
qu’il  ne  peut  lui- même  appliquer,  qui  fait  la  puissance  de  ce 
moyen  de  vérification.  De  là  celte  règle  que  n la  preuve  ne  peut 
résulter  légalement  que  d’une  expertise  faite  par  des  gens  de  l'art 
préalablement  nommés  et  assermentés  * n . 

Quant  au  mode  de  nomination  des  experts  et  à la  forme  du  ser- 
ment qu'ils  doivent  prêter,  on  doit  se  reporter  à nos  précédentes 
observations  (n"  1897).  11  faut  seulement  rappeler  ici  qu’il  a été 
décidé  1°  qu'un  seul  expert  peut  être  nommé,  nonobstant  les 
termes  de  l’article  303  du  Code  de  procédure  civile,  > attendu 
qu’il  est  de  droit  commun  , en  matière  de  contravention , que  le 
juge  peut,  suivant  l’exigence  des  cas,  ne  nommer  qu’un  on  deux 
experts,  et  qu’alors  même  que  l’article  303  du  Code  de  procédure 
civile  serait  considéré  comme  applicable  , l’observation  de  cet  ar- 

' Même  arrêt;  et  conf.  cass.  l"'  aeril  18W  (Bull.,  n»  75);  et  16  fevr.  1855 
(n"  45). 

2 Casa.  S6  sept.  1840  (Bull.,  n»  290)  ; 3 dëc.  1840  (n®  342). 
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ticio  n’a  pas  é(é  prescrite  à peine  de  nnllitê  ' » ; 2”  que  la  loi  ne 
s’oppose  pas  à ce  qu’un  expert  qui  a déjà  concouru  à une  pre- 
mière expertise  soit  de  nouveau  nommé  pour  procéder  à une 
deuxième  qui  n’est  que  le  complément  de  la  première*. 

2623.  L’expertise  a les  mêmes  elTets  que  les  témoins  : elle 
peut  être  proposée,  bien  que  les  termes  de  l’article  154  soient 
restrictifs,  pour  combattre  les  énonciations  des  procès-verbaux 
faisant  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  et  si  sa  vériGcation  a pour 
résultat  de  détruire  ces  énonciations  , le  juge  n’est  plus  lié  par 
les  procès-verbaux.  C'est  ainsi  qu’il  a été  Jugé,  sur  un  pourvoi 
fondé  sur  ce  que  le  tribunal,  au  lieu  d’admettre  des  témoignages 
pour  débattre  la  preuve  résultant  du  procès-verbal,  avait  ordonné 
une  expertise,  » que,  dans  l'espèce , la  partie  défenderesse  avait 
formellement  conclu  à la  nomination  d’experts,  et  que  le  tribunal, 
en  conGant  à ceux-ci  une  vériGcation  qui  pouvait  fortiGer  ou  dé- 
truire la  valeur  du  procès-verbal  constatant  la  contravention,  ne 
s’est  pas  écarté  de  la  lettre  et  de  l’esprit  de  l’article  154  * n . 

Mais  l’expertise  n’est  qu’un  moyen  de  preuve;  elle  ne  fait  point 
foi  des  faits  qu’elle  constate,  elle  ne  lie  point  le  juge  par  les  con- 
clusions qu’elle  émet.  Le  rapport  des  experts  ne  contient  qu’un 
avis  auquel  le  tribuual  n’est  pas  tenu  de  se  conformer*;  il  en 
apprécie  les  éléments  et,  suivant  qu’il  en  approuve  ou  n’en  ap- 
prouve pas  la  teneur  , il  lui  donne  ou  lui  refuse  la  force  d’une 
preuve.  C’est  ainsi  qu’il  a été  jugé,  sur  un  pourvoi  fondé  sur  ce 
que  le  jugement  avait  prononcé  contre  le  demandeur,  quoique  le 
rapport  des  experts  lui  eût  été  favorable,  « que  la  décision  à inter- 
venir ne  saurait  dépendre,  en  matière  criminelle,  de  l’expertise 
qu’il  a paru  utile  de  prescrire;  que  les  juges  restent  les  apprécia- 
teurs libres  et  souverains  de  son  résultat,  puisqu’ils  ne  doivent 
prononcer  sur  la  prévention  que  d’après  leurs  lumières  et  leur 
conscience ‘n  . Et,  par  conséquent,  la  décision  fondée  sur  le  point 
qui  a été  soumis  aux  experts  est  inattaquable  devant  la  Cour  de 
cassation  *. 

% J 

« Cass.  S.3  jnillel  1838  (Bail  , n"  240). 

= Cass.  19  dèc.  183:î  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  1086). 

s Cass.  12janv.  18.56  (Bull.,  n“  18). 

« Cass.  15  mars  1855  (Bull.,  n"  102). 

^ Cass,  l'"'  avril  1843  (Bull.,  n®  75). 

•*  Cass.  28  ocl.  1814  (J.  P.,  lom.  \II,  p.  440). 
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§ VII.  Visites  des  lieux. 

2624.  1,’arlicle  41  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que, 
« lorsqu’il  s’agira  soit  de  constater  l’élat  des  lieux  , soit  d’appré- 
cier la  valeur  des  indemnités  et  dédommagements  demandés , le 
juge  de  paix  ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par  lui, 
en  présence  des  parties».  Il  a été  admis  par  la  jurisprudence 
que  celle  disposition,  édictée  pour  les  matières  civiles,  doit  être 
appliquée  aux  matières  de  police  et  que  le  juge  de  paix,  soit  qu’il 
siège  comme  juge  civil  ou  comme  juge  de  police,  a le  droit  de 
se  transporter  sur  les  lieux  contentieux  et  d’en  vérifier  l’étal.  Les 
arrêts  portent  a que  l’article  41  s’applique  par  analogie  aux  tri- 
bunaux de  police  ' » , — « que  celle  disposition  est  substantielle 
au  droit  de  défense  »,  — » qu’elle  est  substantielle  à la  régularité 
de  l’opération  et  régit  également , par  raison  d’analogie , la  pro- 
cédure devant  les  tribunaux  de  répression  * » . 

Il  nous  semble  qu’il  n’était  pas  besoin  de  l’article  41  du  Code 
de  procédure  civile  pour  établir  le  droit  du  juge  de  police  de  se 
transporter  sur  les  lieux  et  d’en  constater  l’état.  L’inspection  per- 
sonnelle des  lieux  est  un  moyen  de  preuve  que  la  loi  a laissé  à 
la  disposition  de  toutes  les  juridictions.  Si  noire  Code  a ordonné 
les  transports  sur  les  lieux  du  juge  d’instruction,  il  ne  les  a point 
interdits  aux  autres  juges.  Or,  tous  les  juges  qui  ont  mission  do 
découvrir  la  vérité  ont  par  cela  seul  le  droit  de  prendre  tous  les 
moyens  que  la  loi  ne  leur  a pas  interdits  d’arriver  à cette  dé- 
couverte. La  visite  , l'examen  des  lieux  est  l’un  des  éléments  les 
plus  efficaces  de  l’instruction  ; dés  lors,  toute  instruction,  à quelque 
degré  qu’elle  soit  faite,  peut  s’en  servir.  C’est  en  ce  sens  qu’il  a 
été  déclaré  par  un  arrêt,  qui  nous  paraît  logiquement  motivé, 
B que  les  tribunaux  ont  non -seulement  le  droit,  mais  encore  le 
devoir  do  prendre  toutes  les  mesures  et  d’ordonner  toutes  les 
preuves,  rapports,  expertises,  visites  des  lieux  propres  à éclairer 
leur  religion  et  assurer  la  justice  de  leur  décision;  que  dès  lors 
le  tribunal  de  police,  en  ordonnant,  avant  dire  droit  au  fond,  son 
transport  sur  les  lieux,  s’est  conforme  aux  règles  prescrites  en 
matière  judiciaire  et  n’a  violé  aucune  loi  ’ ». 

* Cass.  G avril  1838  (Bull.,  d“27). 

2 Cass.  I V sppl.  1850  (Bull.,  n“  309). 

3 Cass.  18  mars  1848  (Bull.,  n“  T.’î). 
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Le  tribunal  de  police  peut  ordonner  son  transport  dans  tous  les 
cas  oü,  suivant  les  termes  de  l'article  41  du  Code  de  procédure 
civile,  il  reconnaît  ruiililc  de  constater  l'état  des  lieux  ou  d'appré- 
cier la  valeur  des  dédommagements  demandés.  Ces  termes  ne 
sont  d'ailleurs  nullement  restrictifs,  et  il  a été  reconnu,  en  les 
interprétant,  que  le  juge  peut  se  transporter  sur  les  lieux  même 
pour  s’éclairer  sur  une  question  de  compétence  A plus  forte 
raison  devons-nous  conclure,  puisque  nous  considérons  le  droit 
du  Juge  à cet  égard  comme  existant  indépendamment  de  l'arti- 
cle 41 , que  le  transport  peut  être  ordonné  toutes  les  fois  que  le 
tribunal  le  juge  utile  à l'instruction  des  procès  dont  il  est  saisi. 

2625.  Le  juge  doit  ordonner  son  transport  par  un  jugement  et 
sa  visite  doit  être  opérée  en  présence  des  parties  ou  du  moins 
après  qu'elles  ont  été  légalement  mises  en  demeure  d'y  assister. 
Telle  est  la  disposition  de  l’article  41  du  Code  de  procédure 
civile,  et  c'est  sur  cet  article  que  se  fondent  en  général  les  arrêts 
qui  ont  maintenu  cette  règle.  On  lit,  en  effet,  dans  ces  arrêts  a que 
les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  reconnaissent  l'utilité  de  constater 
l’état  des  lieux,  doivent,  aux  termes  de  l’article  -41,  ordonner 
que  la  visite  en  sera  faite  par  eux  en  présence  des  parties;  que 
cette  disposition,  qui  a pour  but  de  rendre  contradictoire  toute 
l'instruction  d'après  laquelle  il  sera  statué  sur  l’affaire,  est  appli- 
cable par  analogie  en  matière  de  simple  police  et  substantielle  au 
droit  de  défense;  qu’il  résulte  néanmoins  du  jugement  dénoncé 
que  le  juge  de  police  a profilé  de  l'intervalle  entre  les  deux 
audiences  où  la  cause  a été  successivement  appelée  devant  lui 
pour  s’assurer  par  lui-même  de  l’espace  que  le  dépôt  de  pierres 
reproché  au  prévenu  laissait  libre,  sans  qu’il  apparaisse  ni  que 
son  transport  eût  été  préalablement  prescrit,  ni  qu’il  ait  été  con- 
tradictoirement opéré  ; en  quoi  ce  magistrat  a expressément  violé 
ledit  article  41  et  le  droit  de  défense  à la  Cour  de  cassation  « 

Mais  cet  article,  comme  on  l'a  fait  déjà  remarquer,  n'est  pas  la 
véritable  ou  du  moins  la  seule  source  de  cette  règle.  Elle  n’est 

' (tiifs.  7 jani-.  1820,  di.  rpq.  (J.  I’.,  loin.  XXII,  p.  541).  — Vny.  Imilcfoi.s 
sur  cc  poiiil  sujji  i't,  u"  2522. 

2 C.1SS.  14  sept.  18.50  (Bull.,  n“  509);  cl  conf.  cass.  28  sept.  1850  (n"  558); 
C avril  et  17  orl.  1838  (n"’  97  ri  317);  3 août  58-49  (n”  190);  3 ocl.  1851 
(ii“  VÎ9),  rlc. 
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qu’une  conséquence  du  caractère  même  de  la  procédure  qui  doit 
être  publique  et  contradictoire;  le  juge  ne  peut  se  fonder  sur  des 
renseignements  qui  lui  sont  personnels,  sur  des  éléments  qui 
n'ont  pas  subi  l’épreuve  d'un  débat;  c’est  la  présence  des  parties 
ou  leur  mise  en  demeure  d’y  assister  qui  fait  do  la  visite  un 
moyen  de  preuve,  parce  que  leurs  explications  ont  pu  en  éclairer 
les  résultats,  parce  qu’ils  ont  pu  les  contredire  réciproquement. 
C’est  par  ce  motif  qu’un  jugement  de  police  a dû  être  cassé, 
attendu  que  ce  jugement  déclarait  u que  c’est  sur  l’inspection 
personnelle  faite  par  le  juge,  sans  qu’il  soit  constaté  que  les  par- 
ties y aient  été  présentes,  que  le  magistrat  a fondé  l’impratica- 
bilité du  rliemin;  que  les  renseignements  que  le  juge  se  procure, 
en  dehors  de  l’audience,  sur  les  faits  constitutifs  des  contraven- 
tions, ne  forment  point  une  preuve  sur  laquelle  il  puisse  asseoir 
sa  conviction  ; que  la  loi  n’admet  d'autres  preuves  que  celles  qui, 
produites  aux  débats,  peuvent  être  l’objet  d’une  discussion  con- 
tradictoire ' » . C’est  par  une  conséquence  de  cette  doctrine  que  la 
Cour  de  cassation,  dans  quelques-uns  de  ses  arrêts,  a rejeté  les 
visites  de  lieux  faites  hors  la  présence  des  parties,  non  plus  en 
invoquant  l’article  41  du  Code  de  procédure  civile,  mais  en  invo- 
quant seulement  les  règles  générales  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. L’un  de  ces  arrêts  porte,  en  elfct:  u Vu  les  articles  153, 
154  et  161  du  Code  d'instruction  criminelle;  attendu  qu’il  résulte 
de  la  combinaison  de  ces  articles  que  la  conviction  du  juge, 
chargé  par  la  loi  de  réprimer  les  contraventions,  ne  doit  se  former 
que  par  les  débats  qui  ont  lieu  publiquement  devant  lui;  qu’ainsi 
lorsque,  dans  l’espèce,  le  juge,  au  lieu  d’ordonner  la  preuve  des 
faits  articulés  par  le  prévenu,  a pris  sur  lui  de  demander  extra- 
judiciairement  des  renseignements  dont  il  a ensuite  argumenté 
dans  sa  décision,  lorsqu’il  a tiré  des  motifs  de  cette  décision  d’une 
visite  des  lieux  par  lui  faite  sans  l'avoir  contradictoirement 
annoncée  et  sans  mettre  les  parties  à même  d'y  assister,  il  a viole 
expressément  les  articles  précités  : la  Cour  casse*.  » C’est  là, 
suivant  nous,  le  fondement  le  plus  juridique  de  la  jurisprudence. 

2626.  L'irrégularité  des  visites  de  lieux  auxquelles  le  juge  a 
procédé  en  l’absence  des  parties  ou  sans  les  avoir  mises,  par  un 

> Cass.  ISoct.  1854  (Bull.,  n-  300). 

3 Cass.  11  juin  1842  (Bull.,  n"  158). 
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jugement  préalable,  en  demeure  d’y  assister,  n’entache  pas  néan- 
moins la  procédure  d’une  nullité  absolue.  Tous  les  arrêts  qui 
prononcent  cette  nullité  se  fondent  sur  ce  que  les  jugements 
annulés  avaient  pris  leurs  motifs  de  décision  dans  les  visites  irré- 
gulières ; iis  déclarent  « que  le  jugement  dénoncé,  qui  n’a  été 
rendu  qu’aprês  la  visite  des  lieux,  s’est  uniquement  déterminé  à 
relaxer  le  prévenu  par  des  motifs  tirés  de  cette  visite  effectuée 
hors  la  présence  des  parties,  et  sans  que  celles-ci  eussent  été  léga- 
lement mises  en  demeure  d’y  assister  ' De  là  la  conséquence 
que,  si  la  visite  illégale  n’a  pas  fourni  au  jugement  son  motif  dé- 
terminant, s’il  n’en  fait  pas  état  et  s’il  s’appuie  soit  sur  les  procès- 
verbaux,  soit  sur  les  témoignages,  le  vice  de  cette  visite,  ne  pro- 
duisant aucun  préjudice,  devient  indifférent.  Ce  point  a été 
reconnu  par  un  arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  du  ministère  public 
dans  les  ternies  suivants  : a Sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l’article  41  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le 
tribunal  de  simple  police  s’est  transporté  sur  les  lieux  du  litige 
sans  avoir  ordonné  cette  mesure  par  un  jugement  préparatoire  et 
sans  que  les  parties  aient  été  présentes  à l’inspection  qu’il  a faite, 
ni  légalement  mises  en  demeure  d’y  assister  : — Attendu,  en 
droit,  que  l’inobservation  des  formalités  substantielles  de  procé- 
dure ne  doit  entacher  de  nullité  l’instruction  qui  s’en  trouve  viciée 
que  lorsqu’elle  a pu  réellement  nuire  aux  parties;  que,  dans 
l’espèce,  l’irrégularité  dont  le  demandeur  se  ferait  grief  n’a  point 
préjudicié  à l’action  publique,  puisque  le  tribunal  de  police  n’a 
tiré  de  la  descente  dont  il  s’agit  sur  les  lieux  contentieux  aucun 
élément  déterminant  ou  décisif  de  son  jugement*.  » Cette  distinc- 
tion, établie  pour  circonscrire  le  nombre  des  nullités  dans  une 
matière  qui  n’en  admet  que  fort  peu,  pourrait  être  critiquée  : ce 
n'est  plus,  dans  ce  système,  l’illégalité  de  la  mesure  qui  produit 
la  nullité,  c’est  uniquement  le  motif  que  le  juge  donne  à sa  déci- 
sion; il  peut  se  transporter  seul  sur  les  lieux  cl  puiser  dans  son 
inspection  personnelle  et  isolée  fous  les  éléments  de  son  opinion, 
pourvu  qu’en  les  énonçant  il  n’exprime  pas  leur  source  et  qu’en 
déclarant  les  motifs  du  jugement,  il  ne  déclare  pas  le  lieu  où  il 
les  a pris.  Il  importe  peu  que  le  transport  soit  illégal,  la  jurispru- 

' Cass.  28  fevr.  J839  (Bull.,  n»  71);  3 août  1849  (u"  190);  2 mai  1856 
(il"  165). 

2 Cass.  28  fùvr.  1846  (Bull.,  n®  64);  et  conf.  22  mars  1838  (Datl.,  38,  454). 
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dencc  ne  voit  que  l’abus  qui  en  est  fait;  elle  ne  frappe  nulle- 
ment l’excès  de  pouvoir  commis  par  le  juge,  elle  ne  veut  aperce- 
voir que  la  conséquence  qu’il  en  a déduite.  l’eul-ôtrc  eût-il  été 
plus  logique  de  frapper  la  me.sure  à raison  de  son  illégalité  même, 
et  quelle  qu’ait  été  son  influence,  qu’il  est  dillBcile  de  constater, 
sur  le  jugement. 

2027.  La  visite  des  lieux  doit,  nous  l’avons  déjà  dit,  être  or- 
donnée par  un  jugement;  mais  ce  jugement,  à la  différence  de 
celui  qui,  sur  les  conclusions  des  parties,  ordonne  une  expertise, 
est,  en  général,  purement  préparatoire;  c’est,  en  effet,  une  simple 
mesure  d’instruction  ; il  ne  préjuge  rien  sur  le  fond;  il  ne  fait 
point  dépendre  ses  décisions  de  telle  ou  telle  vérification;  c’est 
une  enquête  que  le  juge  est  toujours  libre  de  faire  pour  éclairer 
sa  religion.  Il  a été  décidé  dans  ce  sens  : u que  le  jugement  du 
juge  de  police  qui  ordonne,  avant  faire  droit,  un  transport  con- 
tradictoire sur  les  lieux,  ne  préjuge  lû  explicitement,  ni  implici- 
tement les  questions  soumises  au  tribunal  de  répression;  que, 
dès  lors,  ce  jugement,  purement  préparatoire  et  d’instruction,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  qu’après  le 
jugement  définitif.  » Cependant,  si  lu  visite  des  lieux  avait  été 
ordonnée  sur  les  conclusions  des  parties,  si  le  juge  faisait  dépen- 
dre son  jugement  définitif  du  résultat  de  son  inspection,  cette 
mesure  pourrait  prendre  un  caractère  interlocutoire. 

Ce  jugement  d’avant  faire  droit  est  rendu  à l’audience,  et 
c’est  également  à l’audience  que  doit  être  rendu  le  jugement  dé- 
finitif qui  suit  la  visite  des  lieux.  Un  juge  de  police,  étant  sur  les 
lieux  en  présence  des  parties  et  se  trouvant  suffisamment  édifié 
par  la  vérification  qu’il  avait  faite,  avait  cru  pouvoir  prononcer 
immédiatement  son  jugement  ; il  s’était  fondé  sur  l’article  42  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  porte  : u II  pourra  juger  sur  le  lieu 
même  sans  désemparer.»  Cette  décision,  qui  atteste  le  danger 
des  emprunts  faits  par  un  code  à un  autre  code,  a été  cassée  par 
un  arrêt  qui  déclare  : u que  l’article  24  du  Code  de  procédure 
civile  n’est  point  applicable  en  matière  de  police;  que  la  solennité 
des  formes  des  tribunaux  répressifs  ne  saurait  se  concilier  avec 
un  mode  de  procéder  qui  n’assurerait  pas  à la  justice  toutes  les 
garanties  établies  par  la  loi;  que  notamment  l’article  153  du 

> ('.RM.  88  avril  1854  (Bull.,  n°  127). 
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Code  d’instruction  criminelle  veut  que  l'instruction  de  chaque 
affaire  soit  publique  à peine  de  nullité,  et  que  la  condition  de 
cette  publicité  ne  pourrait  être  réalisée  sur  les  lieux  telle  qu’elle 
est  exigée  par  la  loi  ; que  les  jugements  du  tribunal  de  police 
ne  peuvent  être  rendus  que  dans  l’auditoire  qui  lui  est  affecté',  n 

2628.  La  visite  du  Juge,  lorsqu’elle  est  accomplie  avec  les 
formes  légales,  a les  mêmes  effets  que  les  autres  preuves.  Le  tri- 
bunal peut  y puiser  les  éléments  de  sa  conviction  et  les  opposer 
aux  autres  actes  de  l’instruction.  Il  peut  donc,  lors  même  que  la 
contravention  est  constatée  par  un  procès-verbal  faisant  foi 
jusqu’à  preuve  contraire,  si  ce  procès-verbal  lui  parait  insuffi- 
sant, prendre  dans  les  résultats  de  la  vérification  à laquelle  il  a 
procédé  une  preuve  qu’il  a le  droit  d’opposer  ensuite  à la  preuve 
résultant  du  procès-verbal*.  En  effet,  cette  visite,  opérée  avec  les 
formes  légales,  est  un  élément  de  preuve,  et  le  juge  a le  droit 
d’y  puiser  sa  conviction.  Comment  donc,  si  les  énonciations  du 
procès-verbal  ne  lui  semblent  ni  assez  claires,  ni  assez  com- 
plètes pour  asseoir  son  jugement,  ne  pourrait-il  pas  les  contrôler 
au  moyen  d’une  preuve  que  la  loi  met  à sa  disposition?  Quand  il 
peut  d’office,  dans  la  même  hypothèse,  ordonner  soit  une  audi- 
tion de  témoins,  soit  une  expertise,  comment  pourrait-il  lui  être 
interdit  de  procéder,  en  présence  des  parties,  à une  visite  des 
lieux  qui  lui  permet  d’éclairer  sa  religion?  Dès  que  cette  visite 
a les  effets  d’une  preuve  légale,  comment  trouverait-elle  un 
obstacle  dans  un  procès-verbal  qui  ne  vaut  que  jusqu’à  preuve 
contraire  ? 

§ VIII.  Audition  du  prévenu. 

262'J.  Devant  le  tribunal  de  police,  le  prévenu  est  entendu 
dans  sa  défense;  il  n’est  point  interrogé  ; les  articles  153  et  IDO 
établissent  à cet  égard,  en  matière  de  police  et  de  police  correc- 
tionnelle, une  différence  qui  résulte  des  formes  diverses  de  ces 
deux  juridictions.  Le  prévenu  de  contravention  qui  n’est  pas 
obligé  de  comparaître,  qui  peut  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir,  ne  peut  être  soumis  à un  interrogatoire;  s’il  se  pré- 

* Cass.  17  juillet  1855  (Bull.,  n” 265)  ; et  coiif.  cass.  l^^prair.  an  VII  (n“  W8); 
U ihcrm.  an  IX  (n“  283). 

^ Cafs.  28  avril  1854  (Bull.,  n"  127). 
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sente,  il  est  nécessairement  entendu,  c'est  là  une  règle  essentielle 
do  l'instruction,  c'est  le  droit  de  la  défense  (n°  1919)  ; mais  il  peut 
proposer  ses  moyens  de  défense  ou  par  lui-nième  ou  par  l'organe 
d'un  tiers,  suivant  qu’il  le  juge  utile  à ses  intérêts,  et  dès  lors 
son  audition  n'est  pas  considérée  comme  l'une  des  formes  néces- 
saires de  l'instruction. 

2630.  S'il  est  entendu,  il  peut,  dans  les  développements  de  sa 
défense,  faire  l'aveu  qu'il  a commis  la  contravention.  Quel  est 
l'elTet  de  cet  aveu?  fait-il  preuve  contre  le  prévenu?  Xous  avons 
déjà  eu  l'occasion  d'examiner  ces  questions  (n°  1936). 

L'aveu  est  un  moyen  de  preuve,  car  par  sa  nature  même  il 
forme  une  présomption  de  sa  vérité  et  il  peut  sufGre  pour  opérer 
la  conviction  du  juge  (n°  1937).  Ainsi  il  a été  maintes  fois  jugé  en 
matière  de  police  «que,  en  supposant  que  le  procès-verbal  pût 
être  regardé  comme  irrégulier,  la  preuve  de  la  contravention 
résultait  sufGsammcîTt  de  l'aveu  du  prévenu  ' — « que,  quant 

aux  prévenus  présents  qui  avouent  la  contravention  qui  leur  est 
imputée,  en  se  bornant  à alléguer  pour  leur  défense  des  excuses 
non  établies  en  fait  et  non  concluantes  en  droit,  cet  aveu  sufGt 
pour  motiver  leur  condamnation’  »;  — « que  s'il  est  constant, 
en  droit,  que  le  rapport  d'un  agent  de  police  doit  être  corroboré 
par  de  nouvelles  preuves,  on  ne  peut  admettre  de  preuve  plus 
certaine  du  fait  qui  est  l’objet  de  la  prévention  que  celle  émanée 
de  l’aveu  même  des  parties  intéressées  * ; » — « que  les  contreve- 
nants ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite  exercée  contre  eux 
par  l'unique  motif  du  défaut,  de  lu  nullité  ou  de  l’irrégularité 
des  procès-verbaux,  quand  la  preuve  du  fuit  est  établie  par  leur 
aveu  * ».  La  règle  générale  est  donc  « que , d’après  les  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle,  les  tribunaux  peuvent , 
sans  que  la  loi  leur  demande  aucun  compte  des  motifs  qui  ont 
déterminé  leur  conviction,  en  puiser  les  éléments  soit  dans  les 
aveux  des  délinquants  sur  les  faits  qui  se  raltarbent  à la  matéria- 
lité des  délits  constatés  par  les  procès-verbaux,  soit  dans  les 


■ Cus.  5 fevr.  1825  (J.  IV,  tom.  XIX,  p.  148);  « déc.  1806  (lom.  V,  p.  368); 
20jaiu.  1826  (lom.  XX,  p.  98). 

3 Cosi.  4 mar»  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  246). 

3 Cass.  24  sept.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1459). 

‘ Cass.  17  fevr.  1837  (Bull.,  n"  56)  ; 1.3  sept.  1839  (n»  296). 
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aveux  passés  en  présence  de  la  justice  elle-même  par  eux  ou  par 
les  avoués  qui  les  représentent  ' » . 

2631.  11  ne  faut  pas  toutefois  attribuer  à cette  règle  un  sens 
trop  absolu  : l'aveu  est  un  moyen  de  preuve , mais  ce  moyen  est 
soumis  au  juge  qui  a le  droit  de  l'apprécier.  Un  arrêt  qui  explique 
très*nettement  le  sens  et  la  portée  des  arrêts  qui  précèdent  dé- 
clare a que,  d'après  l'article  154,  les  délits  et  contraventions  sont 
prouvés  soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins  à défaut  de 
procès-verbaux  ou  à leur  appui  ; que  cet  article  n'interdit  point 
aux  tribunaux  de  chercher  les  éléments  de  leur  conviction  dans 
tous  les  autres  modes  de  preuve  admis  par  l'ensemble  de  la  légis- 
lation et  notamment  dans  les  déclarations  faites  en  justice  par  les 
prévenus  eux-mêmes  lorsqu'ils  proposent  leur  défense,  aux  termes 
de  l'article  153;  que  sans  doute  le  juge  reste  le  maître  d'appré- 
cier la  force  probante  de  l'aveu  que  peut  faire  le  prévenu,  eu 
égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  il  intervient  ; mais  qu'il 
ne  peut  se  refuser  d'en  faire  la  base  d'une  condamnation,  par  le 
motif  qu'aucun  procès-verbal  régulier  n'a  constaté  le  fait  matériel 
de  la  contravention,  puisque  ce  serait  exiger  pour  ce  fait,  contre 
le  vœu  de  l'article  154,  une  preuve  légale  incompatible  avec  les 
principes  de  notre  droit  criminel’.  » 

11  suit  de  là  que  les  tribunaux  ne  sont  point  obligés  de  consi- 
dérer l'aveu  comme  une  preuve  suffisante,  et  qu'ils  ne  sont 
nullement  liés  par  les  déclarations  des  prévenus  : ils  en  appré- 
cient la  force  probante  ; ils  examinent  si  ces  déclarations  ne  sont 
point  contradictoires  et  si  elles  sont  persistantes;  ils  les  admettent 
ou  les  écartent,  suivant  la  conviction  qu'elles  ont  opérée  en  eux. 
Cette  doctrine  est  d'ailleurs  consacrée  par  la  jurisprudence.  Un 
arrêt  dispose  a que  l'article  1356  du  Code  civil  n'est  point  appli- 
cable en  matière  de  répression;  que  cet  article  1356  est  inscrit 
au  chapitre  de  la  preuve  des  obligations  et  non  à celui  de  la  preuve 
des  délits;  qu'il  est  corrélatif  à la  faculté  de  déférer  le  serment  ; 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'autorise  point  les  tribunaux 
de  répression  à condamner  un  accusé  sur  son  seul  aveu;  que  ces 
aveux,  s'ils  ont  été  faits  spontanément,  ne  sont  que  des  preuves 

' Cass.  30  jonr.  1830  (J.  P.,  (nm.  XXIII,  p.  104). 

2 Cass.  29  Juin  1848  (Biitl.,  n°  193)  ; 23  sept.  1837  (n«293);  7 toûl  el 
29  nov.  1851  (n«328  et  501). 
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morales  qui  ne  lient  pas  l’accusé,  et  qu'il  peut  toujours  le.s 
rétracter  par  suite  d’erreur  ou  autrement;  que,  dans  l’espèce,  le 
prévenu  avait  pu  rétracter  l’aveu  qu’on  prétendait  émané  de  lui, 
quant  au  caractère  communal  du  terrain  ‘ . Un  autre  arrêt,  tirant 
des  mêmes  principes  une  autre  conséquence,  déclare  u qu’aucune 
loi  ne  défend  aux  juges  de  faire  entrer  dans  leurs  éléments  de 
conviction  l’aveu  du  prévenu , et  ne  leur  impose  à cet  égard  des 
règles  différentes  de  celles  qui  existent  pour  les  jurés  * n . Les  tri- 
bunaux de  police  n’ont  donc  d’autre  obligation,  en  présence  d’un 
aveu  que  constatent  leur  jugement  ou  les  pièces  du  procès,  que 
d’en  apprécier  la  force  probante  ’ : ils  sont  libres  de  l’accueillir  ou 
de  ne  pas  s’y  arrêter;  mais  s’ils  ne  s’y  arrêtent  pas,  ils  doivent 
déclarer  que,  dans  leur  opinion,  il  ne  fait  pas  preuve. 

Nous  avons  examiné  ailleurs  quelle  est  la  force  probante  des 
aveux  consignés  dans  les  procès-verbaux  (n°  1454),  et  si  les 
aveux,  lorsqu’ils  sont  légalement  constatés,  peuvent  être  divisés 
dans  leurs  déclarations  diverses  (n°  1938)  : nous  n’avons  point  à 
revenir  sur  ces  deux  points. 

§ IX.  Droits  de  la  partie  civile. 

2()32.  Après  que  les  témoins  ont  été  entendus,  le  plaignant, 
aux  termes  de  l’article,  153,  prend  ses  conclusions. 

Il  y a lieu  de  rappeler,  d’abord,  que  le  plaignant  n'a  le  droit 
de  prendre  des  conclusions  que  lorsqu’il  s’est  constitué  partie 
civile  (n“  1711)  : s’il  n’a  pas  pris  celte  qualité,  il  n’est  pas  partie 
au  procès,  il  ne  peut  donc  y intervenir  ni  former  aucune  demande, 
et  le  tribunal  doit  le  déclarer  non  recevable  *.  11  a d’ailleurs  la 
faculté  de  se  constituer  jusqu’à  la  clôture  du  débat  (n°  1713).  Il 
importerait  peu  que  cette  constitution  fût  spontanée  ou  qu’elle 
eût  été  provoquée  par  le  ministère  public  : les  motifs  qui  ont 
influé  sur  la  détermination  de  la  partie  lésée  ne  peuvent  vicier 
son  intervention  ; elle  puise  son  droit  dans  le  dommage  qu’elle  a 
souffert;  elle  n’a  point  à rendre  compte  de  son  exercice*. 

Le  plaignant  peut  se  constituer  et  prendre  des  conclusions  sans 

I Cass.  19  a«Al  18/»!  (Biitl.,  n»  252). 

s Ciss.  23  scpl.  1837  (Bnit.,  n"  293). 

a Cass.  18  mars  18.34  (Butl.,  n"  78). 

* Cass.  23  août  1839  (Butt.,  n»  277). 

6 Cass.  7 cIcc.  1837  (Bult.,  n"  423). 
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coniparaitre  personnellement  il  peut  se  faire  représenter  par  on 
avoué  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  : le  tribunal  de  police  ne  pour- 
rait ordonner  sa  comparution  personnelle,  car  la  loi  ne  lui  donne 
pas  ee  droit.  Il  ne  pourrait  d’ailleurs  le  faire  assigner  avec  la 
(jualilé  de  témoin,  car  les  deux  qualités  de  partie  civile  et  de 
témoin,  quand  elles  sont  prises  simultanément,  sont  incom- 
patibles'. 

2033.  I.a  partie  civile,  dès  qu’elle  est  régulièrement  consti- 
tuée, a le  droit  de  prendre,  dans  l'intérêt  de  son  action  civile,  les 
conclusions  qu'elle  juge  utiles  soit  à la  preuve  du  fait,  soit  à la 
constatation  de  ses  dommages.  Le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  ces 
conclusions.  En  elfet,  aux  termes  des  articles  408  et  413,  il  doit 
être  prononcé,  à peine  de  nullité,  sur  toutes  les  demandes  des 
parties  tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  reconnu  par  la 
loi,  même  quand  la  peine  de  nullité  ne  serait  pas  textuellement 
attaebée  à la  formalité  dont  l’exécution  est  demandée. 

Il  suit  de  là  que  la  partie  civile  est  autorisée  à former  toutes  les 
demandes  qui  ont  pour  objet  l’exercice  de  son  action;  elle  peut, 
par  exemple,  proposer  soit  une  audition  de  témoins,  soit  une 
expertise,  une  vérification  quelconque,  une  visite  de  lieux;  elle 
peut  requérir,  comme  l’article  148  l’y  autorise  même  avant  l’au- 
dience, toutes  les  estimations  susceptibles  de  faire  apprécier  la 
valeur  du  préjudice  qu’elle  a éprouvé;  elle  peut  provoquer  toutes 
les  mesures  qui  peuvent  tendre  à lui  assurer  le  remboursement  de 
ce  préjudice;  enfin,  elle  prend  des  conclusions  définitives  à Un 
de  condamnation  à la  somme  à laquelle  elle  l'estime. 

Mais,  si  le  juge  est  tenu  de  statuer  sur  toutes  ces  conclusions, 
lorsqu’elles  sont  régulièrement  prises,  il  demeure  le  maître  de 
les  accueillir  ou  de  les  rejeter  : le  jugement,  ainsi  qu’on  le  verra 
plus  loin,  doit  seulement  constater  que  le  tribunal  les  a appré- 
ciées. Il  peut  même  écarter  toutes  les  preuves  qui  loi  sont  pro- 
posées s’il  les  croit  inutiles;  c'est  ce  qui  résulte  de  ces  mots  de 
l’article  133  : « Les  témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus  s’il  y a lieu,  n Ces 
expressions  ont  été  interprétées  dans  ce  sens  par  un  arrêt  qui 
rejette  un  pourvoi  fondé  sur  le  refus  d’un  tribunal  de  police 
d’entendre  les  témoins  proposés  par  la  partie  civile  : « attendu 

' Cass.  5 janv.  1838  (Itiill.,  n"  2). 
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qu'nprès  que  le  demandeur  eut  conclu  à l'aiidilion  de  six  témoins 
à l’appui  du  procès-verbal  et  avant  qu’on  statuât  sur  cette  récla- 
mation, le  ministère  public  conclut  à ce  qu'il  fût  procédé  à une 
descente  de  lieux,  ce  que  le  tribunal  de  police  ordonna;  que  cette 
descente  de  lieux  fut  faite  par  le  tribunal  de  police,  en  présence 
des  parties,  qui  pendant  sa  durée  donnaient  des  e.xplications;  qne 
le  procès-verbal  de  cette  descente  de  lieux,  dressé  par  l'ordre  et 
avec  le  concours  du  tribunal,  avait,  aux  yeux  de  la  loi,  un  carac- 
tère de  force  probante;  que  le  tribunal  de  police  a reconnu  et 
déclaré  qu’il  en  résultait  une  connaissance  de  la  vérité  des  faits 
rendant  inutile  l'audition  des  témoins  de  nouveau  réclamée  par 
le  demandeur  à la  suite  de  la  visite  des  lieux  ; qne  ce  motif  fut  un 
de  ceux  que  le  tribunal  de  police  donna  de  son  refus  d’entendre 
les  témoins;  que  l’appréciation  de  sa  réalité  appartenait  au  tri- 
bunal; que  ce  motif  suffisait  pour  justifier  le  refus  d’entendre  les 
témoins  ; qu’en  elfct  ce  refus  était  conforme  à la  disposition  de 
l’article  153,  puisque  cet  article  n'exiyc  l’audition  des  témoins 
qu’autant  qu’il  y a lieu  de  les  entendre , et  qu’ainsi  il  ne  l’exige 
pas  lorsqu’elle  est  inutile  à la  connaissance  de  la  vérité;  que  ce 
refus  n’est  pas  contraire  à l’article  15i,  puisque  cet  article  ne 
prescrit  l’audition  des  témoins  que  comme  un  moyen  d’acquérir 
des  preuves  de  la  contravention , et  qu’il  ne  la  prescrit  donc  pas 
lorsqu’il  est  reconnu  qu’aucune  preuve  nouvelle  n’en  peut  ré- 
sulter; que,  dès  lors,  le  refus  d’entendre  des  témoins  ainsi  motivé 
n’avait  rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  non  plus 
qu’aux  règles  de  la  procédure  criminelle  y> 

§ X.  Droits  de  la  défense. 

5634.  Le  quatrième  paragraphe  de  l’article  153  porte  : a I.,s 
personne  citée  proposera  sa  défense  et  fera  entendre  ses  témoins, 
si  elle  en  a amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de  l’article  154, 
elle  est  recevable  à les  produire.  » Les  droits  de  la  défense  con- 
sistent à proposer  et  faire  valoir  tous  les  moyens  et  exceptions  qui 
peuvent  avoir  pour  effet  de  repousser  la  prévention. 

Ces  moyens  de  défense  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  ; 
les  moyens  de  preuve  que  le  prévenu  oppose  à la  prévention  et 
qui  tendent  à établir  qu’il  u’a  pas  commis  le  fait  qui  lui  est  imputé; 

* Cass,  9 déc.  1830  fü.  P.,  tom.  XXIII,  p.  930). 
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les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir,  qui  ont  pour  objet  de  sou- 
tenir que  la  contravention  est  éteinte  ou  qu’elle  n’existe  pas; 
enfin,  les  moyens  de  défense,  qui,  sans  contester  ni  l’imputation 
personnelle,  ni  l’existence  de  la  contravention,  prennent  leur 
source  dans  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  avoir  une 
influence  plus  ou  moins  grande  sur  les  résultats  de  la  poursuite. 

2635.  Le  prévenu  a le  droit,  en  premier  lieu,  d’opposer  à la 
prévention  tous  les  moyens  de  preuve  qui  sont  autorisés  par  la 
loi.  Ce  droit,  il  le  puise  non-sculcmcnt  daus  l'article  153,  qui 
déclare  formellement  que , < il  proposera  sa  défense , et  fera 
entendre  ses  témoins  » , mais  encore  dans  les  articles  408  et  413, 
qui  prononcent  la  nullité  des  jugements  lorsqu’il  a été  omis  ou 
refusé  de  prononcer  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  prévenu 
tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi,  lors 
même  que  la  peine  de  nullité  n’est  pas  textuellement  attacliéo  à la 
formalité  dont  l’exécution  a été  ilemandée  ou  requise.  Il  peut 
donc  soit  demander  l’audition  des  témoins  (ju’il  a amenés  ou  fait 
citer,  soit  proposer  de  faire  citer  d’autres  témoins,  soit  conclure 
à l’admission  de  toute  autre  preuve,  telle  qu’une  expertise,  une 
vérification  de  lieux,  une  production  de  titres  ou  pièces. 

2636.  Quels* sont  les  pouvoirs  du  juge  devant  ces  demandes? 
Il  doit  d'abord  dans  tous  les  cas,  comme  nous  l’avons  dit  tout  à 
l’beure,  y statuer;  mais  est-il  tenu  d’accéder  à toutes  les  preuves 
qui  lui  sont  proposées?  L’article  133  n’a  pas  répété  dans  son  qua- 
trième paragraphe  les  mots  s’il  y a lieu,  qui  sc  trouvent  dans  le 
paragraphe  précédent;  d’où  l’on  peut  induire  que  l’audition  des 
témoins  et  par  conséquent  la  proposition  de  toute  preuve,  facul- 
tative lorsqu’elle  est  faite  par  le  ministère  public  et  la  partie 
civile,  est  obligatoire  lorsqu’elle  est  faite  par  le  prévenu.  On  peut 
ajouter  dans  le  même  sens  que  l’article  154,  dont  nous  exami- 
nerons un  peu  plus  loin  les  termes,  ne  s’applique  qu’au  cas  où 
l’existence  d’un  procès-verbal  faisant  foi  contre  un  prévenu 
établit  contre  lui  une  présomption  de  culpabilité  qui  peut  paraître 
suffisante  au  juge.  Cependant  nous  ne  saurions  voir  dans  l’ar- 
ticle 153  une  règle  absolue,  car  il  en  résulterait  dans  beaucoup 
de  cas  une  prolongation  inutile  du  débat  et  une  exagération  de 
frais,  qui  ne  sont  point  dans  l’esprit  de  la  loi.  Si  le  juge  croit  que 
la  preuve  offerte,  est  sans  aucun  objet,  soit  parce  que  lanou-exis- 
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tencc  de  la  contravention  lui  parait  déjà  démontrée,  soit  parce  que  le 
fait  qui  ferait  le  sujet  de  la  vérification  ou  des  témoi<]nagcs  serait 
sans  influence  sur  sa  décision,  il  peut  et  doit  la  rejeter,  car  il  ne 
fait  alors  qu'écarter  du  débat  ce  qui  lui  parait  inutile  à la  mani- 
' festation  de  la  vérité,  et  il  ne  porte  aucun  préjudice  à la  défense. 
lUais  il  est  dans  ce  cas  rigoureusement  tenu  de  motiver  son  rejet, 
car  il  doit  justifier  que  le  prévenu  n'a  pas  été  illégalement  privé 
d'un  moyen  de  défense  qui  lui  appartient. 

2637.  Si  les  témoins  cités  par  le  prévenu  ne  se  présentent  pas, 

le  juge  de  police  doit-il  accorder  un  délai  pour  les  faire  citer  de 
nouveau?  Est-il  tenu  d'user  à leur  égard  des  moyens  de  coercition 
que  l’article  157  met  à sa  disposition?  La  Cour  de  cassation  a 
déclare  » que  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user 
des  moyens  que  l'article  157  indique  pour  obliger  les  témoins 
cités  à venir  faire  leurs  déclarations  en  justice,  soit  qu'il  s’agisse 
des  témoins  cités  à la  requête  du  ministère  public,  soit  qu'il 
s'agisse  des  témoins  cités  à la  requête  du  prévenu;  que  c'est  aux 
juges  à examiner  les  motifs  qui  ont  pu  porter  les  témoins  à ne 
pas  comparaitre,  à apprécier  le  véritable  but  du  prévenu  qui  les 
a fait  assigner,  et  à juger  si  ces  témoins  sont  ou  non  utiles  à la 
manifestation  de  la  vérité  ‘ . 11  faut  induire  de  cet  arrêt,  d’abord, 

ce  qui  ne  saurait  être  contesté,  que  les  mesures  prescrites  par 
l'article  157  s'appliquent  aussi  bien  aux  témoins  cités  par  le  pré- 
venu qu’à  ceux  cités  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  ; 
ensuite,  que  le  juge  ne  peut  refuser  soit  un  délai  pour  réassigner 
les  témoins,  soit  l'application  des  mesures  de  contrainte,  toutes 
les  fois  que  les  personnes  citées  n'ont  pas  eu  de  motifs  légitimes 
de  s'abstenir,  que  le  prévenu  a sérieusement  usé  de  son  droit  en 
les  citant,  et  que  leurs  dépositions  peuvent  éclairer  la  justice.  Le 
pouvoir  du  tribunal  n'est  facultatif  qu’à  la  condition  de  ne  pas 
s’en  servir  pour  écarter  des  preuves  utiles  et  pour  enlever  son 
droit  à la  défense. 

2638.  Toutes  les  preuves  produites  par  le  prévenu  doivent 
tendre  à établir  ou  que  la  contravention  n’a  pas  été  commise  ou 
qu'elle  ne  peut  lui  être  imputée.  Il  ne  lui  est  pas  permis  d'alléguer 
des  excuses,  telles  que  sa  bonne  foi , une  erreur  involontaire, 
l’usage  local,  la  tolérance  de  l’autorité.  Les  contraventions,  en 

' Caüs.  Il  aofil  1827  (J.  P.,  loin  XXI,  |>.  726). 
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générai,  n'adincttcnt  pas  d’excuse;  il  siiffil  du  fait  maléricl  de 
l’infraclion  de  la  défense  ou  de  l’omission  de  la  prescription  de  la 
loi  ou  du  réglement  pour  les  constituer.  Les  faits  Justincatifs,  au 
conti'aire,  tels  que  la  démence,  la  contrainte,  la  non-identité  du 
prévenu  et  la  force  majeure,  qui  ôtent  à la  contravention  même 
son  caractère  de  désobéissance  ou  de  négligence,  peuvent  être 
invoqués  en  cette  matière  comme  en  toute  autre.  C’est  ainsi  que 
la  Cour  de  cassation  l’a  décidé,  en  déclarant  « que  l’empécliemênt 
provenant  de  force  majeure  fait  exception  en  toute  matière  à la 
culpabilité,  et  que  ce  principe  est  applicable  aux  contraventions 
de  police'  d.  Le  prévenu  doit  donc  être  admis  h faire  preuve  de 
tous  les  biits  justificatifs  (n"  1473  et  1474). 

2639.  L’article  133  n’admet  toutefois  les  témoins  amenés  ou 
cités  par  le  prévenu  que  « si,  aux  termes  de  l’article  15-4,  il  est 
recevable  à les  produire  » . Dans  quel  cas  est-il  donc  non  rece- 
vable? Dans  les  eas  où  les  contraventions  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  qui  suffisent  pour  en  faire  preuve.  Nous  avons  vu 
précédemment  que  les  procès-verbaux  se  divisent  en  trois  classes  : 
les  uns  n’ont  que  la  valeur  de  simples  renseignements,  les  autres 
font  foi  des  faits  qu’ils  constatent  jusqu’à  preuve  contraire,  les 
autres  enfin  font  foi  des  mêmes  faits  jusqu'à  inscription  de  faux 
(n°  1445).  Les  premiers  ne  font  aucune  preuve;  le  juge  peut, 
sur  les  simples  explications  du  prévenu  et  sans  qu'il  soit  tenu  de 
produire  une  preuve  quelconque,  déclarer  l’affaire  instruite  et  le 
décharger  des  fins  de  la  plainte.  Les  autres  soulèvent  une  question 
assez  délicate  : l’article  154  porte  que  ces  procès-verbaux  « pour- 
ront être  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit 
testimoniales,  si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admettre  n . 
Quel  est  le  sens  de  ces  derniers  mots?  11  faut  les  entendre  en 
ce  sens  que  le  tribunal  doit  admettre  la  preuve  toutes  les  fois 
qu'elle  peut  être  utile  à la  défense,  toutes  les  fois  que  les  faits 
allégués  auraient  pour  effet,  s’ils  étaient  prouvés,  d’elfacer  la 
contravention  ou  de  justifier  le  prévenu.  Les  procès-verbaux  qui 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ont'pour  effet  que  “ nul  ne 
peut  être  admis,  à peine  de  nullité,  à faire  preuve  outre  ou 
contre  leur  contenu  » . Le  prévenu,  en  face  de  procès-verbaux  de 

• Caüs.  8 noiU  1840  (Bull.,  n»  226);  cl  nrr.  conf.  7 jiiillel  1827  (n“  180); 
27  juillet  1854  (11“  241);  l'e  et  10  mars  ISS.j  (n'"  77  et  03). 
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celte  nature,  est  donc  non  recevable  à proposer  une  preuve  quel- 
conque, à moins  que  ce  ne  soit  d’un  fait  justificatif  (n“  1474). 

2Ü40.  Le  prévenu  peut  alléguer  toutes  les  exceptions  ou  fins 
de  non-recevoir  qui  sont  de  nature  à éteindre  l’action,  telles  que 
l’exception  de  chose  jugée,  la  prescription,  l’ainnistie.  Nous 
avons  précédemment  traité  de  toutes  ces  exceptions  en  examinant 
les  causes  d’extinction  de  l’action  publique  et  de  l’action  civile 
(n»  960). 

Il  peut  proposer  également  toutes  les  questions  qui  suspendent 
le  jugement  de  la  contravention  jusqu’à  la  vérification  préalable 
d’un  fait  antérieur  dont  l’appréciation  est  une  condition  indispen- 
sable de  ce  jugement.  Ces  questions  préjudicielles  sont  en  elles- 
mêmes  trop  complexes  et  donnent  lieu  à des  difficultés  trop  mul- 
tipliées pour  qu’il  soit  possibip  de  les  traiter  incidemment  dans 
ce  paragraphe.  Xous  les  détacherons  de  ce  chapitre  où,  logique- 
ment, elles  devraient  prendre  place,  pour  en  faire  la  matière  du 
chapitre  suivant. 

2641.  Il  nous  reste  à parler  de  quelques  moyens  de  défense 
spéciaux  qui  ne  s’appliquent  que  dans  certains  cas  et  qui  exercent 
sur  les  poursuites  une  influence  diverse. 

\ous  avons  déjà  vu  dans  quels  cas  le  prévenu  peut  invoquer  . 
l’insuffisance  de  la  citation  et  quels  sont  les  effets  de  cette  irrégu- 
larité (n°  2544)  : nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  point. 

11  est  également  fondé  à soutenir  que  le  fait  qui  est  l’objet  du 
débat  n'est  pas  le  même  que  celai  qui  est  énoncé  dans  la  citation, 
et  que  Je  tribunal  de  police  n’en  est  pas  saisi;  le  tribunal,  en 
effet,  ne  peut,  aux  termes  des  articles  159  et  161,  statuer  que 
sur  les  faits  qui  sont  l’objet  de  la  poursuite  ; il  ne  peut  prononcer 
sur  d’autres  faits  qui,  bien  que  de  même  nature,  n’y  sont  pas 
compris,  à moins  qu’ils  ne  soient  la  conséquence  ou  l’accession 
des  premiers.  II  ne  le  peut  pas  d’office  ' ; il  ne  le  peut  non  plus 
même  sur  les  conclusions  qui  seraient  prises  dans  le  cours  du 
débat.  Ainsi,  dans  une  prévention  d’onvcrturc  d’un  cabaret  après 
riieure  fixée  par  les  règlements,  le  prévenu  ne  peut  être  inculpé 
d’une  autre  infraction  aux  règles  de  sa  profession  : « attendu  ' 
qu'aucune  citation  ou  conclusion  du  ministère  public  ne  saisissait 
le  tribunal  de  la  connaissance  d’une  contravention  qui  aurait  ré- 

' Cass,.  31  janv.  185.5  (Bull.,  ii»  26). 
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siillé  (le  re.\crcice  de  la  profession  d’atihergisle  sans  autorisation, 
ni  d’une  autre  contravention  pour  défaut  de  tenue  du  registre  de 
police  ordonné  par  rarliclc  475,  n”  2,  du  Code  pénal;  que  le 
chef  unique  de  poursuite  était  d’avoir  contrevenu  à l’arrété  en 
donnant  à hoire  dans  son  café  5 diverses  personnes  après  la  re- 
traite sonnée  ' » . Dans  une  autre  espèce,  un  jugement  de  tribunal 
de  police  a été  cassé  ; « attendu  qu’il  résulte  de  la  disposition 
coraliinée  des  articles  145,  153,  159  et  161  du  Code  d’instruction 
criminelle,  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  que 
des  faits  qui  leur  ont  été  déférés  par  l’officier  qui  exerce  près 
d'eux  la  vindicte  publique;  que  cependant  le  jugement  a con- 
damné la  veuve  Levât  à 1 franc  d’amende  pour  avoir  pratiqué,  à 
la  base  du  sol  et  sur  la  moitié  de  la  façade  de  sa  maison,  des 
contre-murs  qui  resserrent  la  viabilité  publique,  quoique  cette 
veuve  n’eût  point  été  citée  pour  raison  de  cette  infraction;  qu’il 
a,  dés  lors,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse 
de  la  règle  consacrée  par  les  articles  précités  *.  » 

11  ne  faut  pas  prendre  dans  leur  sens  littéral  les  mots  de  ce 
dernier  arrêt  : i»  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître 
que  des  faits  qui  leur  ont  été  déférés  par  l’officier  du  ministère 
public  » . Nous  avons  vu  qu’en  matière  de  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  est  saisi  par  la  citation  de  la  partie  lésée 
aussi  bien  que  par  celle  du  ministère  public,  et  que  cette  partie 
participe  à l’exercice  de  l’action  publique  {n"  517).  Il  importe 
même  peu  (pie  le  ministère  public  prenne  ou  ne  prenne  pas  des 
réquisitions  pour  l’application  de  la  peine  ; ce  ne  sont  point  ces 
réquisitions  qui  font  la  compétence  du  tribunal,  c’est  la  citation. 
Ainsi,  il  n été  jugé  « qu’il  résulte  des  articles  1,  3 et  145  du  Code 
d’instruction  criminelle  que  tous  ceux  qui  ont  souffert  quelque 
dommage  par  l’effet  d’une  contravention  ont  le  droit  de  porter 
leur  action  en  réparation  de  ce  dommage  devant  le  tribunal  de 
simple  police;  que  les  conclusions  du  ministère  public  à ce  sujet 
ne  lient  point  le  juge  saisi  de  cette  action  et  ne  le  dispensenl  point 
d’apprécier  la  prévention,  puisqu’il  est  tenu  de  statuer  sur  la 
plainte,  coiiforméinent  aux  articles  159,  IGO  et  161;  qu’il  suit 
de  là,  dans  l’espèce,  (|u’en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite 
sur  le  motif  que  la  contravention  était  abandonnée  par  le  ministère 

* Cas.s.  15  jaiiv.  1850  (liiitt.,  n“  30). 

••'Cass,  n avril  18V8  (Bull.,  n»  117). 
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public,  le  jugement  attaqué  a commis  un  excès  de  pouvoir  ou 
déni  de  justice  et  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus 
visées  ' n . 

Cependant  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  tribunal  est  saisi 
non-seulement  des  faits  énoncés  dans  la  citation,  mais  encore  de 
ceux  contenus  dans  le  procès-verbal  : il  suffit  que  le  prévenu  en 
ait  eu  connaissance  et  ait  été  mis  h même  de  les  débattre  à l’au- 
dience pour  qu’il  ne  puisse  opposer  à cet  égard  aucune  exception 
pri.se  du  droit  de  sa  défense. 

26-42.  Le  prévenu  peut,  en  second  lieu,  proposer  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  police.  Ce  droit  résulte,  pour  lui  comme 
pour  le  ministère  public,  de  l’article  408,  qui  prononce  l’annu- 
lation de  la  poursuite  dans  les  cas  d’incompétence , et  de  l’ar- 
ticle 413,  qui  étend  cette  disposition  à la  matière  de  la  police 
(n°‘  1694  et  suiv.).  Cette  exception  embrasse  toutes  les  causes 
d’incompétence,  ratione  materiœ,  ratione  loci  et  ratione  per- 
sonœ.  Un  arrêt  du  3 mai  1811 , rendu  sous  l’empire  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV,  avait  distingué  à cet  égard  et  jugé  qu’en  ma- 
tière de  police  l’incompétence  ratione  loci  se  couvrait  par  le 
silence  ou  le  consentement  des  parties*.  Cet  arrêt,  combattu  par 
M.  Merlin*,  n’a  point  été  suivi  par  la  jurisprudence,  parce  que 
sa  décision  répugnait  à la  fois,  ainsi  que  nous  l’avons  démontré 
(n*  1694),  aux  principes  de  la  matière  ainsi  qu'aux  textes  de 
notre  Code,  et  que  la  règle  établie  à cet  égard  dans  l’article  7 du 
Code  de  procédure  civile  ne  peut  s’étendre  en  matière  criminelle. 
L’incompétence  fondée  sur  le  lieu  n’est  donc  pas  moins  péremp- 
toire que  celle  qui  se  fonde  sur  la  matière  elle-même  ou  sur  la 
qualité  de  la  personne  *. 

L’exception  d'incompétence  est  tellement  absolue  que  le  juge, 
dès  qu'il  l’aperçoit,  doit,  sans  attendre  les  conclusions  des  par- 
ties, la  prononcer  d’office;  car  l’ordre  des  juridictions  est  un 
intérêt  public  qui  domine  tous  les  faits  et  même  la  volonté  des 
parties.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  n’avait  point  pro- 
posé de  déclinatoire,  quoique  le  tribunal  fût  incompétent  ratione 

• Cass.  .10  août  1851  (Bull.,  n”  36.1),  et  les  arrêts  cités,  n”’  517  et  518. 

2 Cass.  3 mai  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  301). 

3 Qiieal.,  V"  Incompétence,  § 1,  art.  3. 

“ Cass.  4 mars  1836  (iliill.,  ii'>  67);  14  iléc.  184.1  (n»  315). 
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loci,  le  jugement  qui  avait  statué  au  fond  a été  annulé  : « attendu 
que  le  Code  d'instruction  criminelle  n’admet  aucune  distinction 
entre  les  incompétences  résultant  de  scs  dispositions  ; que  toutes  les 
incompétences  par  lui  établies  sont  donc,  quant  à leurs  effets  légaux, 
également  péremptoires  et  absolue.s , et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de 
les  invoquer  pour  s’en  assurer  le  bénéfice,  puisque  les  tribunaux  de 
répression  sont  essentiellement  d’ordre  public  et  doivent  d’office 
se  renfermer  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives  ' » . 
Le  tribunal  de  police  peut  donc  déclarer  son  incompétence,  lors 
même  qu’il  aurait  été  saisi  pur  une  ordonnance  de  renvoi. 

Enfin,  elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  cette 
règle , que  nous  avons  déjà  appliquée  en  matière  criminelle 
(n°  1694),  l’a  été  en  matière  de  police  par  un  arrêt  qui  dispose 
a qu’en  tout  état  de  cause  l’exception  d’incompétence  peut  être 
proposée  devant  un  tribunal  de  police;  que  les  débats  n’y  sont 
clos  et  la  juridiction  n’est  épuisée  qu’après  la  prononciation  du 
jugement;  que,  jusqu’à  cette  prononciation,  le  ministère  public 
et  les  parties  ont  le  droit  de  proposer  tous  les  moyens  et  excep- 
tions qu’ils  jugent  utiles  à l’attaque  ou  à la  défense;  d’où  il  suit 
que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de  police,  en  rejetant  l’exception 
d’incompétence  proposée  par  le  ministère  public,  non  sur  la  décla- 
ration d’insuffisance  ou  d’illégalité  des  documents  produits  à l'ap- 
pui de  cette  exception,  mais  sur  le  seul  motif  que,  la  cause  ayant 
été  renvoyée  à une  autre  audience  seulement  pour  la  prononcia- 
tion du  jugement,  il  ne  pouvait  être  question  dans  cette  audience 
que  de  la  prononciation  de  ce  jugement,  sans  que  l’état  de  cette 
cause,  fixé  dans  la  précédente  audience,  pût  être  changé  ou  dé- 
naturé par  de  nouveaux  moyens  ou  de  nouvelles  exceptions,  a 
créé  une  fin  de  non-recevoir  non  autorisée  par  les  lois  ’ n . 

Il  importe  de  rappeler,  au  surplus,  que  le  tribunal  de  police, 
avant  de  prononcer  son  incompétence,  doit  soigneusement  vérifier 
le  caractère  du  fuit  et  rechercher  si  le  motif  allégué  subsiste  en 
réalité.  Dans  une  prévention  pour  débit  de  boissons  falsifiées,  un 
tribunal  de  police  s’était  déclaré  incompétent  en  se  fondant  sur 
la  loi  du  27  mars  1851,  qui  ne  s’applique  qu’aux  substances 
alimentaires  et  qui,  à cette  époque,  n’avait  pas  encore  été  étendue 
aux  boissons  par  la  loi  du  5 mai  1855;  ce  jugement  a été  cassé, 

' Cass.  4 nov.  1853  (Bull.,  n°  328), 

= Cass.  3 nov.  1820  (J.  1’.,  loin.  XX,  p.  8Ü3). 
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« aUcndu  que  le  devoir  du  ju,qe  est  de  constater  dans  sa  décision 
les  faits  résultant  tant  des  procès-verliaiii  que  des  débats,  pour 
leur  donner  leur  caractère  légal  suivant  cette  constatation;  que, 
par  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  par 
le  seul  motif  que,  d’après  la  loi  du  27  mars  1851,  les  peines 
prononcées  pour  l’infraction  seraient  des  peines  correctionnelles, 
sans  rcchercber  préalablement  si  cette  loi  était  applicable  au  fait 
dénoncé  et  si  ce  fait  était  constant;  que,  dans  l’espèce,  il  s’agis- 
sait du  débit  de  boissons  falsiCées,  fait  qui  n’est  pas  réprimé  par 
la  loi  du  27  mars  1851  et  continue  d’être  puni  par  les  articles  475, 
n”  6,  et  477  du  Code  de  procédure  civile  ' » . 

2643.  Le  prévenu  peut  combattre  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent la  contravention,  soit  en  leur  opposant  une  preuve  con- 
traire, soit  en  soutenant  qu’ils  sont  entaebés  de  nullité  ou  de 
faux. 

En  matière  de  police,  les  procès-verbaux  ne  font  généralement 
foi  que  jusqu’à  preuve  contraire  (n“  1459)  : la  défense  a donc  tou- 
jours, comme  on  l’a  déjà  vu,  le  droit  d’opposer  aux  énonciations 
du  procès-verbal  une  preuve  contraire.  Il  peut  opposer  non-seu- 
lement une  preuve  écrite  ou  testimoniale,  comme  le  déclare  l’ar- 
liclc  154,  mais  encore  toute,  autre  preuve,  puisque  cet  article  n’en 
exclut  aucune.  11  peut  donc  demander  une  expertise,  une  visite  de 
lieux,  une  vérification;  il  peut  même  provoquer  l’audition  des 
rédacteurs  des  procès-verbaux  et  combattre  ces  actes  par  les  dé- 
clarations mêmes  de  ces  officiers. 

Le  prévenu  peut  ensuite,  pour  faire  tomber  le  procès-verbal, 
invoquer  toutes  les  irrégularités  dont  il  est  entaché  et  qui  sont 
susce|ftibles  de  lui  enlever  sa  force  probante  : nous  avons  énu- 
méré les -formes  dont  l'omission  peut  avoir  cet  effet  (n”  1367 
et  suiv.). 

2644.  Peut-il  employer  la  voie  de  l’inscription  de  faux  contre 
un  procès-verbal  qui  ne  fait  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire? 
Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d’examiner  cette  question,  et  nous 
avons  établi  qu’en  thèse  générale  ce  moyen  de  défense  n’est  dirigé 
que  contre  les  procè.s-vcrbaux  qui  font  foi  jusqu’à  inscription  de 
faux  (n“  1476).  En  effet,  lorsque  ces  actes  peuvent  être  débattus 
par  la  preuve  contraire,  cette  preuve  suffit  pour  démontrer  la  faus- 
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sefc  des  fails  impulé.s  : ce  n'csi  donc  que  lorsque  loule  preuve  est 
interdite,  tout  autre  moyen  de  défense  écarté,  qu’il  y a lieu  de 
recourir  à la  voie  de  l’inscription.  Cette  doctrine  est  vraie  en 
thèse  générale,  et  la  pratique  vient  à l’appui  ; néanmoins  elle  n’est 
point  absolue,  et  il  nous  parait  utile  de  formuler  ici  une.  réserve 
que  nous  n’avions  pas  exprimée. 

L’inscription  de  faux  est  un  moyen  ordinaire  de  défense  : quel- 
ques auteurs  la  représentent  comme  une  voie  extraordinaire, 
parce  qu’ils  confondent  le  moyen  lui-méme  avec  les  formes  spé- 
ciales de  la  procédure  à laquelle  sa  production  est  soumise,  et  ils 
enseignent  ensuite  que  son  application  doit  être  restreinte  '.  Aucun 
texte  ne  vient  à l’appui  de  cette  doctrine.  La  loi  laisse  aux  parti'-s 
la  faeulté  d’employer,  quand  elles  le  jugent  ronvenahle,  mais  à 
leurs  risques  et  périls,  cette  voie  de  recours.  Il  est  prolmlile 
qu’elles  ne  l’emploieront  que  rarement,  é raison  de  ses  formes 
onéreuses,  contre  les  procés-verhaux  qui  ne  font  foi  que  jusqu’à 
preuve  contraire,  et  qu’elles  peuvent  faire  tomber  plus  facilement 
en  produisant  des  litres  ou  des  témoins.  Mais  il  suffit  de  supposer 
un  cas  oü  la  partie  aurait  plus  de  facilité  ou  d’inlérét  à faire  la 
preuve  du  faux  que  la  preuve  contraire  des  faits  constatés  pour  que 
l’inscription  de  faux  ne  pût  lui  être  déniée;  car  pourquoi  serait-elle 
privée  de  ce  moyen  de  défense?  Pourquoi  ne  remploierait-elle 
pas  quand  elle  le  croit  utile  à ses  intérêts?  Lui  opposerait-on 
qu’elle  peut  atteindre  le  même  résultat  par  un  autre  moyen?  Mais 
est-ce  là  une  fin  de  non-recevoir  juridique?  Le  tribunal  est-il 
juge  de  la  manière  dont  chaque  partie  use  de  ses  droits?  La  ques- 
tion est  dans  le  droit  lui-même  et  non  dans  son  applieation.  Or, 
nulle  disposition  de  la  loi  n’a  limité  le  droit  dos  parties  d’attaquer 
par  l’inscription  de  faux  les  procès-verbaux  qui  leur  font  grief. 

2645.  Un  autre  moyen  de  défense  consiste,  lorsque  la  pour- 
suite a pour  objet  une  contravention  à un  règlement  de  police,  à 
contester  la  légalité  de  ce  règlement  ou  la  régularité  des  formes 
qui  font  son  autorité. 

Nous  avons  établi,  d’uue  part,  dans  le  chapitre  ii  de  ce  livre, 
le  droit  du  pouvoir  réglementaire  (n°  244it)  et  les  conditions  de 
la  légalité  et  de  l’application  des  règlements  de  police,  et  d’une 
autre  part,  dans  le  chapitre  iv,  le  droit  des  tribunaux  d’exa- 

I Mangin,  l’rocèi-i'crb.,  p.  99. 
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miner  celle  lé<jalité  et  de  rechercher  s’ils  peuvent  être  régulière- 
ment appliqués  (n°  2451).  La  conséquence  nécessaire  de  ce  double 
principe  est  que  les  parties  ont  la  faculté  d'invoquer  devant  le  tri- 
bunal de  police  l’illégalité  des  réglements  sur  lesquels  la  pour- 
suite est  fondée.  Elles  peuvent  démontrer  soit  que  les  règlements 
ont  été  pris  en  dehors  des  attributions  des  officiers  qui  les  ont 
rendus,  soit  qu’ils  sont  contraires  aux  luis,  soit  enfin  qu’ils  ne 
sont  pas  revêtus  des  formes  par  lesquelles  ils  deviennent  exé- 
cutoires. 

2G46.  Le  prévenu  peut-il,  par  des  conclusions  prises  à l’au- 
dience, intenter  une.  sorte  d’action  reconvenlionnelle  contre  la 
partie  qui  l’a  cité,  en  lui  imputant  quelque  fait  punissable? 

Dans  une  poursuite  eu  injures  verbales,  la  partie  civile  ayant 
tenu  à l’audience  des  propos  diffamatoires  contre  le  prévenu,  et 
celui-ci  ayant  pris  des  conclusions  à raison  de  ces  imputations,  le 
tribunal  de  police  crut  devoir  ordonner  la  jonction  des  deux 
affaires  et  se  déclarer  incompétent,  en  renvoyant  le  tout  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  Ce  jugement  a été  cassé  : u attendu 
qu’en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  recon- 
venlion  n’a  pas  lieu  et  que  toute  juridiction  valablement  saisie  de 
la  connaissance  d’un  fait  sujet  à pénalité  doit  statuer  sur  l’exis- 
tence du  fait  et  sur  l'application  de  la  peine,  s’il  y a lieu,  sauf  à 
dresser  procès-verbal  des  faits  qui  seraient  révélés  à l’audience  et 
qui  seraient  de  nature  à exiger  une  répression,  dans  le  cas  où 
cette  juridiction  serait  incompétente  pour  y statuer;  que,  d’ail- 
leurs, le  tribunal  de  police  n’avait  aucun  droit  d’indication  de  la 
juridiction  et  des  magistrats  compétents  pour  statuer  sur  les  faits  à 
l’égard  desquels  il  se  déclarait  incompétent;  et  enfin  que  ce  tri- 
bunal était  irrévocablement  saisi  de  l’action  en  injures  verbales  ' . » 

Il  est  certain  qu’il  ne  peut  y avoir  de  demande  reconvenlion- 
nelle en  matière  criminelle,  puisque  les  délits  ne  se  compensent 
pas  et  que  la  dénonciation  faite  par  le  prévenu  ne  ferait  pas  dis- 
paraître le  fait  dénoncé  par  le  plaignant.  Les  deux  plaintes  peu- 
vent coïncider  et  donner  lieu  à deux  actions  distinctes,  mais  l’une 
n’absorbe  pas  l’autre,  parce  que  la  faute  d’une  partie,  dès  qu  elle 
est  qualifiée  délit  on  contravention,  ne  saurait  être  effacée  par  lu 
faute  de  l’autre.  L’intérêt  public  veut  la  répression  de  chaque 

' Cass.  5 juin  18)5  (Huit.,  n“  225). 
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délit,  de  chaque  contravention,  dès  que  la  justice  en  est  saisie, 
sans  que  les  récriminations  des  parties  puissent  y faire  obstacle. 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  milieu  du  débat  ouvert  sur  l'une  de  ces 
contraventions  que  le  prévenu  peut  brusquement  introduire  une 
plainte  relative  à l'autre;  les  conclusions  ne  peuvent  retnplacer  ni 
les  formes,  ni  les  délais  de  la  citation  ; elles  ne  saisissent  pas  le 
juge,  qui  ne  peut  statuer  que  sur  le  fait  qui  fait  l'objet  de  la  pour- 
suite, à moins  qu'il  ne  s’agisse  d’un  trouble  commis  à son  audience 
et  qu’il  peut  réprimer  immédiatement,  en  vertu  des  articles  505 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Mais,  en  maintenant  ce  principe,  il  ne  faut  pas  lui  donner  une 
application  trop  absolue.  D’abord,  il  reçoit  une  véritable  excep- 
tion en  matière  d’injures  verbales.  L’article  471,  n*  11 , du  Code 
pénal  ne  punit  que  « ceux  qui , sans  avoir  été  provoqués,  auront 
proféré  contre  quelqu’un  des  injures  ».  Il  suit  de  là  que  le  pré- 
venu d’injures  a le  droit  d’alléguer  pour  sa  défense  qu’il  a été 
provoqué  par  d’autres  injures,  c’est-à-dire  qu’il  se  défend  en  dé- 
nonçant une  contravention  qui,  dans  ce  cas,  efface  la  sienne.  La 
Cour  de  cassation  a déclaré  dans  ce  sens  : k que  l’ordre  public 
n’est  essentiellement  blessé  par  le  délit  d’injures  entre  particu- 
liers que  quand  ces  injures  n’ont  pas  été  provoquées;  que  si  la 
loi  subordonne  la  poursuite  du  délit  d’injures  à la  plainte  de  la 
partie  lésée,  elle  subordonne,  par  voie  de  conséquence,  la  con- 
damnation, dans  l’intérêt  de  la  vindicte  publique,  à la  preuve  que 
la  plainte  de  cette  partie  est  légitime;  que  cette  plainte  n’est  pas 
légitime  si  les  injures  qu’elle  dénonce  ont  été  provoquées  par 
d’autres  injures  qu’elle  s’est  permises'.  » Si  le  juge  n’est  pas 
suffisamment  éclairé  sur  le  fait  de  la  provocation,  il  peut  néan- 
moins renvoyer  le  prévenu,  en  se  fondant  sur  les  doutes  qui  enve- 
loppent cette  circonstance  ; c’est  ce  qui  résulte  d’un  arrêt  qui 
dispose  : «que  le  jugement  établit,  eu  fait,  que  la  justice  n’est 
point  éclairée  sur  le  fait  de  la  provocation;  d’où  il  suit  que  le 
juge  n’a  pu  reconnailre  celle  des  parties  qui,  sans  provocation,  a 
proféré  des  injures  contre  l’autre,  et  que,  dès  lors,  il  n’y  avait 
aucune  peine  à prononcer  V » Si  le  juge  reconnaît,  au  contraire, 
le  fait  de  la  provocation,  il  doit  relaxer  le  prévenu  et  réserver 
son  action  contre  le  plaignant  ; mais  il  ne  pourrait  prononcer  im- 

' CasJ.  11  oct.  18Î7  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  816). 
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médialcmcnt  une  peine  contre  celui-ci.  Ce  point  a encore  été  jugé 
par  un  arrêt  portant  “ que  le  tribunal  n'était  saisi  que  d’une 
plainte  en  injures  portée  par  Guichard  contre  la  femme  Maiiget  ; 
que  s'il  est  résulté  de  l’audition  des  témoins  que  Guichard  avait, 
de  son  côté,- injurié  la  femme  Mauget,  celle  circonstance  ne  pou- 
vait autoriser  le  ministère  public  à prendre  à l’audience  des  ré- 
quisitions contre  lui  et  à le  constituer  ainsi  en  état  de  prévention; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  de  la  connaissance  des 
délits  que  par  le  renvoi  qui  leur  en  est  fait,  ou  par  une  citation 
directe  '.  » 

Ensuite,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  plainte  récrimina- 
loirc  les  imputations  que  le  prévenu  serait  amené  à formuler 
dans  l’inlérèl  de  sa  défense.  Il  se  peut  que  deux  contraventions 
commises  distinctement  par  deux  personnes  soient  connexes 
l’une  à l’autre,  que  l’une  soit  la  conséquence  de  l’autre,  qu’elles 
s’enchaînent  et  s’expliquent  mutuellement;  par  exemple,  un  dépôt 
de  matières  quelconques  fait  sans  nécessité  sur  la  voie  publique 
par  un  propriétaire  peut  donner  lieu  à un  passage  sur  le  terrain 
de  ce  propriétaire;  or  il  est  clair  que  le  prévenu  de  cette  seconde 
contravention  a intérêt  à prouver  la  première,  puisqu’il  pourrait 
établir  ainsi  une  impossibilité  de  passage  qui  pourrait  constituer 
un  fait  jiistificalif.  11  peut  donc  prendre  des  conclusions,  non 
pour  porter  plainte  de  la  contravention  et  en  saisir  le  tribunal, 
mais  pour  être  admis  à faire  preuve  d’un  fait  qui  aurait  pour  effet 
de  le  justifier.  Ces  conclusions  ont  l’apparence  d’une  demande 
reconvenlionnelle,  mais  elles  n’en  ont  que  l’apparence  ; il  ne 
s’agit  point  de  compenser  un  grief  par  un  autre,  il  s’agit  unique- 
ment d’établir  un  fait  qui  tend  à effaeer  la  contravention,  il  s’agit 
d’un  acte  légitime  du  droit  de  la  défense.  Le  prévenu  n’élève 
aucune  réclamation,  il  ne  dénonce  aucune  contravention;  il  se 
borne  à soutenir  l’impraticabilité  du  chemin  qui  peut  seule  justi- 
fier son  passage  sur  le  terrain  d’autrui. 

2647.  Le  prévenu  a-t-il  le  droit  de  demander,  dans  l’intérêt 
de  sa  défense,  la  mise  en  cause  des  personnes  que  l’appréciation 
du  fait  qui  est  l’objet  de  la  poursuite  peut  léser?  Celte  question 
a quelque  importance  et  peut  donner  lieu  à plusieurs  difficultés 
(n*  2.5-45). 
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Elle  .s’est  priDcipalenieDt  élevée  ü l’occasioD  de  délits  de  pâtu- 
rage cüinmis  dans  les  bois  et  forêts.  Les  préveDiis  invoquaient 
les  droits  d’usage  de  la  commune  à laquelle  ils  appartenaient, 
et,  pour  faire  la  preuve  de  ces  droits,  ils  demandaient  d'étre 
admis  à mettre  en  cause  la  commune  elle-même.  Celte  mise  en 
cause  n’a  jamais  soulevé  de  difficnllé  : il  a toujours  paru  aux  tri- 
bunaux que  celte  intervention,  que  le  Code  de  procédure  civile 
a prévue  et  dont  il  a réglé  les  termes  (art.  329),  était  le  seul 
moyen  juridique  de  vider  la  question  préjudicielle  élevée  par  le 
prévenu.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  d’un  délit  de  dé- 
paissance revendiquait  un  droit  communal,  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  ; « qu’il  aurait  pu  seulement  provoquer  l’intervention  de 
la  commune  par  son  maire  dans  l’instance  relative  à cette  pour- 
suite; que  si,  dans  le  délai  qui  lui  aurait  été  accordé  à cet  effet, 
la  commune  n’avait  pas  formé  son  intervention  légalement  auto- 
risée et  n’avait  pas  adhéré  à sa  demande  en  renvoi  pour  faire 
prononcer  par  les  tribunaux  civils  sur  les  droits  qu’il  disait  lui 
appartenir,  il  aurait  dû  être  déclaré  non  recevable  dans  celte 
demande  en  renvoi,  et  tout  sursis  aurait  dû  lui  être  refusé;  que 
si  la  commune,  au  contraire,  était  intervenue  avec  l’autorisation 
de  l’autorité  administrative  et  avait  demandé  que  le  renvoi  devant 
les  tribunaux  civils  fût  prononcé,  alors  se  serait  formée  une  véri- 
table question  préjudicielle,  puisque  tout  à la  fois  le  jugement  de 
la  poursuite  aurait  dépendu  de  celui  qui  aurait  eu  lieu  au  civil 
sur  les  droits  de  la  commune,  et  que,  par  l'adjonclion  de  la  com- 
mune, il  se  serait  formé  une  instance  entre  parties  ayant  qualité 
pour  y paraître  et  y faire  statuer'.  « Colle  jurisprudence  a été 
sanctionnée  par  l’article  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui 
attribue  formellement  à tous  les  habitants  de  la  commune  le  droit 
d’exercer  les  actions  qu’ils  croient  appartenir  à la  commune  et 
qui  ajoute;  u La  commune  sera  mise  en  cause  et  la  décision  qui 
interviendra  aura  son  effet  à son  égard.  » Voilà  donc  la  légalité 
de  la  mise  en  cause  des  communes  établie  dans  tontes  les  instances 
où  leurs  droits  sont  contestés,  et,  par  conséquent,  dans  les  pour- 
suites pour  faits  de  pâturage  lorsque  les  prévenus  prétendent 
qu'ils  n’ont  fait  qu’exercer  ces  droits. 

Mais  cette  règle  ne  .s’applique-t-elle  qu’aux  communes?  Si  le 

‘ Cai».  16  Roâl  1822  (J.  P.,  (ani.  XVII,  p.  668);  et  conf.  22  juin  1826 
(lom.  XX,  p.  60Î);  l'r,epi.  18.32  (tom.  XXIV,  p.  1456). 
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prévenu  peut  demander  la  mise  en  cause  de  la  commune,  lorsque 
le  droit  qu'il  a exercé  est  un  droit  de  la  commune,  pourquoi  ne 
pourrait-il  pas,  lorsqu'il  est  poursuivi  à raison  de  quelque  voie  de 
f^ait  sur  un  terrain,  demander  la  mise  en  cause  de  la  personne 
qu'il  sait  être  le  propriétaire  de  ce  terrain?  Il  est  évident  que, 
dans  ces  deux  hypothèses,  la  raison  de  décider  est  la  même  ; aussi 
la  jurisprudence  n'a  point  hésité  et  elle  a admis  la  mise  en  cause 
du  propriétaire  pour  faire  juger  les  exceptions  préjudicielles  de 
propriété  soulevées  par  le  prévenu'. 

Celle  jurisprudence  est-elle  fondée?  Il  nous  semble  qu'aucun 
doute  n'est  permis  à cet  égard.  Le  prévenu  allègue  que  ce  qu'il  a 
fait  il  a eu  le  droit  de  le  faire,  non  point  parce  qu'il  a exercé  un 
droit  qui  lui  fût  personnel,  mais  parce  qu'il  a exercé,  par  l'ordre 
ou  avec  le  consentement  du  véritable  propriétaire,  un  droit  qui 
appartenait  à celui-ci.  Comment  le  priver  de  ce  moyen  de  défense? 
Ne  serait-ce  pas  courir  le  risque  de  condamner  un  fait  qui  ne 
serait  pas  punissable , de  transformer  en  infraction  un  acte  légi- 
time, de  méconnaiire  un  droit  qui  peut  être  sérieux?  Ne  serait-ce 
pas  restreindre  le  libre  exercice  de  la  défense  en  lui  refusant  le 
seul  moyeu  qu'elle  invoque  de  justifier  le  fait  incriminé?  Qu'im- 
porte que  ce  moyen  soit  invoqué  par  le  prévenu  lui-méme  ou 
par  celui  qui  n'agit  que  par  sou  ordre  ou  avec  sa  permission?  Dès 
qu'il  a pour  but  et  qu'il  peut  avoir  pour  résultat  de  justifier  le 
fait,  n'en  résulte-t-il  pas  que  tous  les  prévenus  de  ce  fait,  quels 
qu'ils  soient,  sont  fondés  à s'en  servir  s’ils  ne  trouvent  dans  la 
loi  aucun  obstacle?  Or,  non-seulement  la  loi,  qui  a prévu  et 
permis  dans  la  procédure  civile  l'intervention  des  tiers,  ne  l'a  pas 
interdite  en  matière  criminelle;  mais  il  y a plusieurs  cas  où  elle 
l’a  formellement  autorisée  : tels  sont  les  articles  359  du  Code  d’in- 
struction criminelle  et  23  de  la  loi  du  17  mai  1810.  Cette  inter- 
vention est,  d'ailleurs,  dans  notre  hypothèse,  un  moyen  néces- 
saire de  la  défense.  En  effet,  d'une  part,  l’exception  préjudicielle 
peut  seule  effacer  la  prévention,  et  d'une  autre  part,  le  prévenu 
ne  peut  l’exercer  personnellement,  puisque  les  droits  des  pro- 
priétaires ne  peuvent  être  revendiqués  que  par  le  propriétaire 
lui-même.  Sans  doute  le  prévenu  peut  alléguer  ces  droits,  mais 
sou  allégalioii,  sunisanle  pour  faire  admettre  la  mise  en  cause, 
ne  le  serait  plus,  aux  termes  de  l'article  182  du  Code  forestier, 

' Cass.  !'■'  sept.  1832,  cité  dans  la  noie  qui  précède. 
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pour  faire  ordonner  le  renvoi  à (1ns  civiles.  Il  ne  siifGt  pas  qu’il 
élablisse  sa  bonne  foi,  car  les  contraventions  n'admettent  point 
d'excuse,  il  faut  qu’il  établisse  le  droit  en  vertu  duquel  il  a agi, 
et  ce  droit  ne  peut  être  prouvé  que  par  celui  qui  le  possède.  Il 
est  possible,  au  surplus,  que  la  personne  dont  la  mise  en  cause  a 
été  ordonnée  refuse  d'intervenir  ; le  prévenu  se  trouve  alors  dans 
la  même  situation  que  si  les  témoins  à décharge  qu'il  a fait  citer 
ne  se  présentent  pas;  l'exception  qu’il  a invoquée  peut  être  ré- 
putée dénuée  de  fondement,  puisqu’il  ne  la  prouve  pas,  et  le  juge, 
qui  avait  dû  accorder  un  délai  pour  la  mise  en  cause,  doit  pro- 
céder, à l’expiration  de  ce  délai , comme  il  eût  fait  si  l’exception 
n’eût  pas  été  invoquée 

Cette  doctrine,  constamment  appliquée,  a été  même  étendue 
en  dehors  du  cas  spécial  dans  lequel  elle  s’était  d’abord  circon- 
scrite. Ainsi,  dans  une  espèce  où  la  partie  responsable  avait  seule 
été  citée  et  dans  laquelle  le  tribunal  de  police  l’avait  renvoyée  de 
la  poursuite  par  le  seul  motif  que  le  prévenu  n’était  pas  en  cause, 
la  Cour  de  cassation  a prononcé  l’annulation  du  jugement  : 
« attendu  que  le  tribunal  devait  surseoir  à statuer  et  fixer  le  délai 
dans  lequel  le  ministère  public  serait  tenu  de  mettre  en  cause 
l’auteur  de  la  contravention*.  ><  Le  prévenu  pourrait  également 
demander  que  la  partie  responsable,  dont  la  présence  peut  faci- 
liter sa  défense,  fût  mise  en  cause.  C’est  ce  qui  a été  reconnu 
dans  une  espèce  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  l’illégalité  d’une 
intervention  de  cette  nature.  Ce  moyen  fut  rejeté  : « attendu  que 
le  commettant  auquel  l’article  1384  du  Code  Napoléon  impose  la 
responsabilité  des  condamnations  encourues  par  le  prévenu  du 
délit,  qui  n’a  agi  que  par  son  ordre,  a intérêt  à intervenir  dans  le 
débat  correctionnel  pour  en  détourner  de  lui  les  conséquences 
civiles,  aggravées  dans  certains  cas  par  la  solidarité  des  amendes; 
que  le  prévenu  a également  intérêt  à cette  intervention,  qu’il  lui 
appartient  de  provoquer  au  besoin  comme  un  complément  néces- 
saire de  sa  défense*,  n Enfin,  en  matière  d’éclairage  et  de 
balayage  de  la  voie  publique,  où  la  jurisprudence  a reconnu  aux 
maires  le  droit  de  substituer  aux  habitants,  sur  qui  pèsent  cer- 


' Voy.  en  cc  sens  Mangin,  Act.  publ.,  n.  217,  et,  en  sens  coitlr.,  M.  Vente, 
Revue  de  lè,<;isl.,  1852,  p.  676. 

2 Cass.  Si  déc.  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1025). 

3 Cass.  7 janv.  1853  (Dali.,  53,  1, 66). 
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taines  ol>li,galions,  des  eiilreprcneuis  (jui  leur  sonl  subrogés,  il 
nous  semble  que  les  babitanis  poursuivis  pour  non-acconiplisse- 
mcnl  de  ces  obligations  pourraient  mettre  en  cause  les  entrepre- 
neurs eux-mêmes.  Il  a été  jugé,  en  effet,  k que  l’entrepreneur 
s’est  subrogé  à l’obligation  des  habitants  et  s’esl  soumis  aux  peines 
qu’ils  auraient  eux-mêmes  encourues  en  négligeant  d’exécuter  les 
lois  et  règlements  de  police  ' d . 

Dans  CCS  différentes  bypotbéses,  la  mise  en  cause  de  l’auteur 
de  la  contravention,  de  la  personne  responsable  ou  de  l’adjudi- 
cataire du  balayage  ou  de  l’éclairage,  est  le  complément  néces- 
saire de  la  défense  de  la  personne  citée  devant  le  tribunal  de 
police.  S’il  ne  s’agit  plus,  coiiimc  dans  les  précédentes  espèces, 
d’une  exception  personnelle  au  tiers  qu’il  est  nécessaire  de  mettre 
en  cause,  parce  qu’il  peut  faire  disparaître  la  contravention,  il 
s’agit  du  moins  de  reporter  l’imputation  sur  un  antre  que  le 
prévenu  ou  d’aider  à la  défense  de  ce  prévenu.  C’est,  dans  l’un  et 
l’autre  cas,  un  moyen  nécessaire  de  cette  défense  et  que  le  juge 
ne  peut  repousser  lorsque  la  loi  ne  le  repousse  pas.  Mais  c’est 
plus  encore  ; la  poursuite  avait  le  droit,  à l’origine  du  procès,  de 
comprendre  dans  sa  citation  soit  rautenr  de  la  contravention, 
soit  celui  qui  en  a pris  la  charge,  soit  les  personnes  qui  en  sonl 
responsables;  on  les  citant  plus  tard,  quand  le  débat  a signalé  la 
nécessité  de  leur  présence,  elle  ne  fait  qu’user  du  droit  qu’elle 
tient  de  la  loi,  du  droit  de  l’action  publique  elle-mènie.  C’est 
l’application  même  de.s  articles  145  et  153  : la  mise  on  cause 
équivaut  à une  citation.  Il  y a par  conséquent  entre  la  première 
hypothèse  et  celle-ci  cette  différence  que,  si  les  personnes  ainsi 
appelées  ne  com [paraissent  pas,  le  juge  ne  se  borne  pas  à passer 
outre  au  jugement  de  la  prévention,  il  peut  y comprendre  ces 
personnes  et  prononcer  par  défaut  contre  elles  les  condamnations 
prévues  par  la  loi. 

2G48.  Il  ne  faut  pas  toutefois  étendre  la  mise  en  cause  au  delà 
des  limites  que  la  jurisprudence  lui  a assignées  ; elle  ne  pourrait, 
par  exemple,  envelopper  les  personnes  dont  le  prévenu  de  vente 
ou  de  mise  en  vente  d’une  substance  ou  boisson  falsifiée  ou 
corrompue  prétendrait  tenir  cette  substaucc;  en  effet,  quel  serait 

* Cass.  20  juillil  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  662);  19  juillet  1838  (Bull., 
n“  230);  27  juin  1828  (n»  228). 
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Je  prélexte  de  l'intervention  de  ces  vendeurs  originaires?  Le  pré- 
venu peut  les  appeler  comme  témoins,  mais  non  en  qualité  de 
garants;  le  fait  de  la  détention  et  de  la  mise  en  vente  des  sub- 
stances est  puni  indépendamment  de  leur  origine,  indépcndani- 
nient  de  la  bonne  foi  du  prévenu,  et  le  tribunal  de  police,  qui  ne 
peut  statuer  que  sur  les  doniinages  nés  du  fait  de  la  contraven- 
tion, est  incompétent  pour  prononcer  sur  l’action  en  garantie  du 
prévenu  contre  ses  vendeurs.  C’est  conformément  à cette  doctrine 
que  la  Cour  de  cassation  a jugé  « que  les  prévenus  poursuivis 
pour  avoir  mis  en  vente  du  pain  confectionné  avec  de  la  farine 
gâtée,  corrompue  ou  nuisible,  ont  actionné  en  garantie  devant  le 
tribunal  de  police,  qui  devait  statuer  sur  l’action  publique  exercée 
contre  eux  au  sujet  de  cette  contravention,  les  marchands  de  fa- 
rine qui  leur  avaient  vendu  celle  dont  ils  ont  fait  usage,  ijiie  les 
articles  2 et  3 du  Code  d’instruction  criminelle  n’attribuent  aux 
tribunaux  de  répression  le  pouvoir  de  prononcer  sur  l’action  ci- 
vile dont  ils  sont  saisis  que  lorsqu’elle  a exclusivement  pour  objet 
la  réparation  du  dommage  résultant  pour  la  partie  plaignante  du 
délit  ou  de  la  contravention  qui  a été  commis  à son  préjudice; 
qu’ils  sont  donc  incompétents  pour  connaître  de  l’action  en  ga- 
rantie dérivant  d’un  contrat  de  vente  que  le  prévenu  intente  devant 
eux  contre  les  personnes  qu’il  prétend  avoir  été  la  cause  du  fait  à 
eux  imputé;  (pi’il  suit  de  là  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal  de 
police  qui  a fait  droit  à cette  action  a violé  les  règles  de  la  com- 
pétence ' n . 

Il  faut  ajouter  encore  que  si  le  juge  peut , sur  la  provocation 
des  parties  qui  exercent  l’action  publique,  autoriser  la  mise  en 
cause  des  personnes  qui  sont  liées  à la  poursuite  et  qui  n’ont  pas 
été  comprises  dans  la  citation,  il  ne  pourrait  d’oITice  enjoindre 
soit  au  ministère  public,  soit  à la  partie  civile  de  mettre  en  cause 
telle  ou  telle  personne,  car  il  n’cxercc  pas  l’actioii  publique,  il  ne 
peut  que  statuer  sur  les  individus  qui  sont  traduits  devant  lui.  La 
Cour  de  cassation  a plusieurs  fois  jugé  a qu’il  résulte  des  articles  1 
cl  145  que  les  tribunaux  de  police,  sauf  le  cas  où  l’affaire  leur  a 
été  renvoyée  par  la  cbambre  du  conseil  ou  la  chambre  d’accu- 
sation, ne  sont  saisis  de  l’action  publique  qui  naît  d’une  contra- 
vention qu’à  l’égard  des  personnes  traduites  devant  eux  par  le 
magistrat  exclusivement  investi  du  droit  d’exercer  cette  action; 

' Cass.  0 déc.  18M  (Bull.,  n°  305). 
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qu’aucune  loi  n’aulorise  les  triliunaux  de  police  à prescrire  au 
ministère  public  de  poursuivre  dos  individus  contre  lesquels  il  n'a 
pas  cru  devoir  procéder'  » . 

2649.  Les  tiers  intéressés  peuvent-ils  intervenir  dans  une 
poursuite  dans  laquelle  ils  n’ont  été  ni  appelés  ni  mis  en  cause? 
Quelques  auteurs,  qui  refusent  au  prévenu  le  droit  de  demander 
la  mise  en  cause  de  ces  tiers,  dénient  par  suite  à ceux-ci  la  faculté 
d’intervenir*.  D’autres  distinguent  entre  les  poursuites  intentées 
par  la  partie  publique  et  celles  de  la  partie  civile;  il  leur  parait 
que,  dans  le  premier  cas,  il  n’est  pas  possible  d’admettre  l’inter- 
vention, parce  que  l’action  publique  est  libre  entre  les  mains  du 
ministère  public,  et  que,  dans  le  second  cas,  au  contraire,  cette 
intervention  est  régulière,  parce  qu’il  s’agit  d’intérêts  privés,  et 
que  le  principe  qui  régit  l’intervention  en  matière  civile  doit  être 
appliqué  *. 

Remarquons,  d’abord,  que  la  jurisprudence  n’a  adopté  ni  l’opi- 
nion qui  rejette  l’intervention,  ni  celle  qui  la  limite  au  cas  où  la 
poursuite  est  exercée  par  la  partie  lésée.  Dans  une  espèce  où  le 
propriétaire  était  intervenu  pour  prendre  le  fait  et  cause  de  son 
préposé,  la  Cour  de  cassation  a déclaré  a qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 182  du  Code  forestier,  il  faut  comprendre,  sous  le  nom  de 
prévenu  non-seulement  l’individu  qui  a commis  le  fait  incriminé, 
mais  encore  celui  qui  prend  son  fait  et  cause  comme  n’ayant  agi 
que  par  ses  ordres;  que  les  titres  ou  faits  de  possession  doivent 
alors  être  personnels  au  prétendu  propriétaire  qui  se  présente 
pour  garantir  le  délinquant;  que  le  jugement  attaqué  a donc  pu 
s’arrêter  à l’exception  préjudicielle  proposée  par  Robin  (inter- 
venant) *.  I)  Un  autre  arrêt  plus  explicite  décide  « qu’il  résulte 
des  articles  182,  190  et  194  du  Code  d'instruction  criminelle  que 
la  personne  civilement  responsable  du  prévenu  peut  être  léga- 
lement appelée  devant  le  tribunal  pour  prendre  part  aux  débats  et 
supporter  la  condamnation  pécuniaire  conjointement  avec  le  pré- 
venu principal;  que,  dès  lors,  la  personne  civilement  responsable 
peut  intervenir  volontairement  dans  l’instance  où  elle  pourrait  être 

' Cass.  20  déc.  1845  (Bull.,  n>  3G8)  ; 23  juillet  1836  (n°  248)  ; 24  avril  1834 
(J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  423). 

^ M.  Vente,  Revue  de  législation,  1852,  p.  676. 

^ M.  Dalloz,  Nouveau  Rép.,  loin.  WII,  p.  670. 

< Cass.  13  nov.  1835  (Bull.,  n'*  VI7). 
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appelée  malgré  elle;  que  cette  intervention  volontaire,  pas  plus 
que  la  citation  directe,  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  juridic- 
tion répressive  relativement  à la  responsabilité  civile,  et. laisse 
subsister,  relativement  au  prévenu  et  quant  à l'application  de  la 
peine,  les  attributions  du  tribunal  de  répression',  v EnGn,  un 
troisième  arrêt,  que  nous  avons  déjà  cité  en  partie,  dispose  encore 
K que  le  commettant,  auquel  l'article  1384  du  Code  Napoléon 
impose  la  responsabilité  des  condamnations  encourues  par  le  pré- 
venu du  délit  qui  n'a  agi  que  par  son  ordre,  a intérêt  à intervenir 
dans  le  débat  correctionnel  pour  en  détourner  de  lui  les  consé- 
quences civiles,  aggravées  dans  certains  cas  par  la  solidarité  des 
amendes;  que  le  prévenu  a également  intérêt  à cette  intervention, 
qu'il  lui  appartient  de  provoquer  au  besoin  comme  un  complément 
nécessaire  de  sa  défense;  qu'ainsi,  et  sous  ce  double  rapport,  le 
jugement  attaqué,  en  autorisant  le  sieur  Ruzé  à prendre  fait  et 
cause  pour  les  prévenus  préposés  par  lui  aux  actes  de  chasse  qui 
ont  donné  lieu  à la  poursuite,  loin  d'avoir  procédé  illégalement, 
s'est  conformé  aux  principes  de  la  matière  *.  « 

Il  ne  nous  parait  pas  que  cette  doctrine  s'écarte  des  règles  de 
la  procédure  criminelle.  La  partie  qui  vient  prendre  les  fait  et 
cause  du  prévenu  se  déclare  par  là  même  ou  son  coprèvenu  ou 
responsable  du  fait  de  la  contravention.  Elle  ne  fait  en  se  pré- 
sentant que  réunir  les  différents  éléments  d'un  procès  qui  n'aurait 
point  dû  être  divisé.  Pourqimi  le  juge  rejetlerait-il  son  interven- 
tion? Est-ce  parce  qu'elle  n'est  pas  comprise  dans  la  poursuite? 
Mais  il  est  généralement  reconnu  que  lorsqu'une  juridiction  est 
légalement  saisie  d'un  fait,  elle  est  compétente  pour  juger  tous 
les  auteurs  ou  personnes  responsables  de  ce  fait  (n*  1621).  Est-ce 
parce  qu'elle  n'a  été  personnellement  l’objet  d'aucune  citation? 
Mais  elle  renonce  aux  délais  de  cette  citation  et  accepte  le  débat 
déjà  commencé.  Est-ce  enfin  parce  qu’elle  est  étrangère  au  procès? 
Mais  elle  vient  délarcr  elle-même  qu’elle  y n intérêt,  que  la  pré- 
vention la  touche  directement  ou  indirectement,  qu’elle  doit 
nécessairement  rélléchir  sur  elle,  qu'elle  apporte  de.s  documents 
ou  des  preuves  qui  doivent  l’éclairer.  Or,  quel  est  en  définitive  le 
principal  intérêt  de  la  justice?  N’cst-cc  pas  de  rassembler  tous  les 

' Cas.i.  10  niai  tS^i.l  (lliilt. , n“  170). 

- Cass.  7 janv.  IS.'i'.l  (I).i!t.,  .'iiî,  1,  (i(i).Vny.  aussi  ra.ss.  10  mars  1839  (Bull., 
n"  92):  19  juitlcl  1831  (n-  297). 
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éléments  d’une  poursuite  dans  un  même  faisceau,  n’est-ce  pas  de 
ne  point  diviser  les  procès  pour  les  mieux  juger?  N’esl-ce  pas 
d’accueillir  foules  les  preuves  qui  peuvent  l’aider  dans  la  recherche 
de  la  vérité,  et  par  conséquent  de  réunir  toutes  les  personnes  qui 
ont  des  intérêts  divers  dans  une  même  aflaire?  C’est  par  cette 
raison  que  l’intervention  en  matière  criminelle  était  considérée 
dans  notre  ancien  droit  comme  devant  être  en  général  favorisée  : 
a On  peut  intervenir  dans  une  instance  criminelle,  dit  Jousse, 
lorsque  cette  intervention  est  fondée  sur  une  cause  légitime  et 
connexe  ii  l’accusation  » C’est  par  cette  raison  que  l’article  359 
du -Code  d’instruction  criminelle  admet  rintervcntion  du  proprié- 
taire des  effets  volés  dans  une  poursuite  pour  vol,  et  l’article  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819  celle  des  tiers  diffamés  par  les  écrits 
distribués  à l’occasion  d'un  procès  dans  l’instance  où  ces  écrits 
ont  été  produits  *. 

Quant  à la  distinction  proposée  entre  la  poursuite  intentée  à la 
requête  du  ministère  public  et  colle  qui  est  exercée  à la  requête 
de  la  partie  lésée,  il  ne  nons  parait  pas  qu’elle  soit  fondée. 
L’action  publique  ne’  change  pas  de  nature , parce  qu’elle  est 
mise  en  mouvement  tantôt  par  le  ministère  public,  tantôt  par  les 
parties  civiles;  c’est  dans  l'un  et  l'autre  cas  la  même  action,  elle 
saisit  les  tribunaux  des  mêmes  droits,  elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles.  Notre  législation  ne  connaît  pas  de  délits  privés,  de 
contraventions  particulières  : toute?  les  infractions  sont  pour- 
suivies dans  l’intérêt  général,  et  la  qualité  de  la  personne  à la 
requête  de  laquelle  la  citation  a été  donnée  n’a  aucune  influence 
sur  la  procédure.  Il  résulte  de  ce  principe,  que  nous  avons  établi 
précédemment  (n°  535),  que  si  la  mise  en  cause  des  tiers 
intéressés  au  procès  peut  être  ordonnée  dans  un  cas,  elle  doit 
nécessairement  l’êlrc  dans  l’autre. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  induire  de  là,  comme  un  corollaire,  que 
les  tiers  intéressés  qui  auraient  pu  intervenir  et  qui  ne  l’ont  pas 
fait  sont  recevables  à venir  ensuite  former  tierce  opposition  contre 
le  jugement.  Les  tiers  puisent  leur  droit  d’intervention  dans 
l’existence  d’une  poursuite  à laquelle  ils  ont  intérêt  et  à laquelle 
ils  apportent  de.  nouveaux  éléments  judiciaires  ; mais  ce  droit  cesse 
au  moment  où  le  jugement  intervient,  car  ils  ne  pourraient 

1 Tom.  III,  p.  80. 

Cnss.  i9  juillet  185J  (Bull.,  n"  297). 
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exercer  alors  qa’iine  aclion  civile  que  les  juridictions  répressives 
ne  peuvent  admettre  dès  qu’elle  est  séparée  de  l'action  publique. 
La  Cour  de  cassation  a donc  dû  juger  : > que  les  tribunanx  de 
simple  police  ne  sont  compétents  que  pour  réprimer  les  contra- 
ventions dont  la  connaissance  leur  est  dévolue,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  la  partie  civile,  et  qu’ils  ne  peuvent  s’occuper 
des  intérêts  civils  qui  s’y  rattachent  qu’accessoirement  k l’action 
publique  et  en  même  temps  qu’ils  prononcent  sur  celle-ci;  que 
les  articles  172  et  177  du  Code  d’instruction  criminelle  n’auto- 
riseiit  contre  leurs  jugements  contradictoires  que  l’appel  et  le 
recours  en  cassation;  que  la  tierce  opposition  contre  ces  jugements 
ne  saurait,  sous  le  prétexte  du  préjudice  qu’ils  pourraient  leur 
causer,  appartenir  à des  tiers,  puisque,  d’une  part,  les  condam- 
nations sont  personnelles  aux  prévenus  qui  les  ont  encourues,  et 
que,  de  l'autre,  les  tribunaux  ont  consommé  leur  juridiction  en 
les  prononçant  ' . n 

§ XI.  Droits  du  ministère  public. 

2650.  Le  cinquième  paragraphe  de  l’article  153  porte  : « Le 
ministère  public  résumera  l’aQaire  et  donnera  ses  conclusions,  n 

Nous  avons  vu  que  le  ministère  public  est  un  élément  essentiel 
du  tribunal  de  police,  et  que  sa  présence  est  nécessaire  pour  la 
validité  de  ses  actes  (n°  2-460).  La  loi  exige  en  outre  son  concours  : 
elle  veut  qu’il  résume  l’alTairc  et  qu’il  donne  scs  conclusions, 
c’est-à-dire  qu’il  apporte  dans  le  débat  tous  les  arguments,  toutes 
les  lumières  qu'il  possède,  et  qu’il  lui  imprime,  autant  qu’il  le  peut, 
la  direction  la  plus  utile  aux  intérêts  de  la  justice.  C’est  donc  là  une 
forme  substantielle,  car  elle  est  nécessaire  à la  bonne  adminis- 
tration de  la  police,  et,  par  conséquent,  les  Jugements  qui  seraient 
rendus  sans  qu’elle  eût  été  accomplie  seraient  frappés  de  nullité. 

Celte  règle  a été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts  qui  pro- 
noncent l’annulation  de  jugements  de  police , attendu  : a qu’il  ne 
résulte  pas  du  jugement  que  le  ministère  public  ait  été  entendu 
dans  ses  conclusions  ; d’oü  suit  une  violation  formelle  de  l’ar- 
ticle 153  1 — K que  le  ministère  public  fait  partie  intégrante 

du  tribunal  de  police;  que  scs  conclusions  sont  substantielles; 

• Cass.  19  f«r.  1835  (Bull.,  n»  60). 

^ Cass.  11  août  1826  (J.  1’.,  loin.  XX,  p.  800);  et  conf.  casa.  nov.  1807, 
16  mars  1809,  1"  avril  1813,  7 mars  1817,  9 juillet  18Î5. 
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que  leur  absence  entache  de  nullité  le  jugement'  » ; — a que 
l'omission  de  cette  formalité,  qui  doit  être  considérée  comme 
substantielle,  est  un  moyen  de  cassation*  »;  — « qu’aux  termes 
de  l’article  153,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  statuer 
qu’après  que  le  ministère  public  a résumé  l’alTairc  et  donné  ses 
conclusions,  ou  qu’il  a été  mis  en  demeure  de  remplir  cette  partie 
de  son  ofBce;  que  c’est  là  une  formalité  substantielle  qui  tient  à 
l’organisation  même  des  tribunaux  de  police  et  aux  attributions 
de  chacun  de  ses  membres;  que  dès  lors  le  défaut  de  constatation 
de  son  accomplissement  entraîne  de  plein  droit  la  nullité  des 
jugements  où  l’on  relève  cette  omission*.  » 

2651.  Le  droit  de  prendre  des  conclusions  s’applique  non- 
seulement  au  fond  du  procès,  mais  à tous  les  incidents  qui 
s’élèvent  dans  le  cours  du  débat  : le  ministère  public  doit  être 
entendu  toutes  les  fois  que  le  juge  est  appelé  à prendre  une  déci- 
sion ; son  concours  consiste  à la  préparer  et  à l’éclairer  par 
l’expression  de  son  opinion;  il  faut  qu’il  soit  mis  en  situation  de 
connaitre,  de  discuter  et  de  contredire  tous  les  incidents*;  ses 
conclusions  doivent  donc  précéder  tous  les  jugements  prépara- 
toires et  interlocutoires.  La  Cour  de  cassation  a prononcé  en  con- 
séquence l’annulation  d'un  jugement  qui  avait  rejeté  une  preuve 
offerte  par  le  mini.stèrc  public  sans  qu’il  eût  été  entendu  : « attendu 
qu’il  résulte  de  la  combinaison  de  l'article  1 53  avec  les  articles  408 
et  413  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  légalement  statuer 
sur  les  incidents  de  l'instruction  qui  a lieu  devant  eux  qu’après 
avoir  entendu  les  conclusions  du  ministère  public  ou  mis  l'officier 
qui  remplit  ces  fonctions  en  demeure  de  les  présenter;  et  que, 
dans  l’espèce,  le  triliiinal  de  police,  statuant  sur  l’opposition 
formée  par  le  prévenu  à raiiditioii  des  gendarmes  produits  en 
témoignage  contre  lui,  a déclaré,  sans  avoir  préalablement  en- 
tendu le  ministère  public  sur  ce  point,  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de 
recevoir  la  déposition  de  ces  témoins;  que  ce  tribunal  a donc, 
en  procédant  ainsi,  commis  une  violation  expresse  des  articles 
cités  *.  » 

« Cass.  8 juillet  1852  (Bull.,  n"  227). 

* Cass.  2(5  mars  1841  (Bull.,  n“  76). 

s Cass.  2.3  dcc.  1853  (Bull.,  n»  595). 

♦ Cass.  14  lévT.  1839  (Bull.,  n->  48). 

> Cass.  30  sept.  1843  (Bull.,  n°  256). 


Digilized  by  Google 


CHÆP.  VI.  DK  l’iNSTR.  A l’aDDIENCE  DU  TBID.  DE  POUCE,  N“  2652.  309 

2652.  Celle  règle,  quelque  générale  qu’elle  soil,  comporle 
néanmoins  quelques  restriclions.  On  pourrail  d'abord  penser  à la 
première  vue  qu’elle  a été  enlièremenl  méconnue  par  un  arrêt 
qui  est  ainsi  conçu  : u Sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  maire, 
faisant  fonctions  du  ministère  public,  n’a  point  résumé  l’affaire  et 
n’a  point  donné  des  conclusions,  et  de  ce  que,  par  suite  du  refus 
fait  par  le  juge  de  paix  de  lui  accorder  un  délai  pour  prendre  des 
renseignements  nécessaires  et  préparer  sa  défense  aux  exceptions 
du  prévenu,  l’inslruclion  a été  irrégulière  : — attendu  que  les 
dispositions  de  l'article  153,  relatives  au  résumé  et  aux  conclu- 
sions du  ministère  public,  ne  sont  point  prescrites  à peine  de 
nullité,  et  que  d’ailleurs  le  juge  de  paix  a donné  les  motifs  pour 
lesquels  il  refusait  le  délai  et  la  remise  qui  lui  étaient  demandés; 
que  conséquemment  il  a statué  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  qu’il  y a lieu  de  rejeter  ce  moyen'.  » Mais,  en  exa- 
minant de  près  cet  arrêt,  on  voit  qu’il  y a lieu  de  séparer  le  fond 
même  de  sa  décision  de  la  rédaction  confuse  et  inexacte  qui  l’en- 
velpppe.  Quelle  est  celte  décision?  C’est  que,  dans  l’espèce,  le 
ministère  public  ayant  conclu  au  renvoi  de  l’affaire  à une  autre 
audience,  non  pour  faire  nnc  preuve,  mais  pour  préparer  ses 
réponses  à des  exceptions,  ces  conclusions,  sur  lesquelles  le  juge 
avait  statué,  avaient  suffi  pour  le  mettre  à même  de  prononcer  au 
fond.  Mais  s’ensuit-il  que  le  tribunal  eût  pu  statuer  sans  aucunes 
conclusions?  L’arrêt  ne  va  pas  jusque-là,  et  s’il  ajoute  surabon- 
damment que  la  disposition  de  l’article  153  n’est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  celte  assertion,  «xaeteen  clle-mônic,  n’a  d’autre 
objet  que  d’écarter  une  trop  rigoureuse  application  de  ses  termes, 
en  ce  sens  que  des  concliisKins , telles  qu’elles  fussent  et  lors 
même  qu’elles  ne  porteraient  pas  sur  le  fond,  suffiraient  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi  expliqué,  cet  arrêt  ne  s’éloigne 
pas,  comme  on  va  le  voir,  de  la  doctrine  générale  de  la  juris- 
prudence. 

Il  résulte,  en  effet,  des  arrêts  qui  ont  été  cités  plus  haut,  et  no- 
tamment de  ceux  des  30  septembre  1843  et  23  décembre  1853 , 
qu’il  suffit , pour  la  régularité  des  jugements,  que  le  ministère 
public  ait  été  mis  en  demeure  de  donner  ses  conclusions  ; il  faut 
qu’il  ait  pu  exercer  librement  son  droit;  quant  à cet  exercice  lui- 
même,  il  ne  peut  recevoir  à cet  égard  aucune  injonction  du  juge 

‘ Cass.  19  juillet  1828  (J.  1’.,  loin.  XXII,  p.  100). 
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et  ne  peut  réciproquement  entraver  le  cours  de  la  justice  par 
son  refus  de  conclure.  Il  a été  jugé  en  conséquence,  par  un  arrêt 
que  nous  citons  ici  quoique  rendu  en  matière  correctionnelle , 
parce  qu’il  explique  l'arrêt  du  19  juillet '1828  : « que  la  disposi- 
tion de  l'article  190  du  Code  d'instruction  criminelle  portant  : 
« Le  procureur  du  roi  résumera  l'affaire  et  donnera  ses  conclu- 
« sions  > , n'y  a pas  été  prescrite  à peine  de  nullité;  que  son  en- 
tière exécution  n’est  point  substantielle  ; que  ce  qui  est  substan- 
tiel à cette  instruction,  c’est  la  présence  et  l’audition  du  ministère 
public  ; que , dans  l’espèce , le  ministère  public  a été  entendu  ; 
que,  s’il  n’a  donné  des  conclusions  que  sur  la  compétence , il  n'a 
pas  été  empêché  de  conclure  aussi  au  fond  ; qu’il  pouvait  le  faire 
par  forme  subsidiaire  et  en  concluant  à toutes  fins;  que,  s’il  ne 
l’a  pas  fait,  l’arrêt  n’en  peut  recevoir  aucune  atteinte,  ni  en  con- 
tracter aucun  vice  » Et  un  autre  arrêt  ajoute  que  le  refus  for- 
mel de  conclure  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité 
du  jugement  : » Attendu  qu’il  résulte  du  jugement  attaqué  qu’il 
a été  donné  lecture  des  procès-verbaux  ; que  les  prévenus  ont 
présenté  leur  défense;  que  le  ministère  public  a été  entendu; 
qu’après  avoir  soutenu  l’existence  de  la  contravention , il  a de- 
mandé le  renvoi  de  la  cause  à huitaine  pour  obtenir  do  nouveaux 
renseignements,  et  que  cette  exception  dilatoire  a été  rejetée; 
qu’en  cet  état  de  la  cause,  le  refus  fait  par  le  ministère  public  de 
résumer  l’affaire  et  de  donner  scs  conclusions  n’enlevait  pas  au 
tribunal  le  droit  de  statuer  sur  le  fond  , alors  surtout  que  le  mi- 
nistère public  n’avait  pas  demandé  à faire  une  preuve  testimo- 
niale à l’appui  des  procès-verbaux  ou  rapports  *.  i 

2653.  Il  importe,  au  reste,  de  déterminer  clairement  ce  que  la 
loi  a entendu  par  le  résumé  et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. Ces  deux  expressions  indiquent  que  cet  ofGcier  doit  puiser 
l'opinion  qu’il  émet  dans  le  débat  et  qu’elle  doit  être  le  résultat 
de  la  conviction  que  ce  débat  a formée  en  lui-même.  S’il  est 
chargé  de  poursuivre  les  contraventions , il  n’est  point  enchaîné 
dans  l’exercice  de  sa  fonction  ; il  doit  suivre  l'impulsion  de  sa 
conscience  et  l’indication  de  ses  propres  lumières  ; il  doit  scruter 
les  preuves  avec  impartialité  et  déclarer,  dans  une  entière  indé- 

' CaM.  12  mai  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  989). 

* Cass.  10  juin  1836  (Bull.,  n“  185). 
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pendance,  cc  qu'il  croit  être  la  vérité.  Il  doit  donc,  toutes  les  fois 
qu'il  ju,qe  l'action  publique  dénuée  de  fondement , conclure  k 
l'acquiltement  des  prévenus.  Nous  avons  développé  ailleurs  cette 
règle  fondamentale  des  fonctions  du  ministère  public  (n“  566 
et  suiv.).  Ce  qu'il  importe  de  rappeler  ici , c'est  que  ces  conclu- 
sions n'emportent  nullement  désistement  de  l'action  publique  : le 
ministère  public  , on  l'a  déjà  vu  (n*  578),  ne  peut  se  désister  de 
la  poursuite  qu'il  a formée  ; il  ne  peut  retirer  l'action  qu'il  a mise 
en  mouvement  ni  dessaisir  le  juge.  Celui-ci,  quelles  que  soient 
les  conclusions,  n'est  donc  pas  lié  par  elles  et  conserve  tous  les 
droits  de  sa  juridiction.  Il  doit  délibérer  et  prononcer  son  juge- 
ment en  connaissance  de  cause,  d'après  la  loi,  les  faits  et  sa  propre 
conscience  ‘. 

C'est  en  expliquant  cette  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a 
successivement  décidé  : 1°  que  le  désisicment  du  ministère  public 
ne  dispense  pas  le  tribunal  do  police  de  l'obligation  d'examiner 
et  d'apprécier  les  charges  existant  contre  chacun  des  prévenus  : 
a Attendu  qu'en  abandonnant  celle  action  à l'audience,  en  décla- 
rant qu'il  s'en  désistait,  l'officier  du  ministère  public  n’a  pu  l’en 
dessaisir  ni  l’alfranchir  de  l’obligation  d'examiner  et  d'apprécier 
si  les  contraventions  dont  il  s'agit  étaient  eonstanles  et  si  les  in- 
culpés avaient  par  suite  encouru  l'application  des  peines  pronon- 
cées par  la  loi  ; d'où  il  suit  qu'en  les  renvoyant  do  la  poursuite 
par  le  seul  motif  que  le  ministère  public  s'en  était  désisté  et  l'avait 
abandonnée,  cc  jugement  dénoncé  a violé  les  articles  153  , 154, 
159  et  161  du  Code  d'instruction  criminelle  * » ; 2°  que  le  tribu- 
nal peut  appliquer  une  peine,  quoique  le  ministère  public  ne  l'ait 
point  requise  : « Attendu  qu'il  suffit  qu'un  tribunal  de  répression 
soit  saisi  de  la  connaissance  d'une  infraction  aux  lois  pénales  pour 
qu'il  soit  tenu  d'y  appliquer  les  peines  portées  par  la  loi , encore 
que  le  ministère  public  n'ait  pris  aucune  réquisition^  k;  3°  qu'à 
plus  forte  raison,  l'illégalité  des  conclusions  du  ministère  public 
n'autorise  le  juge  ni  à s'écarter  des  règles  légales,  ni  à se  décla- 
rer incompétent  pour  y statuer 

La  loi  n'a  point  réglé  la  forme  du  résumé  et  des  conclusions  du 

< C«S8.  17  dcc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1234). 

2 Cass.  25  sept,  et  6 déc.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI , p.  949  cl  1105). 

3 Casa.  29  fevr.  1828  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  lïU). 

«Cass.  27  juin  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  677). 
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ministère  public.  Il  a été  jugé  “ que  le  vœu  de  la  loi  est  sufSsam- 
ment  rempli  lorsque  celui  qui  en  exerce  les  fonctions  s’en  est 
rapporté  à la  prudence  du  tribunal  ' » . Le  résumé  doit  être  pré- 
senté oralement  à l'audience;  les  conclusions  doivent  être  égale- 
ment prises  oralement,  mais  le  niinislcre  public  doit  avoir  la  pré- 
caution de  les  écrire  et  de  les  signer,  pour  assurer  leur  existence 
et  leur  conservation,  toutes  les  fois  qu’il  prévoit  que  le  jugement 
pourrait  être  attaqué  par  l'appel  ou  la  cassation  ; c’est  d’ailleurs 
une  règle  prescrite  en  matière  criminelle  par  l’aiTicle  277  ; elles 
doivent,  dans  tous  les  cas,  être  insérées  dans  le  jugement  ’. 

2654.  Le  droit  du  ministère  public  ainsi  reconnu,  appliquons- 
le  aux  conclusions  qu’il  prend  pour  demander  l’admission  d’une 
preuve;  c'est  le  cas  qui  donne  lieu  aux  plus  fréquentes  contes- 
tations. 

S’il  n’y  a pas  de  procès-verbal  faisant  foi  jusqu’à  preuve  con- 
traire, et  qu’il  ait  fait  citer  des  témoins  , le  tribunal  ne  peut  se 
dispenser  de  les  entendre.  Ce  point  a été  consacré  par  plusieurs 
arrêts  qui  déclarent  «que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent, 
suivant  l’article  154,  statuer  régulièrement  sur  la  prévention  dont 
ils  sont  saisis,  lorsque  le  fait  qui  la  constitue  n’est  pas  établi  par 
un  procès-verbal  faisant  foi. jusqu’à  preuve  contraire,  qu’après 
avoir  préalablement  entendu  les  témoins  assignés  pour  en  dé- 
poser ’.  » Dans  cette  première  hypothèse,  à laquelle  ne  s’applique 
pas  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  154,  le  droit  du  ministère 
public  n’admet  aucune  contradiction.  Ainsi , dans  une  espèce  où 
le  tribunal  avait  refusé  de  faire  entendre,  à l'appui  d’un  procès- 
verbal  de  gendarmerie  contesté  par  les  prévenus , les  rédacteurs 
de  ce  procès-verbal  proposés  par  le  ministère  public,  la  Cour  de 
cassation  a jugé  : > Que,  par  l’article  154,  la  faculté  de  faire  en- 
tendre des  témoins  est  accordée  au  ministère  public  aussi  bien 
qu’à  la  partie  civile  et  à l’inculpé  ; que  cette  audition  devenait 
d’autant  plus  nécessaire  et  légale,  que  la  contravention  n’était  pas 
prouvée  par  un  procès-verbal  faisant  foi  en  justice,  et  que  les  in- 
culpés , sans  faire  notifier  les  noms  des  témoins  qu'ils  ont  pro- 
duits, attaquaient,  par  ces  témoignages,  le  seul  élément  de  con- 

I Casi.  S mai  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  670). 

* Decr.  18  juin  1811,  art.  58. 

® Cass.  15  avril  18il  (Bull.,  n”  95). 
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viclion  qui  avait  été  produit  par  le  ministère  à l’appui  de  la 
poursuite  ; et  qu'ainsi  1e  refus  d'entendre  ces  témoins  ne  rentrait 
pas  dans  la  disposition  exceptionnelle  et  faciiltalive  de  l’article 
154,  d’après  laquelle  il  est  permis  au  juge  d’écarter  les  témoins 
inutiles  lorsque  les  faits  sont  siiftisammcnt  établis  et  lorsque  celte 
audition  n’a  plus  pour  effet  que  d’entraver  le  cours  de  la  justice  ' . n 

S’il  y a procès-verbal  faisant  foi  jusqu’à  preuve  contraire,  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  d’admettre  la  preuve  offerlc  par  le 
ministère  public  : 1"  lorsque  le  procès-verbal  est  irrégulier  ou  in- 
suffisant; 2*  lorsque  les  prévenus  ont  opposé  une  preuve  quel- 
conque à la  preuve  résultant  du  procès-verbal. 

Dans  la  première  bypotbèse,  le  droit  du  ministère  public  est 
incontestable;  il  est  la  stricte  conséquence  de  l’article  154,  qui 
admet  les  preuves  pour  suppléer  les  procès-verbaux,  et  de  l’ar- 
ticle 408,  qui  veut  qu’il  soit  fait  droit  aux  réquisitions  tendant  à 
user  d’une  faculté  accordée  par  la  loi.  Un  arrêt  déclare  en  consé- 
quence « qu’en  cas  de  dénégation  des  faits  constatés  au  procès- 
verbal  ou  de  nullité  de  ce  procès-verbal,  le  ministère  public  a 
demandé  acte  de  ce  qu’il  offrait  surabondamment  de  leà  prouver; 
qu’en  déclarant  cette  offre  non  pertinente  ni  concluante,  en  même 
temps  qu’il  renvoyait  l’inculpé  de  la  poursuite,  le  jugement  atta- 
qué a violé  l’article  4U8  ' « . Un  autre  arrêt  décide  encore  u que 
l’article  154  autorise  la  preuve  par  témoins  des  contraventions  et 
admet  nécessairement  dès  lors  ce  genre  de  preuve  à l’appui  des 
procès-verbaux  ou  rapports  irréguliers  ou  insuffisants;  qu'aux 
termes  des  articles  408  cl  413,  il  y a lieu  à cassation  lorsqu'il  a 
été  omis  ou  refusé  de  statuer  sur  une  réquisition  du  ministère 
public,  tendant  à user  d’un  droit  accordé  par  la  loi;  que  cepen- 
dant le  jugement  dénoncé  a repoussé  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  refusé  d’entendre  les  témoins  appelés  pour  prouver  la 
contravention,  sur  le  motif  que  le  rapport  du  garde  était  insuffi- 
sant et  nul,  et  que  la  loi  ne  pouvait  pas  vouloir  que  des  témoi- 
gnages à l’appui  d’un  acte  vicié  ou  insuffisant  pussent  relever  cet 
acte  des  nullités  dont  il  est  entaché;  en  quoi  ledit  jugement  a 
expressément  violé  la  loi  ’ » . 

Dans  la  deuxième  hypothèse,  le  droit  du  ministère  public  est , 

• Cas«.  » août  1837  (Bull.,  n»  223). 

* Cass.  25  juillol  1840  (Bull.,  n”  9 mars  1835  (n°  78). 

3 Cass.  8 nov.  1849  (Bull.,  n"  291);  15  mai  1851  (n"  183). 
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en  général,  non  moins  assuré  et  se  fonde  sur  le  mémo  motif.  Un 
grand  nombre  d’arréis  ont  prononcé  l'annulation  de  jugements 
qui  n'avaient  pas  fait  droit  à des  conclusions  tendant  à la  remise 
de  la  cause  à une  autre  audience  pour  opposer  à la  preuve  faite 
par  les  prévenus  une  autre  preuve'. 

2655.  Mais  ce  droit  trouve  néanmoins  quelques  limites  qu’il 
faut  examiner. 

Il  est  clair,  en  premier  lieu,  que,  lorsque  le  juge  déclare  tenir 
pour  constants  les  faits  constatés  par  le  procès-verbal  et  que  la 
preuve  offerte  ne  porte  que  sur  ces  faits,  il  doit  la  rejeter , parce 
qu’elle  devient  complètement  inutile.  Ce  point  a été  reconnu  par 
plusieurs  arrêts,  qui  disposent  a que  la  nécessité  d’entendre  les 
témoins  régulièrement  produits  n'existe  qu’autant,  d’une  part, 
que  les  faits  résultant  du  procès-verbal  ne  seraient  pas  tenus 
pour  constants,  et  d’autre  part,  que  le  ministère  public  annonce- 
rait l’intention  d'appuyer  la  prévention  poursuivie  sur  des  cir- 
constances de  fait  autres  que  celles  que  le  procès-verbal  aurait 
relevées  *.  s 

Le  juge  doit  encore  écarter  la  preuve  lorsque  son  admission 
serait  la  violation  d’une  disposition  de  la  loi:  par  exemple,  si  les 
personnes  assignées  se  trouvent  dans  l’un  des  cas  prévus  par 
l'article  156  du  Code  d’instruction  criminelle',  ou  si  le  témoin, 
au  moment  où  sa  déposition  est  requise,  prend  la  qualité  de  partie 
civile'. 

Le  juge  peut  refuser  encore  la  continuation  de  l’affaire  k une 
autre  audience , si  cette  demande  a pour  objet  non  de  produire 
une  preuve  quelconque , mais  de  prendre  de  simples  renseigne- 
ments ; car  la  loi  ne  reconnaît  au  ministère  public  que  le  droit 
d’apporter  des  preuves  à l’appui  delà  poursuite.  Un  pourvoi  fondé 
sur  le  refus  d'accueillir  une  telle  demande  a donc  été  rejeté  : 

« Attendu  qu’après  avoir  soutenu  l'existence  de  la  contravention  , 

■ Ctss.  9 jinv.  et  lA  mars  18.3A  (J.  P.,  tam.  XXVI,  p.  1240  ol  291)  ; 9 janv. 
et  19  mars  1835  (BuJI.,  n»  15,  et  J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1188);  8 oct.  183C 
(Bull.,  n"  335);  26  août  1843  (n-  224);  19  juin  1846  (n«156);  26  Kvr.  184T 
(d»  44);  15  mai  1851  (n"  183);  24  janv.  et  15  avril  1852  (n°*  35  et  123); 
30  nov.  18.54  (n"327);  l'"'  déc.  1855  (n“  385). 

- Cass.  18  mars  1854  (Bull.,  n»  77);  12  avril  18.55  (n“  124). 

^ Cass.  12  avril  1855,  cité  dans  la  note  qui  précède. 

‘ Cass.  18  août  1854  (Bull.,  n»  259), 
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le  ministère  public  a demandé  le  renvoi  de  la  cause  à huitaine 
pour  obtenir  de  nouveaux  renseignements,  et  que  cette  exception  « 
dilatoire  a élê  rejetée;  qu'en  cet  état  de  la  cause,  le  refus  fait 
par  le  ministère  public  de  résumer  l'affaire  et  de  donner  scs  con- 
clusions n'enlevait  pas  au  tribunal  le  droit  de  statuer  sur  le  fond, 
alors  surtout  que  le  ministère  public  n'avait  pas  demandé  d'ètre 
admis  à faire  une  preuve  testimoniale  à l'appui  des  procès-verbaux 
et  rapports  ; qu'ainsi  il  a été  régulièrement  procédé  '.  » 

11  peut  en6n  refuser  la  preuve  qui  lui  est  proposée  lorsque  sa 
religion  est  suffisamment  éclairée  et  que  la  production  de  cette 
preuve  lui  parait  superflue  et  frustratoire.  Cette  règle  n'est  que 
l'application  de  la  disposition  facultative  do  l’article  134.  La  ju- 
risprudence toutefois  n’a  permis  au  tribunal  de  police  de  l’oppo- 
ser aux  demandes  du  ministère  public  qu’avec  une  certaine  ré- 
serve. Elle  a reconnu  le  droit  du  juge  en  rejetant  le  pourvoi  dans 
une  espèce  où  l’audition  des  témoins  avait  déjà  rempli  deux  au- 
diences : «Attendu  que  le  tribunal  de  police,  après  avoir  entendu 
dans  deux  audiences  successives  tous  les  témoins  produits  par  le 
ministère  public , a déclaré  que  sa  religion  était  suffisamment 
éclairée  pour  statuer  sur  la  prévention  ; qu’il  ne  saurait  avoir 
expressément  violé  les  articles  408  et  415  en  n’accordant  pas  à la 
partie  publique,  dans  cet  état  des  faits,  le  nouvel  ajournement 
qu’elle  avait  demandé  pour  faire  assigner  d’autres  témoins  » 
Elle  a reconnu  le  même  droit  dans  une  seconde  espèce  où  l’inu- 
tilité d’un  témoin  proposé  était  constatée  : « Attendu  que  si  le 
juge,  pour  refuser  l’audition  de  ce  témoin,  s’est  fondé  sur  ce 
motif  manifestement  erroné  que  permettre  l'audition  de  ce  témoin, 
c’était  ouvrir  à la  partie  défenderesse  la  faculté  d’en  appeler  un 
autre,  nécessiter  ainsi  une  nouvelle  remise  et  arriver  à une  sorte 
de  déni  de  justice,  il  est  dit  en  même  temps,  dans  la  sentence 
attaquée,  que  le  témoin  annoncé  à l’avance  par  le  ministère  public 
devait  seulement  déposer  do  ouï-dire  qui  ne  pouvaient  en  rien 
infirmer  les  résultats  acquis  au  procès  ; que  , par  là,  la  sentence 
indique  clairement  que  la  preuve  supplétive  offerte  eût  été  frus- 
tratoire, et  que  cette  appréciation  rentrait  dans  les  appréciations 
du  juge  \ n Enfin,  le  même  principe  a été  consacré  dans  une 

> Cass.  10  juin  1836  (Bull.,  n»  185). 

s Cass.  17  nov.  1849  (Bull.,  n"*  312). 

^ C.1SS.  12  janv.  1850  (Bull.,  n"  18). 
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troisième  espèce,  dans  laquelle  le  ministère  public  , après  avoir 
cité  quatre  témoins,  dont  deux  seulement  s’étaient  présentés,  de- 
mandait un  renvoi  pour  réassigner  les  deux  autres.  Le  tribunal 
de  police  refusa  ce  sursis  : u .‘\llendu  que  les  deux  autres  témoins 
ont  été  assignés  lorsqu'ils  étaient  hors  de  .l’arrondissement , et 
qu'une  nouvelle  assignation  ne  serait  que  des  dépens  frustratoires, 
d'autant  plus  qu’étant  de  la  même  compagnie,  ils  n’auraient  pu 
qu’affirmer  les  dépositions  des  témoins  entendus.  » Le  pourvoi  a 
été  rejeté  : « Attendu  que,  dans  l’état  des  faits  reconnus  et  dé- 
clarés, le  tribunal  do  police,  en  refusant,  d’après  les  motifs  énon- 
cés, de  faire  citer  de  nouveau,  pour  être  entendus,  les  deux  nou- 
veaux témoins  dont  le  ministère  public  requérait  l’audition,  n’a 
point  violé  l’article  153  '.  » 

Mais  si  le  juge  se  borne  à écarter  les  témoins  parce  qu’il  les 
suppose  inutiles,  sans  constater  cette  inutilité,  le  jugement  est 
cassé  : « Attendu  qu’il  est  constaté  que  le  ministère  public  ayant 
demandé  la  continuation  de  l'affaire  à quinzaine  pour  faire  en- 
tendre des  témoins,  le  tribunal  de  police  a statué  au  fond  et  ren- 
voyé le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  que  la  dépo- 
sition orale  des  témoins  ne  pouvait  différer  des  renseignements 
consignés  au  procès-verbal;  que  dès  lors  il  n’existait  aucune 
preuve  des  contraventions  dénoncées  *.  » Le  jugement  doit  encore 
être  cassé  s’il  y a lieu  de  croire  que  le  témoin  proposé  pouvait 
être  utile  ; > Attendu  que  le  ministère  public  avait  formellement 
requis  l’ajournement  de  la  cause  à une  autre  audience,  afin  d’avoir 
le.  temps  de  faire  assigner  le  garde  champêtre  sur  le  procès-verbal 
duquel  la  poursuite  a été  intentée;  que  l'audition  de  ce  garde  était 
clfectivement  nécessaire  pour  savoir  s’il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tendait le  prévenu,  que  le  pré  où  la  contravention  a été  commise 
soit  séparé  de  tous  côtés  par  des  fossés  de  la  prairie  d’Oisay,  qui 
n’était  point  alors  dépouillée  de  sa  récolte;  qu’en  refusant  donc 
au  demandeur  le  délai  qu’il  demandait,  sous  le  prétexte  que  la 
vérification  du  fait  allégué  était  superflue , le  jugement  a violé  les 
articles  408  et  .413  o 

Il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  cette  jurisprudence 
semble  tendre  à attribuer  à la  Cour  de  cassation  le  droit  d’appré- 

< Csss.  23  mars  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  888). 

* Cas».  24  janv.  1853  ( Bull.,  n®  35);  13  juin  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  030). 

^ Cass.  4 mars  1848  (Bull.,  n®  50). 
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cier  l'utililé  ou  l'inutilité  des  preuves  produites;  or  ce  droit, 
qu’elle  n’est  pas  d'ailleurs  à même  d'exercer  régulièrement,  ne 
saurait  lui  appartenir,  puisqu’une  telle  appréciation  dépend  de 
circonstances  que  le  juge  du  fond  peut  seul  connaître  et  qui  font 
partie  du  domaine  des  faits.  Mais  il  nous  parait  qu’il  est  facile 
d'en  expliquer  le  sens.  La  disposition  finale  de  l’article  154, 
quoiqu'elle  semble  ne  s’appliquer  qu'aux  prévenus  qui  deman- 
dent à débattre  des  procès-verbaux  par  des  preuves  contraires, 
s’étend  à toutes  les  parties  ; car  il  est  impossible  d'admettre  que 
la  loi  eût  voulu  assurer  aux  parties  poursuivantes  dn  droit  (|ui 
serait  dénié  au  prévenu,  et  que  celles-là  pussent  imposer  au  juge 
tous  les  moyens  de  preuve  frustratoire  qu'il  leur  plairait  de  mettre 
en  avant,  tandis  que  celui-ci,  livré  à sa  discrétion,  aurait  besoin 
de  sa  permission  pour  présenter  ses  moyens  de  défense.  11  n'y  a 
donc  point  de  distinction  à établir  entre  les  parties  qui  demandent 
à faire  une  preuve  ; elles  ont  le  même  droit,  elles  luttent  avec  les 
mêmes  armes.  L’article  153  efface  d'ailleurs  toute  espèce  de 
doute  à cet  égard,  et  les  articles  408  et  413  placent  sur  la  même 
ligne  les  demandes  de  la  défense  et  les  réquisitions  de  l'action  pu- 
blique. Mais  ce  qu’il  faut  romarqtier,  c’est  que  cette  disposition 
de  la  loi  n’investit  point  le  juge  d’un  pouvoir  absolu  : k il  lui  est 
permis  d’écarter  les  témoins  inutiles  lorsque  les  faits  sont  suffi- 
samment établis  et  lorsque  cette  audition  n'a  plus  pour  effet  que 
d’entraver  le  cours  de  la  justice  » C’est  une  conséquence  de  la 
direction  du  débat,  de  la  police  de  l'audience.  Il  lui  appartient 
d’écarter  toutes  les  entraves  au  jugement  des  affaires,  de  rejeter 
toutes  les  demandes  incidentes  qui  ne  se  rattachènt  pas  directe- 
ment au  fait  de  la  prévention , de  refuser  les  moyens  de  preuve 
inutiles  si  la  preuve  est  déjà  faite,  ou  frustratoires  s’il  est  certain 
qu’il  ne  pourrait  en  sortir  aucune  ; mais  il  ne  lui  appartient  pas 
d’apprécier,  à l'avance  le  degré  do  confiance  que  mérite  telle  ou 
telle  preuve,  et  de  la  rejeter  parce  qu’elle  ne  changerait  pas  sa 
conviction  ; il  ne  lui  appartient  pas  de  se  substituer  aux  parties  et 
de  régler  l’exercice  des  droits  qu’elles  tiennent  de  la  loi.  Telle  est 
la  distinction  que  la  jurisprudence  a voulu  poser;  elle  maintient 
au  juge  la  direction  du  débat,  mais  elle  maintient  également  aux 
parties  le  droit  de  proposer  et  do  produire  toutes  les  preuves  qui 
peuvent  être  utiles  aux  intérêts  qu’elles  soutiennent.  11  est  vrai 
< Cus.  V août  1837  (Bult.,  n°  223). 
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que  quelquefois  la  limite  entre  ces  deux  attributions  est  délicate  à 
poser;  de  là  quelques  empiétements  plus  ou  moins  apparents  de 
la  Cour  de  cassation  dans  l’appréciation  des  faits;  mais,  en  n»- 
tière  de  police,  il  est  parfois  difBcile  d'éviter  cette  appréciation 
pour  arriver  à maintenir  l’application  des  règles  légales. 

265(3.  Au  surplus,  le  tribunal  de  police,  soit  qu’il  accueille, 
soit  qu’il  rejette  les  demandes  et  conclusions  du  ministère  |>ublic, 
doit  nécessairement  et  explicitement  y statuer.  Telle  est  la  dispo- 
sition formelle  de  l’article  408,  qui  frappe  de  nullité  les  jugements 
qui  auront  omis  ou  refusé  de  prononcer  soit  sur  une  ou  plusieurs 
demandes  de  l’accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du 
ministère  public,  tendant  à user  d’une  faculté  ou  d’un  droit  ac- 
cordé par  la  loi.  Ce  que  cet  article  a voulu  protéger,  c’est  le 
libre  exercice  de  la  faculté  ou  du  droit;  il  appartient  au  juge 
d’apprécier  si  les  demandes  sont  fondées,  s’il  y a lieu  d’obtem- 
pérer aux  réquisitions;  mais  il  est  tenu  de  les  examiner,  il  est 
tenu  d’y  répondre  ; il  ne  peut  passer  outre  sans  s'y  arrêter  et  les 
annuler  en  quelque  sorte  par  son  silence.  S'il  les  écarte,  il  faut 
qu’il  le  déclare  et  qu’il  exprime  les  motifs  de  sa  détermination, 
afin  que  la  Cour  de  cassation,  que  les  articles  408  et  4J.3  ont 
chargée  de  sauvegarder  les  droits  des  parties,  puisse  examiner  si 
CCS  droits  ont  été  pleinement  exercés. 

Le  tribunal  de  police  doit  donc,  à peine  de  nullité,  statuer,  soit 
pour  les  admettre,  soit  pour  les  rejeter,  sur  toutes  les  réquisi- 
tions, quelles  qu’elles  soient,  du  ministère  public  ; il  doit  statuer 
sur  la  réquisition  tendante  à faire  fixer  par  témoins  le  jour  de  la 
perpétration  d'une  contravention  ' ; sur  la  réquisition  tendante  à 
l'application  des  peines  de  la  récidive  * ; sur  la  réquisition  faite  en 
matière  de  voirie  et  ayant  pour  objet  la  destruction  des  travaux 
entrepris  en  contravention  aux  règlements  et  sur  chacun  des 
chefs  applicables  à chacun  des  travaux  *;  enfin,  sur  toutes  les 
réquisitions  qui  sont  prises  dans  le  cours  du  débat  et  qui  tendent 
uon-seulcmcnt  à demander  la  production  de  quelque  preuve 
mais  à s’opposer  à l’admission  d’une  preuve  proposée  par  la  dé- 

1 Ci»«.  18  ocl.  183*  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  970). 

‘-i  Cass.  23  niai  18*0  (Bull.,  n°  144);  5 mai  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  453). 

^ l'ass.  5 juilicl  1838  (Bull.,  n"  189). 

' Cass.  29  août  1835  (Bull.,  n»  .338). 

(3ass.  13  nov.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  100). 
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fense,  ou  à rnpousser  le  mandataire  du  prévenu  non  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  ou  à rattacher  la  contravention  à un  règlement 
de  police  non  cité  dans  le  procès-verbal  *,  ou  à comprendre  dans 
la  poursuite  des  faits  non  compris  dans  la  citation  ’. 

Il  doit  statuer  lors  même  qu’il  serait  incompétent  pour  faire 
droit  aux  conclusions.  Ainsi,  dans  une  espèce  dans  laquelle  le 
juge  s’était  abstenu  de  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  tendant  à ce  que  le  tribunal  ordonnât  aux  frais  des  pré- 
venus l’exhumation  d’un  cadavre  illégalement  enseveli  dans  un 
terrain  privé,  il  a été  jugé  : k que  l’article  16  du  décret  du 
23  prairial  an  \I1  place  exclusivement  dans  les  attributions  mu- 
nicipales la  police  ou  la  surveillance  même  des  lieux  de  sépul- 
ture qui  appartiennent  à des  particuliers  ; que  cette  autorité  est 
donc  seule  compétente  pour  ordonner  et  faire  exécuter  toutes  les 
mesures  que  l’intérêt  de  la  salubrité  publique  peut  réclamer;  que 
si  dès  lors  le  tribunal  de  police  était  sans  caractère  pour  pres- 
crire, dans  l’espèce,  l’exhumation  requise  par  le  ministè.rc  pu- 
blic, il  n’en  devait  pas  moins  être  tenu  de  statuer  formellement 
sur  le  point  et  de  motiver  sa  décision  ; d’où  il  suit  qu’en  se  bor- 
nant il  déclarer  qu’il  s’abstenait  de  prononcer  ou  qu’il  ne  devait 
point  statuer  à cet  égard,  ce  tribunal  a expressément  violé  l'ar- 
ticle 4 du  Code  civil  et  l’article  7 de  la  loi  du  2U  avril  1810*.  » 

Les  réquisitions  du  ministère  public  peuvent,  comme  les  con- 
clusions des  parties,  être  prises  verbalement  à l’audience;  il  n’est 
pas  nécessaire  qu’elles  soient  écrites  la  preuve  de  leur  exis- 
tence résulte  soit  de  leur  insertion  dans  le  jugement,  soit  de  leur 
présence  au  dossier,  quand  elles  sont  rédigées  après  avoir  été 
énoncées  oralement. 

§ XII.  Réquisitions,  plaidoiries  et  répliques. 

2657.  Lorsque  toutes  les  preuves  pour  ou  contre  ont  été  pro- 
duites et  que  le  débat  est  terminé,  l’oflicicr  du  ministère  public 
a la  parole  pour  résumer  l’affaire  et  donner  ses  conclusions  sur  le 
fond.  Ce  résumé  n’est  assujetti  à aucune  forme  particulière  : il 

' Cass.  22  janv.  1852  (Bull.,  n®  27). 

> Cass.  13  dcc.  1843  (Bull.,  n°  310). 

3 Cass.  26  juin  1841  (Bull.,  ii°  186). 

• ^ Cass.  21  août  1835  (Bull.,  n®  322). 

ü Cass.  14  août  1823  (J.  I*.,  lom.  XVlll,  p.  123). 


Digilized  by  Google 


320  LIV.  VI.  0BGAN18AT10N  DES  TRIBUN.AOX  DE  POLICE. 

doit  présenter  la  discussion  impartiale  des  moyens  soutenus  par 
les  parties  à l’audience  et  la  réfutation  de  ceux  de  ces  moyens  que 
le  ministère  public  ne  croit  plus  fondés.  Les  conclusions  doivent 
porter  à la  fois  sur  l'existence  de  la  contravention  et  sur  l’appli- 
cation de  la  peine.  \'ous  avons  vu  que  cette  audition  du  ministère 
public  et  ses  conclusions  doivent,  à peine  de  nullité,  être  consta- 
tées par  le  jugement 

2658.  L’article  153,  après  avoir  énoncé  le  résumé  et  les  con- 
clusions du  ministère  public,  ajoute  ; a La  partie  citée  pourra 
présenter  scs  observations,  n 

Cette  expression  indique  que  la  loi  a voulu  remplacer  devant 
cette  juridiction  les  plaidoiries  par  de  simples  observations;  c’est 
la  conséquence  de  la  règle  qui  veut  que  le  prévenu  propose  lui - 
même  sa  défense.  Mais  cette  règle  n’est  toutefois  nullement  exclu- 
sive de  l’intervention  d’un  défenseur*. 

Le  droit  de  présenter  des  observations  s’applique  non-seule- 
ment aux  conclusions  définitives  du  ministère  public,  mais  à 
toutes  les  conclusions  incidentes  qui  sont  prises  dans  le  cours  du 
débat  : le  prévenu  doit  être  mis  à même  de  débattre  toutes  les 
mesures  proposées  par  le  ministère  public  ou  la  partie  civile, 
toutes  les  conclusions  prises  à fin  de  production  de  preuves;  il 
doit,  en  un  mot,  être  entendu,  ou  du  moins  être  mis  à même  de 
faire  ses  observations  sur  tous  les  incidents  du  début. 

2659.  Le  ininistèrc  public  et  la  partie  civile  peuvent  répliquer. 
Si  l’article  153  ne  consacre  pas  ce  droit  que  l'article  335  a établi 
dans  les  matières  de  grand  criminel,  c’est  que  le  plus  souvent  la 
simplicité  des  aflitires  de  police  ne  donne  pas  lieu  de  l’appliquer; 
mais  on  ne  saurait  refuser  au  ministère  public  la  faculté  de  ré- 
pondre aux  observations  du  prévenu,  car  il  s’agit  d'éclairer  la 
justice,  il  s’agit  d'aider  par  la  discussion  la  manifestation  de  la 
vérité,  et  il  serait  contraire  au  but  de  la  justice,  ainsi  qii’à  l’esprit 
général  de  la  procédure,  de  restreindre  et  de  circonscrire  cette 
discussion.  Il  a été  jugé,  par  interprétation  de  l’article  118  de  la 
loi  dn  21  mars  1831  sur  la  garde  nationale,  qui  n’avait  fait  que 
reproduire  l’article  153  de  notre  Code  : “ que  scs  dispositions  ne 
doivent  pas  être  entendues  dans  un  sens  restreint  et  limitatif; 

I CüH.  17  féiT.  1835  (Êutt.,  n»  47). 

* Cass.  20  nov.  1823,  cilé  tuprii,  p.  237. 
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qu'elles  mènent  bien  à cette  conséquence  que  le  prévenu  doit 
avoir  la  parole  le  dernier;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les 
débats  soient  nécessairement  clos  par  les  observations  qu'il  est 
autorisé  à présenter  à la  suite  du  résumé  et  des  conclusions  du 
rapporteur,  et  qu'il  doive  être  interdit  à ce  dernier  de  prendre  la 
parole  une  seconde  fois;  que  la  faveur  de  la  défense  ne  peut  ptis 
aller  jusqu'à  compromettre  les  droits  de  la  vérité  cl  de  la  justice; 
et  que,  devant  les  tribunaux  de  répression,  ces  débats  ayant  pour 
objet  d'arriver  à la  manifestation  de  la  vérité,  ce  but  pourrait  être 
manqué  si  la  réplique  n'était  jamais  permise  à l'oflicier  chargé 
du  ministère  public  ‘ n . 

Si  le  ministère  public  peut  répliquer,  le  prévenu,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  a le  droit  de  répondre  à cette  réplique;  car 
il  est  de  règle  générale,  aux  termes  des  articles  ir>3,  190  et  335, 
que,  devant  toutes  les  juridictions  répressives,  il  doit  avoir  la 
parole  le  dernier.  Il  a été  jugé  en  matière  correctionnelle  u que 
l'article  190  donne  au  prévenu  le  droit  de  répliquer  au  ministère 
public;  qu'il  ne  distingué  point  entre  la  discussion  du  fond  et 
celle  des  exceptions  qui  présentent  souvent  une  égale  importance 
pour  le  prévenu;  que  s'il  n'altacbe  pas  expressément  la  peine  de 
nullité  à la  violation  de  cette  disposition,  cette  peine  n'en  doit 
pas  moins  être  prononcée,  puisqu'il  s'agit  d'une  partie  essentielle 
de  la  défense,  dont  les  droits  ne  doivent  jamais  être  méconnus  ’ » . 
Le  principe  est  le  même  en  matière  de  police,  et  celte  jurispru- 
dence s’y  appliquerait  nécessairement. 

Toutefois  il  importe  de  remarquer  que  les  articles  153  et  190 
n’attribuent  aux  prévenus  qu’une  simple  faculté  de  répliquer  et 
de  parler  les  derniers;  d’oii  il  suit  qu’aucune  atteinte  n’est  portée 
à leur  droit  de  défense  s’ils  n’en  ont  pas  réclamé  l'exercice’. 

* Cas».  %i  mai  18:i5  (Bull.,  n“  209).  • 

2 Cass.  38  coût  1841  (Bull.,  n“  2(i:5). 

2 Cass.  7 iiov.  1840  (Bull.,  n"  319). 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES  QUESTIONS  PRÉJUDICIELLES  AU  JUGEMENT  EN  MATIÈRE  DE  POLICE. 

§ I.  Théorie  des  questio/is  préjudicielles  au  jugement. 

3660.  Dislinclion  dos  qucsIioDS  qui  appartionnont  i la  compdtonco  civile  et  de  celles  qui 
appnrtiennont  À la  compc^tencc  administrative. 

3ti61.  Dans  quels  cas  il  pcal  j avoir  exception  préjudicielle  et  obligalioo  pour  le  juge 
criminel  de  surseoir. 

3663.  Le  juge  criroiDcl  peut  connaître  accessoirenicnl  d’exceptions  dont  il  ne  pourrait 
connaître  an  principal  ; c'est  la  nécessité  des  choses  qui  étend  sa  compétence  i 
tous  les  roofeos  de  défeuse. 

3663.  Mais  il  u'est  pas  juge  de  toutes  les  exceptions.  Examen  des  motif#  qpi  tendent  i 
étendre  sa  compétence  à tons  les  incidents. 

2664-  Il  peut  connaître  de  tontes  les  exceptions  qui  trouvent  devant  la  juridiction  les 
conditions  nécessaires  k leur  examen  ; U ne  peut  connaître  de  celle*  qui  eaigent 
des  conditions  spéciales. 

2665.  Jurisprudence  sur  le  jugement  des  questious  préjudicielles  de  propriété  sons  la  loi 
du  15-29  septembre  1791. 

3666.  Textes  de  l’article  183  du  Code  forestier  et  de  l’article  59  de  1a  loi  du  1 5 avril  1829. 

3667.  Règles  générales  déduites  de  ces  lestes  et  appliquées  à toutes  1rs  matières  correc- 

tionnelles et  de  police. 

§ II.  Vexcepiion  préjudicielle  de  propriété» 

3668.  Celte  exception  peut  être  proposée  dans  tous  les  cas  o5  le  fait  qualifié  d’utorpalioa 

n'est,  lorsqu’il  est  commis  par  le  propriétaire,  que  l'exercice  d'un  droit. 

3669.  L'exception  peut  être  proposée  en  vertu  d’un  droit  de  servitude,  par  exemple,  d'oa 

droit  de  passage. 

3670.  Quels  sont  les  droits  du  juge  de  police  dans  les  cas  de  passage  nécessité  soit  par 

suite  de  l’enclave  d'on  fonds,  soit  par  suite  de  l'impraticabilité  d’un  chemin. 

3671.  Droits  du  juge  dans  les  cas  de  servitade  de  prise  d'ean,  d'ébraucfaagc  des  arbres 

des  fonds  voisins.,  etc. 

3673.  Un  droit  d'osage  peut  fonder  nne  question  préjudicielle  et  donner  lieu  an  renvoi. 

3673.  il  snffit  qne  Ia  possession  annale  anima  domini  soit  invoquée  par  le  prévenu  pour 

qu’il  f ait  lieu  de  surseoir,  pourvu  d'ailleurs  qu  elle  ail  tous  les  caracléres  de  la 
possession  légale. 

S III.  Quelles  personnes  peucent  élever  l’exception. 

3674.  Ce  droit  appartient  «il  non-ieulemenl  au  propriéloire  • mais  encore  au  tiers,  et 

dans  quels  cas? 

3675.  Le  possesseur  anima  domini  d’un  terrain  peut  poursuivre  les  dégradations  qui  f 

sont  commises. 

2676.  Le  fermier  qui  eicipe  du  droit  que  lui  donne  son  bail  élève  une  question  préjudi- 
cielle qui  doit  être  renvoyée  au  juge  civil. 

3677.  Les  adjiidiralaires  de  coupes  de  bois  qni  excipent  des  clauses  de  leur  cahier  des 
charges  ii’élèvrnt  pxt  une  question  préjudicielle  donnant  lieu  au  sursis. 

S IV.  Conditions  nécessaires  à Vadmissibiliié  de  V exception. 

2678.  Énonciation  des  conditions  exigées  par  la  loi. 

2679.  Il  faut,  en  premier  lieu . que  le  droit,  vivant  et  actuel,  donne  la  faculté  de  faire 

les  actes  qui  sont  incriminés. 
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2680.  Si  le  droit  n'dlc  pas  aa  fait  tout  caractère  de  délit  oa  de  contraTeolion,  l'exception 

est  inutile  et  ne  doit  pas  être  accueillie. 

2681.  Elle  doit  égslement  être  écartée  s'il  l'nt  produit  une  voie  de  bit  et  on  Uoobte 

<]uclconque  en  vertu  do  droit  iovo^tié.  * 

2682.  Le  droit  ne  pent  fonder  roxceplion  que  s'il  s'appuie  sur  un  titfc  apparent  ou  sur 

des  faits  de  possession  équivalents. 

2683.  pouvoirs  du  juge  de  police  pour  apprécier  si  les  titres  allégués  sont  sunaaats. 

2684.  11  faut  que  le  droit  soit  personnel  au  prévenu. 

2t)8ô.  Mais  il  jr  a des  cas  où  le  prévenu  pent  invoquer  le  droit  de  propriété  d'un  tiers. 

2686.  Il  faut  enfin  que  les  faits  soient  articulés  avec  précision. 

§ V.  Du  sursis. 

2687.  Lorsque  l'exception  est  établie,  le  juge  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jngemcpl.  Il 

ne  pent  surseoir  si  elle  u'est  pas  proposée,  et  lorsqu'elle  est  prouvée,  il  ne  peut 
que  surseoir,  à naoins  que  le  droit  ne  soit  pas  contesté. 

2G88.  Le  juge  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  la  partie,  au  cas  de  Renvoi  à fini  civiles,  doit 
saisir  le  tribunal  compétent. 

2689.  *71  la  charge  de  quelle  partie  le  juge  doit  mettre  les  diligences  néeeisaires  au  juge- 

ment de  l'exception. 

2690.  La  solutiou  se  modifie  lorsque  la  poursuite  est  exercée  à la  requête  d'une  partie 

civile. 

2691.  Le  sursis  a pour  effet  de  réserver  l'affaire  en  l'état  jusqu’à  l'expiration  du  délai. 

2692.  Le  sursis  a encore  pour  effet  de  mettre  le  prévenu  an  demeure  de  faire  jqger  1a 

question  dans  le  délai. 

2693.  Incidculs  qui  peuvent  survenir  dans  le  jugement  de  la  question  renvoyée  à fias 

tiviloe. 

§ VI.  Questions  préjudicielles  résultant  éC autres  droits  civils. 

2694.  Les  questions  résultant  d'un  droit  de  propriété  mobilière  peuvent  être  appréciées 

par  U juridiction  répressive. 

2695.  Mais  il  y a lieu  à lursis  lorsqu'il  y a contestation  sur  la  Una  du  péaga  dà  pour  le 

passage  sur  les  bacs , bateaux  et  ponts.  Cas  où  le  juge  de  police  est  compétent. 

2696.  En  matière  d'octroi , les  questions  civiles  qui  s'élèvent  sur  l’applicstion  du  tarif  ou 

sur  1a  quotité  des  droits  sont  préjudicielles. 

§ VII.  Questions  préjudicielles  résultant  de  rinterprétation  des  actes 
administratifs. 

2691.  Lorsqu'uoe  poursuite  donne  lieu  à l'interprétation  d’un  acte  administralif.  il  y a 
lieu  do  surseoir  et  de  renvoyer  à l'anlorité  compétente. 

2698.  pans  quels  cas  il  y a lieu  de  surseoir  en  matière  de  petite  voirie,  de  dégradatipu  ipr 

les  chemius . de  travaux  publics , d'établissements  insalubres  et  incommodes  . de 
biens  communaux. 

2699.  Les  règles  relatives  à l'admission  des  exccplioos  préjudicielles  s'appliquant  à la 

solution  des  exceptions  administratives. 

§ i.  Théorie  des  questions  pr^udicklles  au  jugement. 

2660.  Nous  nous  sommes  occupé,  en  traitant  de  l’action  pu- 
blique, (les  questions  prc'judicielles  à cette  action  (n°  826).  Nous 
sommes  amené  maintenant  par  l'ordre  de  notre,  matière  à l’exa- 
men des  questions  préjudicielles  au  jugement. 

21. 
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Ces  queslions  s’élèvent  soit  en  matière  lie  police,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle,  soit  en  matière  de  grand  criminel.  Nous  ne 
prenons  naturellement  ici  que  celles  qui  se  rattachent  & la  ma- 
tière de  la  police.  Nous  aurions  dû  peut-être,  puisque  ces  excep- 
tions forment  un  moyen  de  défense,  les  comprendre  dans  le  cha- 
pitre précédent;  mais  il  nous  a paru  que  les  règles  spéciales  qui 
s’y  appliquent  et  le  développement  nécessaire  qu’elles  comportent 
exigeaient  un  chapitre  distinct. 

Les  questions  préjudicielles  qui  se  présentent  en  matière  de 
police  peuvent  être  divisées  en  deux  catégories  : celles  qui  appar- 
tiennent à la  compétence  civile  et  celles  qui  appartiennent  à la 
compétence  administrative.  Il  faut  d’ahord  examiner  les  premières. 

Ces  questions  s’élèvent  tontes  les  fuis  que  les  personnes  citées, 
sans  dénier  les  faits  qui  leur  sont  imputés,  allèguent  que  ces  faits 
ne  sont  que  l’exercice  d’un  droit  qu’elles  possèdent,  et  que  ce 
qu’elles  ont  fait,  elles  ont  pu  le  faire  légalement.  Si  le  droit  invo- 
qué, en  le  supposant  fondé,  a pour  conséquence  de  faire  dispa- 
raître la  contravention  en  rendant  licite  un  acte  qui  seinhlait 
illicite,  il  en  résulte  que  l’existence  de  ce  droit  constitue  une 
exception  préjudicielle,  c’est-à-dire  une  exception  dont  l’appré- 
ciation doit  précéder  le  jugement,  puisque  le  jugement  dépend 
entièrement  de  la  décision  qu’elle  recevra. 

11  n’existe  aucune  difficulté  sur  les  différentes  hypothèses  où 
ces  exceptions  peuvent  être  soulevées  : les  prévenus  peuvent  s’en 
servir  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugent  utile  à leur  cause,  toutes  les 
fois  que  l’exception  peut  effacer  l’infraction  ou  modifier  son  ca- 
ractère; ils  peuvent  invoquer  soit  un  droit  de  propriété  ou  de  pos- 
session, soit  les  termes  d’un  contrat  ou  d’une  adjudication  pu- 
blique, soit  un  droit  d’usage,  soit  enfin  un  droit  quelconque, 
quelle  que  soit  sa  source  on  sa  nature.  C’est  un  moyen  de  défense, 
et  à ce  titre  il  doit  librement  se  produire;  le  droit  de  l’articuler 
dans  toutes  les  affaires  où  il  peut  l’être  ne  peut  donc  être  contesté. 

Il  n’existe  également  que  des  difficultés  secondaires  relative- 
ment aux  effets  de  cette  articulation.  Nous  verrons  que  le  juge, 
s’il  se  reconnaît  compétent,  apprécie,  comme  tout  autre  moyen 
de  défense,  le  fait  qui  sert  de  hase  à l’exception,  et  que,  s’il  no 
se  reconnaît  pas  compétent,  il  sursoit  jusqu’il  ce  qu’une  déci- 
sion émanée  d’un  autre  juge  lui  apporte  l’élément  de  son  propre 
jugement 
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Le  problème  de  celle  matière  et  les  (pieslions  nombreuses 
qu’elle  recèle  sont  enfermés  tout  entiers  dans  la  question  de 
compétence.  Dans  quels  cas  le  tribunal  de  police,  lorsqu’il  est 
ré'pilièremcnt  saisi  d'une  contravention , est-il  compétent  pour 
statuer  sur  les  exceptions  qui  sont  fondées  sur  des  droits  de  pro- 
priété ou  d’usage,  sur  des  conventions  ou  des  actes'?  Dans  quels 
cas  doit-il  retenir  le  jugement  de  l'exception?  Dans  quels  cas  sur- 
seoir et  attendre  la  decision  d'un  autre  juge?  Tels  sont  les  points 
qui  dominent  toute  la  matière. 

2661.  Nous  avons  vu,  en  exposant  la  tbéoric  des  questions  pré- 
judicielles à l'action,  que  dans  la  loi  romaine  et  dans  notre  droit 
ancien  il  était  en  général  de  principe  que  la  juridiction  saisie 
d'une  action  civile  ou  criminelle  pouvait  connnitre  des  questions 
incidentes  qui  se  rattachaient  accessoirement  à celle  action  et  dont 
elle  n’eût  pas  connu  principalement  (n”*  825>  et  830).  Mais  nous 
avons  pu  vérifier  en  même  temps  qu’il  ne  faut  pas  attribuer  à 
cette  ancienne  jurisprudence  une  grande  importance,  soit  parce 
que  les  textes  du  Code  que  nous  avons  rapportés  ne  sont  ni  assez 
précis  ni  assez  clairs  pour  fonder  une  doctrine  certaine,  soit  parce 
qu’on  peut  arriver,  en  partant  de  notre  point  de  vue  moderne,  à 
donner  à ces  textes  un  sons  qu’ils  n’avaient  pas  et  en  faire  la 
source  de  règles  qu'ils  ne  contenaient  nullement.  Ensuite,  on 
trouve  dans  notre  ancien  droit  plusieurs  cas  où  la  juridiction  saisie 
était  tenue  de  renvoyer  le  jugement  de  l’exeeption  à un  autre 
juge;  nous  n’en  citerons  qu’un  exemple  : les  lieutenants  crimi- 
nels, dans  les  poursuites  pour  rapt  de  séduction,  ne  pouvaient 
connaître  de  rcxce|)tion  résultant  d'une  promesse  de  mariage,  et 
ils  devaient  en  renvoyer  l'appréciation  aux  juges  d'Eglise'.  En- 
suite, comment  invoquer  aujourd'hui,  dans  une  organisation  judi- 
ciaire où  toutes  les  compétences  sont  rigoureusement  séparées, 
des  précédents  empruntés  à des  régimes  où  elles  étaient  trop  sou- 
vent incertaines  ou  confondues  danS  les  mêmes  mains?  Pense-l-on 
que  dans  le  droit  romain,  où  le  président  de  la  province  était  la 
source  de  toutes  les  juridictions,  il  y eût  un  grand  intérêt  à con- 
server de  rigoureuses  limites  entre  les  juges  qu’il  déléguait?  Et 
en  France,  même  depuis  que  l'édit  de  mai  1552  avait  séparé  les 
deux  justices,  ne  voit-on  |)as  sans  cesse  le  lieutenant  criminel 

' ;\rr.  pari,  l’nris  5 mars  1G53,  rapp.  au  Jour»,  (les  .Audiences. 
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conserver  les  procès  civils  dont  il  a été  saisi  par  voie  de  plainte, 
quoique  ces  procès  appartinssent  au  lieutenant  civil  ' ? C'est  dans 
les  principes  de  notre  organisation  moderne,  c’est  dans  la  nature 
et  la  nécessité  des  choses  qu’il  faut  chercher  la  règle  que  la  légis- 
lation a omis  d'établir  et  qu’elle  s’est  bornée,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  à indiquer. 

Deux  théories  sont  en  quelque  sorte  en  présence.  D’une  part, 
on  applique  aux  juridictions  pénales,  dans  des  termes  trop  ab- 
solus peut-être,  cette  règle  du  droit  civil  que  le  juge  de  l’action 
est  Juge  de  l’exception;  qu’appelé  à prononcer  sur  l’existence 
d’un  délit,  il  doit  avoir  nécessairement  le  droit  d’apprécier  tous 
les  faits,  tous  les  actes  élémentaires  de  ce  délit,  et  de  prononcer 
sur  toutes  les  questions  qui  s’y  rattachent,, lors  même  que  ces 
questions  seraient  en  dehors  de  sa  compétence  ratione  materiœ'. 

D’autre  part,  on  soutient,  au  contraire,  que  le  juge,  incom- 
pétent pour  connaître  principalement  d’une  exception  de  droit 
civil,  ne  peut  en  connaître  accessoirement  à l’action  publique,  et 
par  Cela  seul  qu'elle  se  présente  incidemment  et  qu’il  y a dans 
ce  cas  question  préjudicielle  et  obligation  de  surseoir 

i 

2662.  Nous  n’adoptons  complètement  et  dans  les  termes  oh 
elles  sont  posées  ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  deux  théories.  Ët  d’a- 
bord, il  serait  difficile  d’admettre  que  le  juge  criminel  ne  peut 
connaître  que  des  exceptions  qu’il  peut  juger  au  principal.  On  dit 
à l’appui  de  cette  proposition  : Les  tribunaux  criminels  sont 
institués  pour  les  affaires  criminelles,  les  tribunaux  civils  pour 
les  affaires  civiles.  Le  principe  de  la  compétence  ratione  materiæ 
place  entre  les  juridictions  une  limite  qu’elles  ne  peuvent  fran- 
chir. Chacune  d’elles  doit  strictement  se  renfermer  dans  ses  attri- 
butions et  ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sortir  de 
Sou  domaine.  Or,  les  questions  de  droit  civil  ne  peuvent  être  por- 
tées, par  action  principale,  dqvant  les  tribunaux  criminels;  donc 
ces  tribunaux  ne  peuvent  statuer  sur  ces  questions  même  inci- 

' Décl.  mai  1553,  et  avr.  29  août  1579,  rapp.  par  Joly,  tom.  II,  p.  1104. 

Merlin , Rép.,  v»  Questions  d’étal,  § 1;  Mangin,  Act.  publ.,  n.  167  ; Leseyl- 
|ier,  n.  1478;  M.  Bertauld,  Revue  de  législ.,  tom.  VIII,  p.  554;  .M.  HolTmann, 
n.  333. 

^ MM.  Delamarre  et  Le  Poilvin,  tom.  V,  p.  198  et  suiv.;  M.  do  Molénea, 
Traite  des  funot.  du  pracureiir  du  roi,  tom.  Il,  p.  235;  M.  üarlincouri.  Revue 
de  législ.,  tom.  VIII,  p.  .359. 
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demment,  car  coinineiit  on  Irihuhal  pourrait -il  juger  à litre 
d’exception  une  question  dont  il  peut  connaître  à titre  d’action? 
Exislc-t-il  deux  compétences,  l’une  principale,  l’autre  incidente? 
Est-ce  la  saisie,  est-ce  la  nature  de  l’affaire  qui  fait  le  droit  de  la 
juridiction?  Et  dés  que  le  caractère  civil  de  l’incident  se  révéle,  la 
juridîclioD  criminelle  he  doit-elle  p'aS  déclarér  son  incompétence? 

Cette  doctrine  ti'est  que  l’exagération  d'un  [Principe  vrai.  La 
compétence  ratione  materiœ  domine  toutes  les  juridictions;  elle 
sépare  rigoureusement  leurs  attributions  et  Orobibe  tout  empiéte- 
ment de  l’une  sur  l’autre  ; ce  principe  est  à la  fois  la  garantie  des 
droits  des  citoyens  et  de  la  bonne  administration  de  la  justice.  * 
Mais  l’aolorilé  de  ce  principe  est-elle  dOnC  en  question?  Nul  ne 
prétend,  comme  on  l’a  très-justement  remarqué  ',  que  lé  juge  de 
l’aClion  soit  le  Juge  de  l’èxcepfion,  alors  que  cette  exception  est  en 
dehors  de  sa  compétence  ratione  materice;  ce  que  l’on  prétend 
senlement,  c’est  qu’il  peut  devenir  compétent  pour  juger  cette 
exception  quand  elle  est  un  élément  nécessaire  do  jugement  qu’il 
est  appelé  à rendre  sur  l’action  dont  il  est  saisi.  Il  ne.  sort  pas  des 
limites  de  sa  compétence,  car  cctié  compétence,  par  cela  seul 
qu'elle  loi  attribue  la  connaissance  d’un  acte  ou  d’un  fait,  lui 
livre  les  faits  ou  les  actes  qui  en  font  partie  ort  en  sont  l’accession, 
et  lui  donné  le  droit,  pour  accomplir  sa  mission,  de  les  examiner 
et  de  les  apprécier.  Le  jn^c  criminel,  lorsqu’il  examine  la  qua- 
lité d’Un  agent  ou  la  nature  d’on'  contrat,  ne  fait  qu’examiner  l’un 
des  faits  élémentaires  du  délit  dont  la  connaissance  lui  est  dé- 
férée, la  question  de  droit  Civil  devient  une  question  de  fait  dés 
qü’Clle  dévient  ort  élément  de  la  criminalité;  elle  appartient  au 
jûgé  du  feit  pirincipal,  puisqu’elle  en  fait  paétîe. 

Èt  puis,  si  Ce  juge  prononcé  accessoirement  sur  le  point  de 
droit  éiéil  qU’il  trouvé  sous  sés  paS,  s’il  traverse  momcntatiénient 
un  terrain  qui  lui  est  étranger,  est-ce  qu’il  prononce  définitive- 
ment sur  ce  point  de  droit,  est-ce  qo’il  empiète  sur  ce  terrain? 

La  loi  romaine  avait  établi  que  si  le  jugé  était  autorisé  a prendre 
connaissance  d’une  exception  qui  Sortait  de  scs  attributions.  Fl  Ue 
la  jugealit  pas,  il  né  l'appréciait  que  dans  ses  rapports  avec  la 
cause  dont  il  était  saisi  et  pour  juger  celle-ci  : Pertinet  ad  offi- 
ciumjudicisj  qui  de  hœreditute  coynoscit,  universam  incidentem 
quœstioncm  quœ  in  judicium  rcuocatur  exammare  : quoniam 

' M.  Btiîiauld,  Revue  de  îegisl-,  lom.  VI,  p.  536. 
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non  (le  cà,  sed  de  heereditate  pronuncial  Celle  décision,  Irés- 
siige  quand  on  la  rosircint  dans  de  justes  bornes,  ne  peul-elle  pas 
encore  être  invoquée?  \"ous  avons  vu  que  les  jugements  an  cri- 
minel n’avaient  point  l’autorilé  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  des 
tribunaux  civils  qui  sont  ultérieurement  saisis  de  l'action  civile, 

Il  semble  qu’il  faut  aussi  reeonnailrc,  mais  par  un  antre  molif, 
que  ces  jugements,  lorsqu'ils  ne  font  que  prononcer  incidem- 
ment sur  une  question  civile,  ne  lient  point,  au  moins  en  général, 
la  juridiction  civile  devant  laquelle  la  question  est  ensuite  portée 
par  voie  principale.  Il  n’y  a point  eu,  en  effet,  de  véritable  juge- 
' ment  sur  cette  question;  elle  n’est  appréciée  que  dans  son  rapport 
avec  l’action  principale  et  à un  point  de  vue  particulier  cl  res- 
treint; elle  n’est  considérée  que  comme  un  élément  d'une  autre 
question  à laquelle  elle  est  attachée.  C'est  par  suite  de  celte  dis- 
tinction que  l’article  4G3  du  Code  d’instruction  criminelle  déclare 
que  les  actes  authentiques  reconnus  faux  par  jugement  criminel 
ne  sont  pas  annulés  et  reçoivent  seulement  l'attache  de  l’arrêt,  cl 
il  a été  jugé  « que  ce  mode  de  procéder  n’a  pas  pour  résultat  de 
détruire  ou  d'anéantir  l’existence  matérielle  des  actes  authen- 
tiques qui  ont  été  déclarés  faux,  mais  qu’il  a pour  effet  de  les 
frapper  d’un  signe  de  réprobation  qui  avertisse  de  leur  fausseté  et 
leur  enlève  le  caractère  de  titre  aulbentique  et  obligatoire  en 
faveur  du  condamné,  sauf  aux- tiers,  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
procès  criminel  dans  lequel  les  actes  autbenliqiics  ont  été  déclarés 
faux,  à faire  valoir  leurs  droits,  s’il  y a lieu,  devant  les  tribunaux 
compétents  * » . Celle  doctrine  a même  été  érigée  en  règle  dans 
linc'cspècc  où  un  tribunal  correctionnel,  saisi  d’un  délit  de  défri- 
chement de  deux  ares  d’un  terrain  forestier,  avait  décidé  que  les 
prévenus  avaient  le  droit  de  défricher  125  hectares  de  la  même 
forêt  ; la  Cour  de  cassation  a déclaré  k que  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  ne  sont  institués  que  pour  connaître  des  délits  ; 
que  s’il  s’élève  devant  eux  des  exceptions  autres  que  celles  qui 
sont  réservées  à la  juridiction  civile,  ils  ont  sans  doute  le  droit 
de  les  apprécier,  mais  seulement  dans  leur  rapport  avec  le  délit 
lui-même  et  comme  moyen  d’arriver  à prononcer  la  condamna- 
tion ou  racqnillement  des  prévenus;  qu’ils  excèdent  leurs  pou- 

* L.  1,  Cod.»  De  online  jiidicîorum. 

2 Tom.  Il , n”  1108,  p.  7:i8. 

^ r.as^.  d(T.  (RuH.,  n*'  R5R). 
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voirs  cl  violent  Ic.s  vèfjles  de  leur  coiiipélcncc  loisqii'ils  pronoiiecnt 
sue  J’exc«î|)lion  par  Idi  me  de  disposilion  yénérale  et  de  manière  à 
rendre  une  décision  qui  puisse  avoir  aulorilé  en  dehors  de  l’es- 
pèce qu’ils  ont  à jujjer  ' n . 

Ensuite,  c’est  la  nécessité  même  des  choses  qui  veut  que  le 
juge  saisi  de  la  connaissance  d’un  délit  ou  d’une  rnnlravenlion 
puisse  statuer  sur  une  foule  de  questions  civiles  qui  se  mêlent 
aux  éléments  de  l’infraction  et  s’opposent  à la  marche  de  l’action 
publique.  S’il  fallait  détacher  toutes  ces  questions  et  en  renvoyer 
le  Jugement  aux  tribunaux  civils,  la  justice  penale  serait  entravée 
à chaque  pas;  il  y aurait  lieu  à sursis  et  à renvoi  pour  l’examen 
de  tous  les  moyens  de  défense  qui  pourraient  receler  quelque 
point  de  droit,  quelque  appréciation  d’acte,  quelque  examen 
d’un  fait  civil;  et  à l’egard  de  tous  ces  moyens,  le  juge  serait 
tenu  de  soumettre  sa  décision  à la  décision  du  juge  saisi  par  le 
renvoi.  \c  voit-on  pas  que  l’action  de  la  justice  criminelle,  sus- 
pendue par  ces  obstacles  incessants,  perdrait  toute  sa  force?  que 
l’unité  de  la  juridiction , qui  fait  la  puissance  et  la  garantie  de  la 
justice,  n’existerait  plus?  que  les  poursuites,  disséminées  par 
fragments  devant  des  juges  différents,  n’auraient  plus  de  terme? 
que,  le  lien  qui  doit  unir  en  un  môme  faisceau  les  diverses  parties 
d’une  même  action  étant  rompu,  le  juge  courrait  plus  facilement 
le  risque  de  s’égarer?  Il  faut  nécessairement  rettonnailrc  à chaque 
juridiction  le  droit  de  vider  les  questions  incidentes  qui  se  placent 
devant  la  question  principale,  car  il  est  impossible  il'admcttrc  que 
la  loi,  en  lui  attribuant  celle-ci,  ne  lui  ail  pas  permis  de  traverser 
les  premières  pour  y arriver.  Elle  ne  doit  s’arrêter  que  lorsque 
sa  constitution  spèciale  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  les  juger; 
nous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  cette  restriction. 

2663.  Arrivons  maintenant  à la  seconde  théorie.  Faut-il  poser 
en  principe,  comme  le  proposent  ses  sectateurs,  que  le  juge  de 
l’action  est,  en  général,  le  juge  de  l’exeeption,  et  que,  par  con- 
séquent, le  tribunal  de  police  saisi  de  l’action  publique  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  exceptions  qu’il  ne  pourrait  connaître 
principalement  et  (|iii  se  rattachent  au  fait  de  la  prévention?  Il 
nous  semble  que  celle  proposition,  pour  être  exacte,  ne  doit  pas 
être  posée  en  des  termes  aussi  absolus. 

' Oass.  9 fevr.  18W  (liiill.,  n"  3t  ). 
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Que!  esl  son  fondement  juridique?  On  allègue  d’abord  la  pre- 
mière disposition  de  l’article  3 dn  Code  d’instruction  criminelle, 
aux  termes  de  laquelle  c l’action  civile  peut  être  poursuivie  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique  » . 
De  lè  la  eonséquence,  dit  M.  Mangin,  « que  le  juge  criminel  est 
compétent  pour  statuer  snr  les  actions  civiles  et  poiîr  décider  des 
questions  de  droit  civil,  toutes  les  fois  qu’elles  se  présentent  ac- 
cessoirement à l’action  publique'  n.  Celte  induction  est -elle 
exacte?  Que  de  l’attribution  faite  au  juge  criminel  de  connaître 
de  l’action  civile  on  infère  le  droit  de  juger  des  exceptions  qui  se 
rapportent  à cette  action,  on  le  comprend;  mais  comment  de 
celte  attribution  faire  logiquement  sortir  le  droit  de  juger  des 
éxceplions  qui  se  rattachent  rton  point  h l’action  civile,  mais  bien 
à l’action  publique?  Quel  est  le  rapport  entre  cette  action  en  ré- 
paration du  dommage  causé  et  les  exceptions  de  droit  civil  qui 
s’élèvent  contre  la  poursuite  elle-même?  Comment  le  droit  de 
statuer  sur  une  action  peut-il  enfanter  le  droit  de  connaître  des 
exceptions  à une  autre  action  ? Il  sehible  que  tout  Ce  qu'on  peut 
induire  de  ce  texte,  c’est,  d’une  part,  que  la  loi  répugne  à dis- 
joindre les  actions  qui  naissent  d’un  même  fait  et  tend,  pour 
éviter  dés  involulions  de  procédure  et  des  procès  successifs,  à les 
rértrtir  devatrt  la  tnéme  juridiction;  et  d’une  autre  part,  qu’elle 
reconnaît  aux  juridictions  répressives  une  compétence  accessoire 
pour  connaître  des  matières  civiles  dans  les  cas  qu’elle  défeêraine. 
Il  y a là  peut-être  une  sorte  d’indicalion  de  l’esprit  de  la  loi;  iV 
n’y  a point  d’attribution  clairement  formulée. 

On  invoque,  en  second  lieu,  la  deuxième  disposition  dn  même 
article,  qui  déclaré  que»  l’action  civile  est  suspendue  tant  qu’il  ri’a 
pas  été  prononcé  définitivement  snr  l’aclion  publique  intentée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l’action  civile  s . D’où  l’on  induit 
que  l’action  publique  prime  et  domine  l’action  civile,  et  que,  par 
Conséquent,  elle  ne  doit  jamais  être  arrêtée  par  elle.  Mais  de  là 
que  faut-il  Conclure?  De  ce  que  l’action  publique  est  indépen- 
dante de  l’action  civile,  de  ce  qu’elle  marche  la  première  et  tient 
fautre  en  suspens,  comment  induire  que  le  juge  criminel  de- 
vienne compétent  pour  vider  les  incidents  civils  (|iii  surgissent  à 
son  audience?  Comment  d’un  principe  de  priorité  faire  dériver 
un  principe  de  compétence?  Comment  de  la  suspension  de  l’ac- 

* Acl.  pnbl.,  lom.  1,  p. 


Digitized  by  Coogïe 


CHAP.  Vil.  DES  QDEST.  PSÉJOD.  EN  MATIÈRE  DE  POLICE,  N*  2664.  331 

tion  civile  inférer  l’aüribution  du  juge  criminel  de  juger  les 
exceptions  de  droit  (|u’il  rencontre  devant  ses  pas? 

On  s’appuie  enfin  sur  les  deux  fragments  du  Code  de  Justi- 
nien que  nous  avons  déjà  cités  (n*  829),  et  les  efforts  qu’on  a 
faits  soit  pour  attribuer  à ces  textes  un  sens  précis,  soit  pour 
combattre  l’exactitude  de  cette  interprétation,  démontrent  que 
c’est  là,  en  définitive,  la  véritable  source  et  le  premier  titre  de 
la  règle  que  la  jurisprudence  a fait  prévaloir.  Ce  n’est  pas,  nous 
l’avons  déjà  dit , que  ces  lois  contiennent  formellement  celte 
règle  ; elles  ne  s’appliquent  ni  l’une  ni  l’autre  au  cas  où  un  juge 
criminel  se  trouve  accessoirement  saisi  d'une  question  de  droit 
civil;  elles  ne  prévoient  que  l’espèce  toute  différente  d’une  juri- 
diction civile  appelée  à statuer  incidemment  sur  un  point  qui  n’est 
pas  de  sa  compétence.  Elles  n’ont  donc  pas  même  l’autorité  qui 
s’attache  aux  anciennes  maximes  du  droit  lorsqu'on  les  applique 
dans  les  cas  mêmes  pour  lesquels  elles  ont  été  faites.  Mais,  au 
fond,  les  interprétations  diverses  qu’on  peut  donner  à ces  deux 
rescrits,  ainsi  qu’à  d’autres  fragments  analogues,  importent  peu, 
et  les  différences  qui  séparent  les  espèces,  les  systèmes  judi- 
ciaires et  les  lé){islations,  n’ont  ici  qu’un  intérêt  secondaire.  Il  ne 
A’agit  pas  de  reconstituer  un  principe  de  la  législation  romaine 
ou  de  notre  droit,  il  s’agit  seulement  de  ressaisir  la  trace  plus  ou 
moitis  confuse  d'une  attribution  qui  a dù,  dans  de  certaines  bor- 
nes, être  Commune  à toutes  les  juridictions,  d’en  surprendre 
l’application  même  dans  des  conditions  différentes,  d’en  con- 
stater, dans  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  l'existence.  S’il  est 
vrai  ensuite  que  cette  attribution  soit  conforme  à la  nature  des 
choses,  nécessaire  à la  bontie  administration  de  la  justice,  ntilc 
à l’expédition  des  affaires,  elle  prend  l'autorité  non  de  la  loi  qui 
l’aurait  fondée  et  qui  n’existe  plus,  mais  de  la  raison  qui  l’adopte 
ét  qui  croit,  pour  accroître  sa  force,  devoir,  inutilement  sans 
doute,  la  revêtir  du  sceau  d’une  ancienne  et  longue  épreuve, 

2664.  Le  principe  de  compétence  qu’il  s’agit  d’établir  existe, 
en  effet,  par  lui-même  et  indépendamment  de  tous  les  textes.  Le 
droit  des  juridictions  répressives  de  statuer  sur  les  questions  inci- 
dentes qui  s’élèvent  devant  elles  n’est  que  la  conséquence  logique 
de  leur  institution  générale.  Compétentes  pour  prononcer  sur 
l’exislencé  dés  délits  ou  des  contraventions,  elles  sont  par  là 
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môme  compélenles  pour  apprécier  tous  les  faits  élémentaires  de 
ces  infractions,  toutes  les  excuses  qui  tendent  à les  modifier, 
tontes  les  exceptions  qui  peuvent  avoir  pour  effet  de  les  détruire; 
car  elles  ne  font  en  cela  qu'accomplir  la  mission  qui  leur  a été 
donnée,  que  juger  des  faits  qui  sont  contenus  dans  le  fait  prin- 
cipal, (|ue  statuer  à ditrérentes  fois  sur  les  dilférents  éléments  de 
ce  fait.  Leur  nllrilmtion  générale  est  le  véritable  titre  de  leurs 
atlributioir  accessoires  : elles  prononcent  sur  les  questions  inci- 
dentes, parce  que  ces  questions  contestent  l'action  publique  et 
qu'il  est  nécc.ssaire  de  les  traverser  pour  juger  l'action  cllc-niôme. 
Que  sont,  au  reste,  ces  questions?  des  moyens  de  défense,  des 
faits  justificatifs  qui  ont  pour  objet  de  faire  disparaître  la  contra- 
vention ; or,  n'cst-il  pas  dans  la  nature  des  choses  que  le  juge  qui 
statue  sur  un  délit  ou  une  contravention  examine  les  moyens  de 
défense  des  prévenus?  L’appréciation  du  fait  n’emporte-t-elle 
pas  celle  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  en  modifier  le 
caractère?  Ces  circonstances,  soit  qu’elles  s'identifient  avec  ce 
fait  lui-inème,  soit  qu’elles  constituent  des  actes  distincts,  ne 
peuvent  en  être  séparées;  elles  forment  des  parties  de  l’infrac- 
tion, puisqu'elle  ne  peut  être  ni  appréciée,  ni  jugée  sans  elles; 
elles  appartiennent  an  juge  auquel  le  jugement  de  cette  infraction 
est  déféré. 

Telle  est  la  véritable  raison  de  cette  compétence.  Elle  se  puise 
à la  fois  dans  la  nature  des  pouvoirs  de  cbnqnc  juridiction  et  dans 
le  système  général  de  notre  législation,  qui  cherche  dans  toutes 
ses  dispositions  à prévenir  la  multiplicité  et  l’inutile  involntion 
des  procédures.  Mais  si  rattribulion  est,  au  point  de  vue  théo- 
rique, et  nous  verrons  tout  à l’heure  dans  la  législation,  incon- 
testable, elle  n’est  point  absolue.  La  juridiction  répressive  peut 
connaître  de  toutes  les  exceptions  qui  trouvent  devant  elle  les 
conditions  nécessaires  à leur  examen;  elle  ne  peut  connaître  de 
celles  dont  Pappréciation  exige  des  conditions  spéciales  qu’elle 
ne  possède  pas.  A côté  des  droits  de  la  juridiction,  il  y a les  droits 
de  la  justice;  à côté  de  la  nécessité  d’une  prompte  expédition  des 
affaires  criminelles,  il  y a la  nécessité  d'une  saine  et  juste  appré- 
ciation des  faits  que  ces  affaires  soulèvent.  Il  y a une  classe  de 
faits,  les  faits  civils,  les  questions  de  propriété,  dont  l'examen 
exige  une  capacité  relative,  des  garanties  et  des  formes  qui  ne  se 
trouvent  pas  devant  la  justice  criminelle.  Les  droits  i|ue  ces  faits 
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et  ces  questions  niellent  en  jeu  ne  sont  pas  moins  précieux  et  ne 
doivent  pas  jouir  d'une  moindre  protection  que  les  intérêts  que 
sauvegarde  la  police;  ce  n’est  donc  qu'aux  tribunaux  auxquels  In 
connaissance  de  ces  droits  est  dévolue  qu'il  est  permis  de  les 
juger,  car  l'examen  des  titres  et  des  actes  sur  lesquels  ils  sont 
fondés  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  ces  tribunaux . I.a  compétence 
du  juge  criminel  expire  toutes  les  fois  que  l’exception  exige,  pour 
être  appréciée,  des  conditions  d'aptitude  qu’il  n'a  pas,  toutes  les 
fois  que  la  procédure  pénale  ne  permet  pas  son  examen.  .\'ous 
préciserons  plus  loin  cette  limite;  nous  ne  faisons  encore  qu’en 
poser  le  principe. 

Il  suit  de  là  qu'il  n’est  pas  exact  de  poser  en  thèse  que  le  juge 
de  l’action  est  le  juge  de  l’exception;  que  le  juge  criminel,  en 
conséquence,  connaît  de  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au 
fait  de  la  prévention,  lors  même  qu’il  eût  été  incompétent  pour 
en  connaitre  au  principal.  Il  faut  dire  simplement  que  le  juge 
peut  statuer  sur  les  exceptions  que  les  formes  de  la  juridiction  lui 
permettent  d’apprécier,  et  qu’il  est  incompétent  toutes  les  fois 
que  son  intervention  enlèverait  aux  droits  sur  lesquels  ces  excep- 
tions sont  fondées  des  garanties  nécessaires  a leur  appréciation. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  textes  de  la  loi. 

2G65.  Notre  législation  n’a  point  posé  le  principe  de  cette  com- 
pétence; mais  elle  le  suppose  évidemment,  puisqu’elle  a pris  soin 
de  formuler  les  cas  où  ce  principe  n’est  pas  applicable. 

On  trouve  d’abord  l’article  12,  titre  I.\,  du  décret  du  15- 
29  septembre  1791,  sur  l’administration  forestière  : 

a Art.  12.  Si  dans  une  instance  en  reparatiun  de  délit  it  s'élève  une 
question  incidente  de  propriété,  la  partie  qui  en  exciprra  sera  tenue  d’ap- 
peler le  procureur  général  syndic  du  département  de  la  siluation  des  bois, 
et  de  lui  fournir  copie  de  scs  pièces  dans  la  huitaine  du  Jour  où  elle  aura 
proposé  son  exception,  à défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement  passé  outre 
au  jugement  du  délit,  la  question  de  propriété  demeurant  réservée,  v 

Il  est  curicîix  de  remarquer  que  celle  disposition  n’a  jamais  été 
appliquée  qu’aux  matières  forestières  ' : en  dehors  de  ces  ma- 
tières, la  jurisprudence  ne  l’a  point  invoquée  et  n'y  a point  vu 
l’expression  d’une  règle  générale  qui  <loniinail  toulc.s  les  nia- 

< C.uss.SV  vrnl.  an  XIII  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  Vtâ)\  12 juillet  1SI6  (loin.  Xlll, 
p.  5'*0);  2V  oct.  1817  (loin.  XIV,  p.  ASSJ. 
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tières.  Aiosi,  ce  n’esi  point  sur  cet  article  que  se  fondent  tous  les 
arrêts  qui,  jusqu'en  1827,  prononcent  en  toute  autre  matière 
qu'en  matière  forestière  le  renvoi  à Gus  civiles  des  questions  pré- 
judicielles de  propriété;  ils  se  bqrnent  à déclarer  » qu'un  tribunal 
de  police  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  question  de  pro- 
priété ‘ ; — U qu'en  principe  général,  le  juge  du  délit  est  juge 
de  l'exception  proposée  contre  la  poursuite  dopt  ce  déli|  est 
l'objet  ; mais  que  la  loi  déroge  à ce  principe  lorsque  le  prévenu 
allègue  pour  sa  défense  une  propriété  immobilière  ou  un  droit 
réel  qui  ne  peut  être  légalement  apprécié  qqq  par  le  juge  auquel 
appartient  la  connaissance  des  questions  de  propriété;  que  la  pro- 
priété des  immeubles  étant  dans  le  domaine  dos  tribunaux  civils, 
le  prévenu  qui  propose  pour  défense  une  exception  de  cette  nature 
doit  obtenir  un  sursis  h l'action  * » ; — « que  la  connaissance  et  te 
jugement  des  questions  de  propriété  d'objets  immobiliers  sont 
hors  des  attributions  de  la  juridiction  criniinclle,  correctionnelle 
et  de  police,  et  n'appartiennent  qu'à  la  juridiction  civile  ; que  quaod 
un  prévenu  de  délit  ou  de  contravention  allègue  pour  défense 
l'exception  de  propriété  et  qu'il  n'y  a contravention  ou  délit  que 
selon  qu'il  est  cru  qu'il  n'est  pas  propriétaire,  il  doit  nécessaire- 
ment être  sursis  au  jugement  de  l'action  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  l'autorité  compétente  sur  cette  exception  préjudicielle 
de  propriété  ‘ » . 

266G.  Telle  fut  la  jurisprudence  jusqu'à  la  promulgation  du 
Code  forestier.  La  Cour  de  cassation  décide  constamment  qup  les 
questions  de  propriété  immobilière  doivent  être  renvoyées  aux 
tribunaux  civils,  mais  elle  ne  donne  aucun  motif  à l’appui  de  ce 
renvoi  ; cette  règle  lui  parait  tellement  incontestable  qu'elle  ne 
pense  point  à la  justifier.  Elle  ne  cite  aucun  texte , aucune  dispo- 
sition de  la  loi  ; elle  se  borne  à l'afGrmer.  La  note  de  M.  le  pré- 
sident Barris,  que  nous  ne  citons  que  parce  qu'on  s'en  est  servi ^ 
porte  également  : a Si  devant  un  tribunal  de  police  correction- 
nelle ou  de  police  le  prévenu  propose  pour  défense  une  exception 

■ Cau.  5 bram.  an  V (J.  P.,  (om.  I,  p.  128);  3 pliiv.  on  Vit  (p.  317); 
2 lherm.  an  II  (Inm.  III,  p.  376);  7 nii'.  an  XII  (p.  555). 

2 Cas».  2 aoùl  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  821);  22  jiiillpt  1819  (lom.  XV, 
p.  42V);  V srpt  1812  (lom.  X,  p.  710);  21  fêvr.  1811  (loin.  IX,  p.  125). 

3 Cas».  23  aoùl  1822  (J.  P.,  loin.  XVII,  p.  59U);  34  scpl.  1825  [lom.  \I.\, 
p.  396). 
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(le  propriété  qui  soit  nécessairement  préjudicielle  à l'action  sur 
ce  délit,  il  y aura  lieu  de  surseoir  à cette  action,  et  la  question 
de  propriété  devra  être  renvoyée  au  jugement  des  tribunaux  civils. 
La  propriété  des  immeubles  est  essentiellement  dans  le  domaine 
des  tribunaux  civils  '.  » 

L’article  182  du  Code  forestier  n'a  fait  à peu  prés,  en  suivant 
la  voie  ouverte  par  l'article  12  de  la  loi  du  15-29  septembre  1791, 
que  confirmer  les  diverses  décisions  de  la  Cour  de  cassation  sur 
cette  matière  : 

U Art.  182.  Si  dans  une  instance  en  réparation  de  défit  ou  contraven- 
tion le  prévenu  excipe  d* un  droit  du  propriété  ou  autre  droit  réet , te  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident  en  se  confurniant  aux  régira 
suivantes  : — L’exception  préjudicielle  ne  sera  admise  qu’ autant  qu’elle 
sera  fondée  soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  drs  faits  de  possession  équi- 
valents, personnels  au  prévenu  pt  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le 
titre  produit  ou  les  faits  articulés  sont  dé  nature,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  l'autorité  compétente,  à éter  au  fait  qui  sert  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contravention.  — Dans  le  cas  de 
renvoi  à fins  civiles , le  jugemeot  fixera  un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  compéleulp 
de  la  connaissance  du  litige  et  justifier  de  ses  diligences,  sinon  il  sera  passé 
outre.  Toutefois,  en  cas  de  condamnation  , il  sera  sursis  à l'exécution  du 
jugement  sous  le  rapport  de  l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé,  et  le 
montant  des  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts,  sera  versé  à la 
caisse  des  dépéts  et  consignations,  pour  être  remis  à qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal,  qui  statuera  sur  le  fond  do  droit.  » — L’art.  189  a étendu 
ces  dispositions  u aux  poursuites  exercées  au  nom  et  dans  l’intérêt  des  par- 
ticuliers pour  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  et  forêts  qui 
leur  appartiennent  » . 

L’article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale  a 
reproduit  textuellement  l’article  182  du  Code  forestier,  sauf  les 
mots  personnels  au  prévenu,  qui  avaient  été  insérés  dans  la  pre- 
mière rédaction  de  cet  article  59,  et  qui  ont  été  supprimés.  D’oii 
il  suit  que  le  législateur  semble  vouloir  étendre  encore  dans  cette 
nouvelle  disposition  le  droit  des  prévenus  de  demander  le  renvoi 
n fins  civiles  pour  faire  juger  les  questions  de  propriété. 

2GG7.  A partir  de  la  promtilgation  de  ces  deux  lois,  la  juris- 
prudence a modifié,  non  ses  décisions,  mais  leurs  motifs.  La  Cour 
de  cassation  a déclaré  que  les  articles  182  du  Code  forestier  et 

• Moles  manuscriles  de  M.  le  president  Barris,  n.  306. 
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55)  (lu  Code  de  la  pèche  fluviale  n’ont  fait  qu’appliquer  et  consa- 
crer dans  deux  matières  spéciales  une  rè'jle  <{énér,ile  applicable 
à toutes  les  matières;  que  leurs  dispositions,  loin  d’étre  circon- 
scrites aux  affaires  forestière  et  de  pèche,  doivent  donc  s’étendre 
au  delà  et  ré'jir  toutes  les  poursuites  correctionnelles  et  de  police. 
Un  arrêt  porte  que  o cette  règle  régit  toutes  les  matières  qui  sont 
siisceplihles  de  son  application  ‘ » . Un  autre  arrêt  ajoute  » que 
l’article  182  du  Code  forestier  n’est  point  introductif  d’un  droit 
spècial  exefusivement  relatif  aux  matières  forestières;  (|u’il  n’est, 
au  contraire,  que  la  déclaration  d’un  principe  de  droit  commun 
antérieur,  fondé  sur  la  maxime  feci,  sed  jure  feci*  » . Un  troisième 
arrétNdécide  enfin  « que  ce  principe  est  général  et  absolu,  qu’il 
s’applique,  par  conséquent,  à tous  les  genres  de  délits  et  de  con- 
traventions, et  à toutes  les  poursuites  portées  devant  les  tribu- 
naux de  répression,  lors  desquelles  le  prévenu  excipe  d’un  droit 
de  propriété  ou  autre  droit  réel  qui  serait  de  nature,  dans  le  cas 
où  il  serait  reconnu  par  l’autorité  compétente,  à ôter  au  fait  qui 
sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  contra- 
vention’» . C’est  donc  pour  violation  des  articles  182  du  Code  fo- 
restier et  59  du  Code  de  la  pèche  fluviale  que  la  Cour  do  cassation 
annule  les  jugements  de  police  qui  refusent  de  surseoir  lorsi|ue 
des  exceptions  préjudicielles  de  propriété  sont  régulièrement 
opposées  aux  poursuites*. 

Il  était  un  seul  point  sur  lc(|uel  ces  deux  articles  semblaient 
avoir  édicté  une  disposition  spéciale  : c’est  celle  qui  vent  que, 
dans  le  cas  de  renvoi  h fins  civiles,  le  jugement  fixe  un  bref  délai 
dans  lequel  la  partie  ()ui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  ifoit 
saisir  les  juges  compétents.  Ua  Cour  de  cassation  avait  d’abord 
jugé  que  ce  principe,  applicable  dans  le  cas  do  poursuites  exer- 
cées dans  l'intérêt  de  l’Klat  par  l’administration  forestière  et  le 
ministère  public,  et  dans  le  cas  prévu  par  l’article  189  du  ('ode 
forestier,  ne  devait  pas  être  étendu  à l'iiypotbèse  où  la  question 
de  [iropriété  s’élève  dans  ioute  autre  matière  entre  le  plaignant 
et  le  prévenu  : » attendu  que  les  tribunaux  se  trouvant  sans  pou- 

' Cass.  U)  in;ir.<  (Rtill.»  iP  100). 

2 Cass.  2i)  iIpc.  Ï8W  (ïînll.,  n” 

Cass.  20  tU'c.  1840  (Üull.,  Oâi)}:  17  janv.  1845  (n”  20). 

^ Oiss.  12  Tuvr.  I S4S  n‘  40};  I***"  mars  1849  (n^  47);  24  jatu*.  1852 

(n«  34). 
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voir  pour  jiiijer  les  questions  de  propriété  ne  doivent,  en  ren- 
voyant les  parties  à fins  civiles,  rien  préjuger  sur  la  nature  de 
l'action  qu'elles  auront  à intenter,  ni  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  sera  imposée  la  charge  de  la  preuve,  et  que  ces  parties  doi- 
vent être  laissées  à cet  égard  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  '.  » 
.Mais  cette  jurisprudence  n’a  pas  été  maintenue,  et  il  a été  décidé 
U que  la  disposition  du  troisième  § de  l'article  182  doit  être  obser- 
vée, soit  qu’il  s’agisse  de  poursuites  intentées  à la  requête  du 
ministère  public,  ou  à la  requête  d'une  administration  publique, 
ou  à la  requête  d’un  particulier*  n ; — a et  que  l’obligation  mise 
à la  charge  des  prévenus  de  prouver  devant  les  juges  compétents 
l’cxccplion  de  propriété  ou  de  possession  par  eux  invoquée  pour 
repousser  l’action  dirigée  contre  eux  est  conforme  d’ailleurs  au 
droit  commun,  qui  impose  à celui  qui  invoque  une  exception 
l'obligation  d’en  faire  la  preuve  ’ » . Il  suit  de  là  que  les  articles 
182  du  Code  forestier  et  59  de  la.  loi  du  15  avril  1829  n’ont  plus 
de  dispositions  qui  soient  spéciales  aux  matières  qui  en  font  l’ob- 
jet : ce  sont,  selon  la  jurisprudence,  des  règles  générales  qui  ré- 
gissent toutes  les  matières  et  toutes  les  parties. 

§ II.  De  l’exception  préjudicielle  de  propriété. 

2668.  L’exception  préjudicielle  de  propriété  s’applique  a tous 
les  actes  qui  ont  pu  être  légitimement  faits  en  vertu  du  droit  de 
la  propriété.  Elle  s’applique  particulièrement  à toutes  les  voies  de 
fait  sur  des  immeubles,  qui,  de  la  part  des  tiers,  constitueraient 
une  infraction,  et,  de  la  part  du  propriétaire,  ne  sont  que  l’exer- 
cice de  son  droit.  Il  a été  reconnu,  en  conséquence,  que  cette 
exception  peut  être  invoquée  à juste  titre  par  les  personnes  qui 
sont  prévenues  : 1"  d’usurpation  ou  d’anticipation  sur  la  largeur 
d’un  chemin*;  2°  d’avoir  creusé  ou  comblé  des  fossés  le  long 
d’une  voie  publique*;  3“  d’avoir  enlevé  des  arbres  sur  un  ter- 
rain*; -4°  de  construction  ou  de  destruction  d’édifices*;  5“  d’ex- 

' Cas».  12  .10ÛI  I8:J7  (Bull.,  n"  2W). 

* Cass.  26  (téc.  18i6  (Bull.,  n“  329). 

3 Cass.  i:js!-pl.  1845  (S.  V.  46.  1,  149);  cl  10  mai  183:!  (Bull.,  n»  177). 

♦ Cass.  22  Ihcrm.  an  XII  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  140)  ; 18  jimv.  1853  (Bull.,  n°  219): 
27  jiiillel  1854  (il»  2;!9). 

^ C.1.SS.  7 liriiin.  an  IX  (J.  P,,  loin.  II,  p.  23). 

« Cass.  :i0  août  1810  (J.  P.,  lom.  VIII , p.  579). 

ï Cass.  16  mai  18:!4  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  522);  iVocl.  1342  (Bull.,  n"  278). 
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cavations  faites  sur  la  voie  publique  *;  6'  d’embarras  sur  le  sol 
d'une  rue  par  suite  d'un  dépôt  de  matériaux*;  7"  de  défaut 
d’éclairage  de  ces  matériaux  ’ 8°  d’un  fait  de  chargement  en 

infraction  à un  réglement  de  police  dans  un  lieu  qualifié  port*; 
9“  de  dégradations  commises  sur  un  pont  ’ ; 10*  de  déplacement 
d’une  croix  plantée  sur  pn  terrain  particulier". 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  personne  qui  a commis  les  actes 
incriminés  a enfreint  des  prohibitions  portées  par  les  lois  et  re- 
glements de  police;  mais  si  elle  justifie  de  la  propriété  du  terrain 
où  les  actes  ont  été  commis,  il  est  évident  qu’elle  n’a  fait  qu’user 
de  son  droit,  et  que  l’acte  qui  a l’apparente  d’iine  contravention 
devient  aussitôt  légitime.  Le  devoir  des  tribunaux  est  donc  de  sur- 
seoir au  jugement  et  d’ordonner  le  renvoi  à fins  civiles  |)out  l’exa- 
men et  l’appréciation  du  droit  invoqué. 

Il  y a lieu  cependant  de  faire  à cet  égard  ùhe  double  observa- 
tion : 1°  lorsque  le  terrâin  sur  lequel  la  Voie  de  fait  a été  coht- 
niise  SC  trouve  déjà  ouvert  aii  public,  assimilé  à la  voie  jiabli- 
que,  et  à plus  forte  raison  s’il  est  classé  par  les  plans  administratifs  ' 
comme  faisant  partie  d’une  place  ou  d’une  rue,  l’exception  de 
propriété  n’est  pas  admissible,  parce  que,  filt-elle  fondée,  elle 
ne  dispensait  pas  le  propriétaire,  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  reconnue, 
des  règles  de  la  police’;  2°  lorsqu'il  s’agit  d’ün  fait  de  dégrada- 
tion ou  d’usurpation  commise  sur  un  chemin , il  faut  distingner 
si  ce  chemin  est  vicinal  ou  s’il  est  seulement  Communal  : dans  le 
premier  cas,  l’arrété  de  classeUietit  du  préfet  ayant  attribué  défi- 
nitivement au  chemin,  aux  termes  de  l’article  15  de  la  loi  dn 
21  mai  1836,  le  sol  compris  dans  les  limites  qu’il  détermine,  il 
n’y  a pas  lieu  à l’exception  de  propriété,  puisque  cette  excepiibti 
ne  pourrait  se  résoudre  qu’en  une  indemnité  ".  Dans  le  dcoxîème 

< Cass.  20  juillet  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  785). 

2 Cass.  1«  août  1825  (J.  P.,  Ion).  XIX,  p.  902);  10  avril  1830  (Bull., 

U"  117):  H août  1842  cl  7 nov.  1844  (n»’  193  et  354). 

^ Cass.  26  sept.  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  951). 

* Cass.  1®'^  mars  1849  (Bull.,  n®  47). 

* Cass.  2S  janv.  1855  (Bull.,  ii**  56), 

(^ss.  15  juin  1859  (Bull.,  190). 

" Cass.  !*'■  juin  1845  (Bull.,  n®  128)  ; 5 fêvr.  cl  29  nov.  1844  (n®“  56  cl  386); 
10  füvr.  1848  (u«  55);  10  sept.  1840  (n**256);  28  janv,  1841  (u®27);  10 juin 
1864  (n^  159). 

»Cas8.  4 aoùl  1836  (Bull.,  n«  258);  29  déc.  1857  (n®  446);  28  mai  1841 
(n®159). 
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cas,  au  conlrairc,  le  classement  n’ayant  pas  pour  effet  lé'jal  d'en 
transférer  la  propriété  an  donlainé  communal,  il  y a lieu  de  sur- 
seoir toutes  les  fois  que  l'exception  est  élevée  '. 

2GG0.  L’exception  préjudicielle  peut  être  proposée  non-seule- 
ment en  vertu  d’un  droit  de  propriété,  mais  eu  vertu  d'un  droit 
de  servitude,  d'un  droit  d’usage  et  de  tout  autre  droit  réel  *.  L’ar- 
ticle 182  du  Code  forestier  et  l’article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829 
ont  formellement  consacré  cette  régie. 

Kn  matière  de  servitude,  c’est  le  droit  de  passage  qui  a fondé 
principalement  l’exccplion.  Il  n’est  pas  douteux  que,  lorsqu’un 
prévenu  invoque  un  droit  de  passage,  la  poursuite  doit  être  sus- 
|)endue  jusqu’à  la  décision  des  juges  civils  Ce  point  a été  re- 
connu en  dernier  lieu  par  un  arrêt  portant  : u qu’aux  teruies  de 
l’article  182  duCode  forestiér,  lorsqu'une  question  préjudicielle  de 
propriété  ou  de  droit  réel  est  présentée  comme  moyen  de  défense 
devant  le  juge  de  répression,  il  n’appartient  pas  à ce  juge  de  sta- 
tuer, par  des  considérations  de  fait  ou  de  droit,  sur  le  mérite  de 
cette  question,  mais  que  ce  juge  doit  se  contenter,  en  se  réser- 
vant le  jugement  de  l’action  principale,  de  renvoyer  devant  l’au- 
torité compétente  pout  statuer  sur  l’exception  ; que  néanmoins  le 
juge  de  police  a relaxé  le  prévenu  de  la  poursuite  ou  conlraveh- 
tion  de  jiassagc  illicite  sur  la  propriété  d’autrui  chargée  de  ré- 
coltes, sous  le  |)rétextc  que  l’inculpé,  argumentant  d’un  droit  légal 
de  passage  sur  celte  propriété,  avait  pu  agir  comme  il  l’avait  fait; 
qu’en  décidant  ainsi,  le  juge  a commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  l’article  182  du  Code  forestier*.  » 11  y a lieu  toutefois  de 
faire  une  observation  ; l’article  691  du  ^dc  civil  porte  que  u les 
servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servitudes  discorltinües 
apparentes  ou  non  apparentes  ne  peuvent  s'établir  (|ue  par 
titres  n . 11  suit  de  là  que  si  le  prévenu  n’excipe  d’un  droit  de  jias- 
sage  qu’en  prétendant  l’avoir  acquis  par  prescription,  il  n’y  aurait 
pas  lieu  à sursis,  car  il  n’y  aurait  pas  d’exception  préjudicielle  *. 

' (’a.ss.  lî  avril  1842  (Bull.,  n"  88);  8 mars  1844  (n“  89);  l"'  mars  1849 
(n“  47);  28  jaiiv.  tS.'ià  (ii-  SH);  19  avril  1855  (n»  1.32). 

3 Cas5.  13janv.  I8r>9  (Bull.,  n^lS). 

3 r.ass.  2 tliorm.  nn  M (J.  P.,  tom.  III,  p.  37(i);  4 hruin.  an  XIII,  loin.  IV, 
p.  2!0):  20  ppair.  an  MH  (tom.  111,  p.  588);  t2  juin  1807  (loni.  VI,  p.  IVO); 
21  féir.  1811  (lom.  I p. 

* Oa.-îs.  2V  jam.'.  1852  (n«il.,  n"'j4). 

^ ('as.s.  4 sept.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  710). 

22. 
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Il  en  serai!  de  mCmc  si,  pour  recouvrer  le  passage  qu’il  revendi- 
que, le  prévenu  avait  comblé  un  fossé  ou  détruit  des  ouvrages 
ordonnés  par  une  administration  publique  : il  peut  dans  ce  cas 
s’adresser  à l’autorité  compétente  pour  réclamer  la  conservation 
de  son  droit  ; mais  il  ne  peut  rétablir  par  voie  de  fait  le  passage 
auquel  il  prétend.  Il  n’y  a donc  pas  lieu  de  surseoir 

2670.  Lorsque  le  droit  de  passage  est  réclamé  en  vertu  de 
l’article  692  du  Code  civil , parce  que  le  propriétaire  dont  le  fonds 
est  enclavé  se  trouve  dans  la  nécessité  de  traverser  les  fonds  voi- 
sins, il  ne  sufût  pas  d’invoquer  le  fait  de  cette  nécessité  ; c’est  au 
juge  civil  à le  constater  et  à en  régler  les  conséquences.  La  Cour 
de  cassation  a jugé  “ que  l’exception  résultant  de  rnrlicle  682, 
invoqué  par  les  inculpés  devant  le  juge  de  police,  constituait  une 
question  préjudicielle  relative  à un  droit  de  servitude  sur  les  fonds 
d’autrui;  que,  par  conséquent,  la  connaissance  n’en  appartenait 
pas  à la  juridiction  du  tribunal  de  simple  police,  mais  était  du 
ressort  des  tribunaux  civils,  d’où  il  suit  que  le  juge  de  police  de- 
vait renvoyer  les  parties  à faire  juger  cette  question  préjudicielle 
par  un  juge  compétent  avant  de  statuer  sur  la  contravention  dont 
il  s’agit*  d . Mais  le  juge  de  police  est  compétent  pour  vérifier  et 
apprécier  les  circonstances  matérielles  de  fait,  de  temps  et  de  lieu 
qui  peuvent  donner  ou  ôter  au  fait  incriminé  le  caractère  de  con- 
travention 

Lorsque  le  passage  se  fonde  sur  l’article  41 , titre  II,  de  la  loi 
des  28  septembre -G  octobre  1791,  qui  autorise  les  personnes 
qui  passent  sur  un  ciiemin  à se  faire  un  passage  sur  les  propriétés 
riveraines  dans  le  cas  où  le  chemin  est  impraticable,  la  question 
de  l’impraticabilité  du  chemin  ne  peut  fonder  un  renvoi  devant 
les  tribunaux  civils  ; c’est  une  question  de  fait  et  non  une  ques- 
tion de  propriété;  le  juge  saisi  de  la  prévention  est  donc  compé- 
tent pour  prononcer  sur  l’exception  *. 

2671.  La  même  règle  s’applique  aux  autres  servitudes.  Un 

' Cass.  27  nov.  1823  (J.  P.,  toni.  XUItt,  p.  23V). 

2 Cass.  24jiiiii  1837  (Diill.,  n>'  187). 

acnss.  25avrit  1848  (Bull.,  ii->  104):  16  scpl.  18.33  (n»471);  7 jiiillcl  1854 
(n"222);  22  jiinv.  1857  (n-’IiO);  21  avril  1860  (n^lOù)  ; 29iinv.  18(il  (n"255); 
iMui  IS63  137). 

♦ Cass.  14  iheriii.  an  VIII  (Bn!l.,  n“  192);  G sept,  1838  (n"304);  13ocl.  1854 
n»  .300). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  VII.  DES  QUEST.  PRÉJUD.  ES  MATIÈRE  DE  POUCE  , N'  2672.  341 

individu  poursuivi  devant  le  tribunal  de  police  à raison  d'une 
prise  d'eau  qui  causait  une  dégradation  à la  voie  publique  pré- 
tendait qu'il  était  en  possession  depuis  un  temps  immémorial  de 
cette  prise  d'eau , et  qu'il  avait  exercé  cette  servitude  constam- 
ment et  publiquement.  La  Cour  de  cassation  a jugé  a que  la  na- 
ture de  ce  moyen  de  défense  rendait  nécessaire  une  discussion 
préalable,  ou  devant  les  tribunaux  civils  sur  le  fond  du  droit , ou 
devant  l'autoritc  administrative  pour  faire  déclarer  s'il  y avait 
lieu,  à raison  de  rutililé  publique  , d'ordonner  la  suppression  de 
la  servitude  et  pour  procéder  dans  ce  cas  à l'appréciation  d'une 
indemnité  juste  et  convenable;  qu’il  ne  peut  y avoir,  en  effet,  de 
peine  de  police  à prononcer  là  où  il  est  incertain  s’il  y a eu  un 
délit  commis  ; que  néanmoins  le  tribunal , au  lieu  de  renvoyer 
devant  l'autorité  compétente  pour  la  discussion  des  droits , a or- 
donné la  fermeture  de  la  prise  d’eau  et  prononcé  des  peines  de 
police  ; que  par  conséquent  ce  tribunal  a prématurément  et  in- 
compétemment  prononcé  et  commis  un  excès  de  pouvoir  en 
s'immisçant  dans  des  fonctions  qui  étaient  subordonnées  à la  dé- 
cision des  droits  de  servitude  et  de  possession  dont  le  réclamant 
s'étayait  ‘ » . 

Mais,  lorsque  le  prévenu  invoque  un  droit  de  servitude,  il  im- 
porte de  vérifier  si,  en  supposant  ce  droit  fondé,  le  fait  qui  lui 
est  imputé  en  est  une  conséquence  légitime.  L’article  672  do 
Code  civil  porte  que  u celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à couper 
ces  branches  » . L’individu  qui  est  poursuivi  pour  avoir  lui-méme 
ébranebé  les  arbres  d'une  forêt  voisine  de  sa  propriété  peut-il 
invoquer  son  droit  de  propriétaire?  \on,  » parce  que  l'article  672 
ne  donne  pas  au  propriétaire  voisin  du  sol  où  sont  plantés  les 
arbres  le  droit  de  les  ebraneber  lui-méme,  mais  seulement  celui 
de  contraindre  à couper  ces  branches  ; d’où  il  suit  qu’en  coupant 
liii-mëme  les  branches  des  arlires  de  lisière  le  prévenu  a commis 
une  voie  de  fait  qui  est  qualifiée  délit  par  la  loi  forestière,  et  qui 
ne  cesserait  pas  d'ôtre  délit,  quel  que  soit  le  jugement  de  la  ques- 
tion proposée  comme  préjudicielle’  ». 

2672.  Lorsque  les  prévenus  des  délits  de  dépaissancc  ou  de 

< (’,ns.s.  17  moi  1806  (J.  I’  , loin.  V,  p.  o3.ï). 

2 Cass.  15  feir.  1811  (J.  P.,  loin.  IX,  p.  109). 
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pàlurajîc  soutiennent  qu’ils  n’ont  fait  qu’exercer  un  droit  d’usajje 
en  conduisant  leurs  bestiaux  dans  le  lieu  où  ils  ont  été  trouvés, 
ce  moyen  de  défense  forme  encore  une  question  prqudicielle  qui 
doit  être  renvoyée  à l’examen  des  tribunaux  civils 

Il  en  est  nécessairement  de  même  de  toutes  les  questions  qui 
s’élèvent  sur  l’application  des  droits  d’usage.  Tels  sont  les  points 
de  savoir  si  les  prévenus  avaient  droit  de  vainc  pâture  dans  une 
prairie  après  l’enlèvement  de  la  seconde  herbe  * ; si  la  clêliire. 
d’une  prairie  peut, la  soustraire  au  droit  de  parcours’;  si  les 
habitants  d’une  commune  peuvent  revendiquer  les  droits  person- 
nels d’usage,  lorsqu’un  bail  consenti  par  le  conseil  municipal,  au 
nom  de  tous  les  liabilants,  a aliéné  la  jouissance  des  lieux  soumis 
à ce  droit  * ; si  le  prévenu,  propriétaire.  (!<•  biens  dans  une  com- 
mune qu’il  n’habite  pas,  peut  exercer  le  droit  qui  appartient  aux 
propriétaires  habitants 

Mais  il  n’y  a pas  d’exception  motivant  le  renvoi,  1°  lorsque,  le 
droit  d’usage  d’une  commune  étant  reconnu,  il  s’agit  seulement 
de  vérifier  si  le  prévenu  est  sur  la  liste  des  usagers  notifiée  à l’ad- 
ministration, car  ce  n’est  là  qu’une  question  de  fait*;  2*  lorsque 
l’exercice  du  droit  d’usage  est  subordonné  à une  autorisation 
préalable  qui  n’a  pas  été  demandée’;  3“  lorsque  ce  droit  a été 
exercé  dans  des  cantons  de  bois  mis  en  défens  par  l’administration 
forestière",  ou  dont  les  usagers  n’avaient  pas  obtenu  la  déli- 
vrance ’ ; i'  lorsque  le  prévenu  excipe  d’une  opposition  devant 
l'autorité  administrative  contre  un  procès-verbal  de  délimitation 
de  la  forêt,  cette  opposition  ne  liant  pas  l’instance  civile  h laquelle 
doit  donner  lieu  l’exception  de  propriété'". 

< Cass.  16  vend,  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  12):  9 mars  1821  (Inm.  XVI, 
p.  434);  11  avril  1828  (tom.  XXI,  p.  13.57);  10  juin  1847  (Bull.,  n»  124); 
8 der.  1860  (n"  2S1). 

3 Cass.  14pluv.  an  VII  (J.  P.,  tom.  I,  p.  262). 

,3  Cass.  20  nov.  1823  (J.  P , tom.  XVIII,  p.  218). 

‘ Ca.ss.  24  sept.  182.5  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  896)  ; 21  janv.  186.5  (Bidl.,  n”  52).’ 

0 Cass.  27  sept.  1855  (Bull.,  n-  336);  8 déc.  1800  (n“  281). 

‘ Cass.  29  mai  1830  (J.  P.,  tom.  XXlll , p.  519  ). 

1 Cass.  28  mars  1839  (Bull.,  n"  104). 

**  Cass.  30  avril  et  10  .sept.  1824  (J.  P.,  tom.  .\\.3II,  p.  671  et  1035); 
18  mai  1848  (Bull.,  n"  149). 

® Giss.  2:$  déc.  1843  (Bull.,  n°  329)  ; 17  avril  1840  (n"  95);  20  am'tt  1842 
(n"  214). 

(;ass.  4 juin  1817  (Bull.,  n"  122). 
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2(i73.  ËnGn,  il  suffil  que  la  possession  annale  aninio  domini 
soit  invoquée  par  le  prévenu  pour  qu’il  y ait  lieu  île  surseoir. 
L’article  182  du  Code  forestier  et  l’article  50  de  la  loi  du 
15  avril  1820  raettent  sur  la  même  ligne  les  titres  de  propriété 
ou  les  faits  de  possession  équivalents,  et  la  question  de  posses- 
sion se  confopd  avec  celle  de  propriété  quand  elle  a pour  objet  la 
qualité  même  de  propriétaire.  La  possession  aninio  domini  est 
dope,  comme  la  propriété,  un  objet  purement  civil  et  essentielle- 
ment préjudiciel  à la  question  de  savoir  s’il  y a ou  s’il  n’y  a pas 
de  délit  De  là  la  conséquence  que  l’eitception  de  propriété  fon- 
dée sur  la  possession  , sans  production  de  titres  , peut  être  élevée 
par  le  prévenu  et  doit  motiver  le  renvoi  devant  les  juges  civils’,: 
Il  Attendu  que  celte  qualité  de  posse.sscur  le  fpit  présumer  pro- 
priétaire et  lui  donne  tous  les  droits  de  la  propriété  tant  qu’il  n’a 
pa?  été  déGnilivement  évincé  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire 
et  passé  en  force  de  chose  jugée;  que  celte  présoijiption  de  pro- 
priété c-velut  toute  application  ijes  lois  pénales  à des  faits  consti- 
tuant l'cxcrcice  des  droits  conférés  au  propriétaire;  que  si  la 
bonne  foi  du  possesseur  relativement  à ces  actes  peut  être  con- 
testée , celte  action  est  hors  des  limites  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  ne  peut  être  portée  que  devant  les  tribunaux  civils, 
seuls  juges  appréciateurs  sous  ce  rapport  des  caractères  et  des 
effets  de  la  possession  légale  » 

Toutefois,  pour  qu’il  y ait  exception  préjudicielle  , il  faut  allé- 
guer 1°  une  possession  à litre  de  propriétaire  et  remplissant  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  2228  et  2229  du  Code  civil  ; 
2"  une  possession  annale,  suivapt  les  termes  de  l’article  23  du 
Code  de  procédure  civile;  3"  enGn  une  possession  susceptible  de 
devenir  acquisilive  de  la  propriété 

Une  possession  à litre,  de  propriétaire.  Si  la  possession  alléguée 
ne  porte  que  sur  la  jouissance  des  fruits  d’un  immeuble,  si  elle 
se  réduit  à la  propriété  d’objets  mobiliers,  il  n’y  a pas  lieu,  nous 
reviendrons  sur  ce  point,  à prononcer  le  renvoi  ; c’est  ce.  qui  a été 
décidé  par  un  arrêt  portant  « que  c’était  une  erreur  de  prétendre 

' Cass.  2 oct.  1S07  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  309). 

s Cass.  29  llor.  an  XII  (J.  P.,  lom.  I,  p.  6V0);  11  airil  1828  (lom.  XXI, 
p.  1357)î  7 janw.  1832  (lom. XXIV,  p.  5VI>);  12  jaiiv.  18.56  (Bull.,  n"  19). 

’ Cass.  3 août  IS’.’t  (Rull.,  n"  282). 

* Cass.  13  janv.  18, 'i9  (lloll.,  n"  18);  29  janv.  1861  (or  22);  IV  févr.  1863 
(n"  52). 
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que  la  cour  de  Rouen  était  incompétente  pour  décider  que  le  plai- 
gnant avait  la  possession  du  terrain  litigieux,  possession  que  les 
prévenus  lui  ont  contestée;  qu'en  effet  le'fnit  de  possession  du 
terrain  était,  dans  l'espèce,  indépendant  du  droit  de  propriété; 
que  ce  fait  ne  pouvait  donc  faire  la  matière  d'une  question  pré- 
judicielle; qu'il  restait  soumis  à l'appréciation  de  la  juridiction 
saisie  de  la  poursuite  ' <. 

Une  possession  annale.  La  Cour  de  cassation  a déclaré , par 
application  des  articles  ci-dessus  cités,  « qu’il  est  judiciairement 
établi  au  procès  que  le  prévenu,  poursuivi  pour  extraction  d'ar- 
doises dans  une  carrière,  est  renvoyé  à fins  civiles  pour  justiBer 
sa  prétention  à une  longue  possession  de  cette  carrière  anima 
doniini,  a rapporté  une  sentence  du  juge  de  paix  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  et  établissant,  en  effet,  que  depuis  plus 
d'un  an  il  était  en  possession  paisible,  publique  et  à titre  de  pro- 
priétaire de  cette  même  carrière;  que  cette  déclaration  établissait 
en  faveur  du  prévenu  le  droit  réel  résultant  de  la  possession  an- 
nale et  remplissant  le  vœu  de  l'article  182  du  Code  forestier,  les 
actes  de  cette  possession  ne  pouvant  constituer  un  délit  et  faisant 
disparaître  la  prévention’  ». 

Enfin  une  possession  acquisitive  de  la  propriété.  Nous  avons 
vu  tout  à l’heure  que  la  possession  était  insuffisante  pour  motiver 
l’exception  relativement  à une  servitude  discontinue  qui  ne  s'ac-  • 
quiert  que  par  titres  '.  Il  a été  jugé  qu’elle  était  également  insuffi- 
sante pour  fonder  la  même  exception  dans  une  espèce  où  il  s’agis- 
sait de  conserver  des  arbres  plantés  sur  un  terrain  communal  : 

B .Attendu  que  l’article  182  du  Code  forestier  n’autorise  l'admis- 
sion delà  que.stion  préjudicielle  que  lorsque  l'inculpé  invoque  un 
titre  de  propriété  ou  des  faits  de  possession  équivalant  à ce  titre 
qui  seraient  de  nature  à ôter  au  fait  incriminé  le  caractère  de 
délit  ou  contravention;  que  le  prévenu  n'cxcipait  pas  d'un  droit 
de  propriété,  mais  seulement  de  la  simple  possession  plus  qu’an- 
nale qu’il  aurait  eue  d’arbres  lui  appartenant,  par  lui  plantés  sur 
la  voie  publique,  ce  qui  ne  pouvait  constituer  une  question  préju- 
dicielle *.  » 

> Cass.  .5  juillet  1828  (J.  P.,  loni.  XXII,  p.  34). 

2 Cass.  18  miii  1848  ( lliill.,  n"  1.')2);  23  jnnv.  1864  (n"24). 

2 Voy.  tupr/i  p.  330;  et  conf.  enss.  rejj.  7 juillet  1852  (D.  P.,  52,  I,  IGO); 
et  8 tivril  1856  (I).  P,,  I,  242). 

♦ Cass.  14  ocl.  1854  (Bull.,  n"3n.i). 
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Lorsque  (oiis  les  caractères  de  la  possession  légale  et  aniino 
domini  se  rencontrent,  il  faut  reconnaître  a qu’une  pareille  pos- 
session doit  être  protégée  comme  la  propriéié  même  ; que  les 
voies  ouvertes  au  propriétaire  pour  obtenir  la  réparation  des  voies 
de  fait  commises  sur  la  chose  le  sont  également  au  possesseur 
anima  domini  ; que  la  sûreté  des  propriétés  et  la  conservation 
de  la  paix  exigent  le  maintien  de  ces  principes'  n.  D’où  il  suit 
que  la  question  préjudicielle  élevée  dans  ce  cas  par  le  possesseur 
donne  lieu  au  sursis. 

§ III.  A quelles  personnes  appartient-il  d’élever  l’exception? 

2674.  Nous  venons  de  voir  quels  sont  les  faits  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  sursis  et  au  renvoi  à 6ns  civiles.  Il  faut  examiner 
maintenant  à quelles  personnes  il  appartient,  lors  même  que  le 
fait  de  propriété  ou  de  possession  pourrait  être  constaté , de  le 
relever  par  voie  d’exception. 

Cette  faculté  appartient  incontestablement  au  propriétaire  lui- 
même.  Personnellement  investi  du  droit  de  propriété,  il  peut,  à 
juste  titre , demander  à faire  la  preuve  qu’il  n’a  fait  qu’exercer 
son  droit. 

Les  tiers  peuvent -ils  en  son  nom  élever  la  même  exception? 
Nous  avons  vu  que  les  agents  et  les  préposés  du  propriétaire, 
ceux  qui  n’ont  agi  que  par  scs  ordres,  peuvent  demander  sa  mise 
en  cause  pour  qu’il  puisse  les  couvrir  en  élevant  la  question  de 
propriété;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  de  faire  la  preuve  d’une 
propriété  qui  ne  leur  est  pas  personnelle  (n“  2647). 

Peuvent-ils  cxciper  de  la  tolérance  ou  de  la  permission  du  pro- 
priétaire ? Non , si  la  propriété  n’est  pas  reconnue , car  ils  n’ont 
pas  qualité  pour  en  faire  la  preuve;  oui,  si  cette  propriété  est 
certaine  ; mais  alors,  comme  ce  n’est  pas  la  propriété  qui  est  en 
question,  mais  seulement  la  permission  du  propriétaire,  l’appré- 
ciation de  l’exception  ne  sort  pas  des  attributions  du  juge  répres- 
sif. Ce  point  a été  décidé,  en  matière  de  chasse,  par  un  arrêt 
portant  «■  que,  lorsque,  devant  les  juridictions  nanties  de  la 
poursuite  en  répression  d’un  délit,  les  prévenus  excipent  d'un 
droit  en  vertu  duquel  ils  auraient  agi,  les  tribunaux  ne  peuvent 

' Cass.  3 juillet  182S  (J.  P.,  loni.  XXII,  p.  34)  ; 14  révr.  IRfilJ  (Bull.,  n"  52); 
22  mai  1803  ( n»  150). 
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renvoyer  cette  exception  devant  les  juges  civils  qu’autant  qu’il 
s’agit  d’une  discussion  sur  le  fond  d’une  propriété,  d’uu  droit 
immobilier,  dont  la  connaissance  appartient  exclusiveinent  à la 
juridiction  civile;  mais  que  si  cette  exception  consiste  unique- 
ment dans  l’allégation  il’un  droit  mobilier,  tel  que  les  simples 
tolérances  ou  permissions  d’usage,  elle  doit  être  appréciée  par  les 
juges  de  la  répression,  comme  tous  les  autres  moyens  proposés 
par  les  prévenus  pour  leur  défense;  que,  dans  l’espèce  , )es  pré- 
venus avaient  excipé  d’une  permission  de  chasse,  et  qu’au  lieu 
de  les  admettre  à prouver  ce  fait,  dont  l’appréciation  était  de  la 
compétence  des  tribiinau;i  correctionnels,  l’arrêt  attaqué  a décidé 
que  rcxistcnce  de  la  permission  dont  il  s’agit  constituerait  une 
contravention  qui  serait  do  la  juridiction  civile,  et  que  squs  ce 
rapport  il  a méconnu  les  règles  de  la  compétence  ' n . La  même 
décision  a été  appliquée  en  matière  de  délit  de  pâturage  ’,  et  en 
matière  d’exercice  de  droit  d’usage  \ 

2675.  Le  po.ssesseur  animo  domini  d’iin  terrain  a le  droit  de 
poursuivre  toutes  les  dégradations  ou  destructions  qui  y sont 
commises;  ainsi,  l’auteur  de  ces  voies  de  fait,  qui  se  prétendrait 
propriétaire  du  même  terrain,  ne  serait  pas  recevable  à opposer 
à la  poursuite  l'exception  de  propriété.  C’est  ce  qui  a été  décidé 
par  un  arrêt  portant  o qu’en  admettant  qu’il  intervienne  dans  la 
suite  une  décision  définitive  qui  déclare  que  le  plaignant  a en 
elfet  compris  dans  sa  clôture  une  partie  du  chemin  vicinal,  il  n’en 
résulterait  pas  que  les  faits  reprochés  aux  demandeurs  et  qui  con- 
sistent à avoir,  dans  leur  intérêt  privé  , détruit  cette  clôture,  ar- 
raché des  haies,  comblé  des  fossés,  cesseraient  d’être  des  délits; 
que  l’arrêt  attaqué  déclare  que,  lors  des  voies  de  fait,  le  plaignant 
avait  la  possession  incontestable  du  terrain  sur  lequel  elles  ont 
été  commises;  qu’une  pareille  possession  doit  être  protégée 
comme  la  propriété  elle-même;  que  les  voies  ouvertes  au  pro- 
priétaire pour  obtenir  la  réparation  des  voies  de.  fait  commises 
sur  sa  chose  le  sont  également  au  posse.ssciir  animo  domini'  n. 
Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  si  la  possession  n’était  pas  annale 

' C.ns*.  22  janv.  1830  (lliill.,  n"  25). 

- (’ass.  22  iiiar.«'l839  (Bull.,  n"  1)8  ). 

■'  Cass.  18  »C|)1.  1830  (J.  P.,  loin.  Wlll,  p.  7!)D). 

* Cu*s,  .5  jiiilli-l  1828  (J.  P.,  tnm.  X\ll,  p.  3V)  : et  rouf.  18  juin  1807 
(lom.  \'t,  P L'in);  et  11)  mirs  181!)  (torn.  XV,  p.  172). 
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et  résultait  d’une  voie  de  fait  : le  prévenu  pourrait  dans  ce  cas 
élever  la  question  de  propriété  et  devrait  obtenir  le  sursis 

2676.  Le  fermier  qui  excipc  du  droit  que  lui  donne  son  bail 
éléve-t-il  une  question  préjudicielle  qui  doive  -être  renvoyée  au 
juge  civil?  La  jurisprudence  a varié  sur  ce  point.  Un  arrêt  du 
10  janvier  18ÜG  avait  jugé  que  le  prévenu  d’enlèvement  de  ré- 
coltes qui  prétend  être  fermier  du  champ  élève  une  question 
préjudicielle  qui  doit  être  renvoyée  aux.  tribunaux  civils  *.  Un 
deuxième  arrêt  du  JG  août  1808  décide  également  que  le  pré- 
venu de  délit  rural  qui  soutient  qu’il  avait  le  droit  d’agir  ainsi 
qu’il  l’a  fait  d’après  les  clauses  de  son  bail  soulève  une  question 
préjudicielle  dont  le  juge  de  police  ne  peut  connaître’.  Enfin,  un 
troisième  arrétfdu  -4  janvier  1810  déclare  que  la  question  de  sa- 
voir si  un  bail  donne  au  prévenu  le  droit  de  mener  des  moutons 
dans  des  herbages  appartient  à la  juridiction  civile  Mais  cette 
doctrine  dut  se  modifier  lorsque  la  Cour  commença  .à  poser  en 
principe  que,  lorsque  le  jugement  d’un  délit  ou  d’une  contraven- 
tion dépend  de  l’interprétation  d’un  acte  ou  d’un  contrat,  le  juge 
du  délit  ou  de  la  contravention  est  compétent  pour  examiner 
J’acte  ou  le  contrat,  pour  en  rechercher  le  sens,  l’efl’et  ou  l’obli- 
gation Un  açrèt  du  13  juin  1818  déclara  qu’un  tribunal  répres- 
sif saisi  d’un  délit  de  mutilation  d’arbres  imputé  par  un  proprié- 
taire à son  fermier  est  compétent  pour  apprécier  l’exception 
proposée  par  celui-ci  et  fondée  sur  une  interprétation  des  clauses 
de  son  bail';  et  cette  nouvelle  doctrine  a été  développée  dans  un 
arrêt  du  2 août  1821  qui  décide  « qu’en  principe  général  le 
juge  du  délit  est  juge  de  l’exception  proposée  contre  la  poursuite 
dont  ce  délit  est  l’objet  ; que  , si  la  loi  déroge  à ce  principe 
lorsque  le  prévenu  allègue  pour  sa  défense  une  propriété  immo- 
bilière ou  un  droit  réel  qui  ne  peut  être  lé, gaiement  apprécié  que 
par  le  juge  auquel  appartient  la  connaissance  des  questions  de 
propriété,  il  n’en  est  pas  de  même  d’une  exception  appuyée  senle- 

< C.ass.  8 janv.  1813  (J.  P.,  lom.  II,  p.  1-5):  11  août  18.37  (I)alt.,  .3S,  I, 
18V);  13  janv.  186V  (Bull.,  n“2V);  12  nov.  18C4  (n‘>  255). 

2 Journ.  (lu  Pal.,  Inm.  V,  p.  128. 

^ Joiirn.  du  Pat.,  tom.  V3I,  p.  91. 

Journ.  du  Pal.,  lurn.  \3II,  p.  9. 

^ .Vote  du  .3  nov.  1813,  n.  7 (.1.  P.,  tam.  XI,  p.  80.3). 

**  Joiirii.  du  Pal.,  lom.  XtV,  p.  857. 


Digitized  by  Google 


LIV.  VI.  ORGANISATION'  DES  TRIBUNAUX  DE  POLICE. 


:m8 

nicnl  sur  un  pr^lenHu  droit  de  jouissance,  sur  un  droit  qui  sc 
délerinincà  un  résultat  mobilier;  que,  la  propriété  des  immeubles 
étant  elTectivement  dans  le  domaine  des  tribunaux  civils,  le  pré- 
venu qui  devant  un  tribunal  de  police  propose  pour  défense  une 
exception  de  cefte  nature  doit  obtenir  un  sursis  à l'action  qui 
l’y  avait  amené;  mais  que,  si  l’exception  porte  uniquement  sur 
une  question  do  possession  ou  de  jouissance  même  d’un  immeu- 
ble, elle  ne  forme  une  question  préjudicielle  que  dans  le  cas  où 
elle  vient  s’identifier  et  se  confondre  avec  la  question  essentielle- 
ment civile  de  la  propriété  ' » . Cette  jurisprudence,  qui  applique 
une  régie  qui  sera  examinée  plus  loin,  a été  depuis  plusieurs  fois 
confirmée  *. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  fermier,  au  lieu  d’exercer  ses 
propres  droits  résultant  de  son  bail,  prétendait  Exercer  ceux  de 
son  propriétaire;  car  l’exception  n’aurait  jilus  pour  base  l’inter- 
prétation du  bail,  mais  l'application  d’un  droit  de  la  propriété. 
Ainsi,  il  a été  jugé,  dans  des  espèces  où  le  fermier  avait  exercé 
des  droits  d’usage,  « que  le  prévenu,  en  soutenant  que  le  proprié- 
taire dont  il  exploitait  les  terres  comme  fermier  avait  un  droit 
de  servitude  de  pâturage  sur  les  parties  du  territoire  où  le  trou- 
peau avait  été  trouvé  pâturant,  cette  prétention  faisait  naître  une 
question  préjudicielle  de  propriété  qui  ne  pouvait  être  jugée  que 
par  les  tribunaux  civils  ’ u . Toutefois  le  fermier  pourrait  se  couvrir 
de  l’exception  en  demandant  la  mise  en  cause  du  propriétaire, 
car  il  ne  peut  exercer  lui-méme  une  action  qui  est  personnelle  à 
celui-ci.  C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  portant  que  o l’ar- 
ticle 182  du  Code  forestier  veut  que,  pour  son  admissibilité, 
l’exception  préjudicielle  [soit  basée  sur  un  droit  personnel  au 
prévenu  ; que,  dans  l’espèce,  le  fermier  ne  pouvait , au  nom  de  • 
son  propriétaire,  prétendre  que  le  fossé  lui  appartenait;  que 
c’était  là  une  exception  personnelle  au  propriétaire;  que  dès  lors 
il  ne  pouvait  élever  cette  question  de  propriété  sans  que  le  pro- 
priétaire eût  pris  son  fait  et  cause  et  avoué  le  fait  de  son  fermier*,  n 

' Journ.  du  Pat.,  loin.  XVI,  p.  821. 

2 Cas».  25  juin  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII , p.  019);  3 aoûl  1849  (Bull., 
Il"  191). 

2 (iass.  3 mars  1809  (J.  P.,  (om.  Vit,  p.  423);  et  10  avril  1707  (lom.  VI, 
p.  10). 

* Cass.  29  déc.  1843  (Bull.,  n»  334);  11  Janv.  1862  (n"  16);  19  déc.  1865 
(n»  234). 
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2G77.  Les  arljudicalaircs  de  coupes  de  bois,  lorsque,  prévenus 
de  délits  forestiers,  ils  excipcnt  des  clauses  de  leur  cahier  des 
charges,  et  prétendent  qu’ils  avaient  le  droit  d'abattre  les  arbres 
qu'ils  ont  abattus,  élèvent-ils  une  question  préjudicielle  qui  doit 
donner  lieu  de  surseoir?  Dans  la  première  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  celte  question  dut  être  résolue  anirmativement. 
On  lit  dans  un  arrêt  du  2 messidor  an  XIII  » que  l'ordre  des 
juridictions  est  de  droit  public,  qu'il  est  mémo  indépendant  de  la 
défense  des  parties,  relativement  surtout  a la  séparation  des 
pouvoirs  et  attributions  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux 
correctionnels;  que  si,  dans  le  cas  d'une  adjudication  de  coupe 
qui  a été  précédée  d'un  martelage  et  d’un  balivage  où  l’objet  de 
l'exploitation  et  les  droits  de  l’acheteur  ont  été  ainsi  fixés  d'une 
manière  précise,  la  coupe  des  arbres  marqués  antérieurement  à 
l'adjudieation  ou  celle  d’arbres  placés  hors  la  surface  dans 
laquelle  elle  a été  circonscrite,  présente  par  elle-même  le  fait 
d'un  délit  indépendant  de  toute  contestation  civile,  dont  le  juge- 
ment ne  dépend  que  de  la  preuve  matérielle  qui  en  est  produite, 
et  dès  lors  est  évidemment  soumise  à la  juridiction  correctionnelle, 
il  ne  peut  en  être  de  môme  vis-à-vis  de  l’adjudicataire  de  la 
coupe  d’une  surface  quelconque  de  bois  qui  doit  être  abattu  dans 
le*cours  de  plusieurs  années,  d'après  le  martelage  et  le  balivage 
qui  en  sont  postérieurement  faits  en  vertu  des  clauses  d’un  contrat 
qui,  renfermant  des  conventions  et  des  clauses  réciproques,  peut 
donner  lieu  à des  doutes  et  à des  différends  sur  son  exécution; 
que,  lorsqu'il  y a contestation  sur  le  mode  ou  sur  l'étendue  de  la 
jouissance  qu'a  pu  exercer  l'adjudicataire  sur  les  droits  qu'il 
prétend  faire  dériver  de  son  bail,  les  délits  dont  il  peut  être  accusé 
dépendent  essentiellement  alors  de  la  question  préjudicielle  si  les 
faits  sur  lesquels  la  plainte  est  fondée  étaient  ou  n'étaient  pas 
légitimes,  d’après  les  clauses  et  les  conventions  du  bail;  que  cette 
question  préjudicielle,  qui  a pour  objet  l'interprétation  d'un 
contrat  et  la  fixation  des  obligations  et  des  droits  qui  peuvent  en 
résulter,  est  essentiellement  civile  et  est  conséquemment  hors 
du  domaine  des  tril)unaux  criminels . • 

Mais  cette  doctrine  n’était  point  en  harmonie  avec  le  principe, 
introduit  depuis  dans  la  jurisprudence,  qui  attribdc  aux  juridic- 

‘ Cass.  2 mess,  an  XIII  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  615);  10  janv.  1808,  lom.  VI, 
p.  128). 
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lions  répressives  le  droit  d'interprèlcr  les  actes  et  les  contrats, 
quand  les  délits  et  les  contraventions  dépendent  de  cÈltc  inter- 
prétation. Il  semblait  donc  que  la  solution  qui  piéeèdc  ne  devait 
point  être  suivie.  Cependant  il  n’en  a point  été  ainsi,  et  nous  en 
trouvons  la  raison  dans  les  notes  du  président  Barris  : « Xéan- 
moins,  dit  ce  magistrat,  après  avoir  posé  la  régie  qui  vient  d’étre 
rappelée,  comme  dans  les  matières  forestières,  nous  avons  jugé, 
depuis  l’arrêt  du  2 messidor  an  XIII,  que  l’adjudicataire  (|ui  pré- 
tendait devant  le  tribunal  correctionnel  avoir  eu  le  droit,  d’apVès 
le  cabier  des  charges,  de  faire  ce  que  l’administration  soutenait 
avoir  été  fait  par  lui  en  délit,  devait  être  renvoyé  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  qu’il  y fiU  statué  sur  le  sens  et  les  obligations 
du  cahier  des  charges,  et  qu’uiie  jurisprudence  contraire  ne  peut 
être  convenablement  de  suite  adoptée,  il  a été  arrêté  qu’on  tVé 
casserait  point  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires 
en  matière  forestière,  lorsqu’ils  auraient  renvoyé  les  parties  de- 
vant la  juridiction  civile  pour  y faire  prononcer  sur  l’interpréta- 
tion du  cahier  des  charges  ou  d’autres  actes  qui  auraient  servi  de 
base  à la  défense  du  prévenu.  » 

II  est  impossible  de  ne  pas  manifester  quelque  étonnement  de 
cette  solution.  Comment  l’auteur  éminent  de  celte  note,  dont 
l’autorité,  il  fadt  le  répéter,  n’est  d’ailleurs  que  purement  doc- 
trinale et  n'a  jamais  enchaîné  la  Cour,  a-t-il  pu  soutenir  que  l’in- 
terprétation des  baux  ou  adjudications  de  coupes  de  bois  doit 
être  renvoyée  aux  juges  civils,  quand  il  établissait,  en  thèse  gé- 
nérale, que  l’interprétation  de  tous  les  baux  appartient  au  ju,qe 
répressif?  Si  ce  juge  est  compétent  pour  rechercher  lé  Sens  dé 
tous  les  actes  et  contrats  quand  les  contraventions  ou  délits  én 
dépendent,  comment  expliquer  une  e.xccplion  à l’égard  d’une 
classe  de  contrats?  On  allègue,  il  est  vrai,  l’existence  dans  céltê 
hypothèse  spéciale  d’une  jurisprudence  qui  déjà  remontait  à quel- 
ques années.  Mais  celte  jurisprudence  n’exislait-ellé  pas  égale- 
ment à l’égard  des  fermiers  qui  cxcipaient  des  clauses  de  leurs 
baux,  et  la  Cour  ne  ra-l-clle  par  réformée?  Et  puis,  lorsqu’une 
doctrine  rtt  reconnue  erronée,  son  ancienneté  est-elle  une  sau- 
vegarde qui  doive  la  protéger?  Les  règles  du  droit  laissent  toute 
leur  puissance  dans  ces  perpétuelles  transactions  qui  ne  font  que 
les  énerver  en  faisant  douter  de  leur  vérité. 

.Au  surplus,  si  le  moyen  de  défense  du  prévenu  n’exige  pas 
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• 

l'eiianiei)  des  clauses  du  cahier  des  charfjes,  s'il  n’est  pas  néces- 
saire de  l’interpréter  pour  l’apprécier,  il  n’y  a plus  de  question 
préjudicielle,  .‘\insi,  lorsqu’il  s’ajjif  soit  d’arhres  coupés,  soit  de 
fouilles  faites  en  dehors  des  limites  indiquées  par  le  cahier  des 
charfjes  ou  le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  lieux,  l’ap- 
préciation du  fait  peut  avoir  lieu  sans  qu’il  soit  besoin  d’inter- 
préter ces  actes  et  d’en  rechercher  le  sens  ; il  n’y  a donc  plus  lieu 
de  surseoir  * . 

§ IV.  Conditions  nécessaires  à l’admissibilité  de  l’exception. 

2678.  L’exception,  pour  qu’elle  puisse  être  accueillie,  doit 
réunir  plusieurs  conditions  qui  sont  textuellement  énoncées  dans 
les  articles  182  du  Code  forestier  et  .59  de  la  loi  du  15  avril  1829. 

11  faut,  1”  qu’elle  soit  fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou  autré 
ilroit  réel  actuellement  iixistant  ; 2"  que  ce.  droit  soit  de  nature  à 
ôter  au  fait  qui  sert  de  hase  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit 
ou  de.  contravention  ; 3"  qu’aiiciine  toie  de  fait  n’ait  été  exercéè 
pour  le  faire  valoir  ; 4“  t|u’il  soit  appuyé  sur  un  titre  apparent  ou 
sur  des  faits  de  possession  équix^ilenls  ; 5“  que  ce  litre  ou  ces 
faits  soient  personnels  au  prévenu  ; 6*  enfin  que  l’articulation  en 
soit  faite  avec  précision. 

Il  est  nécessaire  d’expliquer  chacune  de  ces  conditions. 

2679.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  droit  invoqué  et  con- 
testé soit  vivant,  iiumédiatcmcnt  applicable  et  libre  de  toute  con- 
dition. S’il  était,  eu  elfct,  ou  éteint,  ou  suspendu,  ou  subordonné 
à quelque  condition,  il  ne  pourrait  légitimer  ce  fait;  ce  fait  con- 
serverait donc  son  caractère  de  contravention.  De  nombreux  exem- 
ples viennent  démontrer  la  vérité  de  celle  proposition. 

S’il  s’aqit  d’élever  une  question  de  propriété  ou  de  possession, 
et  que  cette  question  soit  décidée  (lar  un  jufjemcnt  ayant  force  de 
chose  jufjée,  il  est  clair,  d’abord,  qu’il  ii’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
h l’exception,  et  qu'il  faut  statuer  immédiatement  au  fond*. 

Si  c’est  un  propriétaire  qui  a fuitivemeiit  enlevé  la  récolte  de 
son  fermier,  la  question  de  propriété  qu’il  prétendrait  soutenir 

I Cass.  25  jaiiv.  et  2 nov.  1810  (1.  P. , loin.  Vltl,  p.  CO  et  G29)  ; 24  airil  1847 
(Bull.,  Il"  8’f). 

‘•I  Cass.  18  juin  1807  (J.  P.,  loni.  VI,  p.  l.">7). 
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ne  serait  pas  fondée,  car  il  a aliéné,  par  le  bail,  son  droit  de 
jouissance  de  la  récolte,  il  n'est  plus  apte  .i  le  revendiquer  *. 

La  question  de  propriété  ne  peut  être  élevée  pour  soustraire  à 
l'action  des  règlements  de  police  un  terrain  ouvert  au  public  et 
assimilé  à la  voie  publique  du  consentement  du  propriétaire.  En 
elTet,  lorsqu'un  terrain  est  livré  à la  circulation  publique,  il  est 
nécessairement  soumis  aux  mesures  de  police  applicables  à toute 
voie  publique,  et  l'autorité  municipale  a le  droit  de  faire  les  ré- 
glements propres  à y assurer  la  commodité  et  la  sûreté  du  pas- 
sage, ainsi  que  la  salubrité  publique.  L'exception  de  propriété 
n'est  donc  pas  recevable,  puisque  le  droit  exclusif  du  propriétaire 
n’existe  plus  *. 

Elle  ne  peut  être  élevée  lorsque  la  question  porte  non  sur  le 
droit  lui-mémc,  mais  sur  le  mode  d’exercice  de  ce  droit.  C'est  ce 
qui  a été  reconnu  par  un  arrêt  portant  •>  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 182  le  sursis  ou  le  renvoi  à lins  civiles  ne  peut  être  pro- 
noncé que  lorsque  le  droit  de  propriété  ou  de  jouissance,  proposé 
comme  exception  préjudicielle  par  le  prévenu,  est  contesté;  que, 
dans  l'espèce,  l'administration  des  forêts  ne  conteste  aux  pré- 
venus ni  la  propriété,  ni  la  jouissance  de  la  dune;  qu’elle  soute- 
nait seulement  que  cette  jouissance  était  soulnisc  aux  conditions 
établies  par  un  acte  de  l’autorité  publique,  que  les  prévenus  re- 
poussaient comme  n'ayant  pas  été  revêtu  des  solennités  néces- 
saires pour  le  rendre  obligatoire;  qu’en  cet  état  l’arrêt  attaqué 
devait  statuer  sur  l’exccplion  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  182,  et  qu'en  renvoyant  à fins  civiles  il  a 
expressément  violé  cet  article’  n . Ici,  il  n’y  avait  pas  de  droit 
contesté;  il  ne  pouvait  donc  y avoir  lieu  è renvoi  pour  en  faire  la 
preuve. 

Elle  ne  peut  être  élevée  soit  dans  les  cas  de  poursuite  pour 
usurpation  sur  Ic.s  chemins  vicinaux’,  soit  dans  les  cas  de  con- 
travention en  matière  d’alignement  sur  et  joignant  la  voie  publi- 
que, lorsque  celte  voie  a été  comprise  dans  un  plan  d’alignement 
régulièrement  approuvé’,  parce  que,  d’une  part,  l’article  15  de 


' C.1.SS.  27  in.irs  1807  (J.  I’.,  lom.  V,  p.  703)  ; cl  cnnf.  IlulTiii.inn , ii.  330  bis. 
- ('-i.«s.  t"' juin  1RV3  (finit.,  n"  120);  cl  oli.  rci[.  .3  fciT.  183V  (ii“  30). 

^ Cass.  l‘''juill.  IS^iü,  cil.  rcuii.  (IJiilI.,  n"  21V). 

♦ Ouss.  V aoiil  I8:MÎ  (Itiill.,  iv  258),  cl  nrrèls  'laiis  le  même  sens  elles  suprà. 
l"  Cas.H.  10  scpl.  18V0  (finit.,  u"  236);  28  janc.  I8V1  (iV  27). 
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la  loi  (lu  21  mai  1836  nllribiic  au  classement  d'un  chemin  parmi 
les  voies  vicinales  l'effet  de  lui  donner  définitivement  le  sol  com- 
pris dans  ses  limites,  et  que,  d’une  autre  part,  l'article  22  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  attribue  virtuellement  à la  petite  voirie 
le  sol  de  toutes  les  voies  communales  que  le  plan  approuvé  en 
conseil  d’Etat  déclare  être  actuellement  ouvertes  et  publiques. 
Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  droit  des  riverains  se  résout  en  une 
indemnité  et  ne  peut  dés  lors  motiver  un  sursis. 

Elle  ne  peut  être  élevée  encore  toutes  les  fois  que  le  droit  de 
propriété  ne  donne  pas  comme  une  conséquence  directe  celui  de 
faire  les  actes  prohibés  par  les  règlements,  par  exemple,  de  tou- 
cher aux  pavés  d'une  rue  pour  réparer  un  aqueduc  souterrain  ', 
de  conserver  dans  une  cour  un  fumier  qui  répand  des  exhalaisons 
insalubres',  de  garder  des  lieux  d'aisances  versant  des  immon- 
dices dans  un  canal  ',  ou  de  curer  des  fossés  quand  ce  curage  est 
nuisible  à la  santé  publique  *. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  ou  le  droit  de  propriété  n'existe 
pas,  ou  il  n'est  pas  mis  en  question.  Il  n'y  a donc  pas  lieu  d’élever 
une  cxceplion  qui  n’a  pour  objet  que  d’en  faire  la  preuve,  et  le 
tribunal  de  police  doit  l'écarter. 

2680.  Il  ne  suffit  pas  que  l'exception  soit  fondée  sur  un  droit. 
11  faut  que  ce  droit  soit  de  nature,  s'il  est  prouvé,  à (Mer  au  fait 
qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou  de  con- 
travention. Telle  est  la  teneur  précise  de  l'article  182  du  Code 
forestier  et  de  l'article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829,  et  c’est  là 
une  règle  nécessaire  de  la  matière.  En  effet,  si  le  droit  invoqué 
par  le  prévenu  ne  lui  a pas  permis  de  commettre  l'acte  incriminé, 
s’il  ne  peut  pas  dire:  Je  l’ai  fait,  mais  j’avais  le  droit  de  le  faire, 
quel  serait  l’objet  de  l’exception?  En  admettant  qu’elle  soit  prou- 
vée, qu’en  résulterait-il?  Le  caractère  réprésensible  du  fait  ne 
serait  pas  effacé;  la  contravention  subsisterait  encore  à côté  du 
droit  allégué;  le  prévenu,  reconnu  propriétaire  du  terrain  où 
cette  contravention  a été  commise,  n’en  serait  pas  moins  respon- 
sable ; la  procédure  faite  sur  l’exceplion  serait  et  inutile  et  frus- 

' CoM.  27  juin  1823  (J.  I'.,  lorn.  XVII , p.  12IG). 

2 Cms.  6 fevr.  1823  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  871). 

3 C»ss.  22  ocl.  1829  (J.  P.,  lom.  XXtl,  p.  1495). 

♦ Casi.  11  fevr.  18.30  (J.  P.,  lom.  XXlIt,  p.  158);  20  févr.  1862  (Bull., 
no  52). 
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traloire,  I!  faut  donc  nécessairement,  pour  que  celte  exception 
soit  admise,  qu’elle  fasse  disparaître  entièrement  le  délit  ou  la 
contravention.  Si  celto  condition  n’est  pas  remplie,  le  ju<jc  doit  la 
repousser  et  passer  outre. 

Cette  règle  a été  consacrée  dans  des  espèces  si  nombreuses 
qu’il  serait  impossible  et  en  mémo  temps  supertlii  de  les  rapporter 
d’une  manière  complète.  IVous  nous  bornerons  à en  citer  qnel- 
ques-unes  qui  feront  connaître  très-exactement  l’esprit  de  la  juris- 
prudence. Des  individus  sont  surpris  coupant  du  bois  dans  un 
taillis.  Cités  en  justice,  ils  prétendent  que  ce  taillis  est  une  pro- 
priété communale,  et  que  comme  habitants  de  la  commune  ils 
avaient  le  droit  d’en  user.  Ce  droit,  fût-il  fondé,  n’aurait  pu  être 
exercé  qu'avec  une  autorisation  et  la  désignation  préalable  d’un 
canton.  Le  jugement  qui  avait  accueilli  l'exception  a donc  été 
cassé  : k attendu  que  le  renvoi  d’une  afifaire  par  le  tribunal  cri- 
minel au  tribuual  civil  ne  devient  nécessaire  et  n’est  autorisé, 
malgré  la  propriété  invoquée  ou  contestée,  que  quand  il  doit  ré- 
sulter de  la  décision  de  cette  question,  alors  préjudicielle,  l’exis- 
tence ou  la  non-existence  du  délit  imputé  nu  prévenu,  de  telle 
sorte  qu’aprés  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  il  put, 
dans  un  cas  donné,  venir  dire  à la  justice  : fcci,  sed  jure 
feci  '.  n 

Un  procès-verbal  constatait  qu’un  des  riverains  d’un  cours  d’eau 
en  avait  détourné  les  eaux  pour  en  arroser  son  terrain  un  jonr 
autre  que  celui  assigné  à cet  arrosement  par  un  arrêté  préfec- 
toral. La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  contre  un  jugement 
qui  avait  admis  l’exception  de  propriété,  a déclaré  « que  l’excep- 
tion préjudicielle  de  propriété  ne  peut  faire  surseoir  à prononcer 
la  peine  requise  contre  le  prévenu  que  lorsque  le  titre  pro- 
duit ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils  se- 
raient reconnus  par  l’autorité  compétente,  à ôter  au  fait  de  la 
prévention  tout  caractère  de  contravention  ou  de  délit;  que  le 
sursis  demandé  ne  devait  donc  pas  être  accordé,  dans  l’espèce, 
puisque  le  prétendu  droit  de  propriété  allégué  n’empêcherait  pas 


' Cass.  * mess,  an  XI  (J.  P.,  lom.  III,  p.  Ü3G);  et  conf.  15  avril  1808 
(lom.  VI,  p.  034);  7 avril  1809  (lom.  VII,  p.  Wî):  18  fdvr.  1820  (lom.  XV, 
p.  782);12  avril  1822  (lom.  XVII , p.  256) ; 22  ji.in  1826  (Inm.  XX,  p.  602); 
21  Dov.  1833  (lom.  XXV,  p.  859):  0 juin  1834  (lom.  XXVI,  p.  605);  7 févr. 
1835  (lom...\X’VI,  p.  1362);  11  févr.  1865  (Bull.,  n°  35). 
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que  l’action  du  ministère  public  ne  fût  fondée,  lors  même  qu’il 
serait  certain , par  la  raison  que  le  procès-verbal  constate  que  le 
prévenu  a détourné  les  eaux  un  jour  autre  que  celui  où  il  lui  était 
permis  de  s’en  servir  à cct  usage  ' « . 

Des  usagers  étaient  prévenus  d’avoir  usé  de  leur  droit  d’une^ 
manière  contraire  aux  règles  établies  par  le  Code  forestier,  et, 
par  exemple,  d’avoir  introduit  des  bestiaux  dans  des  bois  non 
déclarés  défensables,  ou  de  les  y avoir  fait  conduire  à garde  sé- 
parée, ou  d’y  avoir  introduit  des  moulons  ou  des  chèvres.  L’ex- 
ception qu’ils  ont  élevée  a dù  iMrc  écartée  , # attendu  que,  quand 
bien  même  la  commune  aurait  réellement  dans  les  bois  dont  il 
s’agit  les  droits  d’usage  qu’elle  prétend  y posséder,  il  n’y  aurait 
pas  moins,  dans  les  faits  établis  par  le  procès-verbal  et  non  con- 
tredits par  l’arrêt,  violation  de  plusieurs  des  règles  imposées  aux 
communes  usagères  * < . 

lin  individu  prévenu  d’avoir  enlevé  des  produits  du  sol  fores- 
tier sans  autorisation  ne  peut  également  exciper  de  son  droit  d’u- 
sage, U attendu  que  le  titre  d’usager  ne  dispensait  en  aucun  cas 
de  la  nécessité  d’obtenir  préalablement  l’autorisation  exigée  par 
l'article  161)  de  l’ordonnance  du  1“  août  1827’  ».  Il  en  serait  de 
môme  à l’égard  de  celui  qui  aurait  enlevé  des  pierres  sur  un  che- 
min public  : tt  attendu  que  l’article  47‘J,  n°  12,  du  Code  pénal 
n’admet  aucune  excuse  tirée  de  ce  que  celui  qui  aurait  enlevé  les 
pierres  prétendrait  en  être  propriétaire;  que  dans  aucun  cas  on 
ne  peut  enlever  les  pierres  d’un  chemin  sans  y avoir  été  au- 
torisé * * . 

Une  poursuite  motivée  par  l’établissement  d’une  baraque  dans 
l’intérieur  d’une  forêt  avait  donné  lieu  à une  exception  fondée  sur 
une  longue  possession.  Le  jugement  qui  avait  admis  cette  excep- 
tion a été  cassé:  « attendu  qu’il  résulte  des  dispositions  de  l’ar- 
ticle 182  qu’il  n’y  a lieu  à renvoi  à fins  civiles  que  quand  l’ex- 
ception préjudicielle  présentée  par  le  piévenu  est  fondée  soit  sur 
un  titre  apparent,  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  et 
dans  le  cas  où  le  titre  produ’it  ou  les  faits  articulés  seraient  de 

' Cass.  Citée.  1833  (J.  P.,  loin.  XXV,  p.  1037). 

2 Cass,  -y  mai  1837  (Biill.,  n"  IVi);  cl  cotif.  18  févr.  1820  (.Sir.,  20,  230); 
12  avril  1822  (.Sir.,  22,  308);  10  sept.  1824  (Sir.,  25,  05);  22  juin  1820 
(Sir.,  27,  02);  (i  juin  1834(Sir.,  3V,  083);  7 fevr.  1835  (Hall.,  35,  185). 

^Cass.  28  mars  1830  (Bull.,  n“  104). 

■»  Cass.  21  juin  1842  (Bull.,  n"  100). 
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nature  à ôter  au  fait  incriminé  tout  caractère  de  délit  ou  de  con- 
travention; qu’il  résulte  des  dispositions  de  l'article  152  du  Code 
forestier  qu'il  ne  pourra  être  établi  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  baraque  ou 
^hangar  dans  l’enceinte  des  bois  et  forêts , sous  peine  de  50  francs 
d’amende  et  de  la  démolition  dans  les  trois  jours  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée;  que  ces  dispositions  sont  des  mesures  d'ordre 
public  et  de  police  prises  dans  l'inlérét  de  la  conservation  des 
forêts;  que  dès  lors  il  est  impossible  d'acquérir  aucun  di'oit  con- 
traire à la  prohibition  énoncée  dans  cet  article  soit  par  la  pres- 
cription, soit  même  par  un  titre  ' < . 

Enlin,  en  matière  de  saillie  et  d'entreprises  sur  la  voie  publi- 
que, la  question  de  propriété  n'a  également  aucun  intérêt, 
U attendu  que  la  surveillance  de  la  police  et  l'autorité  de  ses 
règlements  s'étendent  à tous  les  lieux  destinés  à l’usage  du  public  ; 
que  cette  distinction  doit  seule  être  consultée  indépendamment 
de  la  propriété  du  sol  ; que  la  rue  (dans  laquelle  la  contravention 
avait  été  commise)  a le  caractère  de  voie  publique;  qu'il  n'y  a 
lieu  à surseoir  sur  l'exception  de  propriété  qu’autant  que  l’attri- 
bution de  propriété  ôterait  au  fait  poursuivi  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention  *.  n 

Il  serait  sans  objet  de  multiplier  ces  citations  Il  en  résulte 
que  toutes  les  fois  que  la  cause  de  la  poursuite  est  étrangère  au 
droit  invoqué,  toutes  les  fois  qu'elle  continue  à subsister  à côté 
du  droit  et  en  le  supposant  fondé,  l'exception  ne  doit  pas  être 
accueillie,  non  parce  qu'elle  ne  serait  pas  établie,  mais  parce 
qu’elle  serait  inutile. 

2681.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  qu'aucune  voie  de  fait,  aucun 
trouble  ne  se  soit  produit  en  vertu  du  droit  invoqué  ; car,  si  la 
preuve  de  ce  droit  est  inutile  quand  elle  n'ùlc  pas  au  fait  imputé 
son  caractère  de  délit  ou  de  contravention,  cette  preuve  doit,  par 
parité  de  raison,  être  écartée  quand  elle  laisserait  subsister  le 
trouble  ou  la  voie  de  fait.  Ainsi,  les  usagers  qui,  nonobstant  une 
délimitation  faite  par  l’autorité  compétente  et  contre  laquelle  ils 

' Cas».  9 sept.  1847  (Bull.,  ii”  2t.3). 

*Cas».  Ajuilicl  1851  (Bull.,  n»265):  ctcouF.  J9mars  1823  (J.  P.,  loin.  X.WI, 
p.  1528):  25  sept.  1847  (Bull.,  ii»  2.89);  7 déc.  1865  (no2)9);  5 mars  1863 
(II"  82). 

â Cas»,  l'i'  juillet  1859  (Bull.,  ii"  162), 
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ont  réclamé,  ont  commis  un  délit  de  pâturage  sur  un  terrain  que 
cette  délimitation  enlève  à leurs  droits  d'usage,  ne  peuvent  pro- 
poser d'exception  préjudicielle  à cet  égard  '.  Ainsi,  lorsque,  pos- 
térieurement à une  instance  civile  engagée,  l'une  des  parties  fait 
une  coupe  de  bois  dans  une  forêt  contestée,  elle  ne  peut  élever 
l'exception,  parce  que  l'instance  pendante,  loin  de  légitimer  ce 
fait,  en  aggrave  le  caractère’.  Ainsi,  les  habitants  d'une  commune 
qui  coupent  et  dévastent  des  bruyères  dans  une  lande  affermée 
par  la  commune  ne  peuvent  exciper  de  leur  droit  de  propriété  : 
a attendu  que,  si  les  prévenus  avaient  des  droits  de  propriété  à 
exercer  sur  les  landes  de  leur  commune,  leur  devoir  était  de 
s'adresser  à l'autorité  compétente  et  d'y  réclamer  la  conservation 
de  leurs  droits;  mais  que  leurs  prétentions,  fussent-elles  fondées, 
ne  pouvaient,  dans  aucun  cas,  légitimer  des  entreprises  attenta- 
toires au  respect  dû  â l'autorité  publique  et  aux  actes  émanés 
d'elle;  que  cette  manière  illégale  de  se  rendre  cux-mëmes,  à 
force  ouverte  et  dans  un  esprit  de  rébellion,  une  justice  qu'ils 
devaient  attendre  des  organes  de  la  loi,  constitue  un  véritable 
délit,  et  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à la  question  préjudicielle 
que  dans  le  cas  où  l'existence  des  droits  réclamés  par  les  pré- 
venus, étant  reconnue  en  justice,  aurait  fait  disparaître  toute  idée 
de  délit’  n . Ainsi,  dans  une  espèce  où  les  habitants  d’une  com- 
mune avaient  détruit  des  fossés  qu'ils  croyaient  tracés  au  mépris 
de  leurs  droits,  il  a encore  été  jugé  « que,  quelles  que  fussent  les 
décisions  rendues  ou  à rendre  soit  par  le  tribunal  civil,  soit  par 
le  préfet,  la  voie  de  fait  est  toujours  punissable  ; que  dès  lors  il 
ne  pouvait  y avoir  lieu  à surseoir  à faire  droit  sur  la  prévention 
jusqu'à  ce  que  les  autorités  administrative  ou  judiciaire  eussent 
statué  sur  les  réclamations  portées  devant  elles*  n . 

2682.  11  faut,  en  quatrième  lieu,  que  le  droit  soit  fondé  sur 
un  titre  apparent  et  sur  des  faits  de  possession  équivalents.  Celte 
règle,  écrite  dans  l’article  182  du  Code  forestier  et  dans  l’arti- 
cle 59  de  la  loi  du  15  avril  1829,  s’explique  aisément.  L’cxcep- 

* Cas»,  l"  mai  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  43^»). 

2 Cass.  28  août  1823  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1.3'»). 

2 Cass.  5 (tcc.  1823  (J.  P.,  lom.  XVIII.  p.  252)  ; cl  coiif.  6 mai  1826  (lom.  XX, 
p.  W8):  3 mai  1834  (lom.  XXVI,  p.  462). 

* Cass.  31  CCI.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  316)  ; cl  conf.  cas».  17  févr.  1854 
(Biilt.,  n»  42);  5jiiin  1856  (n”20V). 
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tion,  si  elle  est  admise,  a pour  effet  de  suspendre  l’action,  de 
surseoir  au  jugement.  Or,  pour  obtenir  ce  sursis,  pour  inter- 
rompre la  procédure,  n’est-il  pas  nécessaire  que  le  prévenu  éta- 
blisse non  que  son  exception  est  fondée,  mais  qu’elle  est  sérieuse? 
N’est-il  pas  nécessaire  qu’il  démontre  qu’elle  aura  pour  résultat, 
non  d'apporter  une  vaine  entrave  à la  poursuite,  mais  de  reven- 
diquer un  droit  légitime?  De  là  l’obligation  pour  la  partie  d’é- 
noncer les  titres  ouïes  faits  sur  lesquels  sa  réclamation  s’appuie'. 

Ainsi,  il  n’y  a pas  lieu  d’admettre  l’exception  lorsqu’il  n’est 
pas  établi  que  les  prévenus  aient  présenté  un  titre  de  propriété 
ou  allégué  des  faits  de  possession*,  ou  lorsque  le  prévenu  n’a 
fait  qu’alléguer  que  les  faits  incriminés  avaient  eu  lieu  sur  son 
terrain*.  .Mais  il  y a lieu  de  l’admettre  lorsqu’il  est  établi  qu’à 
l’appui  de  la  question  préjudicielle  de  propriété,  le  prévenu  a 
produit  des  titres  qui  sont  de  nature  à la  faire  accueillir,  bien 
qu’il,  ne  soit  pas  constaté  que  ces  titres  fussent  apparents  : 
a attendu  que  cette  qualification,  dans  l’article  182,  a pour  objet, 
non  d’ajouter  une  condition  plus  rigoureuse  à l’obligation  de 
présenter  un  titre  de  propriété,  mais  d’exprimer  qu’il  suffit  qne 
le  titre  produit  rende  le  droit  de  propriété  du  prévenu  apparent 
et  vraisemblable,  sans  qu’il  soit  absolument  nécessaire  qu’il  aille 
jusqu’à  l’élablir  complètement*. 

2683.  Quelle  est  l’autorité  qui  doit  faire  cette  appréciation?  Le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite;  car,  puisqu’on  lui  demande  un 
sursis,  il  lui  appartient  d'examiner  s’il  doit  l’ordonner,  et,  par 
conséquent,  si  les  conditions  de  ce  sursis  existent.  Il  a été  décidé, 
dans  ce  sens,  u que,  si  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  définitivement  sur  la  validité  et  la  force  des  titres, 
les  tribunaux  saisis  de  la  plainte  ont  caractère  pour  statuer  sur 
la  présomption  qui  peut  en  résulter  relativement  aux  faits  de 
celte  plainte,  et  accorder  ou  refuser,  d'après  cette  appréciation, 
le  sursis  et  le  renvoi  demandés*  » . Il  appartient  donc  au  tribunal 
de  police  de  déclarer  « que  les  fins  préjudicielles  proposées  par  le 

1 Cass.  16  avril  1858  (Bull.,  n->  124). 

' 2 Oass.  2 juin  1830  (Bull.,  n"  172);  23  juillet  1836  (n"  249). 

5 Cass.  18  dcc.  1840  ( Bull.,  n“  3.55)  ; 5 juin  1856  (ii“  204)  ; 20  juin  1863 
(n“175);  14  juillet.  1800  (n“  105). 

* Cass.  25  janv.  1853  (Bull.,  n"  20);  4 févr.  18.53  (n"  48). 

6 Cass.  23  avril  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  648). 
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demandeur  ne  devaient  pas  faire  surseoir  à prononcer  au  fond, 
parce  qu'elles  ne  paraissaient  mises  en  avant  que  pour  retarder  le 
jugement  ' s ; — ou  « qu'une  exception  est  vaguement  ou  dilatoi- 
rement  proposée*  » ; — ou  a que  l’acte  invoqué  par  le  demandeur 
à l'appui  de  l’exception,  n’étant  qu’un  acte  de  réserve  ou  d’amé- 
nagement, ne  pouvait  ôter  au  fait  incriminé  tout  caractère  do 
délit  ou  de  contravention  * » ; — ou  a que  le  demandeur  a été 
dépossédé  par  des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  * » . 

Mais  s’il  a l’appréciation  sommaire  des  titres  produits  et  des 
faits  allégués,  au  point  de  vue  de  l’admission  du  sursis,  il  ne  peut 
ouvrir  lui-niOme  une  eîîquéte  sur  l’exception,  et,  par  exemple, 
ordonner  une  visite  de  lieux  à l’elfet  de  vérifier  si  elle  est  fondée. 
La  Cour  de  cassation  a di\  réformer  une  telle  procédure  ; « attendu 
que  la  règle  du  renvoi  .'i  fins  civiles  de  l’exception  préjudicielle 
de  propriété,  avec  sursis  au  jugement  du  délit,  ne  tient  pas  seule- 
ment à la  foi  duc  au  procès-verbal  sur  les  constatations  relatives 
à la  propriété  du  soi  où  a été  commis  le  fait  incriminé  ; qu’elle  est 
essentiellement  et  avant  tout  le  corollaire  d’un  principe  de  com- 
pétence qui  interdit  aux  tribunaux  de  répre.ssion  de  connaître  des 
questions  de  propriété  immobiliaire;  qu’il  ne  peut  donc  dépendre 
de  cette  juridiction , sous  prétexte  de  l’insuffisance  des  preuves 
actuelles  de  la  propriété,  d’en  rechercher  de  nouvelles,  de  se 
livrer  dans  ce  but  à une  nouvelle  instruction,  d’en  débattre  et 
d’en  apprécier  les  résultats,  ce  qui  la  rendrait  en  définitive  juge, 
en  ce  qui  a trait  au  délit,  de  cette  question  de  propriété*.  » 

Si  le  juge  saisi  de  la  plainte  rejette  l’exception  préjudicielle, 
bien  qu’elle  soit  appuyée  sur  des  titres  réels  ou  apparents  ou  sur 
des  faits  de  possession  équivalents,  ou  l’admet,  lorsque  ni  ces 
titres  ni  ces  faits  ne  sont  produits  ou  allégués,  cette  décision  est- 
elle  susceptible  d’être  annulée?  Ce  qui  nous  fait  poser  cette  ques- 
tion, c’est  qu’un  arrêt  a rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  une  telle 
violation  de  la  loi  ; n Attendu  que  le  jugement  attaqué  a considéré 
comme  pertinentes  et  admissibles  les  articulations  du  prévenu  sur 
les  faits  possessoires,.basc  de  l’exception  préjudicielle  proposée 

• Oass.  ISt  fevr.  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  1()2). 

2 Cass.  19  mars  1835  (Bull.,  n®  100). 

^ Cass.  5 Juillet  1844  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  230). 

1 Cass.  5 nov.  1852  (Biill.,  n®  299);  et  conf.  cass.  19  août  1864  (n®  220). 

» Casa.  12  mars  1853  (Bull.,  n®  92);  29  juillet  1833  (n®  373). 
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et  de  la  demande  en  sursis  qui  en  était  la  conséquence;  que  ses 
constatations  et  son  appréciation  à cet  égard  sont  souveraines  et 
échappent  au  contrôle  de  la  Cour'.  » .Mais,  dans  l’espèce  de  cet 
arrêt,  les  déclarations  étaient  motivées  en  fait,  et  il  n'était  pas 
permis  à la  Cour  d’en  vérifier  les  élémenis.  Il  n’en  serait  pas  de 
même  si  les  bases  de  la  décision,  étant  constatées  par  le  jugement, 
laissaient  la  faculté  de  relever  la  violation  de  la  loi.  Il  s’agit  d’un 
principe  de  compétence  qui  ne  saurait  être  abandonné  à la  discré- 
tion des  tribunaux  correctionnels  et  de  police’. 

2684.  Il  faut,  en  cinquième  lieu,  que  le -droit  qui  fonde  l’excep- 
tion soit  personnel  au  prévenu.  L’article  182  du  Code  de  procé- 
dure énonce  formellement  cette  condition,  et  nous  avons  déjà 
remarqué  que  l’article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829,  s'écartant 
en 'ce  point  de  l’article  182,  ne  l’a  pas  reproduite.  Il  ne  faut  pas 
induire  de  là  que  la  loi  ne  l’aurait  pas  jugée  nécessaire;  il  faut 
conclure  seulement  qu’il  est  quelques  cas  où  l’exception  person- 
nelle à un  tiers  peut  elfacer  la  contravention. 

En  thèse  générale,  le  prévenu  ne  peut  invoquer  qu’un  droit 
qui  lui  soit  personnel,  car  un  droit  personnel  peut  seul  ôter  au 
fait  qu'il  a commis  le  caractère  d’une  contravention;  qu'importe 
la  question  de  propriété,  si  cette  question  n'a  aucune  influence 
sur  la  prévention?  qu’importe  si  la  forêt  appartient  à l’Étal  ou  à 
des  particuliers,  lorsque  le  délit  est  une  introduction  de  chè- 
vres ’,  ou  si  le  terrain  où  des  pierres  ont  été  enlevées  est  ou  non 
domanial  *? 

2685.  Mais  il  y a des  cas  où  le  prévenu  peut  avoir  intérêt  à 

invoquer  la  propriété  d’un  tiers  : 1°  Lorsqu'il  a agi  par  les  ordres 

du  propriétaire,  il  est  évident  que  le  droit  de  celui-ci  peut  effacer 
la  contravention,  et  nous  avons  vu  que  si,  dans  ce  cas,  il  ne  peut 
faire  la  preuve  de  ce  droit,  il  peut  demander  la  mise  en  cause  de 
ce  tiers*.  2”  Lorsqu'il  conteste  le  droit  de  propriété  du  plaignant, 
c’est-à-dire  son  défaut  d’intérêt.  Mais,  à vrai  dire,  dans  cette 

' Cass.  5 janv.  ISô.ï  (Bull.,  n”  5). 

’ Cass.  12  fevr.  ISl^S  (Bull.,  n“  RO);  12  janv.  1856  (n“  19);  31  mai  18'»4 
(n“  188):  29  janv.  1801  (n“  22);  11  févr.  1865  (n°  33). 

’ Cass.  16  oct.  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  320). 

* Cass.  30  oct.  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  331). 

* Voy.  tuprà,  n"»  2647  et  suiv.;  cl  casi.  20  déc.  1843  (Bull.,  n®  334). 
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hypothèse,  il  s’agit  moins  d'une  question  préjudicielle  que 
d’une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  la  partie  civile  n’au- 
rait pas  qualité  pour  porter  plainte.  Toutefois,  pour  faire  admettre 
cette  fin  de  non-recevoir,  il  peut  être  nécessaire  de  faire  la  preuve 
que  le  terrain  est  la  propriété  d’un  tiers'.  3'  Lorsqu’il  excipe 
d’un  droit  de  propriété  ou  d'usage  appartenant  à la  commune 
dont  il  est  habitant.  Cette  exception  avait,  avant  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  suscité  quelques  embarras  dans  la  jurisprudence.  On 
était  arrivé  à distinguer  entre  le  cas  où  le  droit  de  la  commune 
était  reconnu  et  le  cas  où  ce  droit  était  contesté.  Dans  la  première 
hypothèse,  chaque  habitant  était  recevable  à proposer  la  question 
préjudicielle;  dans  la  seconde,  au  contraire,  la  question  ne  pou- 
vait être  utilement  relevée,  puisqu’il  s'agissait  de  poursuivre  une 
action  qui  ne  pouvait  l’être  que  parle  maire*.  Cette  jurisprudence 
se  trouve  partiellement  modifiée  par  l’article  411  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  qui  attribue  à tout  contribuable  inscrit  au  rôle 
de  la  commune  le  droit  d’exercer  à ses  frais  et  risques,  avec  l’au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu’il  croirait  appar- 
tenir à la  commune  et  que  la  commune  aurait  refusé  ou  négligé 
d’exercer.  Toutefois,  il  n’y  a pas  lieu  de  penser  que  cette  faculté 
nouvelle  des  habitants  de  la  commune  puisse  fonder  souvent  de 
leur  part  une  question  préjudicielle,  puisque  Je  droit  qu’ils  invo- 
queraient, fût-il  reconnu  fondé,  ne  couvrirait  point  les  actes 
isolés  et  personnels  qui  donnent  lieu  aux  poursuites.  C’est  dans 
ce  sens  qu’il  a été  fréquemment  jugé  : « qu’il  ressort  du  rappro- 
chement des  articles  151),  103,  112  et  81  du  Code  forestier,  que 
la  jouissance  des  bois  appartenant  aux  communes,  de  même  que 
l’exercice  de  leurs  droits  d’usage,  sont  soumis  à des  règles  spé- 
ciales exclusives  de  tout  acte  isolé  de  la  part  des  habitants,  ayant 
pour  objet  l’attribution  qu'ils  se  feraient  à eux-mêmes  de  la  part 
qui  leur  est  personnelle;  que  dès  lors,  la  propriété  de  la  forêt 
dans  laquelle  ont  eu  lieu  la  coupe  et  l’enlèvement  imputés  aux 
prévenus,  fût-elle  en  définitive  altribuée  à la  commune,  il  ne 

' Cass.  28  août  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  150)  ; 18  juin  1830  (tom.  XXllI, 
p.  600).  — Coof.  Leseyiticr,  n.  1V72;  conlr.  Mangin,  Act.  publ.,  n.  214. 

2 Cas.s.  7 avril  M 9 juillet  1809  (Dnll.,n»*141  et  284);  22  juillet  1819(S^  19, 
.383);  16  août  1822  (S.  23,  129;  Bull.,  n"  110)  ; 20  mars  1823  (S.,  23,  2'*3); 
28  août  1823  (Bull.,  358);  22  avril  1824  (.S.,  24,  324);  6 mai  1826  (S..  27, 
158);  3 août  1827  (J.  P„  tom.  XXI,  p.  700);  .5  juillet  1828  (J.  P.,  tom.  XXII, 
p.  34);  7 févr.  1835  (n<>52). 
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s'ensuivrait  pas  que  ce  double  fait  accompli  en  dehors  et  en  vio- 
lation de  CCS  n'‘gles  eût  été  licite,  et  que  les  prévenus  n'eussent 
pas  été  passibles  de  la  peine  attachée  à cette  violation  ; que 
l’exception  proposée  en  leur  faveur  n'avait  donc  rien  de  préju- 
diciel au  délit  '.  n 

2686.  Il  faut  enfin  que  les  faits  qui  fondent  l'exception  soient 
articulés  avec  précision,  car  le  tribunal  doit  pouvoir  apprécier 
s'ils  sont  réels  et  s'ils  sont  sérieux.  La  Cour  de  cassation  n'a 
point  hésité  à annuler  un  jujjeiuent  qui  avait  admis  l'exception, 
quoique  l'arliculalion  fût  vague  et  indéterminée.  L'arrêt  décide  ; 
U que  l'articulation  faite  dans  la  cause  par  les  prévenus  consistait 
à prétendre  qu'ils  avaient  la  possession  protttiscument  avec  d’au- 
tres du  terrain  sur  lequel  ils  avaient  abattu  des  fossés,  et  que  le 
jugement  attaqué  déclare  qu'ils  font  reposer  le  droit  de  propriété 
qu’ils  disent  avoir  avec  d’autres  sur  des  faits  de  possession  qui 
leur  sont  personnels;  que  les  faits  de  possession  ne  peuvent  être 
considérés  ni  comme  personnels  aux  prévenus,  ni  comme  étant 
articulés  avec  précision,  lorsque  la  possession  sur  laquelle  ils 
reposent  est  vague  et  indéterminée  et  qu'il  ne  résulte  pas  suffi- 
saniinent,  dés  lors,  des  énonciations  du  jugement  que  les  prévenus 
n'ont  pas  agi  ut  singuli,  en  revendiquant  un  droit  qui  était  pré- 
tendu par  l'universalité  des  habitants  de  la  commune;  que,  par 
conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  admettant  les  prévenus  à 
faire  juger  par  les  tribunaux  compétents  l'exception  préjudicielle 
par  eux  élevée,  dans  l'espèce,  a méconnu  les  règles  posées  par 
l'article  182  du  Code  forestier*,  n 

§ V.  sursis. 

2687.  Lorsque  toutes  les  conditions  qui  viennent  d’étre  énu- 
mérées sont  réunies  et  que  l'existence  de  l'exception  préjudicielle 
est  prouvée,  le  juge  ordonne  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  la 
prévention. 

Il  y a lieu  de  remarquer  d'abord  : 1°  que  le  juge  ne  peut  sup- 
pléer l'exception  dans  l'intérêt  des  parties  lorsque  celles-ci  ne  la 
proposent  pas,  et  ordonner  d'office  le  sursis;  ce  serait  prononcer, 

' r.ass.  10  juin  1847  (Bull.,  n»  125);  9 juin  1848  (n»  173);  7 juillet  1849 
(n”  1.53):  18  janv.  1850  (n»  26):  29  janv.  1861  (n"22). 

• Cass.  25  juilipl  1851  (Bull.,  n"  308). 
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en  effet,  ultra  -petila;  il  n’est  saisi  que  de  l’action  principalo;  il 
ne  doit  statuer  que  sur  cette  action , qui  doit  être  ju,qéo,  abstrac- 
tion faite  de  toute  question  de  propriété,  tant  que  celle-ci  n’est 
pas  engagée  ‘ ; 2“  qu’il  ne  doit  par  conséquent  surseoir  que  lorsque 
le  prévenu  a excipé  pour  sa  défense  d’un  acte  ou  d’un  fait  qui 
nécessite  le  sursis*.  Il  suffit,  nu  reste,  que  l’exception  proposée 
motive  par  sa  nature  le  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  pour 
que  ce  renvoi  soit  prononcé;  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  pré- 
venu, après  avoir  élevé  l’exeeption,  prenne  des  conclusions  for- 
melles pour  demander  le  sursis  *. 

En  second  lieu,  l’exception,  fut-elle  évidemment  fondée,  ne 
donne  nu  juge  d’antre  droit  que  d’ordonner  le  sursis.  Ainsi,  il  ne 
peut  se  dessaisir  par  une  délégation  d'incompétence  * : toutefois  , 
s’il  se  déclarait  incompétent  jusqu’à  ce  qu’il  eût  été  statué  sur 
l’exception,  en  réservant  les  dépens,  ce  serait  là  une  formule 
irrégulière,  mais  qui  ne  serait  point  entachée  de  nullité,  parce 
que  le  juge  ne  serait  point  dessaisi  *.  Il  ne  peut  statuer  sur  la 
question  soit  pour  condamner  le  prévenu  “,  soit  pour  l’acquitter 
11  ne  peut  même  juger,  en  faveur  du  prévenu,  qu’il  a la  posses- 
sion immémoriale*  ou  la  possession  d’an  et  jour",  et  cela,  dans 
le  cas  mémo  où,  le  ministère  public  poursuivant  seul,  le  proprié- 
taire n’est  pas  en  cause  pour  contester  l’exception 

X'éanmoins,  si  le  droit  de  propriété  on  le  fait  de  possession 
engagé  dans  la  cause  ne  donne  lieu  à aucune  contestation,  à au- 
cune exception,  rien  ne  s’opposerait  à ce  que  le  juge  ne  l’appré- 
ciât comme  un  des  éléments  de  la  poursuite  dont  il  est  saisi.  L'nc 

' C.1SS.  4 juillet  1835  (Diill.,  n“  S78);  20  jiiillrl  1838  (n®  230  ) ; 7 mars  1839 
(n»  84). 

^ Ca.ss.  2C  août  1853  (Bull.,  n°  433). 

^ Cass.  22  Jane.  1836  (Bull.,  n"  2.5);  13  jiiillel  1839  (n"  19U). 

♦Ca.ss.  2 (lèc.  1820  (J.  1’.,  loin.  XX,  p.  984);  31  janv.  cl  17  mai  1833 
(lom.  XXV,  p.  103  et  478);  4 fAvr.  1853  (Bull.,  ii»  48);  12  et  24  janv.  1856 
(n»*  19  cl  32). 

û Cass.  Il  sept.  1847  (Bull.,  n”  319)  ; 15  liée.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  956). 

® C.ass.  l"  oct.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  902);  3 avril  1851  (Bull.,  ii“  126). 

7 Cass.  20  jiiin.1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1571);  7 janv.  1832  (loin.  XXIV, 
p.  546);  26  sept.  1834  (lom.  XXVI,  p.  251);  23  janv.  18:i6,  cli.  rénn.  (Bull., 
n"27);  H nov.  1836  (n- 373);  24  juin  tS37  (n-  186);  28  juin  1839  (ii’’ 208),  etc. 

Cass,  tl  nov.  1831  (J.  P.,  lom.  XXlVg  p.  308). 

V Cass.  7 janv.  1832  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  546)  ; 15  liée.  1855  (BnlI.,  n"403). 

•oCass.  20  juin  1828  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  1571). 
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commune  avait  assigné  un  particulier  en  déguerpissement  de  biens 
communaux  qu’elle  prétendait  usurpés,  et,  postérieurement  à 
cette  assignation,  clic  le  faisait  citer  pour  des  faits  commis  sur 
les  mêmes  terrains  et  qualiGés  de  dégradations  sur  un  chemin 
public  : le  tribunal  de  police  a pu  le  renvoyer  de  la  poursuite  sans 
qu'il  fût  besoin  d'ordonner  un  sursis,  puisque  la  première  assi- 
gnation était  une  reconnaissance  formelle  de  la  possession '.  Un 
maire  ayant  fait  citer  un  particulier  pour  contravention  en  ma- 
tière de  voirie  commise  dans  une  rue  ouverte  sur  son  propre  ter- 
rain, le  tribunal  de  police  a pu  encore,  sans  violer  les  règles  de 
sa  compétence,  déclarer  que  les  règlements  de  police  n'étaient 
pas  applicables  sur  un  terrain  dont  le  prévenu  était  propriétaire, 
puisque  celte  propriété  était  un  fait  incontesté  entre  les  parties*. 

S'il  y a deux  prévenus  et  que  l’nn,  prenant  fait  et  cause  pour 
l’autre,  ait  excipé  d'un  droit  de  propriété  donnant  lieu  au  renvoi 
à Gns  civiles,  le  juge  ne  peut  surseoir  à statuer  à l'egard  de  celui 
qui  a proposé  l’exception  cl  renvoyer  l’antre  des  Gns  de  la  pour- 
suite; car  un  prévenu  ne  peut  être  relaxé  de  la  prévention  avant 
qu'elle  soit  et  puisse  être  jugée*.  S'il  y a,  au  contraire,  deux 
faits  compris  dans  la  poursuite  cl  que  la  question  préjudicielle  ne 
se  rapporte  qu'à  l'un  des  deux  ebefs,  le  sursis  ne  doit  s'appliquer 
qu’à  ce  chef,  et  le  juge  ne  peut  ajourner  sa  décision  snr  la  partie 
de  la  cause  en  état  de  recevoir  jugement  *. 

2688.  L’article  182  du  Code  forestier  et  l’article  59  de  la  loi 
. du  15  avril  1829  portent  ; « Dans  le  cas  de  renvoi  à Gns  civiles, 
le  jugement  Gxcra  un  bref  délai,  dans  lequel  la'parlie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  saisir  les  juges  competents 
de  la  connaissance  du  litige.  » La  Gxation  de  ce  délai  est  une 
forme  essentielle  de  la  procédure.  Car,  u sans  cela,  disent  les 
nombreux  arrêts  qui  ont  consacré  ce  point,  le  prévenu  pourrait, 
par  son  inertie  nu  sa  morosité,  ajourner  indéGnimcnt  le  juge- 
ment de  la  question  préjudicielle  cl  la  répression  du  délit  ou  de 
la  contravention,  et,  par  suite,  assurer  l'impunité  de  l'usurpa- 

* Cass.  28  nov.  18W,  non  imprimé;  26  juin  1863  (Bull.,  n"  181);  24  juillet 
1863  (n"  207  ). 

^ Casa.  13  niai  185’f  (Bull.,  n“  153). 

“ Casa.  22  sept.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1456). 

* Cass.  1"  juillet  1836  (Biitl.,  n"  239). 
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tion  ou  de  la  voie  de  fait  qu'il  aurait  commise;  qu’un  tel  résultat 
serait  ouvertement  contraire  aux  principes  d'ordre  public  sur  la 
répression  des  délits  et  contraventions  et  sur  le  maintien  du  droit 
de  propriété,  comme  aux  règles  fondamentales  de  la  procédure; 
qu'ainsi  ces  tribunaux  ne  peuvent,  sans  violer  ces  principes  et  ces 
règles,  se  dispenser  de  fixer  le  délai  dans  lequel  le  prévenu  devra 
faire  ses  diligences  ' o . 

Mais  cette  omission  peut  être  réparée  par  une  nouvelle  de- 
mande légalement  adressée  au  tribunal  de  police  par  le  ministère 
public,  de  fixer  le  délai  dans  lequel  la  question  préjudicielle  devra 
être  jugée  *.  Un  tribunal  de  police  avait  déclaré  le  ministère  pu- 
blic non  recevable  dans  cette  nouvelle  action,  sous  le  prétexte 
que  le  jugement  de  sursis  l'avait  dessaisi  du  procès  tant  que  l'ex- 
ception n'aurait  pas  été  jugée.  Cette  décision  a été  cassée  : « at- 
tendu que  ce  dernier  jugement  est  par  sa  nature  purement  inter- 
locutoire et  n’a  point  épuisé  la  juridiction  du  tribunal  de  police, 
puisque  la  prévention  reste  pendante  devant  lui;  qu’il  aurait 
dû  satisfaire  d’office  aux  dispositions  des  paragraphes  2 et  3 
de  l’article  182,  qui  ont  établi  une  règle  de  procédure  commune 
il  toutes  les  matières  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police; 
qu’en  procédant  comme  le  demandeur  l'avait  requis  dans  la  cita- 
tion donnée  à sa  requête,  il  n’aurait  fait  que  compléter  sa  déci- 
sion antérieure  et  en  assurer  l'exécution,  ainsi  que  la  loi  le  pres- 
crit dans  l’intérêt  de  l'ordre  public;  qu’il  suit  de  là  qu'en  refusant 
de  faire  droit  à cette  citation,  le  jugement  a faussement  appliqué 
à la  cause  le  principe  de  la  chose’ définitivement  jugée  en  dernier 
ressort  ‘ s . Toutefois  le  délai  ne  court  pas  pendant  l’instance  de 
l'appel  formé  contre  le  jugement  qui  a sursis  *. 

2689.  A la  charge  de  quelle  partie  le  juge  doit-il  .mettre  les 
diligences  nécessaires  au  jugement  de  l’exception?  L’article  182 
du  Code  forestier  et  l’article  39  de  la  loi  du  15  avril  1829  déci- 
dent que  cette  charge  incombe  à la  partie  qui  a élevé  cette  excep- 


> Cass.  9 aoAl  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  189);  18  févr.  1830  (Bull., n»  47); 
13  nov.  1835  (n«  417);  11  sept.  1847  (ii»  219),  etc.;  19  féir.  1858  (»“  09). 

* Cass.  15  liée.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI.  p.  956). 

^ Cass.  15  Juin  1849  (Bull.,  ii“  137).  — Voy.  aussi  cass.  21  jauv.  1865  (Bull., 
n‘>132);  27  févr.  1863  (n“  72). 

* Cass.  22  mai  1SC3  (Bull.,  n"  150). 
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tion,  et  ees  deux  lois  n'ont  fait  que  sanctionner  une  règle  déjà 
consacrée  par  la  jurisprudence 

Cette  règle,  qui  s'appuie  sur  la  maxime  reus  excipiendo  Jil 
ac.lor,  a été  critiquée.  On  dit:  Kn  principe,  c’est  nu  ministère 
public  qu'il  appartient  de  démontrer  l'existence  du  délit;  or,  au 
cas  de  dégradations  eommiscs  sur  la  propriété  d'autrui , la  ques- 
tion de  propriété  est  un  élément  du  délit;  donc  il  entre  dans  les 
attributions  du  ministère  public  de  poursuivre  la  solution  de  cette 
question,  de  prouver  que  le  terrain  est  la  propriété  d'un  tiers  et 
non  du  prévenu*.  I..a  réponse  est  d'abord  que  le  ministère  public 
n'a  pas  qualité  pour  intenter  une  action  civile,  qu'il  ne  peut  donc 
faire  assigner  le  prévenu  devant  le  tribunal  civil  pour  vider  la 
question  de  propriété  qui  se  trouve  engagée  dans  le  débat*.  Mais 
la  véritable  raison  de  décider  est  que  c'est  le  prévenu  qui,  comme 
moyen  de  défense,  allègue  son  droit,  engage  la  question  do  pro- 
priété; or,  suffit-il  qu'il  allègue  ce  droit?  suffit-il  qu'il  élève  cette 
question?  Supposons -que  le  juge  saisi  soit  compétent  pour  l’ap- 
précier, se  bornera-t-il  à une  simple  allégation?  Me  prouvera-t-il 
pas  le  droit  do  propriété  qui  fait  sa  dératise,  comme  il  prouverait 
qu’il  n'a  pas  commis  le  fait  ou  que  ce  fait  n’a  pas  le  caractère 
qu’on  lui  donne?  Suffit-il  d’alléguer  un  moyen  de  défense?  Ne 
faut-il  pas  l'établir?  M'a-t-il  pas,  puisqu'il  est  demandeur  en  ce 
qui  touche  l'exception,  la  charge  de  la  preuve,  suivant  cette  antre 
maxime  : actori  incumhit  omis  probandi?  Cela  posé,  les  rôles 
changent-ils  entre  les  parties  parce  que  le  jugement  de  l’excep- 
tion est  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils?  Ce  que  le  prévenu 
eut  prouvé  devant  le  juge  répressif,  si  ce  juge  eût  été  compétent, 
ne  doit-il  pas  le  prouver  également  devant  un  autre  juge?  Or,  s'il 
est  chargé  de  faire  cette  preuve,  ne  doit-il  pas  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  l'établir,  saisir  le  tribunal  compétent,  assigner 
les  parties  qui  contestent  son  droit,  produire  scs  titres?  Admet- 
tons que  cette  marche  ne  soit  pas  suivie,  la  défense  en  acqner- 
rait-elle  plus  de  force?  Ses  articulations,  dénuées  de  preuves, 
arrêteraient-elles  le  juge?  El  ne  serait-il  pas  disposé  a passer  outre 
lorsqu’il  ne  pourrait  ni  apprécier  liii-nu'me  le  droit  allégué,  ni 

' Cas.i.  23  aoùl  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  590);  27  juillet  1827  (lom.  XXI, 
p.  670):  17  nov.  et  21  dèc.  1860  (Dull.,  n<>‘  2iV  cl  297). 

2 M.  lie  Mnlino,  tnm.  Il,  p.  2V4-  cl  juiv. 

^ M.  AIuii;]ln,  Act.  publ.,  il.  219. 
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prescrire  utilement  d'en  rapporter  la  justification?  La  Cour  de 
cassation  a donc  ru  raison , en  éri<)eant  une  doctrine  que  le  Code 
forestier  n’a  fait  qu’enn^fjistrer,  de  déclarer  a que,  l’ordre  public 
ne  permettant  pas  que  l'action  (lour  la  répression  de  la  contra- 
vention ou  du  délit  soit  suspendue  pendant  un  temps  indéfini,  le 
tribunal  doit,  en  prononçant  le  sursis,  fixer  un  délai  pendant 
lequel  le  prévenu  sera  tenu  de  faire  ses  diligences  pour  obtenir 
iine  décision  sur  la  question  préjudicielle;  que  si,  devenu  deman- 
deur devant  la  juridiction  civile,  le  prévenu  est  obligé  de  prouver 
sa  propriété,  d’après  la  régie  aciori  incumbil  onus  prohandi , il 
ne  s’est  cependant  pas  opéré  un  ebangement  réel  et  à son  préju- 
dice dans  sa  position;  qu'en  supposant  qu’il  eut  pu  être  statué 
sur  cet  objet  par  le  tribunal  correctionnel  ou  de  police  devant 
lequel  il  était  défendeur,  la  preuve  de  son  exception  eût  été  ré- 
gulièrement à sa  ebarge,  suivant  la  maxime  reus  excipiendo  fit 
actOT ; que  c’est  par  la  nature  meme  de  la  défense  qu'il  oppose 
à l’action  du  ministère  public  et  par  la  force  des  choses;  qu’en 
quelque  qualité  qu’il  paraisse  devant  la  justice,  dès  qu’il  se  pré- 
tend propriétaire,  et  que  s’il  ne  l'est  pas  il  est  coupable,  il  n’a 
d’autre  moyen  de  se  soustraire  aux  peines  de  la  contravention  que 
d'administrer  la  preuve  de  la  propriété  par  lui  alléguée  ' » . 

2690.  La  solution  doit-elle  se  modifier  lorsque  la  poursuite  est 
exercée  non  ii  la  requête  du  ministère  public  ou  de  l’administra- 
tion forestière,  mais  à la  requête  d’une  partie  civile?  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  la  règle  est  la  même  dans  l’un  et  l’autre  cas.  Ce 
n’est  pas  qu’on  ne  puisse  faire  valoir,  dans  cette  seconde  bypotbèse, 
quelques  motifs  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  première  : l’obli- 
gation imposée  au  prévenu  de  se  constituer  demandeur  devant  le 
tribunal  civil  et  de  faire  preuve  de  sa  possession  attribue  au  plai- 
gnant un  avantage  dont  il  peut  dans  certains  cas  abuser.  Sup- 
posez que  ce  dernier  soit  de  mauvaise  foi , que  sa  plainte,  n’ait  eu 
pour  objet  que  de  mettre  ii  la  charge  du  prévenu  une  preuve  qu’il 
sait  peut-être  difficile;  il  en  résultera  pour  lui  que  le  seul  fait  de 
cette  plainte  fondera  en  sa  faveur  une  présomption  que  la  diffi- 
culté de  la  preuve  viendra  confirmer.  N’est-ce  pas  à celui  qui  se 

' Cass.  23  anflt  1822  (J.  P.,  loin.  XVII,  p.  590);  cl  conf.  15  déc.  1827 
(lom.  XXt , p.  670);  UaoAl  1828  (lom.  XXII,  p.  189);  25  scpl.  1835  (Bail., 
n»  375);  13  uov.  1835  (n“  417);  18  févr.  1830  (ii»  47);  11  avril  1861  (b- 77). 
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prétend  propriétaire,  et  ici  c’est  le  plaignant  qui  a cette  préten- 
tion, à prouver  son  droit  de  porter  plainte?  Ces  considérations 
ne  sont  pas  dénuées  de  fondement;  mais  il  a paru  à la  Cour  de 
cassation,  qui  les  a mûrement  pesées,  qu'il  y aurait  de  plus  graves 
inconvénients  à s'écarter  des  termes  de  l'article  182,  et  qu'il  n'y 
avait  lieu  de  faire  aucune  exception  '. 

Il  peut  cependant  arriver  que  la  force  même  des  choses  fasse 
fléchir  cette  règle.  Supposez,  par  exemple,  que  le  juge  ait  omis 
de  Axer  un  délai;  que,  saisi  ultérieurement  par  le  ministère  pu- 
blic pour  réparer  celte  omission,  il  ait  refusé  de  statuer,  et  qu’au- 
cun pourvoi  n'ait  été  formé  contre  cette  décision  : il  est  clair  que 
la  poursuite  ne  peut  être  reprise  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
question  préjudicielle  à la  requête  non  plus  du  prévenu , mais  de 
la  partie  la  plus  diligente*. 

2G9I.  Le  sursis  a pour  premier  effet  de  réserver  l'affaire  en 
l'état  où  elle  se  trouve,  de  manière  qu'aucun  acte  ne  puisse  en 
changer  les  termes  jusqu'à  l'expiration  du  délai 

Ainsi,  le  tribunal  de  police  qui  a admis  l'exception  ne  pourrait 
ordonner  provisoirement  le  rélahlissement  des  lieux  en  l'état  où 
ils  étaient  avant  la  voie  de  fait.  Ce.  point  a été  reconnu  par  un 
arrêt  qui  porte  « qu'il  y a eu  usurpation  de  pouvoir  en  ce  que  le 
tribunal  de  police  s’est  cru  autorisé  à prononcer  provisoirement 
le  rétablissement  du  chemin,  tandis  qu’il  était  évident  que  le  tri-' 
bunal  civil,  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  question  préjudi- 
cielle résultant  de  l'exception  de  propriété,  l'était  aussi  pour 
prononcer  sur  toutes  les  actions  provisoires  qui  pourraient  être 
incidemment  intentées  par-devant  lui  * n . 

Ainsi,  l'arrêté  que  prendrait  un  maire  pendant  ce  délai  pour 
ordonner  le  môme  rétablissement  serait  illégal,  et  il  a été  encore 
jugé  « qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  du  maire  de  porter  une  telle 
injonction,  puisqu’elle  présente  une  atteinte  manifeste  à l’auto- 
rité de  la  chose  jugée;  <|ue  l'incxécntion  de  ccl  arrêt  ne  saurait, 
dans  l’état  de  litispendance  où  se  trouve  la  première  action  in- 
tentée aux  mêmes  fins,  constituer  une  contravention  punissahie; 

' Voy.  les  arrêts  cites  saprà,  p.  337. 

- CxM.  2.’)  .ivril  IS'iV  (liiill.,  11“ 

a t^ss.  29  août  1862  (Bull.,  ii“  22U). 

* Cass.  19  févr.  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  520).  M.  C.ariiot  rite,  en  s.iis  cou- 
Irairc,  un  arrêt  du  10  mai  1811,  dont  il  ne  rapporte  que  la  date. 
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que  le  devoir  du  tribunal  de  police  était  dès  lors  de  continuer  de 
surseoir  et  de  retenir  la  prévention,  aGn  de  l'apprécier  ainsi  que 
de  droit,  lorsque  l’exception  préjudicielle  qu’il  a déjà  admise 
aura  été  résolue  ' n . 

Ainsi,  enGn,  les  nouvelles  voies  de  fait  que  lu  prévenu  com- 
mettrait pendant  la  durée  du  sursis  ne  pourraient  donner  lieu  à 
aucune  condamnation  avant  le  jugement  de  la  question  préjudi- 
cielle. Cette  exception  est  commune  aux  faits  nouveaux,  et  le  tri- 
bunal ne  peut  pas  plus  la  juger  sur  celte  nouvelle  poursuite  que 
sur  la  première.  La  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  d’un 
commissaire  de  police  : « attendu  que  le  fait  dont  il  s’agit  pré- 
sente la  même  contravention  que  celui  sur  lequel  est  intervenu  le 
jugement  qui  a sursis  à statuer  jusqu’à  ce  que  l’exception  de  pro- 
priété proposée  par  le  prévenu  ait  été  décidée  par  la  juridiction 
compétente;  qu'en  continuant  donc  de  surseoir  jusqu’à  la  sen- 
tence à intervenir  sur  cette  exception,  le  tribunal  de  police  s’est 
conformé  aux  règles  de  la  matière,  puisque  le  caractère  du  second 
fait  dépend , comme  celui  du  premier,  de  l’issue  de  l’instance  qui 
a pour  objet  de  les  faire  déclarer  l’un  et  l’autre  légitimes  * » . 

2692.  Le  deuxième  effet  du  sursis  est  de  mettre  le  prévenu  en 
demeure  de  faire  juger  la  question  préjudicielle  dans  le  délai  qui 
lui  a été  imparti.  A l’expiration  de  ce  délai,  il  est  rappelé  devant 
le  tribunal  répressif  à l’effet  de  justifier  de  ses  diligences.  La  cita- 
tion peut  être  donnée  avant  l’expiration  du  terme,  pourvu  que  le 
jour  indiqué  pour  la  comparution  soit  postérieur  à l’échéance  L 
S’il  rapporte  un  jugement  civil  qui  décide  en  sa  faveur  la  ques- 
tion préjudicielle,  le  tribunal  de  police  est  lié  par  ce  jugement  * ; 
il  n’a  plus  qu’à  prononcer  l’acquittement.  Si  le  tribunal  civil  n’a 
pas  encore  prononcé,  il  faut  examiner  si  le  prévenu  a fait  les 
diligences  suffisantes  et  s’il  y a lieu  de  lui  accorder  un  nouveau 
sursis,  ou  s’il  a négligé  de  remplir  l’obligation  qui  lui  était 
imposée. 

Un  arrêt  a jugé  n que  le  tribunal  devant  lequel  l’action  est 
pendante  doit  passer  outre,  c’est-à-dire  procéder  immédiate- 

• Cass.  6 sept.  1850  (tintl.,  n"  205). 

2 Cass.  18  déc.  18i0  (Riitt.,  n»  3ü0);  et  conf.  20  juillet  1821  (J.  P.,  lom.  XVI, 
p.  785):  14 août  1825  (tnm.  WIII,  p.  122);  21  oct.  1824  (tom.  XVIII,  p.  1005). 

3 Cass.  21  mai  1836  (Bull.,  157);  22  mai  1863  (ii"  150). 

♦ Voy.  11“’  1108  et  suiv.;  et  casa.  28  nov.  1840  (Bull.,  n“341). 
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rnenl  au  jugcmeiil  de  la  prévention,  si  le  défendeur  ne  justiGe 
nullement  avoir  rempli  l'obligation  qui  lui  avait  été  imposée, 
puisque,  par  cela  seul  qu’il  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  ses  dili- 
gences utiles  dans  cet  objet,  il  est  légalement  présumé  avoir  re- 
noncé à ladite  exception  ou  reconnu  qu’elle  n’était  pas  fondée  ‘ » . 
Cette  présomption , toutefois , cède  devant  toutes  les  justifications 
qui  attestent  les  diligences  du  prévenu  et  ses  efforls  pour  arriver 
au  jugement.  Sans  doute,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ait  saisi  dans  le 
délai  fixé  le  juge  compétent,  obligation  qui  est  suffisamment 
remplie  par  la  citation  donnée  à sa  requête  ; il  faut  encore  qu’il 
justifie  des  diligences  qu’il  a faites  pour  donner  suite  à cette  cita- 
tion, en  faisant,  dans  les  délais  moralement  nécessaires  dont  le 
tribunal  reste  juge  si  ,1e  ministère  public  prétend  qu’il  y a eu  né- 
gligence, les  actes  indiqués  par  le  Code  de  procédure  civile  pour 
arriver  à l’obtention  du  jugement*.  Mais  s’il  fait  cette  justifica- 
tion, encore  bien  que  la  décision  du  juge  civil  ne  soit  pas  inter- 
venue dans  le  délai,  il  y a lieu  de  prolonger  le  sursis.  Il  y a lieu 
notamment  à cette  prolongation,  1°  lorsque  la  décision  du  juge 
devant  lequel  l’affaire  a été  renvoyée  est  attaquée  par  les  voies  de 
droit  2*  lorsque,  dans  le  cas  où  la  question  de  propriété  est 
élevée  contre  une  commune,  le  prévenu  justifie  qu’il  a présenté 
au  préfet  un  mémoire  pour  obtenir  que  la  commune  soit  autorisée 
îi  ester  en  jugement*;  3“  lorsqu’il  justifie,  dans  une  instance  où 
il  avait  cxcipé  de  la  propriété,  qu’une  action  possessoire  est. pen- 
dante devant. la  justice  de  paix  *. 

2G93.  Lorsque,  à défaut  de  diligences  justifiées,  le  juge  de 
police  passe  outre  au  jugement,  il  peut  arriver  que  l’exception 
non  encore  jugée  le  soit  ultérieurement  en  faveur  du  prévenu. 
La  loi  a prévu  ce  cas  et  y a pourvu.  Le  dernier  § de  l’article  182 
du  Code  forestier  et  de  l’article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829 
porte  ; « Toutefois,  en  cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à l’exé- 
cution du  jugement,  sous  le  rapport  de  l’emprisonnement,  s'il 
était  prononcé,  et  le  montant  des  amendes,  restitution  et  dom- 
mages et  intérêts,  sera  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

' Cns9.  11  féiT.  1837  (Bull.,  n“  48). 

2 Cass.  18  sept.  1840  (Bull.,  n»  277)  ; 20  nnv.  1840  (n»  337). 

^ Cass.  23  mai  1806  (J.  P.,  (om.  V,  p.  349). 

^ Cass.  3 nov.  1842  (Bull.,  n"  288). 

^ Cass.  7 juillet  1853  (Bull.,  n»  345). 
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lions,  pour  Otrc  remis  à qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal  qui 
statuera  sur  le  fond  du  droit  i> 

Ainsi,  au  cas  de  négligence  du  prévenu,  le  jngemcnt  est  pro- 
noncé; mais,  s’il  porte  condamnation,  son  exécution  est  sus- 
pendue. Celle  suspension  dcvra't-elle  avoir  lieu  même  dans  le 
cas  où  le  juge  apercevrait  la  mauvaise  foi  du  prévenu?  Oui,  car, 
dès  qu’il  a admis  comme  fondée  la  question  préjudicielle,  il  ne 
peut  pas  déclarer  par  un  nouveau  jugement  qu’elle  n’existe  pas; 
il  peut  passer  outre,  mais  en  réservaut  les  droits  de  la  partie,  tant 
qu’elle  n’est  pas  jugée. 

S'il  y a appel  du  jugement  qui  a condamné,  le  tribunal  saisi 
de  cet  appel  doit  évidemment  statuer  dans  les  mômes  termes 
que  le  jugement  de  première  instance.  Il  a été  jugé  en  consé- 
quence Il  que  le  tribunal  correctionnel , devant  lequel  le  prévenu 
s’est  rendu  appelant  de  cette  condamnation,  était  tenu,  en  la  con- 
firmant, de  se  borner  à en  suspendre  l’exécution,  et  de  décider 
que  le  montant  en  serait  versé  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  être  rendu  à qui  il  serait  ordonné  par  le  tribunal  de 
première  instance  qui,  depuis,  a été  saisi  de  la  question  préjudi- 
cielle ; d’où  il  suit  qu’en  différant  de  statuer  sur  l’appel  jusqu’à  ce 
que  cette  question  ail  été  décidée,  le  jugement  dénoncé  a commis 
une  violation  expresse  de  l’article  182’  ». 

Que  doit  faire  le  juge  lorsque  le  prévenu,  après  avoir  excipé 
de  la  propriété,  a été  maintenu,  sur  son  action  en  complainte, 
dans  la  possession  du  terrain  contesté,  et  que  le  plaignant,  après 
avoir  intenté  à son  tour  une  action  au  pétiloirc  pour  faire  statuer 
sur  la  propriété,  reprend  sa  plainte  devant  le  tribunal  de  police? 
Il  doit  renvoyer  le  prévenu  de  cette  plainte,  puisque  la  qualité 
de  possesseur  le  fait  présumer  propriétaire  et  lui  donne  tous  les 
droits  de  la  propriété,  tant  qu’il  n’a  pas  été  définitivement  évincé 
par  un  j ugement  rendu  au  pétitoire  et  passé  en  force  de  chose  jugée*. 

§ VI.  Questions  préjudicielles  résultant  d’autres  droits  civils. 

2094.  Nous  venons  de  parcourir  les  régies  qui  s'appliquent  au 
jugement  des  questions  préjudicielles,  lorsque  les  questions  sont 
fondées  sur  des  droits  immobiliers. 

• Cass.  15  mars  1R62  (Biill.,  n"  89). 

2 Ca.ss.  U f(iir.  1837  (Biill.,  n"  48). 

2 Cass.  3 août  18'*4  (Btill.,  282). 

24. 
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Ces  règles  ne  s’appliquent-elles  qu’au  jugement  des  droits  réels? 
Le  sursis  et  le  renvoi  à fins  civiles  s’étendent-ils  à d’autres  cas  où 
l’incompétence  du  tribunal  de  police  pour  prononcer  sur  le  fait 
civil  qui  fonde  l’exception  est  également  certaine?  C’est  ce  qu’il 
faut  examiner. 

Si  l’exeeption  est  fondée,  en  premier  lieu,  sur  un  droit  de  pro- 
priété mobilière,  la  jurisprudence  admet  la  compétence  du  juge 
répressif. 

On  ne  trouve  pas,  toutefois,  cette  compétence  établie  en  termes 
positifs  dans  la  première  phase  de  cette  jurisprudence.  Un  arrêt 
du  8 thermidor  an  IX  déclare  qu’au  cas  de  l’enlèvement  d’une 
coupe  de  bois,  la  question  de  savoir  si  le  prévenu  avait  agi  en 
vertu  d’un  titre  régulier  de  propriété  appartient  au  juge  civil  '. 
Un  autre  arrêt  du  27  mars  1807,  dans  une  espèce  où  les  proprié- 
taires d’un  terrain  avaient  enlevé  des  fruits  et  légumes  dans  l’in- 
tention de  se  les  approprier  au  préjudice  du  fermier,  déclare  « que, 
dans  l’état  des  faits,  une  simple  allégation  de  leur  part,  relative- 
ment à la  propriété  de  ces  objets,  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  exception  légale  donnant  lieu  au  renvoi  de  la  contestation  de- 
vant les  tribunaux  civils*»  ; d’où  l’on  peut  induire  que  si,  au  lieu 
d’une  simple  allégation,  il  y avait  eu  production  du  bail,  il  y au- 
rait eu  lieu  à ce  renvoi. 

La  note  de  M.  le  président  Barris,  que  nous  avons  déjà  citée, 
vint  poser  nettement  une  règle  contraire  : « Si  l’exception  de  pro- 
priété ne  porte  que  sur  un  effet  mobilier,  il  n’y  aura  lieu  ni  à 
sursis  ni  à renvoi;  les  effets  mobiliers  sont  la  matière  des  vols, 
des  détournements,  etc.,  dont  l’attribution  à la  juridiction  cor- 
rectionnelle emporte  avec  elle  le  droit  de  connaître  de  toutes  les 
exceptions  proposées  comme  moyens  de  défense  contre  la  préven- 
tion du  fait  criminel  qui  peut  avoir  été  commis  sur  l’effet  mobi- 
lier. » C’était  résoudre  la  question  par  la  question.  Les  véritables 
raisons  de  décider  sont,  d’une  part,  que  les  questions  de  droit 
civil  auxquelles  donnent  lieu  la  propriété  ou  la  possession  des 
objets  mobiliers  sont  simples  et  peu  compliquées  et  que  les  tri- 
bunaux répressifs  ont  presque  toujours  entre  les  mains  tous  les 
éléments  nécessaires  pour  les  apprécier;  et,  d’une  autre  part, 
que  les  délits  et  contraventions  qui  se  rattachent  à ces  objets 

' Journ.  du  Pal.,  loin.  II,  p,  266. 

^ Jouni.  du  Pal.,  loin.  V,  p.  763. 
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ôfant  beaucoup  plus  fréquenis  que  ceux  qui  sont  relatifs  aux  iin- 
mcMbles,  la  justice  pénale  éprouverait  une  perpétuelle  entrave  si 
elle  ne  puisait  pas  dans  son  attribution  générale  le  droit  de  sta- 
tuer sur  ces  questions  accessoires. 

La  jurisprudence  est  demeurée  fidèle  à celte  doctrine,  l’n  arrêt 
du  11  avril  1817  déclare  u que  l’exception,  n’ayant  pour  objet 
qu’une  chose  mobilière,  elle  devait  être  appréciée  et  jugée  par  le 
tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le  délit  ‘ ».  Un  autre  arrêt 
dispose  également  # qu’en  déclarant,  d’une  part,  que  l’individu 
qui,  en  se  prétendant  créancier,  enlève  publiquement  la  chose 
d’autrui,  n’est  pas  passible  d’une  poursuite  pour  vol,  et,  d’un 
antre  côté,  en  ordonnant  un  sursis  pour  renvoyer  aux  tribunaux 
civils  le  jugement  de  la  question  litigieuse  élevée  par  le  prévenu, 
l’arrêt  attaqué  a violé  l’article  379  du  Code  pénal  et  l’article 
182  du  Code  forestier’  » . Un  troisième  arrêt  décide  encore  « que 
l’exception  préjudicielle  proposée  par  le  prévenu  n’était  pas  fondée 
sur  un  droit  de  propriété  réel  ou  immobilier,  et  que,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  répressifs  sont  compétents  ’ » . 

On  a cru  voir  une  dissidence  dans  un  arrêt  du  3 février  1827 
qui  porte  <•  que  le  tribunal  de  Chartres  a reconnu  que,  d’après 
les  litres  de  propriété  produits  par  les  prévenus,  les  objets  mobi- 
liers que  le  plaignant  les  accuse  d’avoir  furtivement  et  fraudu- 
leusement soustraits  appartiendraient  auxdits  prévenus,  qui  n’au- 
raient fait  qu’user  du  droit  à eux  appartenant  sur  lesdits  objets, 
aux  termes  des  conventions  écrites  existant  entre  les  parties,  et 
qu’en  décidant  que,  vu  la  question  préjudicielle  de  propriété  qui 
jaillit  des  susdites  conventions,  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent,  et  que  les  parties  devaient  être  renvoyées  aux  fins 
civiles,  pour  être  d’abord  statué  sur  la  question  de  propriété,  le 
tribunal  s’est  conformé  aux  principes  de  la^matière*  ».  Mais,  en 
rapprochant  les  termes  de  cet  arrêt  des  faits  de  la  cause,  on  aper- 
çoit que  le  tribunal  correctionnel  n’avait  nullement  sursis  à sta- 
tuer sur  la  question  que  l’arrêt  appelle  à tort  préjudicielle,  mais 
qu’il  s’était  borné  à renvoyer  les  prévejius  des  fins  de  la  poursuite 
et  à SC  déclarer  incompétent,  en  ajoutant  que  la  question  de  pro- 

1 Cass.  11  avrit  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  178). 

2 Cas».  9 mai  1851  (Bull.,  n“  173). 

3 Cass.  14  sept.  '855  (Bull.,  n»  321). 

< Cas».  3 fétr.  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  122). 
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, priété  des  effets  mobiliers,  la  seule  question  du  proci^s,  ne  pou- 
vait concerner  que  les  tribunaux  civils.  Cet  arrêt  ne  s'écarte  donc 
point  des  règles  de  la  jurisprudence. 

2G95.  Il  y a,  au  contraire,  lieu  à renvoi  lorsqu’il  y a contes- 
tation sur  le  taux  du  péage  qui  est  dû  pour  le  passage  sur  les 
bacs,  bateaux  et  ponts.  Aux  termes  de  l'article  5G  de  la  loi  du 
6 frimaire  an  Vil , les  contraventions  aux  règlements  qui  assurent 
la  perception  des  droits  de  péage  sur  les  l>acs,  bateaux  et  ponts, 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  police;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  décider  si  le  droit  est  ou  n’est  pas  dû,  celte  question  purement 
civile  sort  de  leur  compétence,  car  ils  n'ont  aucune  attribution 
pour  interpréter  les  règles  et  le  taux  des  tarifs.  Il  a été  jugé  dans 
ce  sens  u que,  s'il  appartient  à ces  tribunaux  de  réprimer  les  con- 
traventions aux  règlements,  lorsque  l’obligation  de  payer  les 
droits  n'est  pas  contestée,  il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  ceux 
qui  se  refusent  à ce  payement  soutiennent,  d'après  ces  mêmes 
règlements,  en  être  exemptés  à raison  de  leurs  fonctions  ou  do 
leur  qualité;  qu'ii  s'agit  alors  d'une  interprétation  de  ces  règle- 
ments qui  ne  peut  donuer  lieu  qu’à  une  action  civile  et  qui  doit 
être  soumise  au  juge  de  paix  procédant  eu  matière  civile  ' » . Peut- 
être  pourrait-on  penser  qu’au  fond,  dans  cette  hypothèse,  il  n’y 
a qu'une  action  civile  et  point  de  contravention  ; ce  n’est  donc 
pas  un  sursis  qu'il  faudrait  prononcer,  mais  une  simple  déclara- 
tion d'incompétence  avec  renvoi  devant  le  juge  civil. 

Mais  le  juge  de  police  est  compétent,  1°  si  celui  qui  a refusé  le 
droit  de  passage,  sans  alléguer  aucune  exemption  personnelle,  se 
borne  à soutenir  que  lu  loi  du  6 frimaire  an  VU  n’est  applicable 
qu’au  passage  sur  un  bac*;  2°  si  le  prévenu  ne  se  défend  qu’en 
soutenant  que,  s'étant  servi  de  la  nacelle  de  sou  maître,  il  n’avait 
commis  aucune  contravention  * ; 3°  si  son  exception  consiste  à dire 
que  les  personnes  transportées  dans  un  bateau  étaient  des  ou- 
vriers employés  à l'exploitation  d’une  propriété  circonscrite  par 
les  eaux*;  4°  si  elle  est  fondée  sur  l’allégation  d’un  contrat  de 
louage  d’industrie  qui  aurait  été  passé  avec  l’adjudicataire. 

‘ Cass.  11  juillcl  1828  (J.  P.,  loin.  XXII,  p.  60)  ; cl  20  août  1826  (loin.  XX, 
p.  846). 

* Cass.  26  août  1841  (I)all.,  lom.  XL],  1,  435). 

a Cass.  8 juillet  1852  (Bull.,  u»  227). 

* Cass.  4 liée.  1832  (Bull.,  n"  394). 
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L’arrêt  qui  a consacré  celte  dernière  solution  porte  n que  l'ar- 
ticle 182  du  Code  forestier  ne  reconnaît  comme  préjudicielle  et 
sortant  de  la  compétence  du  juge  de  répression  que  l'exception 
qui  est  fondée  sur  un  droit  de  propriété  ou  sur  tout  autre  droit 
réel;  que,  dans  l’espèce,  les  prévenus  n'invoquaient  pas  un  droit 
de  cette  nature,  mais  se  prévalaient  seulement  des  clauses  d’un 
contrat  de  louage  d'industrie  intervenu  entre  les  civilement  res- 
ponsables, qui  prenaient  leur  fait  et  cause,  et  la  partie  civile; 
qu'aucune  loi  n’interdisait  à la  juris|>rudcnce  de  police  d'appré- 
cier celte  convention  pour  fixer  le  caractère  des  faits  dont  elle 
était  saisie  '. 

2696.  La  même  règle  s'applique  encore  en  matière  d’octroi. 
L’article  l"de  la  loi  du  2 vendémiaire  an  VllI  porte  que  « les  con- 
testations civiles  qui  pourront  s'élever  sur  l'application  du  tarif 
ou  sur  la  quotité  des  droits  seront  portées  devant  le  juge  de  paix  » , 
cl  l’article  2 ajoute  que  « les  amendes  encourues  seront  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  simple  police  qu  de  police  correction- 
nelle, suivant  la  quotité  de  la  somme». 

La  Cour  de  cassation  a induit  de  ces  dispositions  que  la  ques- 
tion de  la  légalité  du  droit  était  préjudicielle  à la  contravention. 
On  lit  dans  un  arrêt  : « Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fond  de  la 
contestation  portée  devant  le  tribunal  de  simple  police  consistait 
à recbereber,  non  pas  si  une  infraction  matérielle  avait  été  com- 
mise à une  prescription  du  tarif  de  l’octroi  précise  et  certaine 
(cas  auquel  l’appréciation  de  la  poursuite  et  des  exceptions  au- 
rait été  de  la  compétence  du  tribunal  de  police),  mais  bien  si, 
en  Ibèse  générale,  la  nature  du  fait  incriminé  rentrait  ou  non 
dans  les  prévisions  du  règlement;  que  dès  lors  il  s’agissait  d’une 
contestation  civile  sur  l’application  du  tarif  et  sa  véritable  portée 
qui,  préalablement  au  jugement  de  la  poursuite  en  contravention, 
devait  être  évacuée  par  le  juge  compétent*.  » On  a objecté  à cet 
arrêt  que  l’article  3 de  la  loi  du  2 vendémiaire  an  VIII  exige, 
dans  tous  les  cas  de  contestation,  la  consignation  du  droit  exigé  ; 
que,  lorsque  cette  formalité  est  remplie,  il  n’y  a pas  de  question 
préjudicielle,  puisque  1e  juge  civil  devient  seul  compétent;  et 

* Cass,  7 avril  1848  (BiilL,  n®  110). 

^ Cass.  18  avril  1833  (J.  P.,  lom.  X\V,  p.  381);  15  déc.  1808  (tom.  VII, 

p.  201). 
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que,  s’il  n’y  a pas  de  consignation,  la  question  ne  saurait  être 
élevée,  puisque  la  contravention  est  acquise  et  que  la  légalité  du 
droit  ne  peut  plus  être  contestée  '.  On  peut  répondre  que  cette 
dernière  proposition  n’est  fondée  sur  aucun  texte  précis  de  la  loi; 
que  dans  le  cas,  par  exemple,  de  contraintes  décernées  pour  le 
recouvrement  des  droits,  l’exception  peut  être  élevée  sur  l’oppo- 
sition aux  contraintes;  que  si  ce  moyen  de  défense  doit  être,  en 
général,  précédé  de  la  consignation,  il  n’est  pas  entièrement  su- 
bordonné à cette  forme,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal 
répressif  est  incompétent  pour  en  connaître’.  Ce  tribunal  serait, 
au  surplus,  compétent  pour  statuer  sur  toutes  autres  exceptions, 
et  par  exemple  sur  celle  résultant  de  ce  que  la  déclaration  incri- 
minée comme  fausse  serait  vraie*. 

§ Vil.  Questions  préjudicielles  résultant  de  l’interprétation 
des  actes  administratifs. 

2697.  \ous  avons  dit,  au  commencement  de  ce  chapitre,  que 
les  questions  préjudicielles  se  divisaient  en  deux  classes  : celles 
qui  peuvent  être  renvoyées  à la  décision  du  tribunal  civil  et  celles 
qui  peuvent  être  renvoyées  à la  décision  de  l’administration.  Il 
nous  reste  à traiter  de  ces  dernières. 

Nous  avons  posé  le  principe  de  la  séparation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  de  l’ordre  administratif*,  et  nous  avons  vu  qu’il  avait 
pour  conséquence  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
actes  administratifs  ni  par  suite  les  interpréter,  sauf  les  cas,  1*  où 
ces  actes,  comme  par  exemple  les  règlements  de  police,  partici- 
pent du  caractère  des  lois;  2*  où  leur  sens  est  clair  et  précis  ; 
3°  où  ils  consistent,  avec  quelques  distinctions  d’ailleurs,  dans 
des  baux  passés  avec  des  tiers  *.  Il  suit  de  là  que  toutes  les  fois 
qu’une  poursuite  donne  lieu  de  soulever  devant  le  tribunal  de 
police  l'interprétation  d’un  acte  administratif,  en  dehors  de  ces 
exceptions,  le  tribunal  doit  surseoir  et  renvoyer  la  décision  de  la 
question  à l’autorité  compétente.  Ce  renvoi,  qui  n’est  d’ailleurs 
que  le  corollaire  de  la  compétence  limitée  du  tribunal  de  police  *, 

* Mangin,  .àcl.  pubt.,  n.  227. 

2 Cass.  19  sept.  1845  (Bull.,  n"  294). 

3 Cass.  3 avril  1840  (Bull.,  n"  103). 

< Voy.  suprà  n»  2535. 

^ Voy.  suprA  n»  25.56. 

* Voy.  suprà  n"  2537. 
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est  prononcé  soit  en  vertu  d’une  disposition  spéciale  qui  l'or- 
donne, ainsi  qu’on  le  verra  tout  à l’heure,  dans  quelques  cas,  soit 
en  vertu  des  lois  des  16-24  août  1790,  titre  II,  article  13,  et 
16  fructidor  an  III,  qui  défendent  aux  corps  judiciaires  de  con- 
naître des  actes  administratifs  '. 

Il  faut  suivre  cette  règle  dans  les  hypothèses  où  elle  est  le  plus 
haliiluellement  appliquée.  Ces  hypothèses  se  présentent  principa- 
lement dans  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police, 
en  matière  de  petite  voirie,  de  contraventions  relatives  aux  che- 
mins publics,  de  contraventions  commises  par  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  d’établissements  insalubres  et  d’infractions 
qui  touchent  les  revenus  communaux. 

2698.  En  matière  de  petite  voirie,  il  y a lieu  de  surseoir,  1"  en 
vertu  des  articles  4 et  5 de  l’édit  de  1607  et  l’article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  lorsque  l’exception  élevée  par  le  prévenu  ' 
de  contravention  aux  règles  relatives  à l’alignement  a pour  objet . 
de  soutenir  qu’il  ne  s’est  pas  écarté  de  l’alignement  qui  lui  a été 
donné,  ou  des  termes  de  l’autorisation  qu’il  a reçue’;  2°  lorsque 
l’exception  prétend  établir  que  les  reconstructions  ou  réparations 
faites  sans  autorisation  ne  sont  pas  confortatives  * ; cependant  il  a 
été  admis  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  surseoir  quand  les  bâtiments 
reconstruits  ou  réparés  sont  sujets  à reculement  ou  à retranche- 
ment*, quand  les  constructions  ont  été  faites  sans  le  congé  cl 
l’alignement  de  l’autorité  compétente*,  ou  quand  cette  autorité 
a déclaré  à l’avanCe  les  travaux  conforlalifs  " ; 3°  lorsque  l’au- 
torisation est  attaquée  comme  n'émanant  pas  d’un  officier  com- 
pétent ’. 

< Casi.  23  jiiillel  1863  (Bull.,  n»204);  24  nov.  1859  (n”  258). 

2 Cass.  12  mars  1829  (Bull.,  n°  56);  11  n..v.  1831  (u»  290);  31  janv.  1833 
(n»  27);  4 aoiU  et  23  sept.  1836  (n»*  258  cl  321);  23  févr.  cl  27  dcc.  1839 
(n“  61  et  392)  ; 17  jaut.  1840  (n“  19);  25  juin,  8 oct.  et  3 déc.  1842  (n“*  165, 

273  et  318);  7 mars  et  9 mai  1844  (n°>  84  et  166);  13  févr.  1845  (n“  46);  - 

6 janv.  1853  (n°  1). 

2 Cass.  17  févr.,  5 oct.  et  2 dcc.  1837  (Bull.,  n"*  55,  300  et  419)  ; 28  août 
1835  (n«  335)  ; 4 janv.  1839  (n°  3)  r25  juin  1836,  ch.  réun.  (n"  208)  ; 28  août 
1843  (n»  224). 

♦ Cass.  8 mars  1844  (Bull.,  n"  91);  3 cl  17  dcc.  1847  (n"*  288  et  299); 

7 dcc.  1848  (n«  307);  14  août  1852  (n»  348);  27  août  1853  (n»  439). 

Cass.  19  sept.  1845  (Bull.,  n»  295).- 

® Cass.  18  sept.  1835  (Bull.,  n®  364). 

' Cass.  3 janv.  1835  (Bull.,  n"  1). 
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En  matière  de  dè^radalion.s  ou  d'iisurpalions  commises  sur  les 
cliemins,  il  faut  distinguer,  comme  on  l’a  déjà  dit',  la  nature  du 
chemin.  S’il  s’agit  d’une  voie  de  grande  communication,  il  n’y  a 
point  lieu  dé  surseoir,  puisque  ic  triliunal  est  entièrement  incom- 
pétent; il  ne  peut,  si  la  contravention  a été  par  erreur  portée 
devant  lui,  ijiie  sè  des.saisir.  S’il  s’agit  d’un  chemin  vicinal,  et 
que  ce  chemiu  ail  été  classé  par  le  préfet,  il  n’y  a point  encore 
lieu,  en  général,  de  surseoir,  puisqu’il  a été  reconnu  que  les 
conseils  de  préfeciure  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  sur 
les  usurpations  et  pour  ordonner  la  démolition  des  travaux  indû- 
ment faits:  la  compétence  du  trihûnal  de  policé,  réduite  par  la 
jurisprudence  à l’application  de  l’amende,  ne  peut  donc,  sauf 
quelques  cas  très-restreints',  soulever  de  question  préjudicielle, 
à moins  que  les  contraventions  pe  se  réfèrent  à des  règlements 
municipaux  sur  les  chemins  S’il  s’agit  d’un  chemin  vicinal  non 
classé,  il  y a lieu,  au  cpntrairc,  de  surseoir  et  de  renvoyer  à 
l’examen  du  préfet  toutes  les  questions  qui  s’élèvent  sur  le  sol  du 
chemin*.  ËiiGn,  s’il  s’agit  de  cliemins  autres  que  les  roules  impé- 
riales, départementales  et  vicinales,  le  tribunal  de  police  doit 
surseoir  non-seulement  quand  la  question  de  propriété  est  élevée, 
mais  encore  lorsque  des  actes  administratifs  relatifs  à l’aligne- 
ment de  ces  chemins  sont  contestés,  ou  lorsque  la  question  est  de 
savoir  si  la  voie  publique  sur  laquelle  la  contravention  a été  com- 
mise est  ou  non  un  chemin';  mais  il  est  compétent,  ce  qui  tou- 
tefois n’a  été  admis  qu’après  une  longue  hésitation  *,  pour  décider 
si  le  chemin  est  ou  n’est  pas  public,  u attendu  que,  s’il  appartient 
exclusivement  à l’aulorilé  préfectorale,  en  vertu  des  lois  du  1)  ven- 
tôse an  .\III,  28  juillet  1824  et  21  mai  183(J,  de  déclarer,  dans 
une  forme  déterminée , la  vicinalilé  d’un  chemin , s’il  résulte 
même  de  l’ensemble  de  la  législation  que  l’administration  muni- 
cipale peut  faire  rechercher  les  chemins  non  vicinaux  existants, 
en  dresser  des  états  descriptifs  et  veiller  à leur  Conservation, 


* Voy.  »uprà  n®  25W,j 

2 Cass.  25  sept.  1841  (Buil..  2U1);  2C  août  1853  (n<>  433). 

3 Voy.  suprà  a°  2543;  cass.  29  mai  1852  (Buil.,  n®  176),  et  les  am'ts 
cités  suprà,  p.  171. 

^ Cttss.  4 ocl.  1839  {ilull.,  n®  318);  4 déc.  1847  (n®  292). 

^ Cass.  7 févr.  1845  (Bull.,  n®  36);  4 déc.  1847  (ii®  292). 

'»  Ca.H5.  4 pliiv.  an  Mil  (J.  P.,  loin.  IV,  p.  351):  26  août  1825  (loin.  XIX, 
p.  843);  19  juillet  1835  (tum.  XXV,  p.  7U3). 
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aucune  di.sposilion  législative  ne  confère  aux  maires  et  aux  préfets 
le  droit  exclusif  de  reconnaître  l’existence  d’un  pareil  chemin; 
qu’il  en  résulte  que  c’est  à la  justice  répressive  saisie  de  la  pour- 
suite de  la  contravention,  lorsque  la  publicité  du  chemin  sur 
lequel  cette  contravention  aurait  été  commise  en  devient  une 
circonstance  constitutive,  à apprécier  l’exception  invoquée  en 
défense  et  à reconnaitre  la  publicité  ou  la  non-publicité  du 
ebemin  » 

Eu  matière  de  travaux  publics,  la  question  du  sursis  est  la  con- 
séquence d’une  di’stinction  qui  a déjà  été  posée*.  Si  les  entrepre- 
neurs, pour  justifier  les  actes  qui  leur  sont  reprocliés,  se  fondent 
sur  le  sens  et  la  portée  qu’ils  attribuent  aux  clauses  de  leur  cahier 
des  charges,  ce  moyen  de  défense,  dont  l’appréciation  est  subor- 
donnée à l’interprétation  d’un  contrat  administratif,  soulève  une 
question  |)réjudiciellc  qui  doit  être,  avant  toute  décision  sur  le 
fond,  destinée  à l’autorité  administrative’;  mais  si  les  actes  ont 
été  commis  hors  des  termes  du  contrat  et  sans  une  autorisation 
expresse  de  l’administration,  comme,  par  exemple,  des  fouilles  et 
extractions  de  matériaux  faites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  point 
indiqués  par  le  cahier  des  charges,  il  n’y  a point  de  question  pré- 
judicielle, puisque  ces  actes  peuvent  être  appréciés  et  réprimés 
sans  porter  atteinte  à aucun  acte  administratif*.  Toutefois,  si,  dans 
ce  dernier  cas,  le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  les  extractions  ont 
été  faites  est  compris  dans  le  cahier  des  charges,  est  contesté  entre 
les  parties,  et  ne  peut  être  décidé  sans  interpréter  cet  acte,  il  y a 
lieu  de  renvoyer  à l’autorité  administrative  la  connaissance  de 
cette  question’.  On  suppose  dans  ces  diverses  hypothèses  que  les 
entrepreneurs  aient  rempli  les  formalités  qui  dans  certains  cas 
^cur  sont  imposées  par  les  règlements;  car,  eh  cas  d’omission  de 
ces  formes,  leurs  actes  ne  seraient  que  des  voies  de  fait  qui  pour- 
raient être  appréciées  sans  qu’il  y eût  lieu  à saisie  *. 

En  matière  d’établissements  insalubres  ou  incommodes,  toutes 

I 

‘ Ca.<iii.  15  oct.  1852  (Biitl.,  ii°555);  12  août  1852  (n*'  275);  5 avril  1851 
(n°  126);  25  juillet  1858  (n“  213)  ; 4 fevr.,  21  juillet,  17  iinv.,  et  2t  déc. 
1860  (n"«  33,  173,  244,  273  c!  297). 

^ Voy.  suprà  n°  2544. 

^ Cass.  25  fevr.  1847  (Bull.,  n”  41). 

* Cass.  21  oct.  1841  (Bull.,  ii"  309). 

* Cass.  16  avril  183ü  (Bull.,  n"  120). 

* Cass.  10  sept.  1847  (Bull.,  n’  215). 
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les  questions  relatives  à la  création,  à la  conservation  ou  à la  sup- 
pression de  ces  etablissements  appartiennent  à l'administration, 
en  vertu  du  décret  du  15  octobre  1810,  et  par  conséquent  le 
tribunal  de  police,  lorsqu’il  est  saisi  de  contraventions  relatives 
soit  à leur  existence,  soit  aux  conditions  de  leur  exploitation, 
doit  surseoir  jusqu'à  la  décision  de  l’autorité  administrative  sur 
l’exception.  Il  doit  surseoir,  par  exemple,  lorsque  dans  une  pour- 
suite contre  la  compagnie  du  gaz  d’une  ville  à raison  des  effets  nuisi- 
bles de  ses  appareils,  cllecxcipe  que  ces  objets  remplissent  tonies  les 
conditions  prescrites  par  l’autorisation  ' ; il  doit  surseoir  lorsque 
le  prévenu  soutient  que  l’établissement  insalubre  dont  l’autori- 
sation est  contestée  avait  une  existence  antérieure  au  décret  du 
15  octobre  1810*;  il  doit  surseoir  encore  lorsque  la  question  est 
de  savoir  soit  si  une  autorisation  tacite  peut  être  invoquée,  soit 
si  une  interruption  de  travaux  pendant  un  certain  délai  met  fin 
au  privilège  *. 

En  matière  d’arrêtés  relatifs  à l’administration  des  biens  com- 
munaux, le  tribunal  de  police,  incompétent  dans  la  plupart  des 
cas,  parce  que  ces  arrêtés  ne  constituent  point  des  mesures 
d’ordre  et  de  police*,  ne  devrait  pas  surseoir,  s’il  était  appelé  à 
interpréter  les  baux  et  actes  qui  se  rapportent  à la  gestion  de  ces 
biens  et  revenus,  parce  que  ce  ne  sont  point  là  des  actes  admi- 
nistratifs, mais  bien  des  actes  purement  privés,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  toutes  les  transactions  que  les  citoyens  peuvent  faire 
entre  eux  *. 

En  matière  de  circonscription  territoriale,  lorsque  la  poursuite 
, soulève  une  question  qui  a pour  objet  de  déterminer  le  territoire 
d’une  commune  ou  d’un  canton,  cette  question  ne  peut  être  appré- 
ciée et  décidée  que  par  l’autorité  administrative,  et  il  y a par  con- 
séquent lieu  de  surseoir". 

2699.  Les  règles  prescrites  par  l’article  182  du  Code  forestier 
et  par  l’article  59  de  la  loi  du  15  avril  1829  s’appliquent  à la 

< Oass.  16  juin  1854  (Bull.,  n“  193). 

* Cass.  6 féiT.  1846  (Bull.,  n"  4Î). 

* Cass.  3 oct.  1845  (Bull.  n“  312);  contr.  14  féiT.  1839  (n"  48). 

« Cass.  36  avril  1841  (Bull.,  n"  120). 

6 Cass.  27  (Ice.  1851  (Bull.,  n"  .542);  9 mars  1854  (n^  67). 

* Voy.  suprà  n“  2537  ; et  cass.  2 janv.  1817  (J.  1’.,  lom.  XIV,  p.  2);  4 sept. 
1818  (tom.  XIV,  p.  1026);  6 août  1819  (tom.  XXII,  p.  1328);  26  mars  1847 
In"  66);  22  avril  1852  (n”  128). 

I 


Digitized  by  Google 


CHIP.  Vil.  DES  QUEST.  PRÉJUD.  EN  U.ITIËBE  DE  POLICE,  N*  2699.  381 

décision  des  questions  préjudicielles  administratives  aussi  bien 
qu’au  jugement  des  questions  civiles.  Ainsi,  il  n’y  a lieu  à surseoir 
dans  tous  les  cas  qu’autant  que  la  décision  administrative,  si  elle 
est  favorable  au  prévenu,  ferait  disparaître  la  contravention'. 
Ainsi,  le  tribunal  de  police  doit,  à peine  de  nullité,  fixer  un  délai 
au  prévenu  pour  qu’il  justifie  de  scs  diligences,  afin  de  saisir  l’au' 
torité  compétente*,  et  s’il  y a litispendance  administrative,  il 
doit  surseoir  jusqu’à  la  décision*.  Ainsi,  le  tribunal  ne  doit  pas 
se  déclarer  incompétent,  mais  il  doit  retenir  la  cause  pour  y 
statuer  ultérieurement,  après  que  la  question  préjudicielle  aura 
été  vidée  *. 

Si  l’autorité  administrative,  saisie  par  le  renvoi,  refuse  de  ré- 
soudre la  question  ou  se  reconnaît  incompétente  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  le  tribunal  de  police  ressaisit  sa 
' compétence  et  statue  *.  Si  le  préfet  décide  la  question  et  que  la 
décision  soit  attaquée  devant  le  ministre  de  l’intérieur  ou  devant 
le  conseil  d’Etat,  il  n’y  a pas  lieu  d’attendre  que  le  recours  soit 
vidé  pour  reprendre  la  poursuite,  puisque,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 29  du  décret  du  22  juillet  1806,  le  recours  au  conseil  n’est 
pas  suspensif*.  Enfin,  si  la  demande  du  prévenu  a été  rejetée  par 
une  décision  administrative,  cette  décision  a force  de  chose  jugée 
devant  la  juridiction  répressive  en  tout  ce  qui  touche  les  questions 
qui  sortaient  de  sa  compétence;  mais  en  dehors  de  ces  questions, 
elle  doit  librement  apprécier  les  faits  et  les  actes  qui  sont  portés 
devant  elle  *.  , 

'•  Gau.  S8  févr.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  218). 

^ Gau.  17  janv.  1840  (Bull.,  n<>  19);  9 mai  1844  (a**  105). 

3 Caa».  14  déc.  1849  (Bull.,  n»  342). 

* Cass.  4 ocl.  1839  (Bull.,  n»  318). 

^ Cass.  27  mai  1843  (Bull.,  n"  125). 

«Cass.  28  sept.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1488);  30  mai  1835  (Bull., 
n“  219). 

7 Cass.  28  nov.  1840  (Bull.,  n»  341);  14  déc.  1849  (n«  342);  26  juin  1815 

(ii“  206). 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

DU  JUGEMENT. 

§ I.  Règles  générales  des  jugements  de  police. 

2*100.  Distinction  des  difrérenls  jugements  que  le  juj^e  est  appelé  à rendre, 

2701.  Le  jii,iemciit  doit  constater  que  l’audience  a été  tenue  par  le  ju;je  de  paii  ou  SOA 

suppléant,  le  cmicour»  du  ministère  public  et  l’assistance  dn  greffier. 

2702.  11  doit  constater  la  tenue  et  la  publicité  de  l'audience. 

2703.  Mode  et  formes  de  la  rédaction  des  ju^emcnla. 

2704.  lis  doivent  être  motivés.  Les  motifs  doivent  s'appliquer  à chaque  chef  de  préveu» 

tion,  à chaque  chef  des  réquisitions  ou  conclusions. 

270Ù.  Rédaction  du  dispositif  : il  n'est  point  entaché  par  les  erreurs  des  motifs,  cl  les 
motifs  ne  suppléent  pas  à ses  omissions. 

2706.  Formes  cxlcneuros  des  jugemeuls 

§ II.  J^getnents  d'incompétence. 

2707.  Le  tribunal  de  police  doit  se  dessaisir  toutes  les  fois  que  le  fait  n'appartient  pas  4 

sa  juridiction  (art.  160). 

270$.  Il  doit  se  dessaisir  aussilAl  qu'il  reconnaît  son  incompétence* 

§ III.  Jugements  par  défaut. 

2700.  Dans  quels  cas  un  jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire;  dans  quels  cas  le 
prévéno  est  réputé  avoir  comparu  (art.  140). 

2710.  Lors  même  qu'il  jiiqc  par  défaut,  te  tribunal  doit  examiner  et  ne  prononcer  une 

condamnaliuu  que  si  elle  lui  parait  fondée. 

2711.  La  non-rompnniiion  ou  le  désislemcut  de  1^  partie  civile  n'empécbe  pa^  ie.tribuna^ 

de  statuer. 

2712.  Le  jugement  par  défaut  doit  être  notifié,  à peine  d’ètre  non  avenu. 

2713.  Le  droit  d'opposition  s'applique  à tous  le»  jugements,  soit  qu'ils  soient  rendus  sur 

des  eir<'ptioni.  sur  des  incidents  ou  sur  le  fond. 

2714.  Kormes^le  l'opposition. 

2715.  L'opposition  emporte  citation  à la  première  audience  (art.  151). 

2716  Si  le  préveun,  après  avoir  formé  son  opposition,  ne  comparait  paa.  iLne  peut  pins 
s'opposer  à l'exécution  du  jugement,  (art.  150). 

§ IV.  Jugements  préparatoires  et  XTUerlocutoires. 

2717.  Distinction  des  jugements  préparatoires  et  iuterlocutoircs. 

§ V.  Jugements  d'acquittement. 

271$.  Le  tribunal  doit  prononcer  te  jugement  lorsque  l'inslruclion  est  terminée  (art  153). 

2719.  Le  tribunal,  si  le  fait  ne  rentre  pas  dans  les  termes  do  la  loi  pénale,  doit  annuler 

la  citation  ci  renvoyer  le  prévenu. 

2720.  L'acquittement  doit  être  pur  et  simple. 

■2721 . Le  tribunal  peut,  même  au  cas  d’arqnillemrnt,  apprécier  ta  dcm.indc  en  dommages» 
intérêts  du  préveuu. 

2722.  Mais  il  ne  peut  prononcer  des  domitinges-intéréls  au  profit  de  la  partie  civile  qu'ac» 

cessoirement  à une  condamnation  (art.  159). 

2723.  De  U condamnation  aux  frais. 
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§ VI.  Jugements  de  condamnation. 

2724.  trîbnDal , qamnd  il  nt  conrainru  par  1rs  prcuxrs  prodtiilca  que  Vaj^ent  a com- 
roi»  U contravention,  prononce  U peine. 

272'».  Les  ju«]emenlB  de  condamnatian  doivent  être  motivé»,  ot  comment  îl«  doivent  l’être 
(art.  163). 

2726.  Lci  termes  de  la  loi  appliquée  doivent  être  insérés  dans  le  jugemeol. 

2727.  I.e  jugement  qui  fait  l'application  d'un  reglement  do  police  doit-il  en  insérer  les 

termes? 

272K.  Il  doit  faire  mention  s’il  est  rendu  on  premier  ou  dernier  ressort. 

2729.  Modo  do  rédaction  du  dispositif  et  quelles  doivent  être  scs  énoncialioas. 

2730.  Comment  le  jugemeni  statue  sur  les  restitutions  et  les  dommages'intéréls. 

2731.  Le  jui^ement  de  civndamnalion  doit , dans  tous  les  cas . statuer  sur  les  dépens. 

.§  VII.  Exécution  des  jugemeiUs  de  police. 

2732.  Mode  d'eiécution  qnand  les  jugements  portent  peine  d’emprisonnement. 

2733.  Mode  d’exécution  pour  le  recouvrement  des  amendes. 

§ I.  Règles  générales  des  juganents  de  police. 

2700.  Lorsque  l’instruqliqn  est  terminée,  le  ju,qe  prononce. 
Le  jugement  est  In  décision  qu'il  rend  sur  la  prévention  dont  il 
est  saisi. 

Toutes  les  poursuites,  qu'elles  soient  exercées  par  ,1e  ministère 
public  ou  par  les  parties, , ne, peuvent  être  terminées  que  par  un 
jugement.  L’article  00  (lu  décret  du  30  mars  1808,  qui  porte 
qu'eu  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués  à l'appel  de  la 
cause,  cette  cause  sera  retirée  d»  rOle,  n’a  aucune  application  en 
matière  criminelle.  L'ordre  public,  qui  est  intéressé  à la  complète 
répression  des  contraventions,  veut  que  le  juge  statue  sur  tous 
les  faits  auxquels  une  plainte  attribue  ce  caractère.  La  citation, 
en  le  saisissant,  l'oblige  é prononcer.  Il  importe  peu  que  les  plai- 
gnants, après  avoir  entamé  l’action,  se  désistent  et  l'abandonnent  : 
le  tribunal  a été  saisi  de  l’action  publique,  et  la  renonciation  à 
l’action  civile  ne, peut  en  suspendre  l’exercice'.  Il  .importe  peu 
encore  que  le  ministère  public  déclare  délaisser  ,1a  poursuite  : 
nous  avons  établi  que,  lorsque  l'action  publique  a été  ^misc  en 
mouvement  et  que  le  juge  est  saisi,  le  ministère  public  n'a  plus 
d’autre  droit  que  de  prendre  pendant  l'instruction  toutes  les  ré- 
quisitions qu’il  juge  convenables  pour  l’instruction  de  la  procé- 
dure et  l'application  de  la.  peine  ; mais  il  ne  peut  retirer  l'action 
qu’il  a formée  ni  dessaisir  . la  justice*,  l.e  tribunal  de  police  a 

I Totn.  II , II”  60.5. 

^Tom.  II,  11»  .578. 
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donc  le  devoir,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  ministère 
public  et  de  la  partie  civile,  d'examiner  et  d'apprécier  si  les  con- 
traventions existent  et  si  les  inculpés  ont  encouru  l'application  des 
peines  portées  par  la  loi 

Avant  d'arr'ivcr  au  jugement  qui  termine  l'atTaire,  le  juge  est 
souvent  appelé  à rendre  des  décisions  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion : on  distingue  les  jugements  d'incompétence,  les  jugements 
par  défaut,  les  jugements  préparatoires,  les  jugements  interlocu- 
toires, puis  viennent  enGn  les  jugements  d'acquittement  ou  de 
condamnation. 

II  y a dès  règles  qui  sont  communes  à tous  ces  jugements;  il  y 
en  a d'autres  qui  sont  particulières  à chacun  d'eux.  Nous  allons 
d'abord  exposer  les  premières. 

2701.  Une  règle  générale  qui  domine  toute  !a  matière  est  que 
les  jugements  doivent  contenir  en  eux-mémes  la  preuve  de  leur 
légalité,  la  jiistiGcation  que  toutes  les  formes  qui  les  constituent 
ont  été  accomplies.  En  effet,  l'accomplissement  de  ces  formes  est 
la  condition  de  l’autorité  dont  ils  sont  revêtus  ; il  faut  donc 
qu'elles  soient  constatées,  et  comment  pourraient-elles  l'être  en 
dehors  de  leur  propre  teneur?  L’article  372  du  Code  d'instruction 
criminelle  a établi  des  procès-verbaux  pour  constater  les  formes 
de  la  procédure  des  assises;  mais  ce  procès-verbal  n’est  prescrit 
ni  en  matière  de  police  ni  eu  matière  correctionnelle;  c'est  donc 
le  jugement  lui-même  qui  doit  en  tenir  lieu.  De  là  les  arrêts 
nombreux  qui  décident  tantôt  s que,  lorsqu’il  n’est  pas  fait  mention 
expresse  que  les  formalités  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été 
remplies,  la  présomption  de  droit  est  qu’elles  ont  été  omises*  » , 
tantôt  K qu’il  faut  que  chaque  jugement  porte  avec  lui  la  preuve 
de  sa  légalité  * » , tantôt  « qu’il  doit  rendre  compte  de  tout  ce  qui 
s’est  passé  dans  l’instruction  et  à l’audience*  < . 

Cela  posé,  il  faut  appliquer  cette  régie  aux  diverses  formes  qui 
sont  communes  à tous  les  jugements;  elles  ont  pour  objet  1*  la 
constitution  du  tribunal  de  police;  2*  la  tenue  et  la  publicité  de 

* Cass.  6 bnim.  an  V'I!,  24  niv.  an  XI,  14  pluv.  an  XII , 29  ocl.  1808  (J.  P., 
à leur  date);  23  janv.  1823  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  840);  25  sept.  1834 
(tom.  XXVI,  p.  949):  28  mars  1835  (Bull.,  n«  116). 

5 Cass.  6 mai  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  450). 

“ Cass.  8 juin  1837  (Bull.,  n®  176);  6 févr.  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  429). 

* Cass.  27  août  1835  (J.  P.,  tom  XIX,  p.  851). 
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l’audience;  3*  la  rédaction  des  jugements;  4*  la  garantie  de  leur 
authenticité. 

Le  Jugement  doit  constater  la  composition  légale  du  tribunal 
dont  il  émane. 

Il  doit  donc  constater  1*  que  l’audience  a été  tenue  soit  par  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  l’an  de  ses  suppléants,  soit  par  le 
maire  de  la  commune,  dans  le  cas  de  l’article  166  du  Code  d’in- 
struction criminelle  ' ; 2“  la  présence  et  le  concours  à l’instruction 
du  ministère  public  * ; 3“  l’assistance  du  grefGer’.  Il  a été  admis, 
toutefois,  en  ce  qui  touche  le  greffier,  que  la  preuve  de  son  assis- 
tance pouvait  être  faite  par  des  documents  produits,  quand  elle 
ne  l’était  pas  par  le  jugement  même  *. 

2702.  Le  jugement  doit  constater,  en  second  lieu,  la  tenue  et 
la  publicité  de  l’audience. 

Il  doit  constater  la  tenue  de  l’audience,  c’est-à-dire  l’instruc- 
tion faite  dans  l’auditoire  du  tribunal  : ce  n’est  que  dans  le  lieu 
destiné  à ses  séances  que  l’instruction  peut  être  faite  et  que  les 
jugements  peuvent  être  prononcés.  Un  juge,  après  avoir  opéré 
une  visite  de  lieux,  avait  prononcé  son  jugement  immédiatement 
et  sur  les  lieux  mêmes  qu'il  venait  d'examiner.  Ce  jugement  a été 
cassé  : « attendu  que  l’article  42  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  permet  aux  juges  de  paix,  procédant  en  matière  civile,  de 
juger  sur  le  lieu  même,  sans  désemparer,  n’est  point  applicable 
en  matière  de  police;  que  la  solennité  des  formes  des  tribunaux 
répressifs  ne  saurait  se  concilier  avec  un  mode  de  procédure  qui 
n’assurerait  pas  à la  justice  toutes  les  garanties  établies  par  la 
loi;  que  notamment  l'article  153  du  Code  d’instruction  criminelle 
veut  que  l’instruction  de  chaque  affaire  soit  publique,  à peine  de 
nullité,  et  que  la  condition  de  cette  publicité  ne  pouvait  être  réa- 
lisée sur  les  lieux  telle  qu’elle  est  exigée  par  la  loi;  que  les  juge- 
ments du  tribunal  de  police  ne  peuvent  être  rendus  que  dans  l'au- 
ditoire qui  lui  est  affecté  ; d’où  il  suit  qii’cn  continuant  l'instruction 

* Voy.  suprü  n“  2494. 

s Voy.  siiprà  n"  2.500;  et  cas».  G avril  et  30  déc.  1865  (n”'  85  cl  238); 
8 juiltel  et  24  juin  1864  (n“  182  et  166),  27  févr.,  13  nov.  et  11  dcc.  1863 
(d<>‘  74,  269  et  291);  4 nuv.  et  16  déc.  1859  (ir”  239  et  279)  ; 21  Janv.  et  10  nov. 
1860  (n«»  18  et  235). 

* Voy.  suprà  n“  2507, 

* Cass.  6 févr.  1839  (Bull.,  n"  38). 

VI.  25 
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iln  l'aiïaire  sur  les  lipux  et  en  y procédant  au  jugement,  apréa 
avoir  terminé  la  vérification  qui  avait  motivé  son  transport,  le 
tribuBal  de  police  a violé  les  régies  de  sa  juridiction  ' « . 

Il  doit  constater  la  pulilicité  de  l’audience’,  et  cette  enestata- 
tion,  quoique  la  loi  n'ait  presciit  aucune  formule  aaorameaitelle, 
doit  être  assez  précise  et  assez  claire  pour  oe  laisser  aucun  doute. 
Il  ne  suffit  pas  qu’il  énonce  <■  qu’il  a été  rendu  au  lieu  ordinaire 
des  audiences ’ ou  » dans  l'auditoire  du  tribunal  * »,  ou  « en 
audience  de  police  * »,  ou  u à l'audience  de  tel  jour  ‘ »,  ou  « dans 
une  des  salles  de  l’hôtel  de  la  mairie ’ »,  ou  a à l'audience  ordi- 
naire ’ ou  « qu'il  a éjLé  prononcé  ep  tel  epdroil  ’ Tontes  ces 
énonciations  sont  incomplètes  : elles  ne  constatent  pas  d'une  ma- 
nière certaine  que  le  lieu  des  séances  a été  ouvert  au  public  pen- 
dant l'instruction  et  le  prononcé  du  jugement.  11  u'y  a publicité, 
dans  le  sens  de  l’article  1 5.3,  que  lorsque,  lea  portes  de  l’au4iiU>irc 
étant  ouivertes , le  public  fteul  assister  aux  débats  ef.  «ntejAdru  le 
jugeupeat.  il  suit  de  là  qu'il  ÿ a rndlUé  toutes  les  fois  e que  le 
jugement  qui  doit  rendre  cowpite  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à l'iu.- 
struction  et  à l'audionce  pe  coosfaie  pas  si  celte  iusiructiou  a été 
rendue  publique,  ni  si  le  jogemeut  lui-mëpu*  a ôté  rendu  et  pror- 
nonce  publiquement  ” » . 

2703.  Le  jugement,  quant  à sa  rédaction,  se  divise  en  plu- 
sieurs parties. 

L'article  15,  titre  V,  de  la  loi  du  lG-2i  août  17!)0,  dijqJOSC  que 
« la  rédaction  des  jugeiuenls,  (aut  sur  l’appej  qu’en  prentlèfc 
instance,  contiendra  quatre  -parties  distinctes  : dans  la  prcpiière^ 
les  noms  et  les  qualités  des  parties  seront  éqon.cés.  Dans  .Ip  se- 
conde, les  questions  de  fait  et  de  droit  qui  constituent  le  procès 
seront  posées  avec  prèci.sion.  Dans  la  troisième,  le  résultat  des 

' C»««.  27  jiiillel  185.Î  (Bull.,  n»  20.5). 

- Voy.  «iiprà  n'’  2579. 

a Cass.  25  orl.  1825  (J.  I’.,  loni.  XVIII,  p.  171). 

* (lass.  fi  rèir.  182V  (J.  P.,  lom.  WIII,  p.  V29j. 

C.-iss.  7 lier.  182fi  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  1005). 

r-  C.-)ss.  50  mars  1832  (J.  P.,  loni.  X.XIV,  p.  911). 

" r.a.«s.  8 juin  1837  (Itiill.,  ii“  170). 

"Cass.  CJjiiin  IHVO  (liull.,  ir’270). 

Cass.  5 rimm  IS.VV  (liull.,  n”  fil). 

"•  Cass.  27  août  1825  (Dali.,  v»  Jugemnit , ii.  821);  29  jour.  J835  (Bail., 
n"  VI). 
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fails  reconnus  ou  conslalé.s  par  rinstriiclion  et  les  motiTs  qui  au- 
ront détermine  le  Jugement  seront  exprimés.  La  quatrième  enGn 
conlieudra  le  dispositif  du  jugement.  >i  L’article  14I  du  Code  de 
procédure  civile  poi'te  : a La  rédaction  dçs  Jugements  contiendra 
les  noms  des  Juges,  du  procureur  impérial,  s’il  a été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  professions,  et  demeures  des  par- 
ties, leurs  coïKdiisions,  l'exposilion  sommaire  des  points  de  fait  et 
de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  Jugements,  v (Joelles  sorrt, 
parmi  ces  dispositions,  celles  qui  doivent  être  appliquées  anx 
Jugements  des  tribunaux  de  police? 

Ils  doivent,  en  premier  lieu,  contenir  les  noms,  professions  et 
demeures  des  parties.  C'est  U,  eu  effet,  une  forme  eoromune  à tons 
les  Jugements  ; il  est  clair  que  ceux  qui  ne  désignent  aucune  pantie 
ne  s'appliquent  à personne  ; carcomment  savoir  contre  qui  on  pour- 
suivra l’exécution,  si  les  pcrsouuea  à la  requête  desquelles  ou  contre 
lesquelles  ils  ont  été  rendus  n’y  sont  pas  dénommées?}!  a été 
Jugé  en  matière  correctionnelle  « que,  si  le  nom  d'un  des  défen- 
deurs u’est  énoncé  dans  aucune  des  parties  de  l’arrêt,  il  ne  peut 
résulter  de  ce  défaut  d’énonciation  aucnn  moyen  de  nullité  envers 
l'nrrét,  qu'il  s'ensuit  seulement  que  cet  arrêt  peut  être  considéré 
comme  n’ayant  pas  été  rendu  avec  lui  ' n . C’qst  là  ce  qui  doit  ré- 
sulter évidemment  du  défaut  de  mention  du  nom  des  parties  ; le 
Jugement  n'est  pas  nul,  mais  il  a’ est  susceptible  d’aucune  appli- 
cation vis-à-vis  des  personnes  qui  n’y  sont  pas  dénommées. 

Doivent-ils  contenir  l’exposé  sommaire  des  points  de  fa'rt  cl  de 
droit?  Il  faut  répondre  négativement.  L’article  1G3  du  Code  d’in- 
struction criminelle  n'exige  point,  comme  l’article  le  fait 
pour  la  matière  correctionnelle,  une  énonciation  particulière  du 
fait,  et  la  Jurisprudence  a d’ailleurs  reconnu  «que  les  dispositions 
de  l’article  1-11  du  Code  de  procédure  civile,  sur  l’exposition  som- 
maire des  points  de  fait  et  de  droit  dans  les  Jugements  en  matière 
civile,  ne  sont  point  applicables  aux  Jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  * »>  ; à plus  forte  raison  il  faut  décider  qu’elles  ne 
sont  point  applicables  en  matière  de  police. 

Ils  doivent  pop  pas  contenir,  mais  mentionner  du  moins  les 
réquisitions  du  ministère  public  et  les  conclusions  des  parties. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le  tribunal  est  tenu  de  prononcer 

' Cass.  11  juillet  182t  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  .jO). 

^ Cass.  14  mars  1838,  H mai  et  14  août  1839  (Dali.,  v”  Jugement,  n.  838). 

25. 


Digitized  by  Google 


388 


LIV.  VI.  ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  DE  POUCE. 


sur  tous  les  chefs  de  ces  réquisitions  et  conclusions;  c'est  là  le 
droit  du  ministère  public  et  le  droit  de  la  défense,  droit  qui  a sa 
sanction  dans  l’article  408  du  Code  d'instruction  criminelle;  or, 
comment  vérifier  si  le  juge  a prononcé  lorsque  le  jugement  ne 
fait  pas  mention  des  points  sur  lesquels  il  a du  le  faire?  La  seule 
garantie  du  droit  de  prendre  des  conclusions  et  d’y  faire  statuer 
par  le  juge  n'est-elie  pas  dans  l'énonciation  qu'en  fait  le  juge- 
ment? La  jurisprudence  a souvent  décidé  qu’il  n'y  a pas  obliga- 
tion de  reproduire  ces  conclusions,  et  que  l’article  141  du  Code 
de  procédure  civile  ne  s'applique  pas  à cet  égard  Mais  il  faut 
distinguer  la  reproduction  qui  n’est  relative  qu’aux  jugements 
civils  et  la  simple  mention;  la  mention  est  nécessaire,  parce  que 
le  jugement  doit  retenir  tous  les  actes  de  l’instruction,  parce  qu’il 
doit  porter  la  preuve  de  sa  régularité,  parce  qu’il  ne  serait  pas 
régulier  s'il  avait  omis  de  statuer  sur  des  réquisitions  ou  des  con- 
clusions prises  pour  l’exercice  d'un  droit  reconnu  par  la  loi. 

2704.  Ils  doivent  être  motivés  : l’article  163  du  Code  d’in- 
struction criminelle  n’a  fait  qu'appliquer  aux  jugements  de  police 
le  principe  de  droit  public  qui  veut  que  tous  les  jugements  soient 
motivés.  Ils  n’appliquent  toutefois  ce  principe  qu’aux  jugements 
définitifs;  mais  cette  énonciation  n’est  nullement  restrictive,  et 
l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  ne  permet  pas,  dans  sa  dis- 
position générale,  qu’une  restriction  soit  faite  à une  règle  qui  est 
la  première  de  toutes  les  garanties  qui  entourent  les  jugements. 

La  jurisprudence  a toléré  une  exception  pour  les  jugements  de 
pure  instruction  : il  a paru  que  ces  jugements  préparatoires,  qui 
ne  sont,  à proprement  parler,  que  des  mesures  prises  pour  régler 
l’instruction,  ne  demandaient  pas  une  telle  garantie*.  Mais  cette 
exception  a été  restreinte  aux  jugements  exclusivement  prépara- 
toires, tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  les  renvois  de  cause  à un 
autre  jour,  les  appels  de  témoins,  les  visites  de  lieux.  Ainsi,  il 
a été  reconnu  en  règle  générale  que  « l’article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  est  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux inférieurs  et  aux  décisions  rendues  en  toute  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  qu’il  est  également  applicable 

< Cas«.  k août  1832,  15  lUtc.  1836, 17  airit  1812,  19  sept.  1818,  26  août  1842 
(Dalt.,  V»  Jugement,  n.  8-41  cl  842). 

^ Ca»8.  5 fevr.  1813  (J  I’.,  loni.  XI,  p.  104). 
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aux  ju^emcnls  interlocutoires  ou  d’instruction,  surtout  à ceux 
qui  pr(Vjugcnt  le  fond,  aussi  bien  qu'aux  jugements  définitifs'  ». 
Cette  règle  a été  appliquée  : l*  au  jugement  qui  ordonne  qu’il 
sera  passé  outre  à l’instruction,  nonobstant  l’exception  proposée  : 

U attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constituerait  pas  un  simple 
jugement  préparatoire,  puisqu'il  ordonnerait  qu’il  serait  passé 
outre  à rinslriiction,  nonobstant  l’exception  proposée;  qu’un  tel 
jugement,  aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810, 
devait  être  motivé  * ; 2*  au  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
de  remise  de  cause  ; a attendu  que  le  jugement  constate  qu’aprês 
l’audition  des  témoins  le  ministère  public  a requis  le  renvoi  de  la 
cause  h huitaine,  afin  de  faire  citer  les  gendarmes  qui  avaient  » 
constaté  la  contravention,  et  que  le  juge  de  police  a passé  outre 
sur  cette  demande  sans  donner  aucun  motif  de  sa  décision  sur 
ce  sujet,  ce  qui  constitue  la  violation  de  l’un  des  principes  les 
plus  importants  de  notre  droit  public,  d’après  lequel  il  ne  peut 
appartenir  au  juge  saisi  de  repousser  les  demandes  à lui  adressées 
sans  donner  les  motifs  légaux  qui  en  justifient  le  rejet  ‘ » . 

\'on-sculement  tous  les  jugements  doivent  être  motivés,  mais 
ils  doivent  l’être  sur  chaque  chef  de  la  prévention,  sur  chaque 
chef  des  réquisitions  ou  conclusions  des  parties;  car,  comme  le 
porte  l’arrêt  qui  précède,  c’est  le  devoir  du  juge  qui  repousse  un 
chef  quelconque  des  demandes  dont  il  est  saisi  de  donner  les  mo- 
tifs de  son  rejet.  Ce  point  a été  consacré  par  de  nombreux  arrêts 
qui  ont  prononcé  l’annulation  de  jugements  de  police:  > attendu 
que  le  jugement  n’a  pas  motivé  le  rejet  de  deux  exceptions  pé- 
remptoires proposées  par  le  demandeur  * » ; — a que  l’obligation 
de  motiver,  commune  à toutes  les  juridictions,  a lieu  pour  les 
exceptions  comme  pour  le  fond;  que,  dans  l’espèce,  les  deman- 
deurs avaient  opposé  à la  poursuite  dirigée  contre  eux  diverses 
exceptions,  et  notamment  une  exception  d’incompétence  et  une 
exception  préjudicielle  de  propriété;  que  le  tribunal  les  a rejetées 
sans  donner  aucun  motif*»; — « que  de  la  combinaison  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810  avec  l’article  408  du  Code  d’in- 


1 Cass.  15  févr.  18V5  (Bull.,  n»  50). 

2 Cass.  25  juin  1825  (l)all.,  Jugement,  ii"  1077), 

:•  Cass.  4 août  1837  (Bull.,  n»  S23);  15  avril  1852  (n®  123). 
< Cass.  0 juillet  1836  (Bull.,  n»  225). 

5 Cass.  9 dcc.  1841  (Bull.,  n»  347). 
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struGtioD  criminelle,  qui  exije,  à peine  de  nullité,  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  des  parties,  il 
résulte  qu'un  arrêt  n’est  valable  qu'aiitant  qu’il  contient  des  motifs 
applicables  à chacun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue;  qu’il  ii’y  a 
d’exception  à celte  rèqle  que  pour  les  dispositions  de  pure  instruc- 
tion ' » ; — U que  l'obligation  imposée  au  juge  de  donner  des  mo- 
tifs de  sa  décision  ne  peut  être  accomplie  qu'aiitant  que  cette  dé- 
cision est  suffisamment  motivée  sur  chacun  des  chefs  de  demande 
et  sur  chacune  des  exceptions  proposées  ’ » . 

27Ü5.  La  dernière  partie  du  jugement  est  le  dispositif.  Le  dis- 
positif, c'est  le  jugement  lui-même,  c'est  la  décision  du  juge 
déduite  des  motifs  qui  la  précédent,  c'est  son  ordonnance  sur  les 
points  qu'il  doit  résoudre,  sur  les  faits  qu'il  doit  apprécier.  Ce 
dispositif  doit  porter  sur  tous  les  chefs  de  la  prévention  et  des 
conclusions  : toute  omission  à cet  égard  constituerait  une  omission 
de  statuer  et  par  conséquent,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  rannulalion  du 
jugement  ’. 

Il  suit  de  là,  en  premier  lieu,  que  les  omissions  du  dispositif 
ne  peuvent  être  suppléées  par  les  motifs,  car  les  motifs  expli- 
quent la  sentence,  mais  ne  la  constituent  pas;  ils  donnent  la  rai- 
son de  juger,  mais  ils  ne  sont  pas  le  jugement;  ils  ne  peuvent 
donc,  quelles  que  soient  les  intentions  qu’ils  énoncent,  remplacer 
l’ordre  même  du  juge,  la  decision,  qui  pourrait  contredire  les 
motifs  et  qui  seule  est  exécutoire. 

Il  suit,  en  second  lieu,  que  l'erreur  des  motifs  n’est  point  une 
cause  de  nullité  lorsque  le  di.spositif  est  conforme  à la  loi.  11  im- 
porte sans  doute  que  les  motifs  soient  logiquement  déduits;  mais 
l’erreur  du  juge  n’csl  qu’une  erreur  de  doctrine,  si  elle  n’est  pas 
appliquée  dans  le  dispositif;  elle  est  indilférente,  si  elle  n’a  pas 
de  conséquences  juridiques.  De  là  les  arrêts  qui  ont  jugé  que 
la  disposition  d'un  jugement  n’a  pu  être  viciée  par  l’incohérence 
ou  la  contradiction  des  motifs  qui  l’ont  déterminée  ‘ a ; — u qu’en 
supposant  les  motifs  d’un  jugement  erronés,  les  dispositions  de 
l'article  1 il  du  Code  de  procédure  civile  et  de  là  loi  du  20  avril 

■ Oass.  25  août  1837  (liull.,  u”  251). 

-Cass.  12  fevr.  1813  (l)all.,  v"  Jugement,  n.  1083);  31  mars,  2 juin  et 
22  juillet  1863  (Bull.,  80,  126  et  155). 

â Ca.ss.  27  dcc.  1831  (null.,  n"  541);  7 févr.  18.53  (n«  50). 

« Cass.  2 déc.  1824  (J.  I'.,  loin.  XVIII,  p.  ilO'J). 
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1810  n'eu  auraient  pas  moins  été  accomplies  ‘ ; — « qu'une  er- 
reur de  pure  théorie  ne  peut  influer  sur  une  décision  qui  est  con- 
forme à la  loi  * 1 ; — enfin  , a que  les  ju;;ements  ne  peuvent  violer 
la  loi  que  par  leur  dispositif,  c'est-à-dire  par  la  décision  qu'ils 
prononcent  sur  l'objet  qu'il  s'ajjissuit  de  juger;  que  quand  cette 
décision  est  elle-même  conforme  à la  loi,  elle  ne  saurait  être  an- 
nulée sous  le  prétexte  des  erreurs  de  droit  que  contiennent  les 
considérants  qui  la  précèdent  ’ » . 

2700.  Les  formes  extérieures  dos  jugements  sont  indiquées 
par  l'aaticle  16-i  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  est  ainsi 
conçu  : a La  minute  du  jugement  sera  signée  par  le  juge  qui  aura 
tenu  l'audience  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  à peine 
de  25  francs  contre  le  greffier,  et  la  prise  à partie  d'amende, 
s'il  y a lien,  tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président.  » 

Les  jugements  sont  dressés  en  minute,  c'est-à-dire  en  original  ; 
ils  sont  écrits  par  le  greffier,  sous  la  dictée  du  juge,  d'après  les 
notes  j)i’ises  à l’audience  ; ils  peuvent  l’être  par  le  juge  lui-même  *. 

La  signature  du  juge  est  la  condition  essentielle  de  l'existence 
du  jugement;  c’est  cette  signature  qui  constate  sa  vérité Celle 
du  greffier,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exigée  par  la  loi,  n'est  pas 
moins  nécessaire;  elle  donne  à l'acte  son  authenticité.  Cependant, 
il  a été  jugé  en  matière  correctionnelle  que  si  l'assistance  du  gref- 
fier est  indispensuhie,  sa  signature  sur  la  minute  des  jugements 
ne  l'est  pas  : a attendu  que  tout  ce  qui  concerne  la  signature  du 
jugement  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  est 
réglé  par  des  dispositions  expresses  du  Code  <l'instruction  crimi- 
nelle; que  l’article  I9(>,  relatif  aux  jugements  correctionnels, 
exige  seulement  qu'ils  soient  signés  des  juges  qui  les  ont  rendus, 
sans  parler  de  la  signature  du  greffier;  que  le  défaut  de  cette  si- 
gnature sur  la  minute  du  jugement  ne  peut  donc  être  une  cause 
de  nullité*  > . 

La  formule  exécutoire  n’est  point  adaptée  à la  minute;  elle 

* l'ass.  janv.  18.10  (l)alt.,  V Jugement,  n.  106V). 

Gasa.  17  juittet  1846  (Butt.,  n"  187);  cl  conf.  cas*.  16  niv.  an  Vlll,  16  niv. 
an  XI,  4 prair.  an  XIII , 7 mars  1828  (Uatl.,  s”  Jugement,  n.  1U64). 

^ Gass.  6 nov.  1817  (J.  I’.,  loin.  XtV  , p.  Vi\), 

* Gass.  6l)  mess,  an  XII  (I).). 

^ Mcriin,  hêp.,  ï*  SignaluYe. 

« Cass.  8 feir.  1839  (Bull.,  n»  38). 
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n’c.st,  njouU’c  qu'aux  expéditions.  Celle  formule  est  indépendante 
du  jugement;  elle  n’a  pour  objet  que  d'en  ordonner  l'exécution. 
Dans  une  espèce  où  l'on  excipait  de  la  violation  de  l'article  l-iU 
du  Code  de  procédure  civile,  parce  que  le  jugement  attaqué  n'était 
pas  revélu  de  la  formule,  la  Cour  de  cassation  a rejeté  : u attendu 
que  la  copie  du  jugement  attaqué  est  produite  en  forme  authen- 
tique; que  si  le  mandement  pouvait  être  nécessaire  pour  rendre 
exécutoires  les  jiigerâents  en  matière  criminelle,  ce  mandement 
devait  être  ajouté  à l'expédition  du  jugement,  a6n  d'en  procurer 
l’exécution;  qu’ainsi  ce  mandement  ne  faisant  pas  partie  intrin- 
sèque du  jugement,  celui-ci  peut  être  considéré  comme  régulier 
et  valable,  indépendamment  de  cette  formule  ' » . 

§ II.  Jugements  d’incompétence. 

2707.  L'article  160  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
concu  : a Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correction- 
nelle ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le 
tribunal  impérial.  * ^ 

Si  cet  article  était  littéralement  interprété,  il  s’ensuivrait  que 
le  tribunal  de  police  ne  doit  se  dessaisir  que  lorsque  le  fait  est 
passible  d’une  peine  supérieure  aux  peines  de  police.  11  est  clair 
que  cette  disposition  n'est  qu'indicative  : le  tribunal  doit  se  des- 
saisir toutes  les  fois  qu'il  lui  paraît  qu'il  est  incompétent,  quelle 
que  soit  la  cause  de  cette  incompétence. 

Il  doit  se  déclarer  incompétent  : 1°  si  la  peine  est  indéter- 
minée, parce  qu'elle  peut  excéder  les  limites  de  sa  compétence 
(n°  2321);  2"  lorsque  la  contravention,  à raisoi^de  sa  nature 
spéciale,  est  déférée  par  la  loi  à la  juridiction  correctionnelle, 
bien  qu’elle  ne  soit  passible  que  des  peines  de  police  (n*  2525)  ; 
3°  lorsque  le  fait,  quoique  qualifié  contravention,  est  passible 
d’une  peine  supérieure  aux  peines  de  police  (n“  3326)  ; 4“  lorsque 
la  contravention  puise  une  aggravation  pénale  dans  les  circon- 
stances qui  l’accompagnent  (n“2527)  ; 5*  lorsque  la  contravention 
est  connexe  à un  autre  fait  qualiGé  délit,  pourvu  que  le  lien  de 
connexité  soit  établi  et  que  la  juridiction  correctionnelle  en  soit 
déjà  saisie  (n°  253Ü)  ; 6*  lorsque  le  fait  n’a  pas  le  caractère  d’une 
contravention  et  n’est  passible  d’aucune  peine  (n°25l3)  ; 7°  lorsque 
le  fait,  bien  que  qualifié  contravention  , a été  attribué  par  la  loi  à 

* Casi.  20  avril  ISIO  (Biill.,  n»  91). 
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la  juridiction  administrative  (n*  2538)  ; 8°  lorsque  la  contraven- 
tion a été  commise  en  dehors  du  territoire  du  tribunal  (n*  2558)  ; 
9°  lorsque  le  fait,  bien  que  commis  sur  le  territoire  du  tribunal 
et  qualifié  contravention,  est  imputé  soit  à un  agent  du  gouverne- 
ment (n*  2561),  soit  à un  militaire  en  activité  de  service.  Dans 
toutes  ces  bypotlièses,  soit  que  l'exception  ait  été  soulevée,  soit 
qu’elle  ne  l’ait  pas  été,  le  juge,  saisi  par  des  conclusions  ou  d’of- 
bcc,  doit  immédiatement  se  dessaisir. 

2708.  11  doit  se  dessaisir  aussitôt  qu'il  s'est  assuré  que  la  pré- 
vention n’est  pas  de  sa  compétence  ; il  ne  peut  procéder  à aucun 
acte  ultérieur,  même  à une  vérification';  il  ne  peut  réserver 
l’exception  et  continuer  le  débat  * : il  n’a  plus  de  juridiction. 

11  ne  peut  se  dessaisir  que  par  un  jugement  qui  déclare  son 
incompétence.  Ce  jugement  doit  être  en  premier  lieu  une  simple 
déclaration,  il  ne  doit  ni  contenir  une  appréciation  du  fait,  ni  à 
plus  forte  raison  porter  renvoi  des  fins  de  la  plainte  ’ ; il  doit  en 
second  lieu,  comme  tous  les  jugements,  être  motivé,  mais  les  mo- 
tifs doivent  soigneusement  attester  que  le  juge  a vérifié  le  carac- 
tère véritable  du  fait  et  constaté  la  cause  de  son  incompétence. 

Enfin  le  juge  doit  se  borner,  apres  avoir  exposé  dans  les  motifs 
la  raison  qui  le  porte  à se  dessaisir,  à renvoyer  purement  et  sim- 
plement l’aOiairc  et  les  parties  devant  qui  de  droit.  Dans  une 
plainte  pour  injures,  le  tribunal,  ayant  reconnu  les  caractères 
d’une  dénonciation  calomnieuse,  avait  renvoyé  devant  qui  de  droit 
l’appréciation  du  caractère  de  la  dénonciation  ; il  en  résultait 
que,  tout  en  déclarant  son  incompétence,  il  retenait  virtuellement 
la  cause  *.  Dans  une  autre  espèce , le  juge  avait  prononcé  tous 
droits,  moyens  et  dépens  réservés  : celte  formule  est  encore 
irrégulière,  puisque  le  juge  n’a  point  de  réserves  à exprimer  lors- 
qu'il SC  dessaisit. 

§ III.  Jugements  par  défaut. 

2709.  Les  jugements  sont  rendus  par  défaut  lorsque  les  paN 
ties  ne  comparaissent  pas.  L’article  149  du  Code  d'instruction 

> Cas».  6 ocl.  1837  (Bull.,  n»  304). 

- Cass.  6 mars  1847  (Bull.,  n»  53). 

3 Cass.  21  juin  1843  (Bull.,  n“  ICO);  8 fevr.  1855  (n"  37);  18  avril  1850 
(n“  155). 

1 Cass.  9 août  1844  (Bull.,  n®  286). 
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criminelle  est  ainsi  conçu  : « Si  la  personne  citée  ne  comparaît 
pas  au  jour  et  à l'heilre  Usés  par  la  citation,  elle  sera  jugée  par 
défaut.  » 

Il  suit  d'abord  de  ce  texte,  et  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (n°  2ô74),  i|iie  pour  qu'il  puisse  être  jugé  par  déralit,  il  est 
nécessaire  que  le  prévenu  ait  été  cité  ; s'il  n'avait  reçn  qu'un 
avertissement,  bomine  le  permet  l'article  147,  et  qu'il  ne  com- 
parût pas,  il  faudrait  lui  donner  une  citation  pour  une  autre  au- 
dience, et  ce  n'est  qu'après  celte  citation  que  le  jugement  pourrait 
être  ren<lu.  Comme  le  jiigeillbnl  par  défaut  peut  devenir  définitif,  * 
il  faut  qu'il  soit  du  inoins  jiréeddé  d'une  citation  régiiliérc. 

Que  faüt-il  enleiidre  par  la  coinpat'Ution  de  la  personne  citée? 
Dans  quels  tas  Cette  petsonne  est-elle  réputée  avoir  comparu? 
\ous  avon.s  vu  en  premier  lieu  qu'en  matière  de  police  le  pré- 
venu peut  comparaître  pdr  lui-niémc  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale  ; il  tic  petit  donc  être  jugé  par  défaut  par  cela  seul 
(|u'il  ne  comparait  pas  personnellement  ; il  suffit  qu’il  soit  léga- 
lement représenté  pour  qti’Il  soit  répütê  comparaître.  I.e  juge 
peut-il  ordonner  que  les  parties  qui  Se  sont  fait  représenter  par 
des  fondés  dé  pouvoir  coiiiparaîtront  en  petsonne?  M.  Carnot' 
et  après  lui  M.  Bourguignon*  n'admettent  aucun  doute  à cet 
égard.  Il  y a lieu  de  remarquer  néanmoins  qu'en  matière  de 
police  le  droit  des  parties  est  de  ne  pas  comparaître  personnelle- 
ment, et  que  ce  kl’est  qd'à  l'égard  des  prévenus  de  délits  correc- 
tionnels que  l'aUiclo  183  dip]lose  que  le  ttibuilal  pourra,  lors 
môme  que  les  délits  ne  seraient  passibles  que  d’amende,  ordonner 
leur  comparution  en  personne.  Comment  admettre  ensuite  une 
ordonnance  que  le  juge  ne  pourrait  faire  e.xécuter,  puisque  la  loi 
ne  lui  a donné  aucun  moyen  de  conlrainle  contre  les  prévenus? 

On  [leiit  ajouter  enfin  que  si  la  loi  n'a  pas  prévu  celte  voie,  de 
renseignement,  c'est  qu’elle  était  inutile  au  juge  de  police, 
puisque  les  contraventions  consistent  dans  des  faits  matériels 
(|u'aucunc  culpabilité  n'anime,  et  que  dès  lors  la  comparution 
personnelle  de  leurs  auteurs  n’est  pas  nécessaire  pour  qu’elles 
puissent  être  appréciées. 

La  comparution  du  prévenu ,. soit  en  personne,  soit  par  fondé 
de  pouvoir  même  sur  citation,  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  le 

> ln»lr.  crim.,  lom.  I,  |>.  (iî3. 

^ Jurispr.  do«  C.  crin),,  tom.  I,  p.  358. 
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jugement  soit  rendu  par  défaut,  s’il  ne  propose  aucune  défense 
et  ne  prend  aucune  conclusion.  Ce  n’e.st  pas  en  effet  la  compa- 
rution qui  fait  le  jugement  contradictoire,  c’est  la  contradiction 
de  sa  défense  avec  la  prévention , c’est  l’énonciation  de  scs 
moyens  et  l’administration  de  scs  preuves.  Cette  règle  a été  ap- 
pliquée dans  plusieurs  espèces  qu’il  importe  de  rappeler.  La  Cour 
de  cassation  a décidé  que  le  jugement  était  par  défaut  : 1°  lorsque 
le  prévenu,  après  avoir  comparu  et  décliné  la  compétence  du 
tribunal,  avait  refusé  de  défendre  au  fond  : u Attendu  qu’un 
jugement  a le  caractère  d’un  jugement  par  défaut,  soit  qu'il  ait 
été  rendu  contre  un  individu  qui  ne  s’est  pas  présenté  sur  la  cita- 
tion qui  lui  a été  notifiée,  soit  qu’il  ait  été  rendu  contre  un  indi- 
vidu qui , s’étant  présenté,  n’a  proposé  aucune  défense  ni  pris 
aucune  conclusion  sur  ce  qui  a été  jugé  ; qu’en  effet  celui  qui  a 
comparu,  mais  pour  qui  il  n’y  a eu  ni  défense  ni  conclusion,  est 
egalement  réputé  n’avoir  pas  comparu  ; que  le  demandeur  avait 
formellement  déclaré  restreindre  sa  comparution  aux  conclusions 
préjudicielles  qu’il  avait  prises  et  par  lesquelles  il  déclinait  la 
juridiction  du  tribunal;  qu’il  avait  refusé  de  défendre  au  fond; 
que  la  cause  n’était  donc  liée  contradictoirement  que  Sur  lesdites 
conclusions  ' n ; — 2“  lorsque  le  prévenu , même  après  avoir 
obtenu  deux  remises,  n'a  présenté  ni  défense  ni  conclusion  sur  le 
fond  : U Attendu  qu’un  jugement  doit  être  réputé  par  défaut  et 
susceptible  d’opposition  en  matière  criminelle  toutes  les  fois  que 
le  prévenu,  bien  qu’il  ait  comparu  sur  la  citation,  n’a  présenté 
aucun  moyen  de  défense , ni  pris  aucune  conclusion  expresse  sur 
ce  qui  en  est  le  sujet  * « ; — 3°  lorsque  le  prévenu  s’est  borné  à 
présenter  une  exception  préjudicielle  et  n’a  pas  comparu  à l’au- 
dience à laquelle  la  cause  avait  été  continuée  pour  statuer  au 
fond  : U Attendu  que  le  jugement  intervenu  à cette  dernière  au- 
dience, en  son  absence  et  en  celle  de  son  défenseur,  ne  pouvait 
être  légalement  et  régulièrement  contradictoire  que  sur  l’excep- 
tion 's  ; — 4*  lorsque  le  fondé  de  procuration  du  prévenu  s’est 
borné  à demander  une  inmise  et  ne  l’a  pas  défendu  au  fond  ; 
U .Attendu  que  la  personne  qui  s’est  présentée  pour  lui  a déclaré 
n’avoir  pas  de  pouvoir  spécial  pour  le  représenter;  qu’il  n’im- 

' Cass.  13  mars  182V  (J.  P.,  tom.  XVIll,  p.  522). 

^ (^s.  23  fevr.  1837  (Bull.,  n“58). 

* l^ss.  1.3  mars  1835  (Bull.,  n"  93). 
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poric  que  la  même  personne,  lorsqu'elle  s'esl  présentée  à une 
autre  audience  pour  demander  une  remise,  fût  alors  munie  d'une 
procuration  qui  a été  considérée  comme  stidisante,  puisqu'elle 
n’en  a point  fait  usage  pour  la  défense  ' » . 

Le  jugement  devient  contradictoire  aussitôt  que  le  prévenu  a 
été  entendu  sur  le  fond,  qu'il  a présenté  des  moyens  de  défense 
ou  pris  des  conclusions  sur  les  faits  qui  font  l'ohjet  de  la  préven- 
tion, lors  même  qu'il  s'absenterait  ensuite  et  même  ne  comparaî- 
trait pas  à une  audience  ultérieure  où  le  jugement  a été  pro- 
noncé. Ainsi  dans  une  espèce  où  le  prévenu  prétendait  avoir 
refusé  de  s'expliquer  sur  le  fond,  le  jugement  a été  considéré 
comme  contradictoire,  c attendu  qu'il  n'a  été  rendu  qu'aprés  que 
lecture  avait  été  donnée,  par  le  prévenu  et  par  l'organe  de  son 
avocat,  d'un  mémoire  contenant  sur  le  fond  des  moyens  sur  les- 
quels il  a été  statué,  ce  mémoire  par  une  disposition  expresse 
ayant  été  joint  à la  procédure  pour  valoir  conclusions  de  la  part 
du  prévenu  ; qu'ainsi  une  discussion  s'étant  régulièrement  établie 
sur  le  fond,  la  décision  qui  en  est  résultée  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  rendue  par  défaut  contre  le  prévenu’  d. 
Dans  une  autre  espèce,  la  même  décision  a été  rendue  a attendu 
que,  si  le  prévenu,  qui  avait  comparu  et  pris  des  conclusions  à la 
précédente  audience,  n'a  pas  comparu  à celle  oii  le  jugement  a été 
rendu,  le  ministère  public  (demandeur  en  cassation)  n'a  pris  au- 
cunes conclusions  pour  qu'il  fût  statué  par  défaut  ’ n . 

2710.  Au  reste,  le  tribunal,  lorsqu’il  juge  par  défaut,  n’est 
point  tenu  d’enregistrer  purement  et  simplement  les.  conclusions 
de  la  partie  poursuivante  : il  doit  examiner  et  ne  prononcer  une 
condamnation  que  si  elle  lui  paraît  juste  et  fondée.  Cette  règle  a 
été  consacrée  en  matière  civile  par  l’article  150  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  qui  dispose  que  k les  conclusions  de  la  partie  qui 
requiert  le  défaut  seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées  «.  Or  celte  disposition  doit  être  appliquée  en  ma- 
tière criminelle  comme  en  matière  civile,  car  en  toute  matière  le 
juge  ne  doit  décider  que  ce  qui  lui  semble  juste,  soit  qu’il  pro- 
nonce en  présence  ou  en  l’absence  des  parties.  Ce  point  a été 

< Ca.u.  28  nov.  185t  (lltill.,  n°  500). 

^ Cus.  28  août  1847  (Bull.,  n»  208). 

* Ca«s.  27  juillet  1855  (Bull.,  n"  265). 
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reconnu  en  matière  de  police  par  un  arrêt  qui  déclare  en  prin- 
cipe U que  les  tribunaux,  lorsqu’ils  prononcent  par  défaut  sur  les 
affaires  dont  ils  sont  saisis,  ne  doivent  adjuger  à la  partie  requé- 
rante, d’après  l’article  150  du  Code  de  procédure  civile,  que  les 
conclusions  qu'ils  reconnaissent  Justes  et  bien  vèriGées,  et  que  la 
juridiction  répressive  elle-même  est  tenue  d’observer  cette  règle 
de  droit  commun,  puisque  aucune  disposition  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  n’y  a dérogé  ' » . La  même  application  a été  faite 
en  matière  correctionnelle*. 

2711.  Un  auteur  enseigne  « que,  lorsque  la  partie  civile  qui  s 
fait  citer  ne  paraît  pas,  le  prévenu  peut  requérir  congé;  et  néan- 
moins que  le  ministère  public,  prenant  la  citation  pour  dénoncia- 
tion, peut  en  ce  cas  requérir  l’application  de  la  peine  contre  le 
prévenu,  si  la  contravention  lui  parait  sufGsamment  établie*  >. 
Il  y a dans  cette  doctrine  une  double  erreur  : d’abord  le  congé 
défaut,  admis  en  matière  civile,  ne  peut  l’être  en  matière  crimi- 
nelle; ensuite  la  citation  est  tout  autre  chose  que  la  dénoncia- 
tion. La  citation  saisit  le  juge  de  l’action  publique;  il  est  donc 
tenu  de  statuer  sur  cette  action,  soit  que  la  partie  civile  compa- 
raisse ou  ne  comparaisse  pas,  et  quelles  que  soient  les  conclusions 
du  ministère  public.  La  partie  civile  peut  abandonner  sa  demande 
ou  s’en  désister;  elle  ne  peut  dessaisir  de  l’action  publique  qu’elle 
a mise  en  mouvement  le  tribunal  qui  eu  est  saisi  ; l'intérêt  gé- 
néral, qui  veut  la  répression  des  contraventions,  exige  qu'elle 
soit  dans  tous  les  cas  examinée  *.  (Voy.  n°  520.) 

2712.  Le  jugement  par  défaut  doit  être  notiGé  à la  partie  dé- 
faillante ; cette  notiGcation,  qui  a pour  objet  de  mettre  rellc-ci  en 
demeure  de  se  défendre,  est  la  condition  essentielle  de  son  exécu- 
tion; s’il  n'est  pas  notiGé,  il  est  considéré  comme  non  avenu. 
Nous  examinerons  plus  loin,  en  traitant  des  jugements  en  matière 
correctionnelle , les  formes  de  cette  notiGcation , qui  sont  les 
mêmes  dans  l’une  et  l'autre  matière. 

La  notiGcation  provoque  le  droit  d'opposition  et  détermine  le 

' Cass,  l*’’ (Icc.  1842  (Bull.,  n.  313). 

* Cnss.  17  févr.  183Ü  (Uiill.,  ii”  4G);  4 uot.  1843  (n»  274). 

^ Bourijiiiynon,  Jurispr.  des  C.  criiii.,  loin.  1.  p.  391,  et  Manuel,  p.  162. 

* Cass.  4 Dov.  1843  (Bull.,  0“  274). 
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délai  dans  lequel  ce  droit  peut  être  exercé.  L'article  151  du  Code 
d'instruction  crioiinellc  porte  : « L'opposition  au  iu^ement  par 
déPaut  pourra  être  faite  p.ir  déclaration  en  réponse,  au  bas  de 
l'acte  de  signification,  ou  par  acte  notifié  dans  les  (rois  jours  de 
la  signification,  oulrç  un  Jour  par  trois  nij^riamétres.  L’opposition 
emportera  de  droit  citation  à la  premiérç  audience  après  l'expl-. 
ration  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si  l’opposant  ne 
comparait,  pas.  n L'article  150,  qui  n’est  que  la  conséquence,  de 
l'article  151,  ajoute  : « La  personne  condamnée  par  défaut  ne 
sera  plus  recevable  à s’opposer  à l’exécution  du  jugement  si  elle 
ne  SC  présente  pas  à l'audience  indiquée,  q c'est-i-dire  à la  pre- 
mière audience  après  l’cxpirnlion  dps  délais. 

2713.  Le  droit  d’opposition  est  établi,  par  ces  textes  d’nn& 
manière  générale  et  sans  restriction  ; il  s’ensuit  ; 1°  qu'il  peut, 
être  exercé  soit  par  les  prévenus  ou  persopncs  rc.sppjpsables,  soi/t 
par  la  partie  civile,  lorsque  les  uns  ou  lc;s  aplrc-s  ont  été  défail,- 
lants;  2°  que  l'opposition  peut  s’attaquer  à tous  les  jngemenU  par 
défaut,  soit  qu’ils  soient  rendus  sur  dé^  exceptions,  sur  ijes  iq^ip 
dents  ou  sur  le  fond.  Ainsi,  par  exemple,  un  jugcqtent  qui  co- 
jotte  l’exception  d’incompétence',  on  qui  adipel,  riülerveqjUpp. 
d’une  partie  civile’,  peut  être  attaqué  par  voie  d’npppsition,  Ipps 
môme  qu’il  contient  mi  renvoi  à un  autre  jour  et  un  rqa.sslgné. 

Le  défaillant  n’est  pas  tçnu  d’attendre  Iq  siguifipation  ppin; 
former  une  opposition  mais,  s’il  l’a  attendue,  il  doit  la  foçq^eç 
dans  le  délai  fixé,  par  l’article  151 . Çe  délai  est  de  trois  jpp^é,  UPM 
compris  celui  de  la  notification,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres*.  L’article  159  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  l’avait  porté 
à dix  jours*,  et  ce  terme  ne  semble  pas  exagéré  lorsqu’il  s'agit 
de  déclarer  définitif  un  jugement  rendu  contre  qn  prêvçnq,  qui 
n’a  pas  été  entendu.  La  jurisprudence  néannioiDs  a rigoureuîc- 
nient  appliqué  le  délai  trop  bref  de  notre  Code  en  décidant  ; 
1°  qu’il  ne  peut  être  étendu,  lors  même  que  le  jour  de 
écbéance  est  un  jour  férié*;  2°  qu’il  ne  peut  être  admis  aucuq^, 

I C*M.  10  iiov.  1E08  (J.  I*.,  tam.  VU,  p.  194). 

('.ann.  10  féir.  18lî:5  U.  P.,  tom.  XXV,  p.  178). 

•Pas».  9 jiiillrt  181;}  (J.  P.,  Inm.  Il,  p.  5'-i7). 

* Voy.  »iir  le  sens  doc  clic  fnrinulc  suprà,  ii"  2575. 

S Caas.  2.5  janv.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  52). 

« Ca»5.  20  oct.  18:}2  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1521). 
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excuse,  mùine  l’.'ibscnce  momenUnéc  du  domicile,  pour  le  pro- 
longer ' . 

271i.  Les  formes  de  l'opposition  sont  clairement  indiquées 
par  la  loi  ; elle  peut  ^tre  faite  soit  par  déclaration  en  réponse  an 
bas  de  l’acte  de  signification,  et,  dans  ce  cas,  l'huissier  ne  peut 
refuser  de  la  recevoir,  soit  par  acte  notifié  dans  le  délai  légal. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  notification  doit  être  faite,  quoique  la  loi 
ne  le  dise  pas,  au  ministère  public,  et,  s'il  y a partie  civile  en 
cause,  à cette  partie;  car  il  y a là  deux  intérêts  distincts,  qui 
doivent  être  l’un  et  l’autre  avertis  ; si  l’opposition  n’était  notifiée 
qu’au  ministère  public,  on  pourrait  en  inférer  qu’il  y a acquies- 
cement en  ce  qui  concerne  la  condamnation  civile’.  Une  seule 
opposition  au  surplus  est  nécessaire  dans  le  cas  même  oh  plusieurs 
jngements  sont  intervenus  : « attendu  qu’aucune  loi  n’impose  au 
prévenu  l’obligation  de  former  séparément  opposition  à chacun 
des  jugements  par  défaut  qui  ont  été  rendus  contre  lui  pour  des 
contraventions  de  même  nature;  qu'il  peut  donc,  pourvu  qu’il 
use  de  cette  faculté  suivant  le  premier  § de  l'article  1.71,  attaquer 
par  un  seul  et  même  acte  tous  les  jugements  dont  il  est  l’objet  n 

Ces  formes,  toutefois,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  le 
jugement  par  défaut  a été  signifié.  Dans  le  cas  où  il  ne  l’a  pas 
encore  été,  le  défaillant  peut  déclarer  son  opposition  verbalement 
à la  barre  du  tribunal.  Ce  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  por- 
tant O que  l’article  151  n’a  réglé  la  forme  et  le  délai  de  l’opposir 
tion  que  pour  l’unique  hypothèse  où  les  jugements  qui  en  sont 
l'objet  ont  déjà  été  signifiés;  que  dès  lors  sa  disposition,  quant  à 
la  notification  de  l’opposition,  ne  peut  être  obligatoire  et  sub- 
stantielle que  dans  le  cas  où,  sans  cela,  la  partie  qui  a obtenu  le 
jugement  par  défaut  ne  saurait  avoir  connaissance  de  l’exercice 
de  cette  faculté,  et  ne  serait  pas  légalement  mise  en  demeure  de 
soutenir  contradictoirement  son  action;  qu’il  suffit  donc,  dans  le 
cas  contraire,  que  le  prévenu  déclare  verbalement  son  opposition 
à l’audience  et  demande  à être  entendu  en  présence  de  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  condamnation  a été  prononcée;  que  celte 
forme  de  procéder  rentre  dans  l’esprit  qui  a dicté  l'article  li7  ; 

' Coss.  8 mors  18VV  (Bull.,  n°  98). 

3 Cass.  11  août  1853  (Bull.,  n“  393). 

® Cass.  15  janv.  18àl  (Bull.,  n"  12). 
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qu'elle  doit  être  d’autant  mieux  admise  que  l'article  159  du  Code 
du  3 brumaire  an  IV  lui  attribuait  l’elTet  de  rendre  le  jugement 
comme  non  avenu,  même  lorsqu’il  avait  été  signifié  à l'oppo- 
sant' «.  On  doit  induire  de  cette  jurisprudence  que  l'opposition 
doit  être  réputée  régulière,  lors  même  qu'elle  s’écarterait  des 
formes  indiquées  par  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  partie  à laquelle 
elle  s’adresse  en  est  informée  par  une  voie  juridique  et  se  trouve 
ainsi  légalement  mise  en  demeure  de  la  contredire. 

2715.  L’article  151  veut  que  l’opposition  u emporte  de  droit 
citation  à la  première  audience  après  V expiration  des  délais  » . 
Cet  article,  pour  être  entendu,  doit  être  rapproché  de  l'article  146, 
qui  dispose  que  >>  la  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  délai 
moindre  que  vingt- quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres» . La  première  audience  est  donc  la  première  des  audiences 
données  par  le  tribunal  après  l’expiration  de  ce  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  puisque,  avant  l’expiration  de  ce  délai,  il  ne  peut 
intervenir  de  condamnation  valable  contre  la  personne  citée.  11  a 
été  jugé  dans  ce  sens  a que,  d’après  l’article  146,  le  délai  des 
citations  peut  n’être  que  de  vingt-quatre  heures;  qu’entre  la  noti- 
fication de  l’opposition  faite  le  13  et  l’audience  du  tribunal  de  po- 
lice qui  a eu  lieu  le  14,  il  y avait  eu  un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures;  que  cet  intervalle  est  présumé  de  droit  dès  que  la  preuve 
du  contraire  n’est  point  établie  par  l’acte  de  notification  et  par  le 
jugement*  » . 

Mais  cet  arrêt  ne  va-t-il  pas  trop  loin  lorsqu’il  établit  une 
sorte  de  présomption  de  droit  de  l'expiration  du  délai , par  cela 
seul  que  l’audience  ne  s’est  ouverte  que  le  lendemain  de  la  noti- 
fication et  que  l’acte  ne  constate  pas  une  heure  qui  la  démente? 
Quel  est  le  fondement  d'une  telle  présomption?  Il  est  possible 
que  la  notification,  faite  la  veille  de  l'audience,  ait  eu  lieu  avant 
les  vingt-quatre  heures,  mais  il  est  possible  qu’elle  n’ait  eu  lieu 
qu’après  : pourquoi  donc,  en  face  de  ces  deux  possibilités,  faire 
dominer  sur  l’autre  celle  qui  frappe  le  prévenu  de  déchéance  ? \’c 
serait-il  pas  plus  régulier  d’exiger  que  le  jugement  portât  U 
preuve  de  sa  légalité,  en  constatant,  lorsque  l'audience  s’ouvre  le 

I Cass.  2a  fêvr.  1837  (Biil!.,  n"  58). 

* Cass.  31  août  182)  {J.  P.,  tom.  XVI,  p.  lS3);  16  févr.  18.3.3  (lom.  XXV, 
p.  178). 
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lendemain  de  la  notificalion , que  vingt-quatre  heures  s’étaient 
écoulées  entre  ces  deux  actes?  Au  reste,  cette  présomption 
n'exclut  pas  la  preuve  contraire,  et  il  a été  décidé  • que,  si  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  qui,  aux  termes  des  articles  146  et 
151,  doit  s'écouler  entre  la  notification  d’une  opposition  à un 
jugement  de  simple  police  et  le  jugement  de  cette  opposition,  est 
présumé  de  droit  s’ètre  écoulé  quand  l’affaire  est  appelée  le  len- 
demain du  jour  de  celle  notification,  celle  présomption  n’exclut 
pas  la  preuve  de  l’heure  précise  à laquelle  aurait  eu  lieu  la  noti- 
fication de  l’opposition,  puisque  cette  preuve  ne  va  pas  outre  et 
contre  le  contenu  en  l’acte  de  notification  et  n’a  pour  objet  que 
de  préciser  une  des  circonstances  qu'il  renferme  implicitement, 
c’est-à-dire  (Quelle  fut,  durant  le  jour  y énoncé,  l’heure  à laquelle 
on  procéda  » 

2716.  Si  le  prévenu,  après  avoir  formé  opposition,  ne  compa- 
rait pas  à la  premiére  des  audiences  qui  suit  l’expiration  du  délai, 
il  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l’article  150,  s’opposer  à l’exécu- 
tion du  jugement  par  défaut.  Il  est  déchu,  pour  défaut  de  compa- 
rution, de  son  droit  d’opposition.  Dans  une  espèce  où  un  tiers,  se 
prétendant  fondé  de  pouvoir  du  prévenu,  s’était  présenté  à celle 
première  audience,  mais  n’avail  pas  exhibé  son  pouvoir,  le  tribu- 
nal de  police,  nonobstant  les  conclusions  du  ministère  public 
tendant  à ce  que  la  déchéance  fût  prononcée,  avait  renvoyé  la 
cause  à quinzaine.  Ce  jugement  a été  cassé:  « attendu  que  le 
dernier  alinéa  de  l’article  151  veut  impérativement  que  l’opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  soit  déclarée  non  avenue  sur  la 
demande  de  la  partie  qui  a ol)lenu  ce  jugement,  si  l’opposant  ne 
comparait  pas  en  personne  à l’audience  où  il  est  tenu  de  la  sou- 
tenir ; que  la  non-enmparution  du  prévenu  à cette  audience  suffit 
donc,  qjiand  il  n’y  est  pas  d’ailleurs  légalement  représenté,  pour 
entraîner  contre  lui  la  déchéance  de  son  opposition,  lorsqu’elle 
est  formellement  requise,  et  qu’il  n’est  p.is  au  pouvoir  du  tribunal 
d’enlever  à la  vindicte  publique,  dans  ce  cas,  le  bénéfice  de  celle 
disposition  péremptoire*,  n II  résulte  toutefois  des  termes  mêmes 
de  cet  arrêt  que,  si  la  déchéance  n’avail  pas  été  formellement 
requise,  la  remise  aurait  pu  être  accordée  pour  produire  la  pro- 

' Cass.  I V fevr.  183V  (l)all.,  v°  Jugement  pnr  défaut,  n,  VV3h 

2 Cass.  10  juin  18V3  (Riill.,  n"  1V3). 

n.  28 
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curation.  Elle  aurait  liù  être  nécessairement  accoidcc,  si  le  juge 
eût  posé  en  fait  l’existence  de  cette  procuration,  quoiqu’elle  ne 
fût  pas  produite. 

I,e  jugement  qui  déboute  l’opposant  de  son  opposition  a les 
mûmes  dfets,  soit  qu’il  intervienne  faute  par  la  partie  de  se  pré- 
senter, soit  qu’il  soit  rendu  après  un  nouveau  débat  : il  devient 
définitif.  Il  peut  se  confondre  avec  le  jugement  par  défaut,  et  se 
borner  à en  ordonner  l’exécution:  dans  ce  cas,  il  peut  même  se 
di.spenscr  de  reproduire  les  motifs  sur  lesquels  ce  premier  juge- 
ment est  fondé,  puisqu’il  s’y  réfère  et  ne  forme  avec  lui  qu’un 
tout  indivisible’.  Mais  il  peut  aussi,  après  avoir  examiné  les 
moyens  sur  lesquels  l’opposition  s’est  fondée,  les  apprécier  et  mo- 
difier, même  en  l’absence  de  l’opposant,  le  premier  jugement  : la 
règle  du  congé  défaut  est  inadmissible  en  matière  criminelle; 
une  condamnation  pénale  ne  peut  être  prononcée,  que  le  prévenu 
soit  présent  ou  absent,  qu’autaut  que  l’infraction  qui  la  motive 
soit  formellement  constatée  ’. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  clair  que  le  jugement  qui  statue  sur 
une  opposition  doit  juger  la  cause  dans  l’état  où  elle  était  lors 
du  jugement  par  défaut  et  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir  et  violer  l’ordre  des  juridictions,  examiner  des  faits 
postérieurs  à ce  jugement  ou  différents  de  ceux  sur  lesquels  il  a 
statué  *. 

La  partie  déboutée  de  son  opposition  ne  pourrait  en  former 
une  nouvelle  contre  le  jugement  qui  l’a  condamnée  faute  de  se 
présenter:  son  droit  d’opposition  est  épuisé  ; le  jugement,  devenu 
définitif,  ne  peut  plus,  s'il  y a lieu,  être  attaqué  que  par  les  voies 
d’appel  ou  de  cassation 

§ IV.  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires. 

2717.  On  doit  se  borner  ici  à indiquer  le  caractère  distinct  et 
les  formes  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  que  le 
tribunal  de  police  peut  rendre  avant  faire  droit  pour  l'inslruc- 
lion  de  ses  affaires,  toutes  les  fois  qu'elles  ne  sont  pas  en  état 

* Cass.  IV  déc.  18:I8  (Bull.,  n“  385). 

^ Cass.  ID  mai  1848  (Bull.,  n"  1.53). 

a C.1SS.  17  févT.  1836  (Bull.,  ii"  -Vt));  V nov.  1843  (n‘>  274). 

* Cass.  15  oct.  1846  (Bull.,  n»  278). 

' Cass.  28  avril  1854  (Bull.,  n"  129). 
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d'étre  ju<;écs.  C'est  en  traitant  de  l'appel  et  de  la  cassation  qu'il 
y aura  lieu  d'examiner  cette  distinction  et  d'en  déduire  dea 
conséquences.  , 

L'article  -452  du  Code  de  procédure  civile,  qui  n'a  fait  que  re- 
produire avec  plus  de  précision  la  déBnition  de  notre  ancienne 
jurisprudence  ',  est  ainsi  conçu:  u Sont  réputés  préparatoires  les 
jugements  rendus  pour  l’instruction  de  la  cause  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  Sont  ré- 
putés interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vériGcalion  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond.  < Cette  définition  a été  considérée 
comme  une  règle  générale  qui  s'applique  en  matière  criminelle 
comme  eu  matière  civile.  \ous  verrons  plus  loin  les  questions  ■ 
délicates  que  son  application  a soulevées. 

Toutes  les  formes  des  jugements  en  général  s'appliquent  aux 
jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  Ils  doivent  donc  être 
rendus  publiquement  et  après  l'audition  des  parties.  'Ils  doivent 
également  être  rédigés  et  motivés  ‘.  Cependant  les  règles  relatives 
à la  rédaction  ne  s'appliquent  pas  rigoureusement  aux  jugements 
purement  préparatoires. 

§ V.  JugemenU  d’acquittement. 

2718.  Les  jugements  sont  définitifs  lorsqu'ils  terminent  la. 
poursuite  devant  la  juridiction  saisie. 

L'article  15.3  veut  qu'ils  soient  rendus  aussitôt  après  l'instruc- 
tion terminée  : » Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement 
dans  l'audience  où  l'instruction  aura  été  terminée,  et  au  plus 
tard  dans  l'audience  suivante.  » Mais  cette  disposition,  qui 
exprime  le  vœu  du  législateur  que  les  jugements  soient  rendus 
avec  célérité,  n’est  point  prescrite  à peine  de  nullité;  c'est  .une 
mesure  prise  dans  l’intérêt  de  la  bonne  administration  de  la 
justice,  mais  qui,  par  ce  motif  même,  n’exclut  pas  l'examen  et  la 
méditation  du  juge,  quand  l’affaire  présente  des  questions  impor- 
tantes ’.  Il  a même  été  jugé  « que  l’article  153  n’empêche  point 
le  tribunal  d’ordonner  tout  complément  d’instruction  qu’il  juge 

• Jousse,  tom.  II,  p.  520;  Uuyart  de  Vouglans,  InsJ.  crini.,  p.  832. 

2 Cass.  15  févr.  1845  (Bull.,  n'>  .56). 

3 Cass.  30  avril  18.52  (Bull.,  n"  139). 

26. 
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nécessaire,  même  à la  seconde  audience,  oii  il  l’oblige  de  slaiuer 
au  plus  tard 

Les  jugements  déllnilirs  prononcent  l’aequidement  ou  la  con- 
damnation des  prévenus.  Il  y a des  régies  particulières  à ces  deux 
sortes  de  jugements. 

2719.  Le  tribunal  de  police,  si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni 
contravention,  doit  annuler,  aux  termes  de  l'article  1.59,  la  cita- 
tion et  renvoyer  le  prévenu  de  la  poursuite. 

Mais  cet  acquittement  ne  peut  être  prononcé  que  dans  le  cas 
où  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de  police.  Sont 
par  conséquent  contraires  & la  loi  et  doivent  être  annulés  : 1*  le 
jugement  qui  ne  renvoie  le  prévenu  qu'en  admettant  des  excuses 
que  la  loi  n'admet  pas  et  qui  par  conséquent  n’ciracent  pas  la 
contravention  * ; 2°  le  jugement  qui  prononce  le  renvoi  à raison 
de  la  nullité  du  procès-verbal,  sans  apprécier  la  force  probante 
résultant  d’un  aveu  du  prévenu’;  3*  le  jugement  qui,  sans  ad- 
mettre la  preuve  contraire , déclare  non  l'rouvée  une  contraven- 
tion constatée  par  un  procès-verbal  régulier*  ou  qui  déclare 
simplement  que  la  contravention  n’est  pas  établie,  sans  préciser 
si  c’est  en  fait  ou  en  droit*;  4° le  jugement  qui  relaxe  le  prévenu 
parce  qu’au  moment  de  la  perpétration  de  la  contravention  il  était 
absent,  lorsqu’il  s’agit  d’une  ouverture  illégale  de  cabaret*  ; 5”  le 
jugement  qui  fait  une  fausse  interprétation  d’un  arrêté  de  police  '; 
6*  qui  se  fonde  sur  des  renseignements  recueillis  en  dehors  de 
l’audience’,  etc. 

De  là  résulte  la  nécessité  non-seulement  de  motiver,  comme 
tous  les  autres  jugements,  les  jugements  qui  portent  acquitte- 
ment, mais  d’énoncer  spécialement  le  motif  qui  décide  le  juge; 

I Cau.  3 avrit  1841  (J.  du  Dr.  criin.,  lom.  XIV,  p.  3.3V). 

»Cms.  8 et  9 févr.  1856  (Bull.,  d“  57  et  63);  17  nov.,  3 août.  24  fevr., 
28  juiitet,  1"  sept.  1855  (n<>*  362,  276,  68,  269,  312);  23  cl  24  août  1850 
(n"'  270,  271  Pt  275),  etc. 

3 Cau.  18  mars  1854  (Bull.,  n°  78). 

A Cau.  24jaor.  1852  (Bull.,  n<>  36)  ; 13  juillet  1850  (n>  222)  ; 12  ocl.  1850 
(n»  354). 

' Cass.  22  nor.  1860  (Bull.,  n"  248). 

V Cass.  8 juin  1850  (Bull.,  n°  192). 

7 Cass.  11  janv.  1850  (Bull.,  n°  10);  25  m.ii  1849  (n»  ItS). 

a Cass.  3 aoAt  1849  (Bull.,  ii"  192);  rt  aiinl.  cass.  20  févr.  1862  (n“  53)- 
Il  avril  1802  (n"  112). 
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car  coniment  reconnaître  la  régularité  de  ces  jugements?  Com- 
ment apprécier  s’ils  ont  examiné  les  caractères  constitutifs  des 
contraventions,  s'ils  ont  exactement  interprété  les  lois  et  les 
arrêtés  qu'ils  appliquent,  lorsqu'ils  ne  rendent  pas  compte  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés?  C'est  donc  une  règle  générale  que 
ces  jugements  doivent  déclarer  si  le  renvoi  est  fondé,  soit  sur  ce 
que  le  fait  incriminé  n'est  pas  prouvé,  soit  sur  ce  qu’il  ne  constitue 
pas  telle  contravention,  soit  sur  ce  que  la  loi  ou  le  règlement  est 
muet  ou  incomplet  '. 

2720.  L'acquittement  doit  être  pur  et  simple.  Il  déclare,  en 
efifet,  que  le  fuit  que  la  poursuite  avait  qualiGé  de  contravention 
n'existe  pas  ou  n'a  pas  ce  caractère.  Or,  d’un  fait  qui  n’est  pas 
prouvé  ou  qui  p’a  aucun  caractère  répréhensible,  il  n’est  pas 
possible  de  déduire  une  conséquence  pénale,  une  condamnation 
quelconque. 

De  là  il  suit  : 1°  que  toute  mesure  pénale,  même  à titre  de 
précaution,  ne  peut  être  ordonnée  vis-à-vis  du  prévenu  qui  est 
acquitté  '. 

2*  Que  le  tribunal  de  police  ne  peut  lui  adresser  aucunes  injonc- 
tions et  par  exemple  lui  enjoindre  de  ne  plus  récidiver’. 

3*  Qu'il  ne  peut  le  condamner  aux  frais  de  la  procédure.  L’ar- 
ticle 162  ne.  permet  celte  condamnation  accessoire  qu’envers  la 
partie  qui  succombe'.  11  faut  excepter  le  cas  où  le  jugement  d’ac- 
quittement aurait  été  précédé  d’un  jugement  par  défaut,  car  il 
devrait  alors,  par  argument  de  l’article  187,  supporter  les  frais 
de  la  signiGcation  de  ce  jugement  et  ceux  de  l'opposition  ',  qui  ont 
été  mplivés  par  le  fait  personnel  de  la  non-comparution. 

4*  Qu’il  ne  peut  prononcer  la  conGseation  des  objets  saisis  *. 
Cette  conséquence  trouve  toutefois  quelques  exceptions  en  ce  qui 
concerne  les  objets  prohibés 

' Ca.is.  21  juin  1856  (Bull.,  n<-  221). 

5 Cas».  9 mess,  an  X (J.  P.,  lom.  II,  p.  63.3). 

» Cass.  6 juillet  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  656). 

« Cass.  7 et  30  mai  18i0  (Bull.,  n"*  78  cl  156);  29  nov.  18W  (n»  385); 
23  mars  18iS  (n'’77). 

Cass.  Il  mars  182.)  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  291);  21  août  1852  (Bull.^ 
•n»  293). 

« Cass.  15  mars  1828  (Bull.,  n°  78). 

7 Vojf.  les  lois  des  22  août  1791,  tit.  X,  art.  23;  19  brum.  an  VI,  art.  109. 
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2721.  L’arlide  l.î9,  apr6s  avoir  disposé  que  le  Irihunnl  annu- 
lera la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi , ajoute  : « et  statuera 
par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts.  » 
Quelles  sont  ces  demandes? de  quels  dommages-intérêts  s'agit-il? 

Deux  hypothèses  se  présentent  : les  dommages-intérêts  peuvent 
être  demandés  ou  par  le  prévenu,  k raison  du  préjudice  que  lui 
a causé  une  poursuite  mal  fondée,  ou  par  la  partie  civile,  à raison 
du  préjudice  que  lui  a causé  le  fait  incriminé. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  compétence  du  tribunal  de 
police  est  clairement  établie  par  la  loi.  La  demande  en  dommages- 
intérêts  qui  suit  un  acquittement  est,  en  général,  formée  par  le 
prévenu  à qui  la  prévention  a pu  causer  un  dommage  matériel  ou 
moral  ; son  droit  à cet  égard  est  consacré  devant  toutes  les  juri- 
dictions répressives.  A la  vérité,  cette  demande  est^iurement  civile  : 
c’est  une  indemnité  résultant  d'un  acte  d’imprudence  ou  de  mé- 
cbanceté.  Mais  il  a paru  qu'il  serait  trop  onéreux  de  contraindre 
un  citoyen  déjà  injustement  poursuivi  par  une  partie  civile 
d’aller  intenter  une  action  civile  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  cette  partie.  Et  comme,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  saisi  est 
mieux  que  tout  autre  à portée  d'apprécier  le  caractère  de  la  plainte 
et  la  mesure  du  dommage,  une  attribution  spéciale  lui  a été  con- 
férée à ce  sujet.  11  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  que  cette 
demande  ne  peut  jamais  être  dirigée  ni  contre  le  ministère 
public,  qui  ne  fait  qu'exercer  une  fonction  et  qui  pourrait  seule- 
ment, comme  on  l'a  vu,  être  pris  à partie  en  cas  de  malversation, 
ni  contre  le  plaignant,  qui  n'a  point  donné  de  citation  et  ne  s'est 
point  constitué  partie  civile,  puisqu'en  se  bornant  à rendre  plainte, 
il  n’a  point  exercé  d’action  et  n'est  point  en  cause  '.  ^ 

2722.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  l'interprétation  de  la  loi  a 
donné  lieu  à une  difficulté  que  la  jurisprudence  a définitivement 
résolue.  On  pouvait  croire  d'abord  qu’il  en  était  de  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  la  partie  civile  comme,  de  celle 
formée  par  le  prévenu.  L’article  159  porte  en  effet  ; a Le  tribunal 
statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  n ; ce  qui  semble 
renfermer  les  deux  demandes.  L’article  191  reproduit,  en  ce  qui 
touche  la  juridiction  correctionnelle,  les  mêmes  expressions,  et 

' Câss.  9 févr.  1809  (Dev.  et  Car.,  C.,  n.  3)  : 11  nov.  18*4  (Boit.,  n»  193)  : 
S mai  1840  (n*  126  . 
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les  articles  358  et  366  reconnaissent  à la  cour  d'assises,  dans  les 
termes  les  plus  précis,  le  droit  d'accorder  des  dommages-intérêts 
à la  partie  civile  après  l’acquittement  de  l’accusé.  N’ést-ce  donc 
point  dès  lors  une  attribution  commune  à ces  trois  juridictions? 
Cette  conclusion,  qui  peut  séduire  à la  première  vue,  vient  promp- 
tement SC  briser  contre  les  textes  et  les  règles  du  droit.  L’ar- 
ticle 2l2,  qui  reproduit  en  appel  l’hypotliése  déjà  prévue  par 
l’article  159,  en  police  simple,  et  par  l’article  191,  en  police  cor- 
rectionnelle, est  plus  explicite  : a Si  le  jugement  est  réformé  parce 
que  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police  par 
aucune  loi,  le  tribunal  renverra  le  prévenu  et  statuera,  s’il  y a 
lieu,  sur  ses  dommages-intérêts . u 11  est  clair  que  ces  derniers 
mots  ne  se  réfèrent  qu’ait  prévenu  ét  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la 
demande  qu’il  peut  former  contre  la  partie  civile.  Or,  comment 
. comprendre  cette  restHction  en  appel  si  elle  n’existe  pas  en  pre- 
mière instance?  et  comment  l’admettre  dans  l’article  191  si  elle 
ne  SC  trouve  pas  dans  l’article  159?  Remarquez  ensuite  que  ce 
dernier  article  lui-même  veut  que  le  tribunal  annule  la  citation 
et  tout  ce  qui  aura  suivi;  or,  annuler  la  citation  donnée  par  la 
partie  civile  et  toute  l'instruction,  n’est-ce  pas  annuler  les  con- 
clusions qu’elle  a prises  dans  celte  citation  ou  dans  l’instruction? 
La  demande  du  prévenu  ne  peut  surgir  qu’après  l’acquittement  ; 
la  demande  de  la  partie  civile  précède  au  contraire  le  jugement  : 
comment  concilier  qu'elle  doive  être  annulée  s’il  peut  y être  donné 
suite?  Enfin  celte  question  de  compétence  trouve  sa  solution  dans 
le  principe  de  la  division  des  juridictions.  Le  tribunal  de  police, 
n’est,  en  général,  compétent  que poursiatuersur  l’action  publique  ; 
s’il  peut  connaître  de  l’action  civile,  ce  n’est  que  lorsqu’elle  est 
accessoire  à l’action  principale  dont  il  est  saisi.  Or,  l’acquitte- 
ment éteint  cette  action  ; où  serait  donc  la  base  de  sa  compétence 
pour  prononcer,  après  celle  extinction,  sur  une  demande  qui  de- 
vient Une  action  principale  et  qui  ne  peut  plus  être  portée  que 
devant  les  tribunaux  civils?  En  déclarant  que  le  fait  ne  constitue 
ni  délit  ni  contravention,  il  se  dessaisit;  son  droit,  fondé  sur  le 
caractère  du  fait,  expire  aussitôt;  et  ce  n’est  plus  que  par  excep- 
tion et  par  l’effet  d’une  attribution  spéciale  qu'il  peut  statuer  sur 
une  demande  civile.  Celte  attribution  lui  a été  conférée  en  ce  qui 
touche  les  demandes  du  prévenu;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
demandes  de  la  partie  civile,  elle  n’a  été  exclusivement  conférée 
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qu'à  la  cour  d'assises  par  les  articles  358  et  366.  Telle  est  la 
règle  que  la  jurisprudence  a conGrmée  et  dont  elle  ne  s’est 
jamais  écartée  '. 

2723.  En  cas  d'acquittement  du  prévenu,  la  partie  civile  doit 
être  condamnée  aux  frais,  aux  termes  de  l’article  162  du  Code 
d’instruction  criminelle  et  de  l’article  157  du  décret  du  18  juin 
1811.  Ces  frais  sont  liquidés  par  le  jugement. 

Le  ministère  public,  qui  agit  au  nom  de  la  société,  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  condamné  aux  frais*. 

§ VI.  Jugements  de  condamnation. 

2724.  L’article  161  porte,  : a Si  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine.  > 

En  général,  pour  prononcer  soit  la  condamnation,  soit  l’ac- 
quittement du  prévenu,  le  juge  ne  doit  consulter  que  son  intime 
conviction,  c’est-à-dire  l’impression  qu’ont  faite  sur  sa  raison  les 
preuves  produites  dans  l’instruction.  Ce  principe,  que  la  loi  n’a 
formulé  que  relutivcment  aux  jurés,  s’applique  avec  non  moins 
de  force  aux  juges  soit  correctionnels,  soit  de  police*.  En  effet, 
les  articles  154  et  189,  en  établissant  en  tbèsu  générale  que  les 
contraventions  et  les  délits  seront  prouvés  soit  par  procès-verbaux 
ou  rapports,  soit  par  témoins,  sans  exclure  d'ailleurs  aucune 
autre,  preuve,  admet  nécessairement  le  droit  des  juges  d’appré- 
cier CCS  preuves  et  de  prononce^-  d’après  cette  appréciation. 

Il  suit  de  là  1°  que  le  juge  peut  prononcer  une  condamnation 
nonobstant  le  désistement  de  la  partie  civile  ou  les  conclusions 
contraires  du  ministère  public;  2*  qu’il  peut  la  prononcer  lors 
même  que  le  procès-verbal  ne  serait  pas  régulier  ou  que  des  lé- 

* Cass.  27  juin  tSH  (J.  P.,  loin.  IX,  p.  420)  ; 27  juin  1812  (lom.  X,  p.  518)  ; 
30  avril  1813  (lom.  XI,  p.  33.3)  : 3 mars  1814  (lom.  XII,  p.  132);  22  ocl.  1818 
(lom.  XIV,  p.  1042);  3 nov.  1826  (lom.  XX,  p.  895);  4 déc.  1840  (Bull., 
n"348);  8 sepl.  1843  (n»  237). 

2 Conf.  cass.  7 frim.  un  VII  (Bull.,  n"  130)  : 21  pluv.  on  VIII  (n°  249)  : 25  frim. 
cl  l*'  flor.  an  XI  (n">  55  cl  108);  3 frim.  an  XIII  (n°26);  12  mars  cl  22  ocl. 
1813  (n"'  48  cl  228);30juin  1814  (n»23);  27  scpl.  1816  (n«  70)  ; 11  ocl.  1821 
(n°  ICI)  : 1 1 mars,  7 mai,  30  jiiillcl  cl  17  scpl.  1825  (n<”  48,  90,  143  cl  1 87)  ; 
11  nov.  cl  16  dcc.  1820  (ii“  22(5  cl  261);  18  avril  1828  (n“  110);  24  avril  1829 
(n*  85);  28  juin  1832  (n«  232);  19  juillel  cl  23  aoûl  1833  (n"»  283  cl  333); 
4 avril  1835  (n"  129);  7 juin  1839  (n"  18V),  cIc. 

•*  Voy.  n“  1777  cl  tes  arrêts  cités. 
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moins  auraient  été  produits  pour  le  combattre  ; 3*  mais  qu'il  ne 
peut  en  prononcer  aucune  sans  déclarer  d'abord  que  la  contra- 
vention est  constante  et  que  le  prévenu  en  est  coupable. 

2725.  Les  jugements  de  condamnation  prennent  quelques 
énonciations  qui  leur  sont  particulières.  Occupons-nous  d'abord 
de  leurs  motifs. 

L'article  1G3  semble  avoir  attaché  une  importance  tonte  spé- 
ciale à ce  point,  lorsqu’il  dit  : a Tout  jugement  définitif  de  con- 
damnation sera  motivé  à peine  de  nullité,  n Le  juge,  en  effet,  doit 
redoubler  de  soin  à cet  égard  lorsqu’il  prononce  une  peine,  car 
il  faut  que  son  jugement  en  établisse  la  base  légale  et  justifie  son 
application.  ' 

Il  ne  doit  point  compte  des  raisonnements  qui  ont  formé  sa 
conviction,  mais  seulement  de  la  légalité  de  sa  décision  ; or,  cette 
légalité  ne  peut  être  appréciée  qu'avec  un  double  élément  : la 
constatation  des  faits  et  leur  qualification  légale.  Il  faut  donc  que 
le  juge  déclare  quels  sont  les  faits  qui  lui  paraissent  prouvés  et 
quel  est  le  caractère  qu’il  prétend  leur  imprimer  en  les  rappro- 
chant des  textes  de  la  loi.  Cette  double  appréciation  de  l'exis- 
tence des  faits  et  de  l'application  de  la  loi  sont  les  deux  éléments 
de  la  condamnation  ; il  est  donc  essentiel  que  le  jugement  les 
constate  l'un  et  l'autre. 

Ainsi  ont  été  déclarés  nuis  1*  le  jugement  qui  n’explique  point 
ce  qui  a déterminé  le  tribunal  de  police  à condamner  le  pré- 
venu ' ; 2*  le  jugement  qui  se  borne  à qualifier  le  fait,  sans  l'ar- 
ticuler’; 3*  le  jugement  qui  déclare  le  prévenu  convaincu  d'une 
contravention,  sans  spécifier  le  fait  constitutif  de  cette  contra- 
vention 4°  le  jugement  qui  omet  d'énoncer  les  faits  incri- 
minés et  qui  se  borne  à indiquer  la  loi  applicable  et  à prononcer 
la  peine’;  5*  le  jugement  qui,  lorsque  la  loi  a spécifié  les 
éléments  d’une  contravention,  omet  de  constater  l’un  de  ces 
éléments  ’. 

Mais  il  a été  reconnu  en  même  temps,  dans  d'autres  espèces, 
qu’un  jugement  est  suffisamment  motivé  1*  quand  il  déclare  que 

‘ Cass.  7 brum.  an  IX  (J.  P.,  Inm.  II,  p,  23). 

- Cass.  18  mai  1839  (Biill.,  n“  160). 

3 Cass.  12  ocl.  18'i9  (Biill.,  n”  272). 

^ Cass.  8 avril  1831  (Bull.,  n°  136). 

» Cass.  12  aoôt  1853  (Bull.,  n"  .397). 
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Ips  fiiils  qualifiés  ronkavcntioiis  sont  constanis  et  prouŸës',  ou 
même  que  la  contravention  est  établie  par  l’instruction*;  2°  quand, 
pour  rejeter  un  déclinatoire il  déclare  que  le  fait  constitue  une 
contravention  de  police*;  3“  quand,  pour  inoliver  la  destruction 
d’oiivrajjes  illégalement  construits,  il  se  borne  à dire  que  leur 
clablissetncnl  ne  peut  être  toléré*;  i"  enfin,  qu’il  n’est  nécessaire 
de  motiver  ni  une  condamnation  à des  dommages-intérêts,  ni  une 
condamnation  aux  dépens*. 

Il  résulte  de  ces  différents  arrêts,  et  de  bien  d’autres  qu'il  pa- 
raît inutile  de  citer,  que,  aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  la 
surfisance  ou  rinsurfisancc  des  motifs  des  jugements  de  police 
portant  condamnation  ne  repose  peut-être  pas  sur  une  régie  bien 
ferme  et  bien  arrêtée.  Il  est  certain  que  la  nature  des  faits  doit 
influer  sur  les  décisions,  et  que,  dans  cette  matière,  il  ne  faut 
pas  être  trop  exigeant  sur  les  formes.  Cependant  on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  les  motifs  sont  la  plus  sûre  garantie  du  bien 
jugé  de  cette  juridiction,  parce  qu’ils  forcent  le  juge  à se  rendre 
logiquement  compte  de  ses  décisions  et  à leur  donner  une  base 
juridique. 

2726.  L’article  163  [torte  encore  ; « Les  termes  de  la  loi 
appliquée  y seront  insêPés  (dans  le  jugement),  k peine  de 
nullité.  ” 

Kn  conférant  cet  article,  reproduit  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  avec  l’article  11)5,  on  voit  que  la  même  forme,  à laquelle 
est  attachée  ici  la  peine  de  nullité,  n’entraîne  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  en  cas  d’infraction,  qu’une  amende  contre 
le  greffier.  C’est  que  la  loi,  plus  défiante  à l’égard  des  juges  de 
police,  a voulu  qu’ils  ne  pussent  jugcC  qu’en  ayant  sous  les  yeux 
les  textes  qu’ils  appliquaient.  « Il  ne  faut  pas  croire,  a dit  un 
arrêt,  que  la  négligence  soit  indifférente.  C’est  en  se  fixant  sur 
la  disposition  de  la  loi,  ert  pesant  ses  expressions,  en  les  pro- 
nonçant à l’audience,  en  exprimant  son  ojiinion  à la  suite  du 
texte,  c’est-à-dire  en  confrontant  le  principe  avec  les  consé- 
quences, que  le  juge  est  plus  à même  de  sentir  s’il  en  fait  une 

‘ Cass.  It  juin  1825  (J.  P.,  lom.  XXIX,  p.  569). 

2 Cass.  V août  ts:)7  (Dali.,  i"  Jugement,  n"  1102). 

Cass.  26  nov.  1831  (J.  P.,  lom.  XXIV.  p.  368). 

1 Cas.*.  .8  juin  18V4  (Dali.,  i"  Jugement,  n"  1095). 

^ Cass.  17  août  1821,  26janr.  1820  (l)all.,  Jugement,  n«1096). 
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juste  application'.  » La  Cour  de  cassation  a tenu  rigoureusement 
la  main  à l'observation  de  cette  formalité 

En  conséquence,  elle  a successivement  décidé  1°  que  le  juge- 
ment ne  doit  pas,  lorsqu'il  fait  l'application  d'un  règlement  de 
police,  se  borner  à transcrire  les  articles  464  et  484  du  Code  pé- 
nal , relatifs  aux  peines  de  police  et  au  maintien  des  anciens  règle- 
ments ' ; 2‘  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jugement  déclare  qu'il  a été 
rendu  conformément  à tel  article  de  la  loi';  3"  que  le  vœu  de  la 
loi  n'est  pas  rempli  quand,  au  lieu  d’insérer  les  termes  de  la  loi 
appliquée,  il  se  borne  à rappeler  les  premières  et  les  dernières 
expressions  des  lois  qu’il  a citées’;  4°  enfin,  que  l’omission  du 
texte  de  la  loi  appliquée  emporte  nécessairement  sa  nullité*. 

.Mais  il  a été  reconnu  en  même  temps  1’  que,  si  le  jugement 
n'applique  qu'un  seul  paragraphe  d'un  article  de  la  loi  pénale,  il 
ne  doit  transcrire  que  ce  paragraphe’;  2°  qu’il  importe  peu  que 
l’indication  du  n*  de  l'article  ne  se  trouve  pas  en  tète  du  texte 
transcrit,  si  elle  se  trouve  plus  loin,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
y avoir  aucun  doute  sur  la  relation  entre  la  loi  appliquée  et  la 
loi  transcrite”;  3*  qu'il  n'est  pas  indispensable  que  le  jugement 
qni  démet  le  prévenu  de  son  opposition  insère  la  loi  appliquée, 
lorsqu’il  maintient  purement  et  simplement  le  jugement  par  dé- 
faut avec  lequel  il  s’identifie  et  que  celui-ci  contient  les  termes  de 
cette  loi”;  4°  que  le  défaut  de  transcription  dans  le  jugement  qui 
admet  les  circonstances  atténuantes  du  texte  qui  les  autorise  ne 
peut  donner  ouverture  à cassation  Au  reste,  lorsqu’il  y a erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la  loi,  il  ne  peuf  en  résulter  aucune 
nullité,  si  la  peine  prononcée  est  la  même  que  celle  portée  par  la 
loi  applicable  à la  contravention.  Cette  règle,  établie  par  l'article 


• Oau.  18  oct.  1822  (J.  P.,  toni.  XVII,  p.  638). 

2 Cass.  18  déc.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  002);  2 et  8 juillet  1813  (tom.  XI, 
p.  517  et  532);  14  jtnv.  et  25  févr.  1819  (tom.  XV,  p.  16  et  114)  ; 31  oct.  1892 
(tom.  XVII,  p.  645):  30  avril  1830  (Dev.  et  Car.,  C.  \.,  tom.  IX,  p.  508). 

3 Cass.  2 juillet  1813  (J.  P.,  tom.  XI , p.  516). 
t Cass.  14  janv,  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  16). 

5 Cass.  27  aoêt  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  851). 

« Cass.  28  déc.  1843  (Bull.,  n”  333). 

2 Cass.  4 août  1843  (Bull.,  n°  196). 

8 Cass.  18  juin  1835  (Dali.,  P.,  36,  1,  227). 

8 Cass.  18  nov.  1835  (Bull.,  n"  413). 

‘«Cass.  Il  nov.  1852  (Bull.,  n'’365). 
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4J1 , a été  étendue  aux  matières  correctionnelles  et  de  police  par 
l'article  414 '. 

2727.  Le  jugement  qui  fait  l’application  d'un  réglement  de 
police  doit-il  en  insérer  les  termes?  11  a été  décidé  à cet  égard 
1”  que  l'insertion  du  texte  du  règlement  ne  dispensait  pas  de 
l'insertion  de  la  loi  pénale  appliquée*;  2"  qu’il  suffit  que  l’article 
471,n*  15,  du  Code  pénal,  soit  transcrit,  et  qu'aucune  loi  n'oldige 
d’insérer  l’arrété  auquel  il  a été  contrevenu*;  3°  qu’il  faut  au 
moins  l’insertion  ou  de  la  loi  ou  du  réglement*.  Cette  jurispru- 
dence restreint  la  loi  appliquée,  dans  l’article  163,  à la  loi  qui 
prononce  la  peine  ; elle  n’y  comprend  pas  la  loi  qui  porte  l’incri- 
mination. Peut-être  serait-il  plus  conforme  au  véritable  esprit  de 
la  loi  d’exiger  à la  fois  la  teneur  du  règlement,  véritable  loi  pé- 
nale, que  le  jugement  applique,  et  la  teneur  de  la  loi  qui  ap- 
porte au  règlement  une  sanction.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu’une 
condamnation  soit  légale,  qu’elle  applique  une  peine  autorisée 
par  la  loi,  il  faut  que  l’application  de  cette  peine  soit  permise 
dans  le  cas  même  où  elle  est  faite.  Or,  l’insertion  de  l'article  471, 
n"  15,  ne  répond  qu’à  une  seule  de  ces  conditions. 

La  jurisprudence  a limité  d’ailleurs  l’application  de  l'article 
163  aux  condamnations^  pénales  proprement  dites;  elle  a décidé 
que  l’obligation  de  transcrire  la  loi  appliquée  ne  s’étendait 
point  1*  à la  condamnation  aux  dommages -intérêts*;  2"  à celle 
relative  aux  dépens";  3"  à la  disposition  qui  prononce  la  solida- 
rité pour  les  frais,  restitutions  et  dommages-intérêts’;  4°  à celle 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  '. 

2728.  Une  autre  énonciation  est  prescrite  encore  par  le 
deuxième  § de  l’article  163,  qui  porte  ; « Il  y sera  fait  mention  s’il 
est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en  première  instance.  « Alais  cette 
énonciation  n’a  pas  une  grande  importance.  Aux  termes  de  l’ar- 

‘ Cass.  S9  août  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  458);  2,j  janv.  1821  (loin.  XVI, 
p.  335). 

^ (]as5.  17  janr.  1829  (J.  P.,  lom.  XXtl,  p.  581). 

* Cass.  11  juillet  1851  (Bull.,  ii"  280);  1"'  août  1802  (n"  192). 

8 Cass.  11  ocl.  1810  (Hall  , Rép.,  lom.  XXIX,  p.  424).  * 

> Cass.  25  avril  1810  (I)all.,  Rep.,  lom.  XXIX,  p.  428);  .30  avril  1830,  roJ. 
toc.;  24  mar.s  1800  (liiill.,  n"  85). 

8 Cass.  13  jaov.  1849  (l)all.,  P.,  49,  1,  41). 

7 Cass.  18  Juin  1835  (Dali.,  P.,  36,  1,  227). 

s Cass.  3 déc  18.30. 
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ticle  172,  les  jugements  rendus  en  matière  de  police  sont  en 
dernier  ressort  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  répa- 
rations civiles  qu'ils  prononcent  n'excèdent  pas  la  somme  de  cinq 
francs,  outre  les  dépens.  Or,  ce  caractère  en  dernier  ressort  dé- 
pend, non  de  la  qualification  qui  leur  est  donnée  par  le  juge  qui 
les  a rendus,  mais  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi 
en  d’autres  termes,  le  juge  d'appel  n’est  pas  lié  par  la  qualifica- 
tion de  dernier  ressort  que  le  premier  juge  a donnée  à son  juge- 
ment, et  il  peut  toujours  examiner  si  elle  est  fondée.  De  là  cette 
conséquence,  consacrée  par  la  jurisprudence,  a que,  si  le  dernier  § 
de  l'article  163  veut  que  le  jugement  mentionne  s’il  est  rendu 
en  première  instance  ou  en  dernier  ressort,  aucune  peine  n’est 
attachée  par  la  loi  à l’omission  de  cette  formalité’  » . 

2729.  Le  dispositif  du  jugement  doit  être  rédigé  conformé- 
ment à l’article  161,  qui  porte  : a Si  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police,  le  tribunal  prononcera  la  peine  et  sta- 
tuera par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en 
dommages-intérêts.  > 

De  ce  texte  découlent  plusieurs  conséquences.  En  premier  lieu, 
le  dispositif  doit  déclarer  que  le  prévenu  est  convaincu  d’avoir 
commis  tel  fait,  et  par  conséquent  constater,  d’une  part,  la  cul- 
pabilité, et  d’autre  part,  le  fait  auquel  celte  culpabilité  se  réfère. 
L’article  161  doit  être  entendu  dans  le  même  sens  que  l’article 
195,  qui  veut  que  a dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  con- 
damnation soient  insérés  les  faits  dont  les  personnes  citées  sont 
jugées  coupables  ou  responsables;  car  le  tribunal,  suivant  les 
termes  d’un  arrêt,  doit  donner  à son  jugement  une  base  certaine 
et  positive,  soit  en  déclarant  les  faits  qu'il  reconnaît  constants, 
soit  en  rejetant  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  prouvés  » 

Le  jugement  doit  ensuite  prononcer  la  peine,  c’est-à-dire  les 
diverses  condamnations  pénales  que  le  juge,  dans  les  limites  de  la 
loi,  croit  devoir  appliquer.  Chaque  condamnation  accessoire  doit, 
comme  la  peine  principale,  trouver  sa  base  sinon  dans  la  trans- 
cription, au  moins  dans  la  citation  de  la  loi  qui  en  autorise 
l’application 

' Cass.  7 avril  I8V8  (nuit.,  ii"  110);  7 juillet  1838  (n«  208 J. 

-Cass.  10  fcir.  18VG  (lînil.,  ii“  18). 

^ Cass.  18  j|tTfTî.  mi  X (J.  I*.,  loin.  Il;  p.  530). 

♦ Cass..25fcvr.  1819 (J.  P.,lom.  XV,  p.  115);  21  avril  1826  (lom.  X\,  p.40G). 
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Le  jugement  doit  eiiQn  statuer  en  même  temps  sur  l'action  pu- 
blique et  sur  l'action  civile,  si  elle  a clé  exercée.  Le  tribunal  ne 
pourrait  donc  statuer  sur  l'action  publique  et  remettre  à une 
autre  audience  pour  prononcer  sur  l'action  civile;  car  il  ne  peut 
jirononcer  sur  celle-ci  qu'accessoirement  à l'autre,  et  il  est  des- 
saisi dès  qu'il  a statué  sur  l’action  principale  Il  ne  pourrait,  par 
la  même  raison,  ni  condamner  la  personne  civilement  responsa- 
ble au  payement  des  réparations  civiles  sans  que  le  prévenu  fût 
mis  en  cause  *,  ni , après  avoir  statué  sur  l'action  publique,  se  saisir 
alternativement  de  l'action  civile  et  y statuer  par  un  jugement 
distinct'.  Mais  il  pourrait,  après  avoir  admis  l'action  publique 
en  même  temps  que  l’action  civile,  ordonner  une  vérification 
pour  fixer  le  cliiirre  du  dommage  ; car  ce  n'est  là  que  déter- 
miner les  conséquences  du  jugement 

2730.  L'article  IGl  distingue,  en  parlant  de  l'action  civile,  les 
demandes  en  restitution  et  en  dommages  et  intérêts.  Cette  dis- 
tinction exprime,  plus  nettement  que  ne  l'avait  fait  l'ancienne 
jurisprudence,  le  double  objet  de  l'action  civile.  On  séparait  au- 
trefois la  réparation  civile,  qui  était  une  véritable  peine  pécu- 
niaire destinée  à réparer  le  tort  fait  à la  personne,  et  les  dom- 
mages et  intérêts,  condamnation  purement  civile,  qui  avaient 
pour  but  le  préjudice  causé  dans  les  biens  '.  La  réparation  civils 
proprement  dite  n'existe  plus  : l'action  civile,  que  les  parties 
lésées  exercent,  embrasse  tous  les  dommages  que  le  fait  a pu 
causer;  elle  a,  en  général,  pour  objet  ou  U restitution  d’une 
chose  dont  le  plaignant  a été  dépouillé  : c'est  là  ce  que  la  loi  ap- 
pelle les  demandes  en  restitution,  ou  la  réparation  du  préjudice 
matériel  ou  moral  causé  par  la  contravention  ; c'est  la  matière 
des  dommages  et  intérêts.  Ces  deux  demandes,  quoique  distinctes 
par  leur  objet,  ne  sont  que  l’exercice  d'une  seule  et  même  ac- 
tion, et  le  jugement  peut  dès  lors  statuer  à la  fois  sur  l’une  et 
sur  l'autre. 

Les  restitutions  et  dommages  et  intérêts  prennent  souvent,  en 
matière  de  police,  un  caractère  particulier  : toutes  les  fois  que  la 

' Ca*9.  5 dpc.  18:J5  (Bull.,  n“  448). 

2 Cas».  15  dcc.  1827  (J.  1’.,  loni.  X.Vl,  p.  950). 

» Cass.  22  aoAl  1845  (Bull.,  n-  207). 

« Cas».  16  duc.  1848  (Bull.,  n"  323). 

^ lluyart  de  Vouglans,  InsOlulcs,  p.  423  et  suiv.;  .tousse,  fom.  I,  p.  118. 
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conti'civenlion  cuiisiste  ou  dans  l'exécution  de  travaux  faits  en  in- 
fraction aux  règles  de  la  voirie,  ou  dans  l’inexécution  de  travaux 
dont  la  charge  peut  être  légalement  imposée  à certaines  personnes, 
le  dommage  réside  dans  ces  travaux  mêmes  qui  ont  été  ou  n’ont 
pas  été  effectués,  et  la  réparation  est  la  destruction  des  uns  et 
l’exécution  des  autres.  Cette  sorte  de  dommages  et  intérêts  est, 
au  reste,  inhérente  à la  matière  de  la  police,  et  on  en  trouve  des 
exemples  h toutes  les  époques  de  la  législation.  Frontin  cite  une 
loi  de  l’an  745  de  la  fondation  de  Rome , de  laquelle  il  résulte 
que  les  particuliers  qui,  par  leurs  constructions  ou  quelque  voie 
de  fait,  causaient  des  dégradations  aux  aqueducs,  étaient  con- 
damnés par  l'intendant  des  eaux  ou  le  préteur  soit  à détruire  leurs 
constructions,  soit  à réparer  leurs  dégradations  En  France,  las 
édits  de  mai  1399  et  décembre  1607  attribuaient  aux  commis 
voyers  le  droit  d’ordonner,  lorsque  des  édiGces  avaient  été  con- 
struits sans  leur  congé  et  alignement,  » que  la  besongne  mal  plantée 
sera  abattue  s , et  de  condamner  les  contrevenants  « à telle  amende 
que  de  raison  d . 

C’est  d’après  ce  principe  qu’il  a été  établi  en  matière  de  petite 
voirie,  par  une  jurisprudence  dont  il  serait  inutile  de  rappeler  les 
nombreux  monuments,  que,  lorsque  des  contraventions  ou  tra- 
vaux ont  été  exécutés  sans  autorisation,  la  réparation  du  dom- 
mage ne  peut  être  que  la  démolition  des  constructions  ou  travaux 
indûment  exécutés,  et  que  le  jugement  qui  prononce  une  amende 
à raison  de  la  contravention  ne  peut  se  dispenser  d’en  faire  cesser 
l’effet  en  ordonnant  la  destruction  de  la  besongne  mal  plantée*. 
Toutefois,  si  le  nouvel  œuvre,  quoique  élevé  sans  autorisation, 
se  trouve  sur  l’alignement,  il  n’y  a pas  lieu  d’en  ordonner  la 
destruction,  puisqu’il  n’en  résulte  aucun  préjudice  pour  la  voie 
publique*. 

C’est  encore  d’après  le  même  principe  qu’il  a été  décidé  que,  si 
un  arrêté  légalement  pris  prescrit  aux  propriétaires  riverains  d'un 
canal  de  construire  à leurs  frais  un  mur  d'encaissement,  le  juge- 

< Et  quid  clarc  quid  eorum  ilà  fccerit,  id  omne  sarcire,  rcfjccre,  rcatilucrc,  ) 
ædiCcare,  ponere,  cl  cclerè  demolire,  damnus  este.  De  aquœduclibua  urbis 
Roma,  O.  129. 

î Cass.  29  dcc.  1820  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  277);  12  avrit  1822  (tom.  XVII, 
p.  257);  2 déc.  1825  (loin.  XIX,  p.  998);  18  sept.  1828  (tom.  XXII,  p.  286); 

10  mai  1834,  ch.  réiin.  {loin.  XXVI,  p.  402). 

» Cass.  8 dcc.  ^849  ( Biilt.,  n"  340). 
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ment  qui  reconnaît  la  contravention  doit  condamner  les  contre- 
venants à faire  construire  la  partie  du  mur  à leur  charge,  à titre 
de  dommages  et  intérêts;  car  u l'article  161  n'est  pas  moins  ap- 
plicable à la  construction  de  travaux  légalement  ordonnés  qu'à 
la  démolition  de  constructions  édifiées  en  contravention  aux  rè- 
glements ' » . 

2731.  Le  jugement  de  condamnation  doit^  dans  tous  les  cas, 
statuer  sur  les  dépens.  L'article  162  porte;  « La  partie  qui  suc- 
combera sera  condamnée  aux  frais,  même  envers  la  partie  pu- 
blique. Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement,  n Aux  termes 
des  articles  156  et  157  du  réglement  du  8 juin  1811 , auquel  la 
jurisprudence  a reconnu  force  de  loi,  la  condamnation  aux  frais 
est  prononcée  solidairement  contre  les  auteurs  et  complices  et 
contre  les  personnes  responsables  du  même  fait,  et  les  parties 
civiles,  lors  même  qu'elles  n'ont  pas  succombé,  sont  tenues  des 
frais  d'instruction,  expédition  et  signification  des  jugements,  sauf 
leur  recours  contre  les  parties  condamnées. 

Il  a été  décidé  par  application  de  ces  textes  « 1*  que  tout 
jugement  de  condamnation  doit,  à peine  de  nullité,  mettre  les 
frais  à la  charge  du  prévenu,  lors  même  que  son  état  d'indigence 
serait  constaté  *;  2*  (|u'il  doit  mettre  à sa  charge  non  pas  seule- 
ment une  partie  des  frais,  mais  la  totalité  ’ ; 3°  que  les  auteurs  de 
la  même  contravention  doivent  être  tenus  de  ces  frais  solidaire- 
ment non  point  en  vertu  de  l'article  55  du  Code  pénal,  qui  n'est 
relatif  qu'aux  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour-, 
un  même  délit,  mais  en  vertu  de  l'article  156  du  décret  du 
18  juin  1811,  que  la  jurisprudence  a étendu  aux  individus  con- 
damnés pour  une  même  contravention  * ; 4“  mais  que  les  tribu- 
naux de  police  ne  peuvent  toutefois  condamner  solidairement  aux 
frais  que  les  auteurs  et  complices  du  même  fait  5°  enfin,  que, 
lorsqu’il  y a plusieurs  prévenus  et  qu'il  n'y  a pas  lieu  de  pro- 
noncer une  condamnation  solidaire,  il  appartient  au  juge  d'ap- 
précier et  de  fixer  souverainement,  d'après  les  éléments  de  l’in- 

' C.ass.  27  «cpl.  1839  (Biilt.,  n"  312);  6 oct.  1832  (n°  392). 

(tass.  31  juillet  1830  (J.  1’.,  tom.  .\.\I1I,  p.  738);  28  juin  1839  (Biitl., 
n"  207). 

^ Cass.  1.5  Juin  1821  (J.  P.,  tnm.  XVt,  p.  672)  ; 3 nov.  1820  (lom.  XX,  p.  893). 

^ Cass.  12  mai  18'f9  (llull.,  ii"  108). 

Cass.  19  mai  1853  (Bull.,  u°  172);  îi  mars  1855  (n°  liO). 
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struclion,  la  quotité  de  frais  h.  laquelle  il  convient  de  condamner 
chacun  d'eux 

Enfin,  les  jugements  de  condamnation  doivent  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  qui  est  un  moyen  de  recouvrement 
établi  par  la  loi  contre  les  prévenus,  lorsque  les  condamnations 
pécuniaires  s'élèvent  à plus  de  trois  cents  francs  *.  \ous  exami- 
nerons plus  loin  l'applieation  de  cette  mesure,  qui,  en  matière  de 
police,  est  rarement  prononcée. 

§ VII.  De  l’exécution  des  jugements  de  police. 

2732.  L'article  1G5  du  Code  d'instruction  criminelle  porte  : 
O Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront  l’exécntion 
du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  » 

11  «St  clair  d'abord  que  l'exécution  du  jugement  ne  peut  être 
poursuivie  que  lorsqu'il  est  devenu  irrévocable,  à moins  que  les 
parties  condamnées  ne  déclarent  y acquiescer  et  renoncer  à toute 
voie  de  recours.  Les  jugements  deviennent  irrévocables  par  l’ex- 
piration des  délais  fixés  pour  l'appel  ou  la  cassation.  Aussitôt  ces 
délais  expirés,  l'exécution  peut  avoir  lieu  sans  qu'aucune  signifi- 
cation la  précède  ’.  Si  le  prévenu  forme  appel  ou  se  pourvoit  en 
cassation,  suivant  que  le  jugement  est  en  premier  ou  dernier  res- 
sort, il  faut  attendre  qu’il  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Si  le  jugement  porte  peine  d’emprisonnement,  le  commissaire 
de  police  met  le  condamné  en  demeure  de  se  constituer  par  un 
avertissement*;  s'il  ne  se  constitue  pas  dans  le  délai  qui  lui  a 
été  fixé,  et  s'il  n'a  pas  obtenu  un  sursis  qui  ne  doit  pas  se  pro- 
longer au  delà  de  quelques  jours,  un  réquisitoire  à fin  d'arresta- 
tion est  adressé  à la  gendarmerie  *. 

La  loi  a mis  dans  ce  cas  l'exécution  des  jugements  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  impérial.  L'article  178  est  ainsi  conçu  : 
a Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges  de  paix  et 
les  maires  transmettront  au  procureur  impérial  l’extrait  des  juge- 
ments de  police  qui  auront  été  rendus  dans  le  trimestre  précédent 
et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'emprisonnement.  Cet  extrait 

• Cass.  13  juin  1845  (Bull.,  n»  197). 

* Lois  du  17  avril  1832,  (il.  V,  o(  du  13  décembre  1848,  art.  8 et  9. 

3 Cass.  Î6  déc.  1839  (Bull.,  n“  389). 

^ Berryat  Saint-Prix,  n.  495. 

3 Cod.  insir.  crim.,  art.  S5. 
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sera  délivré  sans  frais  par  le  grcrficr.  Le  procureur  impérial  le 
déposera  au  greffe  du  tribunal  correctionnel.  Il  en  rendra  un 
compte  sommaire  an  procureur  général,  n 

2733.  Le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  est  pour- 
suivi par  le  receveur  de  l’enregistrement,  auquel  l’officier  du  mi- 
nistère public  transmet  l’état  des  condamnations  dressé  par  le 
greffier  *. 

Le  payement  des  restitutions  et  dommages  et  intérêts  est  pour- 
suivi par  la  partie  civile. 

Mais  si  les  réparations  et  dommages-intérêts  prononcés  au  profit 
soit  d’une  commune,  soit  de  l’Etat,  consistent  dans  des  travaux  à 
exécuter,  soit  qu’il  s’agisse  de  démolir  des  constructions  élevées 
en  dehors  de  l’alignement  ou  qui  menacent  ruine,  soit  de  clore 
un  terrain,  de  changer  la  couverture  d’un  toit,  de  combler  des 
fossés,  l’intervention  de  l’officier  du  ministère  public  devient  né- 
cessaire. Il  y a lieu  de  donner  d'abord  au  condamné  un  aver- 
tissement par  écrit  qu’il  ait  à faire  exécuter  le  jugement  dans  un 
délai  fixé.  Ce  délai  écoulé,  le  commissaire  de  police  requiert  les 
ouvriers  propres  à faire  les  travaux  ordonnés  et  surveille  lui-même 
leurs  opérations  : en  cas  de  refus  de  leur  part,  les  articles  471 , 
n°  5,  et  479,  n*  12,  seraient,  suivant  les  circonstances,  appli- 
cables aux  récalcitrants. 

L’intervention  du  commissaire  de  police  est  nécessaire  encore 
lorsque  des  saisies  et  confiscations  ont  été  ordonnées  par  le  juge- 
ment. La  vente  ou  la  destruction  des  objets  saisis,  suivant  que  le 
jugement  a prescrit  l’une  ou  l’autre  mesure  ou  que  la  loi  l’a  or- 
donnée, s’opère  sous  sa  surveillance  par  l’intermédiaire  du  rece- 
veur de  l’enregistrement,  conformément  aux  règles  prescrites  par 
la  loi  du  11  germinal  an  IV  et  les  ordonnances  des  23  janvier 
1821,  22  février  1829  et  9 juin  1831. 

* Cod.  inslr.  crim.,  art.  197. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DES  VOIES  DE  RECOURS  COXTRE  LES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX 
DE  POLICE. 

2734.  L«s  foies  dn  rcconrs  rootre  les  jagenciits  de  police  tout  l'appel  e(  le  pourvoi  eq 
cassaliun.  L'oppusilion  ne  s'applique  qu'aux  jogeineuU  par  défaol.  La  tierce 
Apposition  n esl  pas  admise. 

2733.  Les  jugetnenls  de  police  peuvent  être  attaqués,  dans  certains  cas.  par  la  voie  de 
l'appel. 

273G.  La  farullv  d'appeler  n'appartieat  qu*au\  prévenns,  aux  civilement  responsables  et 
anx  parties  civiles,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  condamnés. 

2737.  Les  jugements  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  lorsqu'ils  prononcent  on  emprison- 
uemcot  ou  une  coadamnal|on  pécuniaire  de  plus  de  cinq  Tranca  (art.  172). 
273K.  Les  jugements  qui  ne  portent  pas  Tune  de  ces  con4amoations  ne  sopt  pas  soscep- 
tibles  d'appel,  quel  que  soit  le  préjudice  qn’ils  peuvent  causer. 

2739-  Exceptions  à la  fiicollë  d'appel  quand  le  jugement  n'émane  pas  dn  tribunal  de 
police. 

2740.  Délai  de  l'appel. 

2741.  Formes  de  l'appel. 

2742.  EfTets  de  l'appel  11  est  porté  au  tribunal  correctionnel  ; il  est  suspensif;  il  ne  peut 

y être  statué  que  dans  l'intérét  des  parties  qni  ont  appelé. 

2743.  Pourvoi  eu  cassation  : quel  est  l'ofGcier  du  ministère  public,  quelle«  sont  les  per- 

sonnes qui  peuvent  se  pourvoir  (art.  177). 

2744.  Quels  sont  les  jugements  susceptibles  de  pourvoi.  Droit  des  prévenus,  droit  du 

ministère  public,  droit  des  parties  civiles. 

2745.  Formes  et  délais  du  pourvoi. 

2734.  Les  voies  de  recours  que  la  loi  a ouvertes  contre  les 
jugements  des  tribunaux  de  police  sont  l'appel  et  le  pourvoi  eq 
cassation.  Nous  allons  examiner  quelles  personnes  peuvent  exer- 
cer ces  voies  de  recours  et  contre  quels  jugements  elles  peuvent 
être  dirigées;  nous  verrons  plus  loin  dans  quels  délais  et  suivant 
quelles  formes  elles  sont  employées,  et  quels  en  sont  les  effets. 

Mais,  avant  de  commencer  cet  examen , il  importe  de  remar- 
quer 1°  que  nous  ne  plaçons  point  ici  l'opposition,  parce  qu'elle 
ne  s’applique  qu'aux  jugements  par  défaut  : nous  en  avons  exa- 
miné les  règles  dans  le  chapitre  précédent  ' ; 2”  que  la  procédure 
criminelle  n’admet  point  la  tierce  opposition  consacrée  en  matière 
civile  par  l'article  475  du  Code  de  procédure  civile,  parce  que 
cette  tierce  opposition  constitue  une  action  essentiellement  civile 
et  principale  dont  les  tribunaux  répressifs  ne  pourraient  en  aucun 

* Cau.  19  févr.  1835  (Bull.,  n°  60);  et  couf.  eus.  3 juin  et  S5  août  1808 
(J.  P.,  tom.  VI,  p.  726,  et  lom.  Vit,  p.  116). 

27. 
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cas  I^lrc  saisis.  Il  a été  reconnu  dans  ce  sens  u que  les  tribunaux 
de  police  ne  peuvent  s'occuper  des  intérêts  civils  qui  se  rattachent 
aux  contraventions  qu'accessoiretnent  à l'action  publique  et  en 
même  temps  qu'ils  prononcent  sur  celle-ci;  que  les  articles  172 
et  177  du  Code  d'instruction  criminelle  n'autorisent  contre  leurs 
jugements  contradictoires  que  l'appel  et  le  recours  en  cassation; 
que  la  tierce  opposition  contre  ces  jugements  ne  saurait,  sous  le 
prétexte  du  préjudice  qu’ils  pourraient  leur  causer,  appartenir  à 
des  tiers,  puisque,  d'une  part,  les  condamnations  sont  person- 
nelles aux  prévenus  qui  les  ont  encourues,  et  que,  de  l'autre,  les 
tribunaux  ont  consommé  leur  juridiction  en  les  prononçant  ' n . 

2735.  Nous  avons  vu  que  la  constitution  du  5 fructidor  an  III, 
dans  son  article  233,  et  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  dans  son 
article  153,  déclaraient  en  dernier  ressort  tous  les  jugements  des 
tribunaux  de  police  et  n'ouvraient  contre  eux  que  la  voie  du  re- 
cours eu  cassation  (n*  2463). 

L'article  172  de  notre  Code,  tout  en  dérogeant  à ces  deux  lois 
par  des  motifs  que  nous  avons  rappelés  cl  appréciés,  en  a gardé 
quelque  empreinte;  car,  s'il  admet  l'appel,  il  en  restreint  l'appli- 
cation. Voici  le  texte  de  cet  article*:  k Les  jugements  rendus  en 
matière  de  police  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
lorsqu’ils  prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amen- 
des, restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme 
de  cinq  francs,  outre  les  dépens,  n II  est  facile  d'établir,  en  étudiant 
les  termes  de  cet  article,  à quelles  personnes  appartient  la  faculté 
d'appel  cl  contre  quels  jugements  elle  peut  être  exercée. 

2736.  La  faculté  d’appeler  des  jugements  de  police  n'appartient 
qu’aux  personnes  contre  lesquelles  ces  jugements  ont  prononcé 
soit  un  emprisonnement,  soit  des  amendes,  des  restitutions  ou 
autres  réparations  civiles  excédant  la  somme  de  cinq  francs;  elle 
n'appartient  donc  qu’aux  personnes  qui  suivent  : 1°  aux  prévenus 
contre  lesquels  une  de  ces  condamnations  a été  prononcée  ; 
2*  aux  personnes  civilement  responsables  qui  ont  encouru  une 
condamnation  pécuniaire  ; 3”  aux  parties  civiles  qui , dans  le  cas 
prévu  par  l'article  161,  ont  été  condamnées  aux  dommages-inté- 
rêts du  prévenu. 

Examinons  successivement  ces  bypothcscs. 

• Cafs.  3 juin  cl  23  aoûl  1808  (Bull.,  n”’  113  et  178);  19  fêir.  tS-lS  (n“C0). 
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Le  droit  des  prévenus  qui  ont  encouru  l'une  des  condamnations 
prévues  par  la  loi  est,  en  premier  lieu,  nettement  écrit  dans  l’ar- 
ticle 172,  et  ne  peut  donner  lieu  à aucune  difficulté.  C'est  en  vue 
des  prévenus  que  l'orateur  du  Corps  législatif  expliquait  cette  dé- 
rogation à la  législation  antérieure:  « L'article  153  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  était  peu  conforme  au  caractère  national.  L’at- 
teinte la  plus  légère  à ce  qui  constitue  la  considération  person- 
nelle est  sans  prix  aux  yeux  de  tout  Français;  elle  ne  peut  être 
supportée  avec  insouciance  que  par  les  hommes  endurcis  dans  le 
crime.  La  faculté  de  l'appel  dans  ce  cas  était  plus  analogue  aux 
mœurs  d'un  peuple  aussi  sensible  sur  tout  ce  qui  tient  à l'bon- 
nciir.  «Et  la  jurisprudence  n’a  cessé  de  reconnaître  a que,  si  l'ar- 
ticle 172  a dérogé  à celle  règle  antérieure,  il  n’a  étendu  son 
exception  qu’au  seul  ca.s  où  le  jugement  prononce  l'emprisonne- 
ment ou  une  amende  ou  réparation  civile  excédant  la  somme  de 
cinq  francs,  outre  les  dépens;  qu’ainsi  réglée,  d’après  le  montant 
de  la  condamnation,  la  faculté  d’appel  ne  doit  profiter  qu'aux  indi- 
vidus condamnés  n 

Le  droit  des  personnes  civilement  responsables  et  condamnées 
à des  réparations  supérieures  à cinq  francs  n’est  pas  moins  in- 
contestable, puisque  d'une  part  ces  personnes  sont  en  cause  et 
que  l'article  172  ouvre  l’appel  contre  les  jugements  portant  con- 
damnation à des  restitutions  ou  autres  réparations  civiles.  Ce 
droit  a été  consacré  par  la  jurisprudence*  même  dans  le  cas  où 
la  partie  responsable,  intervenue  dans  une  poursuite  en  prenant 
fait  et  cause  pour  l'inculpé,  n'aurait  encouru  aucune  condamna- 
tion personnelle,  si  le  jugement  a réservé  toutes  actions  récur- 
soires  envers  lui  *. 

Enfin,  le  droit  des  parties  civiles  condamnées  à des  réparations 
envers  les  prévenus,  bien  qu’il  ait  été  contesté*,  ne  nous  semble 
pas  moins  certain.  En  effet,  l’article  172  ne  permet  aucune  dis- 
tinction et  déclare  susceptibles  d’appel  tous  les  jugements  qui 
prononcent  des  réparations  civiles  supérieures  à cinq  francs. 
Pourquoi  faire  une  exception  au  détriment  de  la  partie  civile 
condamnée?  Ne  peut-elle  pas  invoquer  les  motifs  du  législateur  et 

I Ca.'îs.  10  fevr.  1S4S  (n.ill.,  n"  37). 

3 Cass.  11  sept.  1818  (J.  !>.,  lom.  XIV,  p.  1028). 

:i  Casa.  11  juin  1831  (J.  P.,  lom.  XXIll,  p.  1078). 

* M.  Lesejilicr,  n.  9V9. 
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prêlemire  que  cette  condamnation,  qui  suspecte  sa  bonne  foi,  est 
une  atteinte  à sa  considération?  Dira-t-on,  comme  on  parait  le 
faire,  que  l'article  172  ne  s’applique  qu’aux  jugements  prononcés 
contre  le  prévenu?  Mais  alors  il  faudrait  aller  jusqu’à  priver  de 
l’appel  les  parties  civilement  responsables  elles-mêmes,  et  cette 
conséquence  seule  prouverait  que  la  thèse  n’est  pas  fondée. 
Ensuite,  si  l’article  172,  en  énumérant  les  condamnations,  énonce 
d’abord  l’emprisonnement,  l’amende  et  les  restitutions  qui  ne 
s’appliquent  qu’au  prévenu,  peut-on  en  conclure  que  les  restitu- 
tions civiles  qui  viennent  apres  ne  doivent  s’appliquer  comme  les 
premières  qu'au  seul  prévenu?  Où  se  trouve  le  prétexte  de  cette 
corrélation?  La  loi,  pour  ouvrir  l’appel,  n’exige  que  trgis  condi- 
tions ; 1*  une  condamDation  qui  soit  personnelle  à la  partie  qui 
appelle;  2°  que  cette  condamnation,  si  elle  est  pécuniaire,  ait 
pour  objet  soit  une  amende,  soit  une  restitution,  soit  une  répara- 
tion civile  ; 3'  qu’elle  excède  la  somme  de  cinq  francs.  Or,  la 
partie  civile,  dans  l’hypothèse  prévue*par  l’article  161,  réunit 
cette  triple  condition  ’. 

Telles  sont  les  seules  personnes  qui  aient  le  droit  de  faire  appel. 
Le  ministère  public  n’a  par  conséquent  ce  droit  dans  aucun  cas  : 
il  ne  pourrait  l’exercer  contre  les  prévenus  acquittés,  puisque 
c’est  la  condamnation  seule  qui  l’ouvre  en  faveur  des  parties  con- 
damnées; il  ne  pourrait  à plus  forte  raison  l’exercer,  en  cas  de 
condamnation,  en  se  fondant  sur  ce  qu’elle  serait  trop  légère*, 
puisqu’il  serait  contradictoire  qu’il  pût  appeler  dans  ce  dernier 
cas  et  non  dans  le  premier,  qui  présente  une  plus  haute  impor- 
tance. L’article  172,  en  admettant  restriclivement  l’appel  dans  les 
cas  qu’il  énonce,  le  rejette  nécessairement  dans  tous  les  autres; 
la  garantie  du  double  degré  de  juridiction  n’a  été  donnée  qu’aux 
parties  qui  attaquent  une  condamnation;  le  ministère  public  n’a 
d’autre  recours  à exercer  contre  les  jugements  de  police  que  celui 
de  la  cassation 

La  même  règle  s’applique  à la  partie  civile,  sauf  le  cas  où  elle 
a été  condamnée:  la  voie  de  l’appel  lui  est  fermée  toutes  les  fois 

< Conf.  Datloi,  Rcp.,  lom.  IV,  p.  2Gt. 

^ V'Oy.  dans  ce  sens  I.egrai'crend , tom.  H,  p.  3lï0. 

3 Cass.  29  mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  429)  ; 2 déc.  1825  (tom.  .XIX,  p.  1000); 
24  fevr.  1827  (lom.  XXI,  p.  97);  lüjnillel  1829  (tom.  XXII,  p.  1226);  10  févr. 
1843  (Bull.,  n"  37). 
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qu’elle  a succombé  dans  sa  plainte,  soit  parce  que  le  prévenu  a 
été  acquitté,  soit  parce  que  le  tribunal,  en  le  condamnant  à une 
peine,  ne  l'a  pas  condamné  aux  dommages-intérêts  réclamés'. 
De  là  il  faut  inférer  que,  si  le  prévenu,  condamné  à une  amende 
de  six  francs,  avait  appelé,  la  partie  civile,  qui  aurait  été  déboutée 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ou  qui  n’aurait  obtenu 
qu’une  indemnité  inférieure  À sa  demande,  ne  pourrait  la  repro- 
duire dans  la  cause  d’appel  et  venir  y soutenir  ses  intérêts. 

2737.  Dans  quels  cas  les  jugements  de  police  peuvent-ils  être 
attaqués  par  la  voie  de  l’appel? C’est,  aux  termes  de  l’article  l72, 
■ lorsqu’ils  prononcent  un  emprisonnement  on  lorsque  les 
amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la 
somme  de  cinq  francs,  outre  les  dépens  » . Ce  texte,  quelque  clair 
qu’il  paraisse,  demande  quelques  explications. 

11  y a lieu  de  remarquer  d’abord  que  cet  article,  n’étant  qu’une 
dérogation  à la  règle  qui  prohibait  antérieurement  tout  appel, 
doit  par  cela  même  être  restreint  dans  ses  termes  : ce  n’est  qu’une 
exception  introduite  en  faveur  des  parties  condamnées.  L’un  des 
arrêts  qui  viennent  d’être  cités  déclare  «que  l’article  172,  qui 
déroge  au  principe  général  précédemment  établi , suivant  lequel 
les  Jugements  des  tribunaux  de  police  n’étaient  point  sujets  à 
l’appel,  doit  être  restreint  dans  les  bornes  qu’il  a fixées*  ».  Tel 
est  le  point  de  départ  de  la  Jurisprudence. 

De  là  cette  première  conséquence  que  la  recevabilité  de  l’appel 
se  règle,  non  sur  les  conclusions  des  parties,  mais  sur  les  con- 
damnations prononcées  : c’est,  en  effet,  la  condamnation  qui,  aux 
termes  de  l’article  172,  fait  la  base  de  l’appel  en  ce  qui  concerne 
l’emprisonnement  ; c’est  donc  la  condamnation  qui  doit  encore  lui 
servir  de  base  en  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles,  puisqu’on 
ne  peut  admettre  dans  le  même  article  deux  règles  différentes 
pour  déterminer  le  dernier  ressort  des  Jugements  de  police  *. 
Ensuite  si,  en  matière  civile,  la  compétence  peut  dépendre  de  la 
demande  des  parties,  il  n’en  peut  être  ainsi  en  matière  de  police: 
la  loi  a dû  donner  au  droit  d'appel  en  cette  matière  une  base  indé- 
pendante des  prétentions  des  parties.  A la  vérité,  ce  droit  se 

' Cass.  10  avril  1812  (J.  P.,  Inm.  X,  p.  286);  29  janv.  1813  (tom.  XI,  p.  84). 

3 Cas».  10  avril  1812,  cité  dans  la  note  qui  précède. 

® Merlin,  Rép.,  v®  Tribunal  de  police. 
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trouve  placé  entre  les  mains  du  juge  qui  peut,  en  élevant  ou 
abaissant  la  condamnation  qu’il  prononce,  l'ouvrir  ou  le  fermer 
à son  gré  ; c'est  là  peut-être  un  vice  de  la  loi  qui  prouve,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  qu’il  eût  été  préférable  de  n’apporter  à 
l’appel  aucune  restriction  ; mais  le  législateur  en  tout  cas  a pensé 
qu’il  valait  mieux  se  fier  à la  volonté  du  juge  qu’à  celle  des  par- 
ties, et  qu’on  ne  devait  pas  supposer  a cette  volonté  un  motif 
personnel  ou  capricieux.  La  jurisprudence  a adopté  cette  doctrine 
et  n’en  a jamais  dévié  '. 

2738.  Une  deuxième  conséquence  du  même  principe  est  que 
tous  les  jugements  qui  ne  portent  pas  condamnation,  soit  à l’em- 
prisonnement, soit  à une  somme  de  plus  de  cinq  francs,  outre  les 
dépens,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  quel  que  soit  le  préju- 
dice que  puisse  causer  leur  décision.  Ainsi  la  voie  de  l'appel  n'est 
point  ouverte  1°  contre  les  jugements  qui  renvoient  le  prévenu  de 
la  plainte  et  des  demandes  formées  contre  lui  ’ ; 2°  contre  ceux 
qui  déclarent  l'incompétence  du  tribunal^;  3°  contre  ceux  qui 
admettent  ou  rejettent  une  question  préjudicielle  * ; 4°  contre  ceux 
qui  ne  prononcent  que  cinq  francs  en  amende  et  réparation 
civile,  bien  qu’ils  contiennent  défense  de  récidiver ou  qu’ils 
entraînent  une  suppression  d’une  valeur  indéterminée  s’ils  ne  la 
prononcent  pas  * ; 5'  contre  ceux  qui , outre  l’amende  de  cinq 
francs,  ne  prononcent  contre  le  prévenu  que  les  dépens,  lors 
même  que  ces  dépens  ont  été  prononcés  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  qui  a déclaré  renoncer  à scs  dommages-intérêts  \ 

Mais  dès  que  les  condamnations  prononcées,  amendes,  restitu- 
tions, réparations  civiles,  s’élèvent,  additionnées  ensemble,  à plus 
de  cinq  francs,  la  voie  de  l’appel  est  ouverte  lors  même  que  les 
réparations  civiles  ne  seraient  pas  évaluées  et  consisteraient  en 

‘ Cass.  5 sept.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  626);  29  janir.  cl  2(3  mars  1813 
(Inm.  XI,  p.  84  et  237):  20  févr.  1829  (tom.  XXII,  p.  717);  et  conf.  Lcgra- 
vrrend , tom.  II,  p.  350;  Bourguignon,  tom.  I,  p.  398;  Uallos,  tom.  III, 
P..253. 

- Ca,ss.  20  Kvr.  1823  (Bull.,  n°  24);  12  juin  1828  (n°  169). 

3 Cass.  18  juillet  1817  (Bull.,  n”  67);  31  déc.  1818  (I)all.,  Itép.,  tom.  III, 
p.  255);  24  juillet  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1277). 

* Cass.  20  fcir.  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  717);  31  août  1848  (Huit.,  n"231). 

® Ooss.  30  juillet  1825  (Bull.,  n°  161). 

« Cass.  4 août  1838  (Butl.,  n°  263). 

7 Cass.  12  déc.  1844  (Bull.,  n»  293). 
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travaux,  suppressions  ou  destructions  dont  la  valeur  ne  peut  ôtre 
déterminée  par  le  jugement.  Ainsi,  sont  susceptibles  d’appel  les 
jugements  1°  qui  ordonnent  l'enlèvement  de  matériaux  placés 
sur  la  voie  publique  et  qu'ils  seront  enlevés  aux  frais  du  prévenu 
2*  qui  ordonnent  la  démolition  de  travaux  élevés  en  contravention 
aux  réglements’;  3*  qui  pre.scrivent  des  travaux  dont  l’estimation 
n'est  pas  fuite’,  lors  même  que  ces  travaux  ne  sembleraient  pas 
pouvoir  être  évalués  à une  somme  qui,  réunie  à l'amende,  fût 
supérieure  à cinq  francs’;  4°  qui  prononcent,  outre  une  amende 
de  deux  francs,  l’enlèvement  d’arbres  indûment  plantés  * ; 5°  qui 
ordonnent  la  confiscation  de  vins  falsifiés  et  leur  effusion  sur  la 
voie  publique  *.  Toutes  les  fois  que  la  valeur  des  réparations  ou 
des  condamnations  accessoires  est  déterminée,  l’appel  doit  être 
admis,  parce  qu’il  suffit  que  cette  valeur  puisse  excéder. la  limite 
légale  pour  que  le  jugement  ne  doive  pas  être  réputé  en  dernier 
ressort. 

2739.  La  faculté  d’appel  reçoit  trois  exceptions  : 1°  lorsque  la 
condamnation  émane  du  tribunal  correctionnel,  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  192’,  à moins  que  l’appel  ne  soit  fondé  sur  une 
fausse  appréciation  du  fait  et  sur  ce  que  ce  fait  constituerait  un 
délit’,  ou  que  la  contravention  soit  correctionnelle,  comme,  par 
exemple,  l’exercice  illégal  de  la  médecine’;  2*  lorsque  la  con- 
damnation est  prononcée,  en  vertu  de  l’article  505  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  pour  tumulte  causé  à l’audience,  et  3°  lorsque 
la  condamnation  est  prononcée  par  les  autorités  sanitaires,  dans 
l’enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  sui- 
vant les  termes  de  l’article  18  de  la  loi  du  3 mars  1822. 

2740.  Le  délai  de  l’appel  est  réglé  par  l'article  174,  qui  porte  : 

1 Cass.  0 août  1828  (Butt.,  n°  237). 

2 Cass.  8 janv.  1830  (Butt.,  n°  9). 

^ Cass.  3 mai  1833,  ch.  rcun.  (Butt.,  n"  175). 

* Cass.  S9  janv.  183.5  (Butt.,  n°  4S). 

’•>  Cass.  7 juitlet  1838  (Butt.,  n»  200). 

« Cass.  24  sept.  1847  (Butt.,  236);  31  janv.  1851  (n"  43);  26  janv.  1856 
( n®  35). 

7 Cass.  16  août  1811  (Butt.,  n°  116);  4 août  18.32  (Dali.,  Rép.,  tom.  IV, 
p.  258);  10  juillet  1834,  coït,  toc.;  14  oct.  1841,  eod.  toc.;  1"  juillet  1853 
(Bull.,  Il®  336). 

Cass.  4 août  1826  et  24  avril  1829  (Dali.,  toni.  IV,  p.  258). 

• Cass.  12  mai  1842  (Bull. , n»  117). 
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« Cet  appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signiBcation  de 
la  sentence  à personne  ou  domicile.  < 

Il  y a lieu  de  remarquer  d'abord  sur  ce  texte  que  la  loi  soumet 
à une  même,  règle  les  jugements  contradictoires  et  les  jiigcmeuts 
par  défaut  : elle  n’a  point  en  effet  introduit  ici  la  distinction 
qu'elle  a consacrée  dans  l’article  203;  le  délai  compte  dans  l'un 
et  l’autre  cas  du  jour  de  la  signification.  Ainsi,  il  n'est  pas  permis 
de  faire  remonter  l’appel  du  condamné  contradictoirement, 
comme  le  fait  l’article  203,  au  jour  de  la  prononciation  '.  Ainsi, 
il  n’est  pas  permis  de  suspendre  l’appel  du  condamné  par  défaut 
pendant  le  délai  de  trois  jours  que  l’article  151  lui  donne  pour 
l’opposition  : ce  condamné  peut  opter  entre  deux  voies  ; mais  il 
peut  aussi  négliger  la  voie  de  l’opposition  et  prendre  immédiate- 
ment celle  de  l’appel,  puisque  l’article  174  lui  garantit  pour 
l’appel  le  délai  des  dix  jours  qui  suivent  la  signification  ; l’ar- 
ticle 443  du  Code  de  procédure  civile,  qui  ne  fait  courir  le  délai 
d’appel  contre  les  jugements  par  défaut  que  du  jour  où  l’opposi- 
tion n'est  pas  recevable,  est  étranger  à la  procédure  criminelle*. 

Il  suit  en  deuxième  lieu  du  même  article  que,  la  loi  ayant  assigné 
au  délai  le  point  de  départ  unique  de  la  signification,  l’appel  ést 
recevable  tant  que  cette  signification  n’a  pas  été  faite.  Ainsi, 
l’appel  ne  peut  être  déclaré  nul  lorsque  la  déclaration  précède  la 
signification,  sous  le  prétexte  qu'il  n’aurait  été  notifié  au  ministère 
public  que  plus  de  dix  jours  après*.  Ainsi,  il  serait  formé  en 
temps  utile  lors  même  qu’il  n'aurait  été  relevé  que  pendant  l'in- 
stance ouverte  par  l’appel  d’un  coprévenu,  si  le  défaut  de  signifi- 
cation avait  réservé  le  délai  *. 

.Mais  lorsque  le  délai  de  dix  jours,  outre  un  jour  par  trois 
myriamétres  (art.  140  et  203),  s’est  écoulé  depuis  la  signification, 
l’appel  n'est  plus  recevable,  même  incidemment  ; l’article  443  du 
Code  de  procédure  civile  ne  s’applique  point  en  matière  de  police. 
Ainsi,  l'appel  d’un  coprévenii  ne  peut  avoir  pour  effet  de  faire 
revivre  le  droit  du  prévenu  qui  n'a  pas  appelé  dans  le  délai,  lors 
même  qu’il  aurait  été  admis  à intervenir  dans  la  cause  d'appel  et 
à prendre  des  conclusions  *. 

> Cm»,  s déc.  18M  (Bull.,  n»  Î.32). 

2 Cu»s.  31  mai  1833  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  524);  20  aoAl  1841  (Bull.,  n»  258). 

^ Cas».  7 déc.  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  1043). 

* Cas».  24  juUlet  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  94:»). 

s Cass.  9 fésr.  1837  (Bull.,  n"  45). 
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2741.  Les  formes  de  l'appel  ont  donné  lieu  à quelques  diffi- 
cultés. L’article  174  dispose  que  « cet  appel  sera  suivi  et  jugé 
dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sentences  des  justices  de 
paix  n.  Faut-il  Induire  de  ce  texte  que  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  relatives  aux  appels  des  sentences  des  juges  de 
paix  doivent  être  appliquées  aux  appels  des  tribunaux  de  police? 
Quelque  formels  que  soient  les  termes  de  la  loi,  il  serait  difficile 
de  les  suivre  littéralement  sans  heurter  à chaque  pas  les  régies  de 
la  procédure  criminelle,  plus  rapides  encore  que  celles  de  la  pro- 
cédure sommaire.  Les  textes  mêmes  sont  ici  en  contradiction. 
Ainsi,  l'article  176  veut  que  les  dispositions  des  articles  précé- 
dents (et  par  conséquent  de  l’article  174)  sur  l'instruction  soient 
communes  aux  jugements  rendus  sur  l’appel  par  les  tribunaux 
Correctionnels.  Or,  les  formes  de  la  procédure  sommaire,  pres- 
crites par  les  articles  404  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile, 
ne  sauraient  se  concilier  complètement  avec  celles  de  la  police 
correctionnelle.  11  faut  voir  dans  l'article  174  l’indication  d'une 
procédure  simple  et  célère  plutôt  qu’une  prescription  rigoureuse. 

C’est  d’après  cette  interprétation  qu’il  a été  décidé  1*  qu’il 
n’est  pas  nécessaire  que  l’appel  des  jugements  de  police  soit 
formé  par  exploit  signifié  au  ministère  public,  à la  partie  civile, 
et  contenant  assignation,  comme  le  veut  l’article  456  du  Code  de 
procédure  civile  ' ; 2“  que  les  formes  prescrites  par  les  articles  61, 
68  et  72  du  même  Code  ne  sont  pas  applicables  à l’acte  d’appel 
en  matière  de  police  * ; 3"  qu’il  est  inutile  que  cet  acte  contienne 
constitution  d’avoué’;  4“ enfin  que  l'article  471  même  Code,  sur 
l’amende  pour  fol  appel,  n’est  pas  applicable  aux  appels  en  ma- 
tière de  police  ’. 

II  résulte  encore  de  la  même  interprétation  que  l’appel  des 
jugements  de  police  peut  être  formé,  au  choix  des  parties,  ou  par 
déclaration  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement, 
suivant  l’article  203  du  Code  d’instruction  criminelle,  ou  par 
exploit  notifié  au  ministère  public  et  contenant  citation,  suivant 
l’article  456  du  Code  de  procédure  civile*.  En  effet,  la  loi,  en 

< Cass.  3 août  1833  (Bull.,  n"  300). 

Cass.  2 déc.  1826  (Bull.,  n°  243). 

s Cass.  7 avril  1837  (Bull.,  n°  lO.j). 

* Cass.  19  juin  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  298). 

& Cass.  6 août  1829  (J.  P.,  tom.  XXII,  p.  1325). 
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indiquant  les  formes  de  la  procédure  sommaire , n’a  point  écarté 
les  formes  communes  de  la  procédure,  et  d’ailleurs  l’article  174 
porte  que  l’appel  sera  suivi  et  jugé,  mais  non  interjeté  dans  la 
même  forme  que  l’appel  des  sentences  du  juge  de  paix.  La  loi  est 
muette  sur  l’acte  d'appel,  et  dès  lors  il  est  impossible  de  l’anéan- 
tir, parce  qu’il  a été  déclaré  au  greffe  au  lieu  d’étre  notifié.  L’appel 
interjeté  dans  l’une  ou  l’autre  de  ces  formes  est  donc  également 
régulier,  pourvu  qu’il  ait  été  déclaré  en  temps  utile. 

S’il  est  interjeté  par  déclaration  faite  au  greffe,  il  n’est  pas  néces- 
saire qu’il  soit  notifié  au  ministère  public,  « attendu  que  le  minis- 
tère public,  chargé  par  la  loi  de  surveiller  l'exécution  des  juge- 
ments, ne  peut  être  censé  ignorer  le  dépôt  au  greffe  d’un  acte 
ayant  pour  objet  de  mettre  obstacle  à cette  exécution  ' i> . S’il  est 
interjeté  par  voie  de  notification,  il  faut  que  cette  notification  soit 
faite  à la  fois  au  ministère  public  et  à la  partie  civile  s’il  y en  a 
en  cause.  Dans  le  cas  de  notification  à la  partie  civile,  il  suffit,  si 
elle  a élu  un  domicile  aux  termes  des  articles  68  et  183,  qu’elle 
soit  faite  à ce  domicile*,  et  s’il  y a plusieurs  parties  agissant  soli- 
dairement, qu’elle  soit  faite  à l’une  d’elles  *.  Dans  le  cas  de  noti- 
fication au  ministère  public,  clic  peut  être  faite  soit  au  ministère 
public  près  le  tribunal  de  police,  soit  au  procureur  impérial  du 
tribunal  correctionnel,  non  point,  comme  l'ont  dit  à tort  deux 
arrêts,  « parce  que  le  ministère  public  est  indivisible  et  que  les 
officiers  qui  l’exercent  devant  les  tribunaux  de  police  sont  les 
délégués  ou  les  substituts  du  procureur  impérial  du  ressort  * s , 
ce  que  nous  avons  démontré  être  inexact  (n°  501),  mais  parce  que 
la  loi  n’a  pas  réglé  les  formes  de  cette  notification,  et  qu’il  suffit, 
pour  qu’elle  soit  régulière,  que  la  personne  à laquelle  elle  est 
adressée  en  ait  connaissance. 

2742.  L’appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police 
est,  aux  termes  de  l’article  174,  porté  au  tribunal  correctionnel. 

Le  premier  effet  de  l’appel  est  de  suspendre  l’exécution.  L’ar- 
ticle 173  porte  : « L’appel  est  suspensif.  » La  conséquence  est, 
suivant  le  2*  paragraphe  de  l'ariiclc  203,  que  « pendant  le  délai 

' Cass.  28  juin  18V5  (nuit.,  n"  21G). 

a Casa.  2 dcc.  1820  (Diill.,  n»  243). 

Cass.  11  juin  1831  (Bult.,  n"  132). 

* Casa.  27  aaiU  1823  cl  19  sppl.  1834,  rilés  n”  301. 
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de  dix  jours  après  la  signiGcalion  et  pendant  l’instance  d’appel, 
il  sera  sursis  à l'exécution  du  jugement.  « Ainsi,  le  jugement  qui 
ordonnerait  l’exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel 
commettrait  un  excès  de  pouvoir 

Un  autre  effet  est  que  le  jugement  attaqué  ne  peut  être  réformé 
que  dans  l’intérêt  des  parties  qui  ont  appelé,  en  d'autres  termes, 
que  la  condition  de  ces  parties  ne  peut  être  rendue  pire  par  le 
ju^e  saisi  d'appel.  Cette  règle,  consacrée  par  l’avis  du  conseil 
d’Etat  du  12  novembre  1806,  a été  appliquée  en  matière  de  po- 
lice par  plusieurs  arrêts  qui  ont  décidé  : 1°  que  le  condamné 
pour  injurés  verbales  à une  peine  de  police  ne  peut,  sur  son 
appel,  être  déclaré  coupable  de  diffamation  * ; 2°  que  le  tribunal 
correctionnel  saisi  par  l’appel  d’un  jugement  de  police  ne  peut, 
sous  le  prétexte  que  le  fait  serait  un  délit,  renvoyer  le  prévenu  en 
état  de  prévention  devant  la  juridiction  correctionnelle  % ou 
même  donner  au  fait  une  qualiGcation  plus  grave  * , ou  se  déclarer 
incompétent  par  suite  de  cette  qualiGcation*;  3°  que  le  même  tri- 
bunal ne  peut  déclarer  le  prévenu  coupable  d’une  contravention 
dont  il  avait  été  déchargé  par  le  premier  juge*  ; 4*  qu’il  ne  peut 
également  annuler  la  première  poursuite  et  ordonner  que  le  pré- 
venu sera  poursuivi  pour  un  fait  différent  qui  n’avait  pas  été 
compris  dans  la  prévention 

EnGn  un  dernier  effet  de  l’appel  est  que  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  en  est  saisi  est  compétent  pour  statuer  sur  tous  les 
moyens  qui  sont  proposés,  soit  par  voie  d’exception,  soit  en  la 
forme,  soit  au  fond,  contre  les  jugements  attaqués  '. 

2743.  L’article  177  du  Code  d’instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu  : «Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s’il  y a lieu, 
se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les  jugements  rendus 
parle  tribunal  correctionnel  sur  l’appel  des  jugements  de  police.  » 

< Cus.  12  juillet  1850  (Bull.,  n°  20B). 

a Cuis.  3Janv.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  2). 

a Casi,  19  févr.  1813  (Bull.,  n»  34). 

* Cass.  24  août  1838  (Bull.,  n»  288). 

• Cass.  23  mars  1854  (Bull.,  n»  83). 

Cass.  4 juin  1842  (llull.,  n"  135). 

’ Cass.  20  mars  1847  (Bull.,  n“  67). 

« Cass.  24  (Icc.  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1264). 
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Que  faul-il  entendre  d'abord  par  ces  roots  : le  ministère  public 
et  les  parties?  quel  est  l’officier  du  ministère  public,  quelles 
sont  les  personnes  à qui  la  loi  a conféré  le  droit  do  se  pourvoir? 

Le  ministère  public  est  l’oflicier  qui  exerce  les  fonctions  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  police.  Le  procureur  impé- 
rial de  l'arrondissement,  étranger  aux  tribunaux  de  police,  i)’a 
aucune  direction  sur  l’cxcrcicc  de  l’action  publique  devant  ces 
tribunaux.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  l’a  investi  du  droit  de 
provoquer  ou  d’exercer  cette  action.  Il  ne  peut  revendiquer  sur 
cette  branche  du  ministère  public,  dans  les  limites  étroites  où  elle 
s'étend,  aucune  autorité  directe.  Les  commissaires  de  police  et 
les  maires  exercent  l’action  publique  en  matière  de  police  en 
vertu  d’une  délégation  directe  de  la  loi  ; ils  ont  seuls  le  droit  d’en 
remplir  tous  les  actes  et  par  conséquent  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion (n“  501). 

Ils  peuvent  se  pourvoir  dans  les  causes  mêmes  où  ils  n'ont  pas 
été  parties;  car  si  le  ministère  public  n’est  partie,  aux  termes  dp 
l’article  15.3,  que  dans  les  causes  au  jugement  desquelles  jl  a 
concouru,  il  doit,  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivre  rcxécution 
de  tous  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  ; cette  obligation  lui 
est  imposée  en  termes  généraux  et  absolus  par  l’article  165  ; elle 
implique  pour  lui,  même  lorsqu’il  a été  procédé  légalement  en 
son  absence  au  jugement  de  la  contravention,  le  droit  d’examiner 
si  la  décision  intervenue  est  conforme  à la  loi  ou  si  elle  est  sus? 
ceptible  de  recours  en  cassation  '.  Mais  si  le  commissaire  de  pplicp 
qui  a pris  part  à l’affaire  ne  remplissait  plus  ses  fonctions  au  mor 
ment  où  le  pourvoi  a été  formé,  ce  pourvoi  serait  frappé  de  nullité*. 

Quant  aux  parties  qui  peuvent  prendre  cette  voie  de  recours, 
ce  sont  toutes  les  personnes  qui  ont  figuré  au  procès,  soit  en  qua- 
lité de  prévenu,  soit  de  parties  civilement  responsables,  soit  de 
parties  civiles.  La  loi  ne  fait  ici  aucune  restriction. 

2744.  Quels  sont  en  second  lieu  les  jugements  susceptibles  de 
pourvoi?  Ce  sont,  suivant  les  termes  mêmes  de  l’article  177,  u les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police  n. 
Ainsi,  d’abord  tous  les  jugements  qui  ne  peuvent  être  albaqués 
par  la  voie  de  l’appel,  soit  parce  qu’ils  prononcent  l’acquittement 

> Cass.  -26  janv.  1854  (Bull.,  n»  20). 

^ Cass.  12  mai  1854  (Bull.,  n°  145). 
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du  prévenu,  soit  parce  qu'ils  ne  lui  infligent  qu'une  condamnation 
pécuniaire  inférieure  à cinq  francs,  sont  susceptibles  de  pourvoi, 
puisqu'ils  sont  rendus  en  dernier  ressort.  La  même  régie  s’ap- 
plique aux  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus  dans 
les  mêmes  affaires,  sanf  la  distinction,  qui  sera  examinée  ulté- 
rieurement, faite  par  l'article  416  '. 

Mais  lorsque  les  jugements,  à raison  des  condamnations  qu’ils 
ont  prononcées,  peuvent  être  attaqués  par  appel,  plusieurs  diffi- 
cultés s'élèvent.  Les  parties  condamnées  peuvent-elles , après 
l’expiration  du  délai  d’appel,  prendre  la  voie  de  la  cassation? 
Mon,  car  les  jugements  ont  été  rendus  en  premier  ressort  et 
étaient  susceptibles  d’être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  ; et  s’ils 
sont  devenus  définitifs  parce  que  les  parties  ont  laissé  écouler  les 
délais  de  l’appel  sans  user  de  cette  faculté,  ils  n'ont  point  cessé 
d’être  en  premier  ressort , et  dès  lors  la  voie  de  cassation  leur 
est  fermée*. 

Le  ministère  public  peut-il  au  contraire  se  servir  de  cette  voie 
de  recours  contre  les  mêmes  jugements?  Sur  ce  point  on  trouve 
dans  la  jurisprudence  deux  interprétations  opposées.  L’une  qui 
n’accorde  le  droit  de  pourvoi  au  ministère  public  que  contre 
les  jugements  qui  sont  réellement  en  dernier  ressort  : un  arrêt 
déclare  « que  l'article  177  ne  donne  au  ministère  public  la  fa^i 
culté  de  se  pourvoir  en  cassation  que  contre  les  jugements  rendus 
en  dernier  ressort;  que  par  le  jugement  dénoncé  les  prévenus 
sont  condamnés  à une  amende  de  huit  francs;  que  ce  jugement 
était  donc  susceptible  d'appel  ; qu'il  n'avait  donc  que  le  caractère 
de  jugement  de  premier  ressort;  qu'il  ne  pourrait  être  l’objet 
d'un  pourvoi  que  de  la  part  du  procureur  général  en  la  Cour  en 
vertu  de  l'article  441  ’ s . La  seconde  interprétation  reconnaît  au 
contraire  au  ministère  public  le  droit  de  se  pourvoir  contre  tous 
les  jugements  du  tribunal  de  police,  qu’ils  soient  ou  non  suscep- 
tibles d’appel  ; « attendu  qu'à  son  égard  les  jugements  de  police 
sont  toujours  en  dernier  ressort,  puisqu’il  ne  peut  les  attaquer 
que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  * » . Cette  dernière  juris- 
prudence peut  donner  lieu  à quelques  objections.  Il  est  singulier 

< Cass.  5 oct.  1837  (Bull,,  d'’  300)  ; juin  et  16  août  1838  (n<»  149  et  279). 

3 Cass.  10  août  1844  (Bull.,  n°  289);  23  mars  1830  (n°  115). 

3 Cass.  29  déc.  1820  (Dali.,  Rép.,  tom.  Vit,  p.  90). 

* Cass.  28  août  1823  (J.  P.,  tom.  XVIIl,  p.  153). 
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d’abord  que  les  mêmes  jugements  soient  à la  fois  réputés  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort , suivant  qu'ils  sont  attaqués  par  telle 
ou  telle  partie  ; n’est-il  pas  évident  qu’ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  étant  en  premier  ressort,  puisque,  même  dans 
des  cas  restreints,  ils  sont  susceptibles  d’appel?  A la  vérité,  le 
ministère  public  ne  peut  appeler;  mais  quelle  en  est  la  raison? 
C’est  que  dans  des  affaires  aussi  minimes  l’intérêt  social  est  satis- 
fait par  la  condamnation  la  plus  légère,  c’est  que  la  loi  n’a  point 
voulu  prolonger  ces  petits  procès  dés  qu’il  n’y  a pas  une  com- 
plète impunité.  Et  de  ce  qu’il  ne  peut  appeler,  s’ensuit-il  que  les 
jugements  deviennent  en  dernier  ressort?  Ils  sont  définitifs  à son 
égard,  mais  voilà  tout;  et  la  loi,  en  plaçant  cette  classe  de  juge- 
ments en  dehors  des  recours  du  ministère  public,  n’a  point 
manqué  de  prévoyance,  puisqu’ils  ont  accueilli  l’action  publique; 
elle  n’a  fait  que  continuer  la  théorie  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV.  Pouvait-elle  admettre  que  le  même  jugement  serait  à la 
fois  frappé  d’appel  par  la  partie  condamnée  et  de  pourvoi  par  le 
ministère  public,  que  la  même  contravention  donnerait  lieu  en 
même  temps  à deux  instances  en  appel  et  en  cassation  ? Que  si 
l’on  prétendait  que  le  ministère  public  doit  attendre  l’issue  de 
l’appel  pour  se  pourvoir,  on  répondrait  d’abord  que  le  délai  du 
pourvoi  est  moins  long  que  celui  de  l’appel;  ensuite,  qu'il  n’a 
aucun  intérêt  à attendre  le  résultat  de  l’appel,  puisque  la  con- 
damnation ne  peut  jamais  être  aggravée  sur  le  recours  du  pré- 
venu, qu’elle  ne  peut  donc  être  que  confirmée  ou  réduite*. 
Cependant,  quelque  fondés  que  semblent  ces  motifs,  nous  de- 
vons dire  que  la  jurisprudence  parait  fixée  dans  le  sens  qui 
reconnaît  au  ministère  public  un  droit  général  de  se  pourvoir, 
même  contre  les  jugements  susceptibles  d’appel  *. 

I<a  partie  civile  peut-elle  se  pourvoir  contre  les  mêmes  juge- 
ments? Il  faut  répondre,  si  l’on  suit  les  errements  de  la  jurispru- 
dence, qu’elle  doit  avoir  le  même  droit  que  le  ministère  public, 
puisqu’elle  se  trouve  dans  la  même  position.  Dès  qu’elle  est  privée 
comme  celui-ci  du  droit  d’appel,  les  jugements  doivent  être  ré- 
putés à son  égard,  suivant  la  fiction  créée  par  les  arrêts,  rendus  en 
dernier  ressort. 

1 Cont.  Dalloz,  Rép.,  tom.  Vit,  p.  89. 

2 CoM.  Î6  mars  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  S37);  2 déc.  1823  (tom.  XtX , 
p.  1000);  2 août  1839  (Bull.,  n»  253). 
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2745.  Lu  iiütiBcation  des  jugcnicnis  rendus  cuniradicloireinent 
el  en  dernier  ressort  n’esf  point  nécessaire  pour  mettre  le  pré- 
venu en  demeure  d'exercer  le  recours  en  cassation  : le  délai 
court  de  plein  droit,  tant  contre  le  condamné  que  contre  le  mi- 
nistère public,  à compter  du  jour  où  ces  jugements  ont  été  publi- 
quement prononcés  '.  Cela  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 174,  177  et  373. 

Quant  aux  jugements  par  défaut,  le  pourvoi  n’est  recevable 
contre  eux  qii'aprés  qu’ils  ont  été  notiGés,  et  que  le  délai  Gxé 
par  la  loi  s'est  écoulé  sans  que  les  condamnés  aient  fait  opposi- 
tion. Ce  n'est  qu’après  le  jour  de  l’échéance  du  droit  d’opposition 
que  le  délai  du  pourvoi  commence  à courir,  puisque  l’article  418 
n’admet  de  recours  en  cassation  qu’à  l’égard  des  jugements  en- 
vers lesquels  il  n'existe  aucune  autre  voie  légale  de  réformation*. 
Il  faut  excepter  les  jugements  par  défaut  portant  acquittement , 
puisqu'ils  ne  sont  susceptibles  d’aucune  opposition  *. 

Le  2*  paragraphe  de  l’article  177  porte  “ que  le  recours  aura 
lieu  dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  » . \ous 
croyons  devoir  renvoyer,  comme  le  fait  la  loi,  l’examen  de  ces 
formes  et  de  ces  délais  aux  chapitres  qui  seront  consacrés  aux 
règles  générales  que  notre  Code  a étendues  sur  ce  point  à tous  les 
jugements. 


# 


‘ Cass.  19  nov.  1835  (Butl.,  o"  434). 

2 Cass.  21  nov.  1839  (llntl.,  11“  352);  el  coiif.  IOaoAtl833  (J.  P.,  lom.  XXV, 
p.  794). 

3 Cass.  20  déc.  1839  (Bull.,  n"  389). 
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27 iH.  I/ob]pi  dp  rr  Üvrp  pit  1 or,'{anisiitioo,  les  aitribulion*  cl  1pi  formes  des  prorrdurrs 
des  tribunaui  correctionnels. 

2747.  Division  des  matières  de  ce  litre. 

2748.  De  la  jaridiction  répressive  des  petits  délits  dans  U législation  romaine. 

2749.  De  la  mèmp  juridiction  dans  notre  ancienne  législation, 

2750.  Législation  de  rdssembléc  constituante  sur  la  jaridiction  correctionnellr.  Loi  du 

19-22  juillet  1791. 

2751.  Moditicalions  apportées  par  la  constitution  do  5 fructidor  an  III  et  par  la  loi  du 

27  Tcnldse  an  VIII. 

2752.  Système  du  Code  relalivcmcnl  i cotte  jnridirtion. 

2753.  Kiamen  de  ce  système.  Cararlèro  général  de  la  juridiction  correctionnelle  : jurt« 

diction  d'exception  pour  le  jngemeol  des  délits  secondaires. 

2754.  Motifs  de  maintenir  cette  compétence  et  de  ne  pas  l'étendre  au  jogement  des  délits 

graves. 

2746.  Au-dessns  des  tribunnux  do  police  so  frouvent  placés, 
dans  l’ordre  hiérarchique  des  jiiridiclions  répressives,  les  tribii- 
iiaux  correctionnels. 

L’institiilion  de  ces  tribunaux  répond,  dans  le  système  de  notre 
Code,  au  second  terme  de  la  triple  division  des  infractions  en  con- 
traventions, délits  et  crimes  r ils  sont  établis  pour  juger  les  faits 
que  la  loi  a qualifiés  délits  comme  les  tribunaux  de  police  pour 
juger  les  contraventions.  Mais  s’il  résulte  de  ce  système  quelque 
rapprochement  entre  ces  deux  juridictions,  si  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  les  juges  d’appel  des  tribunaux  de  police,  si  leurs 
formes  de  procédure,  comme  on  le  verra  tout  à l’heure,  sont 


Digilized  by  Googte 


t38  I.IV.  VII.  onn.wis.iTioN  des  tribunaux  correctionnels. 

souvent  identiques,  il  ne  faut  pas  porter  celte  assimilation  trop 
loin.  Une  ligne  profonde  sépare  leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions. 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  sont  une  juridiction 
pénale;  ils  sont  destinés  à réprimer,  aussi  bien  que  les  cours  d’as- 
sises, quoique  dans  une  spbère  moins  élevée  et  avec  des  mojrens 
plus  restreints,  les  mouvements  de  la  criminalité  générale;  ils 
apprécient  les  actions  humaines  dans  leurs  éléments  moraux. 

Ainsi,  les  infractions  qui  leur  sont  déférées  ne  sont  plus,  comme 
en  matière  de  police,  de  petites  conlrayenlions  à des  règlements 
ou  à des  lois  de  police;  elles  sont  plus  graves,  et  soit  qu’elles 
soient,  comme  dans  certaines  matières  spéciales,  presque  exclu- 
sivement matérielles,  soit  qu’elles  produisent  à la  fois,  dans  les 
délits  communs,  une  infraction  à l’ordre  moral  en  même  temps 
qu’un  dommage  qaelconqne , elles  constituent  dans  tous  les  cas 
un  trouble  réel  à l’ordre , un  mal  véritable  pour  les  intérêts  gé  - 
néraux  de  la  société. 

Leurs  jugements  sont  en  même  temps  la  source  la  plus  active 
peut-être  de  la  répression  des  faits  punissables.  La  part,  non  la 
plus  importante,  mais  la  plus  considérable  de  ces  faits  leur  ap- 
partient : de  1826  à 1850,  les  361  tribunaux  correctionnels  ont 
jugé,  année  moyenne,  1-42,834  affaires;  en  1851,  177,177;  en 
1852,  197,394;  en  1853,  208,699;  en  1854,  206,794;  en  1861 , 
148,209;  en  1862,  145,246;  en  1863,  1.35,817;  en  1864, 
139,803.  Enfin,  les  condamnations  qu’ils  prononcent  peuvent 
affecter  au  plus  haut  degré  non  plus  les  intérêts  pécuniaires  seu- 
lement, mais  la  lilierté  et  l'honneur  des  citoyens. 

L’examen  de  l’organisation,  des  attributions,  des  formes  de 
procédure  de  ces  tribunaux,  prend  donc  une  grande  importance  ; 
à mesure  que  les  compétences  s’étendent,  à mesure  que  les  inté- 
rêts qu’elles  enveloppent  grandissent,  il  y a lieu  d'étudier  avec 
plus  de  soin  les  règles  qui  dirigent  ces  juridictions  et  les  formes 
qui  protègent  ces  intérêts. 

2747.  Nous  examinerons  successivement  : l’organisation  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  en  première  instance, 
soit  en  appel;  leurs  attributions  générales  et  les  règles  de  leur 
compétence;  les  formes  de  la  poursuite  qui  leur  sont  propres;  les 
formes  de  l'instruction  faite  à leurs  audiences;  les  règles  relatives 
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à leurs  jii<{emen(s;  l’appel,  les  incidents  qui  s'y  rattachent  et  l'in- 
struction qui  s’y  applique. 

Il  y a lieu  de  remarquer  que  les  formes  de  la  procédure  cor- 
rectionnelle sont,  en  général,  les  mêmes  que  celles  de  la  procé- 
dure de  policq.  « On  ne  s'est  pas  écarté,  disait  M.  Treilhard  dans 
l’exposé  des  motifs,  de  ce  qui  est  généralement  prescrit  pour  la 
procédure  sur  les  contraventions  de  police  simple  : le  but  est  le 
même  dans  l'un  et  l'autre  tribunal  de  police,  et  les  moyens  d’y 
parvenir  ne  doivent  pas  être  différents.  » \ous  devrons  donc  sou- 
vent, pour  ne  point  faire  d'inutiles  répétitions,  nous  référer  aux 
règles  qui  ont  été  précédemment  exposées. 

Mais  il  est  nécessaire  avant  tout  d'établir  en  quelques  roots  le 
principe  de  l'institution  correctionnelle,  de  cette  juridiction  limitée 
qui  s’adjoint  à la  juridiction  criminelle  pour  l'accomplissement 
de  la  partie  la  plus  délicate  peut-être  de  sa  haute  et  difficile  mis- 
sion. Il  n’est  possible  d'étudier  avec  fruit  l'organisation  et  les 
formes  d’une  institution  que  lorsque  l'on  est  déjà  fixé  sur  son  ca- 
ractère et  sur  son  but. 

2748.  L'existence  d’une  juridiction  pour  le  jugement  des  in- 
fractions qui,  dans  l’échelle  de  la  criminalité,  ne  viennent  qu'au 
second  ou  au  troisième  degré,  peut  être  constatée  dans  toutes  les 
législations. 

On  la  trouve  sous  diverses  formes  dans  la  législation  romaine. 
Xous  avons  vu  que  les  crimes  qui  n’étaient  pas  l’objet  des  juge- 
ments capitau.x  et  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  catégories  des 
quœxtiouf’s  perprluæ  étaient  poursuivis  par  action  privée  devant 
la  juridiction  civile,  à raison  du  dommage  qu’ils  causaient  (n°  26). 
Mais,  à côté  de  ces  crimes  capitaux  et  de  ces  délits  privés,  il  y 
avait  une  foule  de  faits  qui  portaient  le  trouble  dans  la  cité;  ces 
infractions,  il  y a lieu  de  le  conjecturer,  furent  déférées  dans  tous 
les  temps  à des  magistrats  qui  les  jugeaient  sur-le-champ  sans 
aucun  appareil.  Tels  furent  les  triumviri  capitales , créés  au  cin- 
quième siècle  de  la  fondation  de  Rome';  tels  furent  encore,  à 
ré,gard  de  certains  délits,  les  édiles.  Il  est  même  probable  que  le 
droit  de  juridiction  des  préteurs,  même  après  l’ètalilissement  des 
quœstioncs  perpétua:,  s’étendait  extrà  ordinem  à cette  catégorie 
d'infractions  (n”  74).  Plus  tard,  à côté  du  prœfectus  urbi,  qui  était 

' Vater.  Max.  VIII,  1,  6.  Paul,  1.  1,  üig.,  De  off.  prtef.  vigilum. 
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investi  (le  la  juridiction  criminelle,  on  voil  \c. prœfectus  vigilum, 
espèce  (le  prév(M  qui  remplaça  les  triumviri,  juger  les  délits  des 
esclaves  fugitifs,  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu’,  les  incen- 
diaires’, les  voleurs  avec  effraction  et  violences,  leÿ  recélcurs*, 
et  enfin  les  malfaileurs  pris  en  flagrant  délit,  sauf  à les  renvoyer 
devant  le  prœfcctus  urbi  si  l’instruction  révélait  un  crime  capital 
(n"  74  et  siiiv.). 

Dans  les  provinces,  la  même  distinction  était  établie:  les  pro- 
consuls avaient  le  droit  de  juger  immédiatement  et  sans  les  solen- 
nités du  jugement  ordinaire  les  petits  délits  : levin  criminn  au- 
dire  et  discutere  de  piano  proconsulem  oportet , et  vel  liberarc 
eos  quibus  objiciuntur,  vel  fustibus  castigare , vel  Jlagellis  ser- 
vos  verberare  *.  Leurs  lieutenants  eux-mêmes,  qui  n’étaient  char- 
gés que  d’instruire  les  procédures  criminelles,  pouvaient,  à l’é- 
gard des  faits  de  la  même  nature,  prononcer  les  mêmes  peines. 
EnGn,  les  defensores  civitatum,  institués  au  quatrième  siècle, 
furent  investis  d'un  pouvoir  de  correction  qui  s’étendait  non-seu- 
lement aux  faits  de  police,  mais  à tous  les  délits  légers  (n°*  75,  76). 

274!).  Le  caractère  plus  ou  moins  grave  des  infractions  était 
également,  dans  l’ancienne  législation,  le  fondement  d’une  ligne 
de  démarcation  soit  dans  la  compétence,  soit  dans  les  formes  de 
procédure. 

Il  y avait  des  juridictions  qui  ne  connaissaient  que  des  petits 
délits  : telles  étaient  les  moyennes  et  basses  justices  seigneuriales, 
qui  ne  pouvaient  prononcer  que  des  amendes  de  60  sols  parisis 
au  plus  (n"  163  et  16 i). 

Il  y avait  des  juridictions  auxquelles  les  édits  avaient  attribué 
exceptionnellement  le  jugement  de  telle  ou  telle  classe  de  délits  : 
ainsi,  les  olBcialités  connaissaient  des  délits  d'injures,  voies  de 
fait,  ivrognerie,  stupre,  concubinage  et  vagabondage  imputés  à 
des  ecclésiastiques  (n*  186);  les  prévcMs  des  maréchaux,  lieiite- 

( lUp.,  1.  5,  Di,«[.,  De  off.  vigilum. 

’ l'tp.,  eod.  toc. 

^ l’aiil.,  I.  S,  eod.  toc.  ; Co,<jnascil  pra'fectus  vigilum  de  incondnriis,  erfraclo- 
ribiis,  furiliiis,  vaploribus,  rcceplaloribiis;  iiisi  si  (pia  làm  olrox , tàmipic  famosa 
persona  «il,  ul  pra-fecto  urbi  reinillalur.  Et  quia  plerùmquc  inrendia  ciilpi  fiiint 
inhabitantium,  aut  fustibus  castignt  eos  qui  ncgligcnliùs  ignem  babueruiit , ,vut 
aeverd  iuleriocutione  comminatiis,  fustium  ca8lig.ilionem  reniitlit. 

• lilp.,  I.  0,  Dig.,  De  accnsalionibus. 
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nanis  criminels  de  robe  courle,  vice-baillis  el  vice-si’mi^cbaux  jus- 
liciaient  les  voleurs  de  profession,  les  mendiants  et  vagabonds, 
les  pillards  et  guetteurs  de  chemins  (n*  329);  le  grand  conseil 
connaissait  de  la  rébellion  à l'execution  de  scs  arrêts  et  des  ou- 
trages envers  ses  officiers  (n*  331);  la  cour  des  aides  et,  au-des- 
sous de  cette  cour,  les  juges  des  élections,  greniers  à sel  et  traites, 
connaissaient  de  tous  les  délits  relatifs  aux  aides,  tailles  et  ga- 
belles (n"  332);  les  cours  des  monnaies  jugeaient  les  malversa- 
tions relatives  au  commerce  des  matières  d’or  et  d’argent  (n°  333); 
les  juges  des  eaux  et  forêts  les  délits  concernant  les  forêts,  le 
régime  des  eaux,  la  pêche  et  la  chasse;  les  prévôts  des  marchands 
les  délits  relatifs  à la  vente  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
(n«  334),  etc. 

En  dehors  de  ces  catégories  d’infractions,  ainsi  livrées  à des 
juges  extraordinaires,  les  délits  qui  n’étaient  passibles  d’aucune 
peine  corporelle  ou  infamante  étaient  poursuivis  devant  les  mômes 
juges  et  suivant  les  mêmes  formes  que  les  alT.iircs  civiles  ; il  était 
statué  sommairement  et  à l’audience'.  I.e  règlement  à l’exlraor- 
dinairc  n’avait  enlevé  aux  formes  des  procès  ordinaires  que  les 
affaires  qui,  suivant  les  termes  des  anciennes  ordonnances,  mé- 
ritaient d’être  instruites  (n“  344)*.  o Sinon  que  la  matière  fût  de 
si  petite  importance,  dit  l’article  150  de  l’ordonnance  do  1539, 
qu’après  les  parties  ouïes  en  jugement , l’on  deust  ordonner 
qu’elles  seraient  reçues  en  procès  ordinaire  et  leur  préfiger  un 
délai  pour  informer  de  leurs  faits,  et  cependant  eslargir  l'accusé 
à caution  limitée,  selon  la  qualité  de  l’excès  ou  du  <lélit,  a la 
charge  de  se  rendre  en  l’estât  au  jour  de  la  réception  de  l’en- 
quête. » Ainsi,  les  affaires  de  petite  importance  n’étaient  pas 
poursuivies  criminellement;  les  informations,  s’il  en  avait  été  fait, 
étaient  converties  en  enquêtes  et  les  parties  étaient  reçues,  suivant 
les  termes  de  la  loi,  en  procès  ordinaire  (n"  344)  *.  11  faut  toutefois 
ajouter  que,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  il  y avait  peu  de 
délits  communs  qui  ne  fussent  passibles  d’une  peine  corporelle,  et 
par  conséquent  la  voie  de  l’enquête  n’était  que  rarement  employée. 

2750.  L’Assemblée  constituante,  après  avoir  décrété,  par  la  loi 

• Joo«sr,  lom.  III,  p.  f»V7. 

- Onl.  1670,  (it.  XV,  art.  I, 

tVd.  1070,  tif.  \\,  art.  2 ot  3:  ord.  mars  1^*93,  art.  118:  Jonssp,  tom.  U, 

p.  r>oo. 
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du  lG-24  îiodf  171X),  l'instilation  du  jury  et  celle  de  la  police 
municipale,  songea  à étaldir,  comme  l'avaient  fait  les  législations 
antérieures,  une  juridiction  intermédiaire  propre  à assurer  « la 
répression  des  délits  qui,  sans  mériter  peine  afflictive  ou  infar 
mante,  troublent  la  société  et  disposent  au  crime  » . Tel  fut  l’objet 
de  la  loi  du  l!t-22  juillet  1791,  qui  fonda  la  jiolice  correctionnelle. 
Cette  loi,  après  avoir  énuméré  les  diverses  catégories  d’infrac- 
tions punissables  par  voie  de  police  correctionnelle,  instituait  la 
juridiction  dans  les  termes  suivants  : 

ï ,^rt.  ill.  Dans  les  lieux  oii  il  n’y  a qu’un  juge  de  poil,  le  tribunal  de 
police  eorrertionnelle  sera  compose  du  juge  de  pais  et  de  deux  assesseurs; 
s’il  n’y  a que  deux  juges  de  paix , il  sera  composé  de  ces  deux  juges  de 
paix  et  d'un  asses.seur. 

X Art.  47.  Dans  les  villes  où  il  y a trois  juges  de  paix,  le  tribunal  de 
police  eorrectionncllc  sera  composé  de  ces  trois  juges,  et  en  cas  d’absence 
de  l'un  d’eux,  il  sera  remplacé  par  un  des  a.ssesscurs. 

X Art.  48.  Dans  les  villes  où  il  y a plus  de  trois  juges  de  paix  et  moins 
de  six,  le  tribunal  sera  de  trois  qui  siégeront  de  manière  qu’il  en  sorte  un 
chaque  mois. 

X Art.  40.  Dans  les  villes  de  plus  de  60,000  Ames,  te  tribunal  de  polire 
correctionnelle  sera^omposé  de  six  juges  de  paix  , ou  , à leur  défaut , d’as- 
sesseurs ; ils  serviront  par  tour  et  pourront  se  diviser  en  deux  chambres. 

X Art.  50.  -A  Paris,  il  sera  composé  de  neuf  juges  de  paix  servant  par 
tour;  il  tiendra  une  audienec  tous  les  jours  et  pourra  se  diviser  en  trois 
chambres. 

X Art.  56.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  publiques. 

X Art.  57.  I.’andience  sera  donnée  sur  chaque  fait  trois  jours  au  plus 
tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge  de  paix. 

X .Art.  58.  L’instruction  se  fera  à l’audience  ; le  prévenu  y sera  interrogé  ; 
les  témoins  jMjiir  et  contre  entendus  en  sa  présence;  les  reproches  et  dé- 
fen.ses  proposés;  les  pièces  lues,  s’il  y en  a,  et  le  jugement  prononcé  do 
suite,  ou,  au  plus  tard,  à l'audienre  suivante. 

X .Art.  59.  Les  témoins  prêteront  serment  à l’audience.  Le  greffier  tiendra 
note  du  nom,  de  l’Age,  des  qualités  des  témoins,  ainsi  que  de  leurs  prin- 
cipales déclarations  et  des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions 
des  parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par  écrit,  et  les 
jugements  seront  motivés. 

X Art.  60.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  à chacun  d’employer  le  ministère  d’un  défenseur  officieux. 

X Art.  61.  Les  jugements  en  matière  de  police  correctionnelle  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  L’appel  sera  porté  au  tribunal  de 
l'istrict. 

» .Art.  62.  Le  tribunal  de  district  jugera  eu  dernier  ressort,  x 
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CrUc  prcmitTc  organisation  de  la  police  correctionnelle  mérite 
d’étrc  remarquée.  La  loi  du  19-22  juillet  1791  statuait  à la  fois 
sur  la  police  municipale  et  sur  la  police  correctionnelle,  et  dans 
la  pensée  du  législateur  ces  deux  polices  n’étaient  que  les  deux 
branches  d’un  même  tronc.  Il  leur  donne  les  mêmes  juges;  seu- 
lement le  tribunal  se  compose  non  plus  d’un  seul , mais  de  trois 
juges  de  paix.  Il  sodmet  la  poursuite  aux  mêmes  formes,  seule- 
ment la  constatation  en  devient  plus  rigoureuse.  Les  deux  carac- 
tères de  cette  institution  sont  la  rapidité  de  l’action  et  la  simplicité 
de  la  procédure.  On  voit  qu’il  ne  s’agit  point  ici,  aux  yeux  de  la  loi, 
de  méfaits  qui  doivent  donner  lieu  à une  instruction  préalable, 
mais  d'infractions  légères  ilont  les  éléments  sont  simples  et  la 
preuve  facile.  Il  est  évident  encore  que  les  peines  dont  cette  juri- 
diction dispose,  quoiqu’elles  puissent  s’élever,  dans  quelques  cas, 
à deux  ans  d’emprisonnement,  et  au  double  en  cas  de  récidive, 
n’ont  point  paru  assez  graves  pour  qu’il  y ait  lieu  à l’entourer  de 
garanties  extraordinaires  : le  nombre  des  juges  et  le  droit  d’appel 
ont  semblé  suffisants.  Cet  esprit  du  législateur  tie  1791  se  mani- 
feste surtout  dans  le  préambule  de  la  loi  : « Il  reste  à fixer  les 
règles  : I*  de  la  police  municipale,  qui  a pour  objet  le  maintien 
habituel  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  dans  chaque  lieu;  2”  de 
la  police,  correctionnelle,  qui  a pour  objet  la  répression  des  délits 
qui,  sans  mériter  peine  afflictive  on  infamante,  troublent  la  société 
et  disposent  au  crime...  " C’était  donc  en  quelque  sorte  la  même 
police,  là  locale,  ici  générale;  il  ne  s’agi.ssait  point  encore  de  la 
criminalité,  mais  de  troubles  et  d'actes  préparatoires  au  crime. 
Ces  actes  ne  demandaient  point  un  châtiment,  mais  une  simple 
correction.  Voilà  le  premier  esprit,  le  premier  principe  de  notre 
juridiction  correctionnelle. 

2751.  C.ette  organisation  trouva  déjà  quelques  modifications 
dans  la  constitution  du  5 fructidor  an  III  ; 

U Art.  233.  il  y a dans  chaque  département,  pour  le  jugement  dea  délits 
dont  la  peine  n’est  ni  arOictivc  ni  infamante , trois  tribunaux  correctionnels 
au  moins  et  six  au  plus.  Ces  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  peines 
plus  graves  que  remprisonnemeut  pour  deux  années. 

■>  Art.  234.  Chaque  tribunal  correctionnel  est  composé  d’un  président, 
de  deux  juges  de  paix  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  de  l.wcominmie  où  il 
est  établi,  d'on  eoniinissaire  du  pouvoir  exécutif  et  d'un  greffier. 

« .Art.  235.  Le  président  de  chaque  tribunal  correctionnel  est  pris  fous 
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Ic8  six  mois,  et  par  tour,  parmi  les  membres  des  sections  du  tribunal  civil 
du  département,  les  presidents  exceptés. 

s Art.  23fi.  Il  y a appel  des  jugements  du  tribunal  correctionnel  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  département,  n 

Les  principales  modincniions  apportées  par  ces  articles  con- 
sistent : 1"  en  ce  que  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  est 
étendue  non  plus  seulement  aux  délits  déliais  par  la  loi  de  son 
organisation,  mais  à tous  les  délits  dont  la  peine  n’est  ni  afflic- 
livc  ni  infamante;  2°  en  ce  que  le  tribunal  se  compose  non  plus 
de  trois  juges  de  paix,  mais  d'un  membre  du  tribunal  du  dépar- 
tement qui  le  préside  et  deux  assesseurs  pris  parmi  les  juges  de 
paix. 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV  ne  fait  qu'appliquer  ces  nouvelles 
dispositions  dans  ses  articles  167  et  suiv.  Il  reproduit  ensuite, 
sauf  quelques  modifications  secondaires  que  nous  retrouverons 
plus  loin,  la  procédure  établie  par  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

La  constitution  du  22  frimaire  an  VIII  se  borna  à poser  la  règle 
suivante  : 

O Art.  ai.  Les  délits  qui  n'emporteot  pas  peine  aftlictivc  on  infamante 
seront  jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , sauf  l'appel  aux 
tribunaux  criminels.  » 

Mais  la  composition  de  cette  juridiction  fut  entièrement  changée 
par  la  loi  du  27  ventùsc  an  VIII  : 

U Art.  1".  Les  tribunaux  civils  et  criminels  du  département  et  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  sont  supprimés. 

r Art.  0.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  première  instance  par  arrondisse- 
ment communal. 

n Art.  7.  Les  tribun.iiii  de  première  insbance  connatlront  en  premier  et 
dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles; 
ils  connaîtront  également  des  matières  de  police  correctionnelle. 

X Art.  10.  I.CS  jugements  de  tous  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  être  rendus  par  moins  de  trois  juges. 

n Art.  32.  Il  y aura  un  tribunal  (criminel)  dans  chaque  département. 

s -Art.  33.  Les  tribnnaux  criminels  connaîtront,  comme  par  le  passé,  de 
tontes  les  affaires  criminelles  : ils  statueront  sur  les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  en  matière  de  police  eorrec- 
lionnclle.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  police  correctionnelle  est 
définilivement  enlevée  aux  juges  de  paix  et  devient  une  allribu- 
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lion  des  tribunaux  de  première  instance  établis  dans  chaque  nr- 
rondisseraent,  et  que  tous  les  délits  qui  n'emportent  pas  peine 
afflictive  ou  infamante  lui  seront  déférés.  L’appel  est  réservé  aux 
tribunaux  criminels  de  département,  qui  furent  maintenus  jusqu’à 
la  loi  du  20  avril  1810,  attendu  que  les  tribunaux  d’appel  ne 
furent  investis  qu’à  cette  dernière  époque  de  la  justice  criminelle. 

2752.  Notre  Code  d’instruction  criminelle  n’a  fait,  en  général, 

que  maintenir,  en  ce  qui  concerne  la  police  correctionnelle,  les 
lois  existantes  à l’époque  de  sa  rédaction.  Il  a conservé  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  l'attribution  de  cette  police.  L’ar- 
ticle 170  porte  que  « les  tribunaux  de  première  instance  connaî- 
tront, en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous 
les  délits ».  Il  a conservé  leur  compétence  générale  : ils  con- 

naîtront U de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'em- 
prisonnement et  quinze  francs  d’amende  » . Cette  compétence  ne 
s’arrête  que  lorsque  le  fait  est  qualifié  crime  pat  la  loi,  c’est-à- 
dire  est  passible  d’une  peine  afflictive  ou  infamante  (art.  133, 
231,  etc.).  Il  a conservé,  comme  l’avait  fait  le  Code  du  3 bru- 
maire an  IV,  les  formes  de  procédure  qui,  sauf  quelques  modifi- 
cations, sont  appliquées  devant  les  tribunaux  de  police.  Enfin,  il 
a conservé  le  droit  d’appel  et  n’a  changé  que  la  juridiction,  qu’une 
loi  nouvelle  vient  de  modifier  encore,  devant  laquelle  cet  appel 
est  porté. 

Les  bases  principales  de  cette  institution  ainsi  reconnues,  il  est 
permis  d’en  apprécier  le  système  général. 

2753.  Il  est  évident,  en  premier  lieu,  que  la  police  correc- 
tionnelle n’est  plus,  dans  ce  système,  tout  à fait  ce  qu’elle  était 
sous  le  régime  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

Elle  n’avait  été  établie,  ainsi  qu’on  l’a  vu,  que  pour  le  juge- 
ment des  faits  « qui  troublent  la  société  et  disposent  au  crime  » ; 
elle  n’avait  donc  point  empiété  sur  le  terrain  de  la  justice  crimi- 
nelle proprement  dite  ; elle  ne  saisissait  que  les  infractions  à 
l’ordre  matériel  qui  ne  sont  point  animées  de  l’infcntion  qui  fait 
le  crime;  elle  n’était  qu’une  institution  supérieure,  mais  paral- 
lèle à la  juridiction  municipale,  étendant  à la  police  générale 
l’action  que  celle-ci  n’cxcrce  que  sur  la  police  locale.  C'est  à raison 
de  cette  mission  restreinte  qu’elle  avait  été  placée  entre  les  mains 
des  juges  de  paix,  que  les  formes  de  sa  procédure  étaient  sim- 
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|)Il's,  tous  ses  (lélais'brers,  et  que  les  peines  qu’elle  appliquait  ne 
pouvaient,  sauf  la  récidive  qui  les  doublait,  excéder  un  enipri- 
sonneuient  de  deux  ans. 

\otre  Code,  en  maintenant  les  nouvelles  règles  portées  par  les 
lois  des  5 fructidor  an  111,  22  frimaire  et  27  ventôse  an  VIU,  a 
niodiilc  la  constitution  de  la  juridiction  de  police  correclioDneUe 
et  étendu  ses  attributions. 

Il  en  a moditic  la  constitniion  en  attribuant  celte  juridiction 
aux  tribunaux  de  première  instance,  en  la  faisant  participer  aux 
garanties  qui  sont  propres  à ces  tribunaux,  en  portant  l’appel  de 
ces  jugements  devant  les  tribunaux  supérieurs,  aujourd’hui  de- 
vant les  cours  impériales. 

Il  en  a étendu  les  attributions  en  lui  déférant,  non  plus  seule- 
ment les  délits  que  la  loi  du  19-22  juillet  avait  énumérés,  mais 
les  nombreuses  catégories  d’infractions,  prévues  soit  par  le  Code 
pénal,  soit  par  des  lois  spéciales,  qui  sont  punies  soit  d’une 
amende  supérieure  aux  amendes  de  police,  soit  d’un  emprison- 
nement de  six  jours  à cinq  ans  et  dont  le  maximum  peut  être 
doublé  en  cas  de  récidive. 

Mais,  malgré  cette  double  modification,  le  principe  de  l'insti- 
tution est  demeuré  le  môme  : dans  le  système  de  notre  Code, 
comme  dans  celui  de  r.^ssemblée  constituante,  la  juridiction  cor- 
rectionnelle est  une  juridiction  d’exception  destinée  au  jugement 
des  infractions  qui  n'apportent  qu'un  trouble  secondaire  à l’ordre. 
Elle  est  exceptionnelle,  car  la  juridiction  générale  et  commune 
est  la  cour  d’assises,  car  sa  compétence  est  restreinte  à une 
certaine  classe  d'infractions,  car  elle  ne  s'ouvre  qu’en  vertu  d'une 
attribution  spéciale  de  la  loi  et,  quelque  multiples  que  soient 
les  faits  qu’elle  embrasse,  quelque  diverse  que  soit  leur  na- 
ture, tous  ces  faits  ont  un  caractère  commun,  qui  est  leur  gravité 
relative  dans  l'ordre  de  la  criminalité. 

Ce  principe  se  manifeste  dans  les  formes  de  la  procédure,  qui  a 
été  presque  tout  entière  conservée  : ces  formes  sont  simples  et 
rapides;  elles  ont  été  établies  pour  la  prompte  expédition  d'af- 
faires nombreuses  et  peu  compliquées*;  le  tribunal  statue,  la  plu- 
part du  temps,  par  citation  directe  et  sans  iurormation  préalable-, 
l’instruction  de  randience  lui  suffit.  Il  n’est  |)oint  nécessaire  qu’il 
y ail  un  défenseur  aux  côtés  du  prévenu;  les  explications  ver- 
bales de  celui  ci  sont  assez.  Tous  les  incidents,  sauf  quelques 
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questions  préjudicielles,  sont  iminédialenienl  vidés.  Toute  la 
procédure  semble  avoir  lutte  d'arriver  au  jugement.  Lu  appel, 
les  témoins  ne  sont  presque  jamais  entendus,  et  le  juge  prononce, 
comme  sous  l'ordonnance  de  1G7Ü,  sur  l’instruction  écrite. 

Il  se  manifeste  dans  l'organisation  de  la  juridiction  : elle  est 
composée,  en  elfet,  de  juges  permanents  qui,  s'ils  sont  très- 
propres  au  jugement  des  petits  délits,  le  seraient  évidemment 
moins  à l'appréciation  des  matières  criminelles  ; elle  rejette  et  les 
formes  de  l'accusation  et  la  solennité  du  débat  des  assises;  et  si 
scs  régies  ilexibles  peuvent  se  prêter  à un  examen  approfondi  et 
prolongé,  les  seules  garanties  réelles  de  cet  examen  sont  dans  la 
conscience  et  les  lumières  des  juges. 

Il  se  manifeste  enfin  dans  le  caractère  et  le  nombre  même  des 
affaires  qui  sont  portées  devant  cette  juridiction.  Les  prévenus  de 
contraventions  fiscales  forment  près  des  six  dixièmes  des  prévenus 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels:  leur  nombre  s’est  élevé, 
de  182G  à 1830,  année  moyenne,  ù 05,520;  eu  1851,  à 81,813; 
en  1852,  à 08,508;  en  1853,  à 00,052;  en  1854,  a 02,120. 
Les  délits  qui,  après  ces  contraventions  fiscales,  viennent  en  plus 
grand  nombre  sont  : 1°  le  délit  de  rupture  du  ban  de  surveil- 
lance, qui  a fourni,  en  1851,  3,150  prévenus;  en  1852,  3,533; 
en  1853,  4,037;  en  1854,  4,423;  2°  le  vagabondage,  qui  produit, 
en  1851,  8,230  prévenus;  en  1852,  8,074;  en  1853,  7,001;  en 
1854,  7,738;  3°  la  mendicité,  dont  le  ebiffre  est,  eu  1851,  de 
0,285;  en  1852,  de  0,411;  en  1853,  de  8,280;  en  1854,  de 
8,080;  4*  les  rébellions  et  outrages  envers  les  ofGciers  publics  : 
en  1851,  15,477  prévenus;  en  1852,  15,140;  eu  1853,  12,811; 
en  1854,  0,850;  5°  les  coups  et  blessures  et  voies  do  fait  : en 
1851,  10,854;  en  1852,  10,221;  eu  1853,  10,877;  en  1854, 
13,072;  0°  les  petits  vols  : en  1851,  31,835  prévenus;  en  1852, 
35,710;  en  1853,  43,534;  en  1854,  50,022;  7°  les  tromperies 
dans  la  vente  des  denrées  : en  1851,  10,78  prévenus;  eu  1852, 
4,383;  en  1853,  7,800;  en  1854,  8,040;  8“  les  délits  de  chasse: 
eu  1851,  22,784  prévenus  ; eu  1852,  23,181;  en  1853,  30,045; 
en  1854,  30,231.  Prenons  maintenant  les  résultats  des  pour- 
suites : de  1820  à 1850,  les  tribunaux  correctionnels  sur  100 
prévenus  en  condamnent  04  à l'amende,  10  à un  emprisoniie- 
meiit  du  moins  d'un  un,  et  3 seulement  ii  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an;  en  1851,  1852,  1853  et  1854,  ils  en  condamnent 
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53  ou  5i  sur  100  à l’amende,  31  à un  emprisonnement  de  moins 
d'un  an,  et  4 à un  emprisonnement  de  plus  d’un  an. 

Ainsi,  des  formes  de  la  procédure,  du  mode  d’organisation  de 
la  juridiction,  des  attributions  mêmes  qui  lui  sont  généralement 
conférées,  ressort  avec  évidence  cette  conséquence  que  l’institu- 
tion correctionnelle  n’a  'été  établie  qu’en  vue  d’une  mission  qui 
lui  est  propre,  en  vue  de  juger  avec  promptitude  et  fermeté  tous 
les  petits  délits,  toutes  les  infractions  secondaires  qui  pullulent 
aux  plus  bas  échelons  de  la  criminalité  et  qui,  pour  la  plupart, 
coiiinie  les  contraventions  fiscales,  le^  ruptures  de  ban,  le  vaga- 
bondage, la  mendicité,  les  faits  de  chasse,  sont  plutôt,  comme 
le  disait  la  loi  du  lD-22  juillet  fiOl,  des  actes  dangereux  et  qui 
disposent  au  crime  que  des  actes  intrinsèquement  criminels. 

■Tel  est  le  principe  de  la  juridiction  correctionnelle.  Ainsi  con- 
stituée, renfermée  dans  le  cercle  d’une  compétence  étendue  quant 
au  nombre  des  affaires,  limitée  quant  à leur  gravité,  il  serait  dif- 
ficile de  ne  pas  en  reconnaître  les  avantages;  elle  répond  à nue 
nécessité  sociale  ; elle  a pour  fondement  la  nature  même  des 
choses;  elle  embrasse  une  multitude  de  faits  qui,  comme  toutes 
les  contraventions  correctionnelles,  ne  pourraient  être  jugés 
même  par  de  petits  jurys.  Elle  est  mieux  organisée  et  présente 
plus  de  garanties  que  la  plupart  des  juridictions  qui , dans  les 
législations  étrangères,  correspondent  à son  institution,  et  no- 
tamment les  juges  de  police  anglais  et  les  petty  sessions  des  juges 
de  paix, 

2754.  \ous  avons  dû  constater  ce  principe,  d’abord  parce 
qu’il  importe  de  nous  rendre  compte  de  la  théorie  générale  de 
notre  Code,  ensuite  parce  qu’il  nous  servira  à expliquer  toutes  les 
dispositions  qui  vont  être  exposées  dans  ce  livre. 

Que  si  l’on  opposait  à cette  théorie  quelque  attribution  de  délits 
graves  qui  a déjà  été  faite  à celle  juridiction,  notamment  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  et  si  l’on  prétendait  en  inférer  qu’elle  peut 
être  employée  môme  au  jugement  de  faits  que  la  loi  a qualifiés 
crimes,  nous  n’hésiterons  pas  à 'répondre  que,  si  quelques  délits 
graves  lui  ont  été  allrihués,  celte  attribution  exceptionnelle,  qui 
a été  la  conséquence  de  leur  qualification , est  en  opposition  avec 
son  principe  ; qu’entrer  plus  avant  dans  cette  voie  et  élargir  sa 
compétence  jusqu’au  point  d’y  placer  des  faits  qui  sont  aujoiir- 
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(l’Iiui  qualiGés  crimes,  ce  serait  méconnaître  la  sage  division  de 
pouvoirs  que  notre  organisation  judiciaire  a établie,  renverser 
l'uqe  des  plus  précieuses  régies  de  notre  Code  et  mettre  en  péril 
les  intérêts  de  la  Justice. 

Il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  la  juridiction  correction* 
nelle,  parfaitement  constituée  pour  le  jugement  des  délits,  pût 
suffire  au  jugement  de  faits  plus  graves.  On  peut  être  séduit  par 
la  rapidité  de  ses  formes.  Mais  quoiqu’il  faille  attacher  un  grand 
prix  à la  prompte  expédition  des  affaires,  il  ne  faut  pas  que  cette 
promptitude  coûte  quelque  chose  à la  maturité  de  l’instruction. 
La  justice  n'est  pas  bonne  par  cela  seul  qu'elle  est  rapide.  La  cé- 
lérité est  très-désirable  dans  la  poursuite  des  délits  simples  qui 
n’offrent  aucune  complication  ; elle  scéait  déplorable  dans  la 
poursuite  des  faits  graves  qui  ne  peuvent  être  éclaircis  que  par 
un  long  examen.  Quelques  esprits  pensent  que  quelques-uns  de 
ces  faits  au  moins  trouveraient  devant  cette  juridiction  une  ré- 
pression plus  sûre.  Il  est  possible,  en  effet,  que  la  certitude  de  la  ré- 
pression y gagnât  quelque  chose.  Les  juges  correctionnels  n’ont 
peut-être  pas  les  mêmes  hésitations  que  le  jury.  Ils  sont,  comme 
tous  les  juges  permanents,  entraînés  par  leur  jurisprudence  et 
par  l’habitude  à une  appréciation  plus  rigoureuse  des  actes  hu- 
mains. Les  acquittements  prononcés  par  ces  tribunaux  ne  sont 
actuellement  que  de  10  à 11  sur  100  prévenus  poursuivis  à la 
requête  du  ministère  public,  tandis  que  les  acquittements  pro- 
noncés par  le  jury  sont  de  24  sur  100.  Mais  il  ne  faut  pas  penser 
qu’en  augmentant  leurs  atlribiitions  on  n’augmenterait  pas  le 
chiffre  des  acquittements.  D'une  part,  en  effet,  les  acquittements 
viennent  en  grande  partie  des  erreurs  et  des  retards  de  l’instruc- 
tion écrite , et  il  est  évident  que  l’inexactitude  des  constatations 
et  la  prolongation  des  détentions  préventives  auront  les  mêmes 
effets  devant  toutes  les  juridictions.  D’une  autre  part,  est-il  cer- 
tain que  la  police  correctionnelle,  avec  scs  trois  juges  et  son 
instruction  sommaire,  suffise  au  jugement  des  faits  graves  qui  lui 
seraient  délégués?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  qu'elle  fléchît  et 
qu’elle  se  trouvât  impuissante  et  débile  dans  l’exercice  d’attribu- 
tions nouvelles  et  plus  hautes?  Ainsi,  de  1822  à 1831,  les  pré- 
venus de  délits  de  presse  et  de  délits  politiques  étaient  traduits 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  la  statistique  constate 
<1  que  CCS  tribunaux  ne  se  montraient  pas  trop  sévères  envers  les 
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prévenus  de  res  sortes  de  délits,  el  qu'ils  en  acquittaient  prés  de 
la  moitié,  45  sur  100,  tandis  qu’en  toute  antre  matière  ils  n’ac- 
quittaient que  27  sur  100  des  prévenus  jugés  i la  requête  du  minis- 
tère public'  n . N’y  aurait-il  pas  lieu  de  craindre  qn’en  matière  de 
faits  communs,  comme  en  matière  de  faits  politiques,  les  tribunaux 
correctionnels,  plus  inquiets  de  leur  responsabilité,  i raison  de  ce 
que  les  faits  acquerraient  plus  de  gravité,  moins  fermes  dans  des 
fonctions  qui  dépasseraient  leurs  forces,  n’y  apportassent  pas  tontes 
les  qualités  qu’ils  montrent  an  jugement  des  petits  délits? 

Ensuite,  lors  même  que  la  répression  sera  plus  certaine,  est-ce 
donc  là  le  seul  but  que  la  procédure  pénale  doive  se  proposer? 
Si  elle  doit  cbercher  à atteindre  le  plus  promptement  possible 
toutes  les  infractions  punissables,  ne  doit-elle  pas  en  même  temps 
entourer  ses  actes  de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  garanties 
qni  assurent  leur  infaillibilité?  Ge  qui  fait  la  force  de  la  justice, 
ce  n’est  pas  le  nombre  des  condamnations  qu’elle  prononce  et  la 
gravité  des  peines  qu’elle  inflige , c’est  l’opinion  que  tons  ses  ju- 
gements sont  fondés,  que  toutes  ses  mesures  sont  justes.  C’est 
parce  que  la  conscience  publique  y Voit  une  sanction  de  ses  pro- 
pres appréciations  qu’elle  s’incline  devant  ses  décrets.  Or,  cette 
opinion  ne  se  fonde  qu’à  la  vue  de  ces  formes  tutélaires  qui  enve- 
loppent tons  les  actes  de  l’action  judiciaire  et  semblent  en  écarter 
toutes  les  erreurs  ; c’est  dans  ce  sens  que  notre  vieil  Ayrault  a pu 
dire  « que  justice  n’est  proprement  autre  chose  que  formalité  « ; 
car  ce  sont  les  formes  qni  assurent  la  liberté  des  citoyens,  parce 
qu’elles  garantissent  leur  défense,  qui  donnent  aux  jugements 
leur  force,  parce  qu’elles  garantissent  leur  impartialité,  qui  re- 
vêtent la  justice  même  de  sa  majesté,  parce  qu’elles  témoignent 
du  calme  et  de  la  sagesse  de  ses  actes.  Écartez  ou  diminuez  les 
garanties  qui  entourent  les  jugements  criminels,  el  vous  enjevez 
à la  justice  une  partie  de  sa  puissance.  Peut-être  on  jugerait  plus 
vile,  peut-être  on  obtiendrait  plus  de  condamnations  ; mais  main- 
tiendrait-on à la  même  hauteur  la  confiance  dans  l'indépen- 
dance et  l'impartialité  du  juge,  la  foi  dans  la  vérité  de  scs  juge- 
ments? Les  droits  et  les  intérêts,  que  la  procédure  a pour  objet 
de  protéger,  se  trouveraient-ils  aussi  bien  sauvegardés  par  les 
garanties  de  l'instruction  correctionnelle  que  par  les  garanties  des 
débats  des  assises,  par  le  tribunal  correctionnel  que  par  le  jury? 

• Rapport  du  compte  de  1S50. 
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En  dénnifive,  si  la  jnridiction  correctionnelle  est  une  institu- 
tion excellente  en  soi  et  utile  à l'expédition  des  affaires  ^ c'est 
que  scs  attribulioils  sont  secondaires  et  liiriitées,  c'est  que  sa  con- 
slilulinn  et  ses  Formes  sont  appropriées  à ses  attrihiitions.  Étendre 
sa  compétence  serait  altérer  la  nature  de  l'institution;  car  ou  les 
attributions  plus  hautes  qui  lui  seraient  déférées  n'jf  trouveràient 
pins  de  garanties  suflisantes,  ou  il  serait  nécessaire  d'en  modifier 
la  procédure  et  les  éléments  constitutifs. 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

2*55.  Double  üe^iré  de  juridiclioii  : or«j.iui»ation  de  la  juridiclion  correctionnelle  de  pre» 
mière  Inslanre  (art.  1"9). 

2*156.  \orobre  de  jn<fes  TU^cmaire  pour  contlituer  le  trîbnnal  (irt.  180). 

2757.  Comment  il  eut  procédé  au  remplacement  en  cas  d'empêchement. 

2758.  Le  tribunal  pcut*il  ^tro  régulièrement  composé  d'un  seul  juge  et  de  deux  avocats  oh 

avoués* 

2759.  Organisation  de  la  jnridiction  d'appel  : variations  dans  sa  composition. 

2760.  Loi  du  18  juin  1856  qui  porte  tous  les  appels  à la  cour  impériale.  Appi^iation  de 

celle  innoialion. 

2761.  ICombre  de  jugea  nécessaire  pour  statuer  sur  un  appel. 

2762.  Remplarement  en  cas  d'empécbcmcnl.  ' 

27ÜI.  Organisation  de  la  juridiction  correctionnelle  pour  juger  les  membres  de  l'ordre 
judiciaire  (art.  479). 

2764.  Compétence  de  cotte  juridiction  spéciale. 

2765.  Caoies  d'incompatibilité  des  membres  de  1a  juridiction  corrocliotloclle. 

2166.  Les  jnges  peuvent  ôlre  récusés.  Les  règles  de  ces  récusations  sont  établies  par  le 
Code  de  procédure  civile. 

2767.  Ganses  do  récusation.  Elles  sont  jugées  par  U jnridiction  dont  le  juge  fait  partie. 

Formes  de  la  procédure. 

2768.  Cas  d’abstention.  Cas  de  prise  i partie. 

2769.  Du  partage  d'opinions.  L égalité  des  suffrages  entraine  l'absolution. 

217(1.  Application  de  cetic  règle  en  matièrè  correctionnelle. 

2771.  Comment  se  règle  le  partage  d’opinions  lorsque  dans  la  même  joridlction  slégetlt 

deux  parents  au  degré  prohibé. 

2772.  Tout  jugement  rendu  en  première  instance  par  trois  juges  ou  par  cinq  en  appel  est 

nnl  si  parmi  cei  jnges  siégeaient  doax  parents  an  troisième  degré. 

2773.  Quels  sont  les  effets  du  concours  de  deux  parents  au  troisième  degré  si  les  juges 

sont  plu»  de  trois  ou  de  cinq. 

2774.  La  juridiction  correcltoiinellc  n’est  conslitnée  que  par  la  présence  et  le  concourt 

du  ministère  public. 

2775.  Assistance  d on  greffier.  Scnlcc  des  huissiers. 

2755.  La  police  correctionnelle  a deux  degrés  de  juridiction  : 
nous  allons  successivement  exposer  l'organisation  des  tribunaux 
du  premier  degré  cl  l'organisation  des  tribunaux  d'appel. 

S9. 
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Nous  avons  vu  l'établissement  des  tribunaux  de  première  in- 
stance : l’article  6 de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  dispose  qu'il 
sera  établi  un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque  arron- 
dissement, et  l’article  7,  réalisant  au  premier  degré  le  principe 
de  la  réunion  de  la  justice  civile  et  de  la  justice  criminelle,  que 
la  loi  du  20  avril  1810  devait  plus  tard  appliquer  au  second 
degré,  déclare  que  a les  tribunaux  de  première  instance  connaî- 
tront des  matières  civiles  et  des  matières  de  police  correction- 
nelle ».  L'article  179  du  Code  d'instruction  criminelle  n’a  fait 
que  continuer  cette  organisation  en  disposant  que  • les  tribu- 
naux de  première  instance  connaîtront,  en  outre,  sous  le  titre  de 
tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits,  etc.  « . Ce  sont  donc 
les  tribunaux  d'arrondissement  qui  sont  tribunaux  correctionnels 
de  première  instance. 

Lorsque  ces  tribunaux  ne  sont  composés  que  de  trois  ou  quatre 
juges,  et,  par  conséquent,  n’ont  qu’une  chambre,  cette  chambre 
est  à la  fois  chambre  civile  et  chambre  correctionnelle.  Lorsqu’ils 
sont  composés  de  sept,  huit,  neuf  ou  dix  juges,  et  se  divisent  en 
deux  chambres,  l'une  connaît  des  aflaires  civiles  et  l'autre  des 
alTaires  correctionnelles  '.  Lorsqu'ils  sont  composés  de  douze  juges 
et  qu’ils  ont  trois  chambres,  la  troisième  de  ces  chambres  appar- 
tient à la  police  correctionnelle*.  Le  tribunal  de  la  Seine  compte 
trois  chambres  correctionnelles  *. 

Le  juge  d’instruction  peut  siéger  à la  chambre  correctionnelle 
même  dans  les  affaires  qu'il  a instruites  (n*  1579). 

2756.  L’article  180  est  ainsi  conçu:  « Ces  tribunaux  pourront, 
en  matière  correctionnelle,  prononcer  au  nombre  de  trois  juges,  s 
Ce  nombre  de  trois  juges  est  nécessaire  à peine  de  nullité  pour 
constituer  le  tribunal  * ; mais  il  n’est  pas  interdit  à un  plus  grand 
nombre  de  siéger,  pourvu  qu’ils  appartiennent  à la  chambre  cor- 
rectionnelle ; car,  dans  un  siège  qui  a plusieurs  chambres,  on  ne 
pourrait  appeler  un  magistrat  d’une  chambre  civile  pour  com- 
pléter la  chambre  correctionnelle,  si  cette  chambre  a trois  mem- 
bres présents  ' ; ce  serait  changer  la  composition  légale  du  tribu- 

* rWer.  18  août  1810,  art.  3. 

* Dccr.  18  août  1810,  art.  4. 

» Ont.  13  juillet  1837. 

* L.  ÎO  avril  1810,  art.  7 et  40. 

» Cass.  SO  avril  1839  (Bull.,  n°  133), 
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nal.  Si  l'aflaire  tient  plusieurs  audiences,  les  mêmes  juges  doivent, 
à peine  de  nullité,  assister  à toutes  les  audiences 

2757.  En  cas  d’empêchement  de  l’un  des  juges,  il  est  procédé 
à son  remplacement  suivant  le  mode  prescrit  par  l’article  49  du 
décret  du  30  mars  1808,  ainsi  conçu  : u En  cas  d’empêchement 
d’un  juge,  il  sera,  pour  compléter  le  nombre  indispensable,  rem- 
placé ou  par  un  juge  d'une  autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas 
audience  dans  le  même  temps,  ou  par  un  des  juges  suppléants,  en 
observant  dans  tous  les  cas  et  autant  que  faire  se  pourra  l’ordre 
des  nominations.  A défaut  de  suppléant,  on  appellera  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à son  defaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi 
l’ordre  du  tableau,  n Cette  dernière  disposition  ne  fait  que  rap- 
peler l’article  2 du  décret  du  29  août  1792,  l’artiele  16  de  la  loi 
du  28  germinal  an  V et  l’article  30  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII. 
Ce  dernier  article  porte;  u Les  avocats,  selon  l’ordre  du  tableau, 
et  après  eux  les  avoués,  selon  la  date  de  leur  réception,  seront 
appelés,  on  l’absence  des  suppléants,  à suppléer  les  juges,  s 

Lorsque  le  tribunal  s’est  complété  par  l'adjonction  d’un  juge 
d’une  autre  chambre  ou  d’un  juge  suppléant,  il  n’est  pas  néces- 
saire à peine  de  nullité  que  le  jugement  constate  que  l’ordre  des 
nominations  a été  suivi  : il  y a présomption  que  le  juge  moins 
ancien  n’a  été  appelé  qu’à  raison  de  l’empêchement  légitime  du 
plus  ancien  '.  Le  caractère  judiciaire  dont  ils  sont  l’un  et  l’autre 
revêtus  semble  ôter  tout  intérêt  à la  vérification. 

Mais  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  lorsque  le  tribunal  s’est  com- 
plété par  l’adjonction  d’un  avocat  ou  d'un  avoué.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  la  capacité  accidentelle  du  membre  adjoint  doit  être  formel- 
lement constatée,  et  elle  ne  peut  l’être  que  par  la  déclaration  de 
rempéchement  1”  des  juges  et  juges  suppléants’;  2°  des  avocats 
les  plus  anciens,  si  le  membre  appelé  est  un  avocat,  et  de  tous 
les  avocats,  si  c’est  un  avoué  *.  La  jurisprudence  a admis  cepen- 

* L.  20  avrit  1810,  arl.  7 ; cass.  20  mess,  an  Vit,  26  mess,  an  VIII,  23  juin  1808, 
29  scpl.  1820,  30  août  1821  (J.  P.,  nouv.  édit.):  20  nov.  1839  (Bull., 
n»  1.33).  ' 

2 Cass.  15  liée.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  960)  ; 30  juillet  1828  (Dev.  et  Car., 
colt,  nouv.,  tom.  l.V,  p.  l'tû), 

3 Casa.  ch.  civ.,  19  fëvr.  18V5;  20  août  1845,  1"  dcc.  1845  (Dali.,  1845, 
4,p.  327). 

« Cass.  4 nov.  1843  (Bull.,  n°  274);  5 mai  1848  (n«  139). 
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dant  que,  lorsque  l'empêchement  ne  se  manifeste  qu’a  l'audicncr, 
on  recourût  à l'avocat  le  plus  ancien  présent  à cette  audience'  : 
ce  mode  était  pratiqué  autrefois  ’ et  présente  l'avantage  de  ne  pas 
interrompre  un  seul  moment  le  cours  de  la  justice. 

2758.  Le  tribunal  correctionnel  peut-il  être  régulièrement 
composé  d'un  seul  juge  et  de  deux  avocats  ou  avoués?  La  loi  du 
29  août  1792,  qui  la  première  avait  admis  le  remplacement,  ne 
semblait  y avoir  apporté  aucune  limite  : « En  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  juges,  les  tribunaux  sont  autorisés  à appeler 
(les  gradués  assermentés  ou  des  hommes  de  loi  pour  remplacer  et 
concourir  aux  jugements.  » L'article  IG  de  la  loi  du  28  germinal 
an  V est  plus  restrictif  : a Afin  d'éviter  toute  espèce  d'interruption 
dans  le  cours  de  la  justice,  chaque  section  du  tribunal  civil,  en 
cas  d'empêchement  momentané  de  quelques-uns  des  juges  et  de 
l'absence  des  suppléants,  a la  faculté  d'appeler  un  ou  deux 
citoyens  au  plus,  du  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  l'usage 
d'exercer  le  ministère  de  défenseur  ofGcieux,  à l'efliet  de  com- 
pléter instantanément  le  nombre  de  juges  requis  pour  le  jugement 
des  procès.  » De  ces  mots  un  ou  deux  citoyens  au  plus  on  a 
induit  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  en 
appeler  qu’un;  et  de  cette  expression  répétée  par  l’article  49  du 
décret  du  30  mars  1808,  qu’il  ne  s’agit  que  de  compléter  le  tri- 
bunal, on  a induit  encore  que  la  majorité  des  membres  doit  tou- 
jours appartenir  aux  magistrats,  juges  ou  juges  suppléants’.  Cette 
interprétation  a été  consacrée  1°  par  un  arrêt  du  7 janvier  180G, 
qui  déclare  ■>  que,  si  la  loi  du  28  germinal  an  V permet  le  concours 
des  avoués  en  remplacement  des  juges  absents  ou  empêchés,  ce 
n’est  qu'à  l'effet  seulement  de  compléter  au  besoin  le  tribunal, 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  les  avoués  puissent  y être  appelés 
en  nombre  supérieur  à celui  des  juges,  ce  qui  eu  effet  ne  serait 
pas  compléter  le  tribunal,  mais  le  constituer’  »;  2°  et  par  un 
autre  arrêt  du  21  décembre  1820,  qui  décide  que  le  vœu  de  la 
loi  est  rempli  quand  un  juge  suppléant  et  un  homme  de  loi  ont 

' Cass.,  ch.  rcq.,  3 juillet  1828  (Dcv.  cl  Car.,  coll.  noiiv.,  tom.  IX,  p.  1A5); 
ch.  civ.,  22  mai  1832  (Dev.  et  Car.,  32,  1,  609). 

- Avis  du  conseil  d'Ktal  du  17  germinal  an  IX. 

^ Cass.  21  juin  1809,  ch.  rcq.  (J.  P.,  loni.  VII,  p.  637). 

♦ Ch.  ci».  (J.  P.,  toni.  V,  p.  120);  et  conf.  cass.  30  oct.  1811,  ch.  civ. 
(om.  IX , p.  673). 
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été  adjoints  au  juge  titulaire,  parce  que  le  juge  suppléant  a le 
caractère  d'un  juge  '. 

2759.  L'organisation  de  la  juridiction  d’appel  a subi  de  nom- 
breuses variations. 

Sous  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  qui  avait  délégué  la  police 
correctionnelle  à un  tribunal  composé  déjuges  de  paix,  l'appel 
était  porté  au  tribunal  de  district. 

Sous  l'empire  de  la  constitution  de  l’an  III  et  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV,  l’appel  était  porté  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment. La  loi  du  27  ventùsp  qn  VIII,  qui  plaça  la  police  correc- 
tiopncllc  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  maintint  l’appel 
dans  les  attributions  du  tribunal  c;;imiuel. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  supprima  les 
tribunaux  criminels,  et  dans  le  système  de  notre  Code,  l'appel  des 
jugements  de  police  correctionnelle  fut  porté  au  tribunal  du  chef- 
lieu  de  département  et  l'appel  des  jugements  de  ce  tribunal  au 
tribunal  du  cbef-iieu  du  département  voisin.  Mais  cette  seconde 
attribution  fut  plutôt  nominale  que  réelle:  l’appel  des  jugements 
de  soixante-dix-neuf  tribunaux  chefs-lieux  de  département  sur 
quatre-vingt-six  était  porté  devant  la  cour  impériale  du  ressort  : 
telle  était  la  conséquence  l°de  l’article  200  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  exigeait  que  le  tribunal  du  département  voisin  fût 
dans  le  même  ressort  et  que  deux  tribunaux  ne  pussent  dans 
aucun  cas  être  respectivement  juges  d’appel  de  leurs  jugements  ; 
2°  de  l’article  201,  qui  déférait  à la  cour  les  appels  des  juge- 
ments rendus  dans  le  chef-lieu  d’un  uépartemeut  voisin,  lorsque 
la  distance  n’était  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d’un 
autre  département.  L’article  201  réservait  en  outre  à la  cour 
Ips  appels  de  police  correctionnelle  du  département  ou  elle 
siégeait. 

Ces  dispositions,  qui  consacraient  une  exception  à l'attribelioD 
générale  de  juridiction  dont  la  loi  du  20  avril  1810  avait  investi 
les  cours  impériales,  étaient  fondées  sur  une  juste  appréciation 
des  nécessités  de  l'instruction  et  des  droits  de  la  défense  eu  ma- 
tière correctionnelle.  1^1.  Treilbard  les  justifiait  en  ces  termes  : 
U L'autorité  qui  statuera  sur  les  appels  ne  doit  pas  être  trop  éloi- 
gnée du  premier  tribunal  ; elle  devra  souvent  enlepdrc  les  témoins, 

‘ Cm.  ai  déc.  18X0,  ch.  req,  (J.  P.,  lom.  XVi,  p.  XSS). 
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et  il  ne  faut  pas  que  leur  transport  devienne  un  obstacle  à l'admi- 
nistration de  cette  partie  de  la  justice,  soit  par  l’énormité  des 
frais,  soit  par  l’impossibilité  où  l'on  pourrait  se  trouver  de  faire 
assigner,  les  témoins  au  jour  indiqué.  C'est  par  ces  considéra- 
tions qu’on  a voulu  que  l'appel  des  jugements  en  police  correc- 
tionnelle fût  porté  au  tribunal  du  chef-lieu  du  département,  n 
M.  Grenier  ajoutait  : u Quoique  le  pouvoir  judiciaire  soit  transféré 
dans  les  cours  impériales,  le  gouvernement  a cru  digne  de  sa 
sagesse  de  concilier  cette  nouvelle  attribution  avec  les  mojfens 
d’éviter  aux  justiciables  des  déplacements  à de  grandes  distances 
et  les  dépenses  qui  en  seraient  la  suite.  Dans  cet  ordre  de  choses, 
votre  commission  n’a  vu  ni  inconvénient  ni  violation  d’aucun 
principe.  Nous  rendons  trop  de  justice  aux  membres  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  les  appels  seront  portés  à d’au- 
tres tribunaux  aussi  de  première  instance,  pour  croire  qu'ils 
puissent  en  être  affectés  : tous  les  fonctionnaires  sont  établis 
uniquement  pour  l’avantage  de  la  société,  et  on  ne  peut  voir  avec 
regret  ces  dévolutions  d’appel  dont  le  seul  but  est  de  vaincre  des 
difficultés  de  localités  et  qui  ne  détruit  en  aucune  manière  l’éga- 
lité politique  de  tous  les  tribunaux.  » 

t 

2760.  Ce  système  a été  renversé  parla  loi  du  18  juin  1856,  qui 
abroge  l’article  200  et  modiRc  les  articles  201  et  suivants  du  Code 
d’instruction  criminelle.  Cette  loi  dispose  que  a l’appel  sera  porté 
à la  cour  impériale  n . Tous  les  appels  des  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle,  soit  par  les  tribunaux  chefs-lieux  de  dé- 
partement, soit  par  les  tribunaux  d’arrondissement,  sont  donc, 
dans  toute  l’étendue  de  chaque  ressort,  soumis  à cette  règle  géné- 
rale : la  cour  impériale  est  le  seul  juge  des  appels. 

Les  motifs  exposés  à l’appui  de  cette  innovation  sont  que  la 
régularité  de  l’édifice  judiciaire  demande  que  les  cours  impériales 
soient  investies,  en  matière  correctionnelle  comme  en  matière 
civile,  de  la  souveraineté  de  la  puissance  judiciaire;  que  l’unité 
de  la  juridiction  est  détruite  quand  les  mêmes  faits  sont  déférés 
tantôt  à une  cour,  tantôt  à un  simple  tribunal  ; que  le  droit  d’appel 
ne  peut  s’exercer  avec  des  garanties  sérieuses  que  lorsque  le  tri- 
bunal qui  est  chargé  du  second  examen  des  affaires  est  supérieur, 
dans  l’ordre  des  juridictions,  au  tribunal  qui  statue  en  pçemier 
ressort;  que  l’autorité  d’une  môme  juridiction,  en  fondant  dans 
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chaque  ressort  une  même  jurisprudence,  doit  assurer  une  plus 
grande  égalité  dans  la  distribution  de  la  justice  ; que  les  difScultés 
qui  ont  motivé  dans  le  Code  de  1810  une  déviation  au  principe 
de  la  compétence  des  cours  impériales  ont  en  grande  partie  été 
aplanies  par  les  changements  survenus  dans  l'état  de  la  viabilité 
et  dans  les  moyens  de  locomotion;  enfin,  que  les  appels  des  juge- 
ments correctionnels  sont  peu  nombreux,  et  que  ce  n’est  que  dans 
un  petit  nombre  de  cas  qu’il  pourra  résulter  quelque  préjudice  de 
l’éloignement  du  siège  du  juge  d’appel. 

Il  faut  reconnaître  que  ces  motifs  sont  graves  et  que,  sous  le 
double  rapport  de  l’unité  de  la  juridiction  et  de  la  jurisprudence, 
une  amélioration  réelle  peut  résulter  de  la  nouvelle  loi.  On  peut 
craindre  seulement  qu’à  côté  de  ces  avantages  quelques  inconvé- 
nients ne  se  manifestent.  Nous  n’admettons  pas  d’abord  que  le 
nombre  des  appels  soit  aussi  restreint  qu'on  semble  le  croire.  Il  a 
été  jugé  9,973  appels  de  jugements  de  police  correctionnelle  en 
1834,  et  en  remontant  à travers  les  statistiques  jus'qu’en  1826,  on 
trouve  chaque  année  un  nombre  d’appels  à peu  prés  identique  '. 
Or,  si  on  élague  des  206,794  affaires  correctionnelles  les 
92,125  affaires  fiscales  qui,  poursuivies  sur  procès-verbaux,  ne 
donnent  lieu  à aucun  appel,  et  les  50,000  affaires  de  tromperie 
sur  la  vente  des  denrées,  de  colportage  d’imprimés,  d'ouverture 
de  cabarets  et  de  chasse  qui,  à raison  de  leur  minimité,  ne  par- 
courent que  bien  raremenf  les  deux  degrés  de  juridiction,  il  ré- 
sulte que  prés  du  cinquième  des  affaires  réellement  graves  qui 
sont  déférées  à la  police  correctionnelle  est  porté  en  appel.  Il 
importe  donc  que  ce  second  degré,  qui  constitue  la  principale 
garantie  de  la  juridiction  correctionnelle,  soit  accessible  à tous 
les  intérêts.  Or,  l’objection  qui  avait  arrêté  le  législateur  de  1810, 
et  qui  était  prise  de  ce  que  le  trop  long  éloignement  du  juge  ren- 
drait l'appel  trop  onéreux  et  presque  impossible,  a-t-elle  cessé 
d'être  sérieuse?  La  facilité  plus  grande  des  moyens  de  transport 
en  diminue-t-elle  les  frais?  Est-il  plus  aisé  d'opérer  le  voyage  des 
témoins  à de  grandes  distances?  N'est-il  pas  à craindre  que,  à 
l'égard  de  quelques  prévenus  au  moins,  éloigner  le  juge  d'appel 
ne  soit  le  supprimer?  Il  est  vrai  qu'on  pourra  juger  sur  l'instruc- 
tion écrite  et  les  notes  d'audience  des  premiers  juges;  mais  quand 

' Ce  chiffre  es(  descendu,  en  1862,  à 6,715  appels;  en  1863,  à 6,267;  en 
186%,  à 6,217. 
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on  fait  appel  d’un  jugement,  n'est-ce  pas  pour  que  l'instruction 
qui  l’a  précédé  soit  recommencée?  Si  le  juge  d'appel  ne  prononce 
que  sur  les  actes  de  la  première  audience,  il  cesse  d'étre  un 
second  degré  de  juridiction;  il  pourra  reviser  l’application  des 
formes  et  des  peines;  il  ne  jugera  plus  le  fond,  car  le  fond  c’est 
le  fait  débattu  par  une  instruction  vivante  où  il  puise  sa  con- 
viction. 

2761.  Quel  est  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  statuer  sur 
un  appel?  L’article  40  de  la  |oi  du  20  avril  1810  porte  : » Sur 
l'appel  en  niittière  porrectiotinpllc,  ils  (les  juges)  seront  au  nombre 
de  cinq.  » Et  l’article  2 du  décret  du  (i  juillet  1810  répète  queit  la 
chambre  des  qppels  cq  matière  correctionnelle  ne  pourra  rendre 
arrêt  qu’au  iiomurc  de  cinq  juges  au  moins  ».  Si  l’article  1"  de 
rordonuauce  du  24  septepibi'c  1828,  se  référant  à l’article  27  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  dispose  que  u les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  des  cours  royales  seront  composées  au 
moins  de  sept  juges,  y compris  Ip  président  » , il  n’en  résulte  pas 
qu’elles  ne  ppissent  jpger  qi)’à  sept  juges,  cl  l’article  5 de  la 
niénjc  ordonnance  porte  : « L’artièlc  2 du  décret  du  6 juillet  1810, 
qui  autorise  le  jugement  des  appels  de  poljce  correctionnelle  au 
nombre  de  cinq  juges,  continuera  d'étre  eaécuié.  s 11  suit  de  ces 
{estes  que  la  cour  d'appel  ne  peut  rendre  arpèt,  en  matière  cor- 
rectionnelle, qu'au  nombre  de  cinq  juges;  mais  que  rien  ne  s’op- 
pose à ce  qu’up  plus  grand  nombre  de  magistrats  prennent  part  k 
l’arrêt,  pourvu  qu’ils  fassent  parfie  de  la  chambre. 

Le  nombre  de  cinq  étant  suffisant  pour  statuer  sur  les  appels, 
il  s’ensuit  que  toutes  les  fpis  que  la  clfambre  des  appels  correc- 
tionnels est  composée  de  cinq  magistrats  présents  et  nonempéebés 
aucun  membre  des  autres  chambres  ne  peut  venir  y siéger;  car 
les  membres  d’une  chambre  ne  doivent,  aux  termes  de  l’article  9 
du  décret  du  6 juillet  1810,  être  appelés  à siéger  dans  une  autre, 
si  ce  n’est  eu  cas  d'empèchcmcnt  des  membres  de  cette  chambre 
et  pour  compléter  le  nombre  nécessaire  des  juges.  La  Cour  de 
cassation  a annulé  en  conséquence  dans  plusieurs  espèces  les 
arrêts  rendus  par  six  juges,  lorsque  l’un  de  ces  juges,  appartenant 
à une  autre  chambre,  avait  été  appelé  sans  nécessité'.. 

Mais  tous  les  membres  de  la  chambre  des  appels  correctionnels 

• Cui.  30  loAt  1821  (J.  P.,  (OUI.  XVI,  p.  891}  ; 20 avril  1839  (Bull.,  u°  13S). 
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ont  incontestablement  le  droit  de  prendre  part  aux  jugements  de 
cette  chambre,  quoiqu'ils  soient  en  nombre  supérieur  à cinq  : si 
la  loi  en  effet  exige  ce  nombre  pour  la  validité  des  jugements, 
elle  n’interdit  pas  le  concours  d’un  nombre  plus  considérable  de 
magistrats,'  pourvu  qu’ils  soient  tous  attachés  à la  juridiction  '. 

Il  suit  de  là  que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui,  aux  termes  de  l’ordonnance  du  5 août  1814,  font 
en  outre  le  service  des  autres  chambres  entre  lesquelles  ils  sont 
répartis  (n“  2124),  peuvent  siéger  à la  chambre  des  appels  cor- 
rectionnels, quoiqu’elle  soit  déjà  composée  de  cinq  membres, 
lorsque  l'arrété  de  roulement  les  a attachés  à cette  chambre’.  Il 
a même  été  jugé  que,  lorsqu’il  est  constaté  que  trois  conseillers 
appartenant  à la  chambre  d’accusation  ont  été  adjoints  à la 
chambre  correctionnelle,  qui  était  en  nombre  suflisant  pour  juger, 
il  y a présomption  légale  que  ces  trois  magistrats  faisaient  partie 
de  cette  chambre  par  suite  de  la  répartition  faite  en  vertu  de  l’or- 
donnance du  5 août  1844’. 

Il  suit  de  là  enfin  que  les  membres  de  la  chambre  correction- 
nelle qui  sont  temporairement  délégués  pour  le  service  des  as- 
sises peuvent , dans  les  intervalles  que  leur  laisse  ce  service , 
revenir  siéger  à celte  chambre.  La  raison  de  douter  était  que  les 
magistrats  désignés  pour  le  service  des  assises  sont  considérés 
comme  détachés  des  chambres  dont  ils  font  partie  pendant  la 
durée  de  la  session.  (Ord.  21  sept.  1828,  art.  4.)  Mais  lorsque 
ce  service  extraordinaire  laisse  libres  les  heures  Où  siège  habi- 
tuellement la  chambre  dont  ils  sont  membres,  lorsqu’il  n’existe 
aucune  présomption  d’une  combinaison  arbitraire  de  nature  à 
fausser  les  éléments  de  la  juridiction,  pourquoi  les  magistrats 
n’utiliseraient'ils  pas  les  loisirs  qui  leur  sont  donnés  en  revenant 
concourir  à leur  tâche  ordinaire?  H a été  jugé  dans  ce  sens  « que 
cette  participation , qui  n’est  qu’un  acte  de  leurs  fonctions  ordi- 
naires, est  parfaitement  régulière;  qu’en  effet  leur  service  tem- 
poraire à la  cour  d'assises  ne  créait  aucun  empêchement  à ce 
que  ces  magistrats  reprissent  leurs  sièges  lorsqu’ils  n’étaient  pas 
retenus  par  les  audiences  de  celle  cour  ’ » . 

1 Cass.  20  mars  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  139). 

2 Cass.  11  janv.  18.56  (Bull.,  n“  16). 

3 Cass.  28  dén.  18^5  (Bull.,  n»  A16). 

* Cass.  16  Dov.  1866. 
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2762.  Lorsque  la  chambre  n’est  pas  complète,  par  suite  de 
l'absence  ou  de  l'empêchement  de  ses  membres,  il  est  procédé  au 
remplacement  des  membres  absents  ou  empêchés  par  l'appel  des 
membres  des  autres  chambres,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4 du  décret  du  30  mars  1808  et  par  l'article  9 du  décret  du 
6 juillet  1810.  \ous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner,  au 
sujet  de  la  chambre  d'accusation,  ce  mode  de  remplacement  et 
les  questions  qu'il  peut  soulever  (n“  2124  et  2125). 

2763.  Nous  avons  exposé  la  compétence  et  les  droits  du  juge 
d'instruction  relativement  à la  poursuite  des  délits  et  des  crimes 
des  membres  de  l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  ou  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions  (n°  1642).  La  loi  a organisé  une  ju- 
ridiction spéciale  pour  le  jugement  des  délits  correctionnels  dont 
ils  sont  prévenus  dans  l'un  et  l'autre  cas.  L'article  479  du  Code 
d'instruction  criminelle  porte  que  « le  procureur  général  prés  la 
cour  impériale  fera  citer  le  prévenu  devant  cette  cour,  qui  pro- 
noncera sans  qu'il  puisse  y avoir  appel».  Et  l'article  4 du  décret 
du  6 juillet  1810  ajoute  : o Les  causes  de  police  correctionnelle, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  479,  seront  portées  à la  chambre 
civile,  présidée  par  le  premier  président.  » 

L’exposé  des  motifs  du  Code  expose  en  ces  termes  cette  dispo- 
sition, qui  a dérogé  au  principe  d’égalité  absolue  établi  par  la 
législation  antérieure  : > S’il  s’agit  d’un  simple  délit  commis 
dans  l’exercice  des  fonctions,  le  droit  de  discipline  paturellement 
dévolu  au  supérieur  sur  l’inférieur  devient  ici  attributif  de  la  ju- 
ridiction ; et  s'il  est  question  d'un  délit  commis  hors  les  fonc- 
tions, l’ordre  public  réclame  encore  celte  attribution,  surtout  si 
l'inculpation  est  dirigée  contre  un  magistral  membre  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  ou  de  police  correctionnelle;  car  s’il 
avait  son  propre  tribunal  pour  juge,  ne  devrait-on  point  redouter 
une  trop  exce.ssive  indulgence  ou  une  trop  grande  rigueur?  Dans 
une  telle  conjoncture,  et  même  lorsqu’il  s'agit  d'un  délit  imputé 
à un  juge  de  paix,  il  est  bon  que  les  dispensateurs  de  la  justice 
soient  pris  dans  un  ordre  plus  élevé,  cl  parmi  des  hommes  assez 
forts  pour  rassurer  la  société  entière  contre  l'impunité  de  certains 
fonctionnaires  et'pour  protéger  ceux-ci  contre  d'injustes  pour- 
suites. Celle  double  garantie  se  trouve  dans  la  compétence  donnée 
aux  cours  impériales  pour  connaître  immédiatement  des  délits 
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(le  police  correctioanelle  commis  par  les  juges  de  première  in- 
stance et  de  paix,  dans  leurs  fonctions  ou  en  dehors  : point  d'im- 
punité, point  de  vexation;  voilà  le  but  qu'on  atteindra  par  une 
mesure  qui  tend  d'ailleurs  à investir  les  cours  d'une  plus  grande 
considération,  et  à établir  dans  la  hiérarchie  judiciaire  un  ressort 
qui  lui  manque  aujourd'hui,  s 

L'article  479  établit  donc  une  double  dérogation  à la  constitu- 
tion de  la  juridiction  correctionnelle  1*  : il  supprime  le  premier 
degré  de  cette  juridiction;  2’  il  transfère  à la  chambre  civile  de 
la  cour  impériale  les  attributions  de  la  chambre  correctionnelle. 
La  première  de  ces  exceptions  est  à la  fois,  comme  l'ont  remarqué 
les  rédacteurs  de  la  loi  du  20  avril  1810,  une  garantie  pour  les 
inculpés  contre  les  haines  locales  et  une  garantie  pour  les  citoyens 
contre  les  excès  des  fonctionnaires'.  Mais  il  est  peut-être  plus 
difficile  d'expliquer  la  seconde,  qui  n'a  été  au  reste  clairement 
établie  que  parle  décret  du  6 juillet  1810,  et  sur  laquelle  M.  Ber- 
lier, en  exposant  les  motifs  du  Code,  et  M.  Trcilhard,  en  exposant 
les  motifs  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ont  également  gardé  le 
silence. 

2764.  II  faut  énoncer  tout  de  suite,  pour  ne  pas  scinder  cette 
matière,  dans  quels  cas  doit  être  appliquée  cette  juridiction  en 
premier  et  dernier  ressort  de  la  chambre  civile  de  la  cour  impé- 
riale présidée  par  le  premier  président. 

Elle  s'applique  aux  délits  emportant  une  peine  correctionnelle 
commis  1’  par  un  juge  de  paix  ou  un  suppléant  de  juge  de  paix  *, 
un  membre  des  tribunaux  de  première  instance  ou  leurs  sup- 
pléants, un  procureur  impérial  ou  un  substitut  du  procureur  im- 
périal hors  de  leurs  fonctions  (art.  479)  ; 2*  par  un  juge  de  paix 
ou  suppléant  de  juge  de  paix,  un  juge  de  police,  un  juge  faisant 
partie  d'un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police  judiciaire, 
un  juge  ou  suppléant  du  tribunal  de  première  instance,  un  offi- 
cier chargé  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  ou 
de  première  instance,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  483)  ; 
on  ne  doit  pas  comprendre  les  greffiers  dans  ces  deux  dispositions  ’ ; 

< Cass.  29  nov.  1821  (D.,  a.  8,  689);  4juin  1830  (S.,  1, 30,  206);  14janv. 
18.J2  (S.  V.  32,  1,  258);  2 mars  1844  (S.  ».  44, 1,  218). 

’ Cass.  20  mai  1826  (S..  27,  1,  164)  ; 2 mars  1844  (S.  ».  44,  1,  216). 

3 Cass.  20  dcc.  1807  (D.  a.  8,  685);  4juiiiet  1846  (Bnlt.,n<>  174). 
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3“  par  des  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur,  des  généraux 
commandant  une  division  ou  un  département,  des  archevêques, 
des  évêques,  des  présidents  de  consistoires,  des  membres  de  la 
Gourde  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales, 
et  des  préfets,  soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  leur  exer- 
cice (art.  10,  loi  du  20  avril  1810).  Seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  membres  des  cours  impériales  et  les  membres  du  minis- 
tère public  près  ces  cours,  la  poursuite  des  délits  commis  hors 
de  leurs  fonctions  ne  peut  avoir  lieu  ' que  devant  une  cour  autre 
qiic  celle  à laquelle  appartient  le  membre  inculpé,  suivant  la  dis- 
|H)sition  des  articles  481  et  482;  4*  par  les  membres  de  l'uni- 
versitéi  (Déc.  du  15  nov.  1811;  art.  160.) 

Il  faut  nécessairement  que  le  fait  imputé  i l’un  de  ces  magis- 
trats ou  fonctionnaires  ait  le  caractère  d’un  délit  et  soit  passible 
d’une  peine  correctionnelle  pour  ouvrir  la  compétence  de  celte 
juridiction  exceptionnelle,  car  ce  sont  là  les  deux  conditions  qiii 
lui  sont  expressément  imposées  par  l’article  470.  La  question 
s'est  élevée  de  savoir  si  le  magistrat  inculpé  dë  contravention  de 
police  pouvait  la  révendiquer,  et  il  a été  répondu  négativement  ; 
a attendu  que  l’article  470  est  expressément  limité  aux  délits  cor- 
rectionnels, et  qu’il  ne  pourrait  s’appliquer  aux  contraventions  de 
simple  police  sans  une  extension  évidente  de  la  juridiction  excep- 
tionnelle qu’il  a fondée  » . 

2765.  Les  causes  d’incompatibilité  peuvent  naître  en  général 
ou  de  la  participation  du  juge  à des  actes  antérieurs  de  la  procé- 
dure ou  d’une  qualité  personnelle  qui  ferait  suspecter  son  indé- 
pendance. 

Les  membres  de  la  juridiction  correctionnelle  ne  puisent  au- 
cune cause  d’incompatibilité  dans  leur  participation  à des  actes 
antérieurs  de  la  procédure.  Nous  avons  vu  que  le  juge  d’instruc- 
tion lui-méme  peut  siéger  au  tribunal  correctionnel  dans  les 
alfaires  mêmes  qu’il  a instruites  (n*  1579).  Les  membres  de  la 
chambre  d’accusation  peuvent  également  siéger  à la  chambre  des 
appels  correctionnels  dans  les  affaires  dont  ils  ont  prononcé  le 
renvoi  à la  juridiction  correctionnelle  ’. 

< Cnss.  26  sept.  18.51  (Bull.,  n»406). 

2 CaM.  10  fésr.  1831  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  120.3);  cl  conf.  cass  23  févr.  1821, 
2 ocl.  1828,  28  mars  et  24  déc.  1829,  IS  awil  1830  (J.  P.,  i leur  date). 
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Mais  les  membres  de  celle  juridiction  trmivenl  une  canse  d’in- 
conipalibililé  dans  le  de;jré  de  leur  parenté  entre  eux.  L’article 
65  de  la  loi  du  20  axril  1810  est  ainsi  conçu  : « Les  parents  et 
alliés,  jusqu'au  dejjré  d’oncle  et  neveu  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou  d’une 
même  cour,  soit  comme  jurés,  soit  comme  officiers  d’un  ministère 
public,  ou  même  comme  greffiers,  sans  une  dispense  de  l’Empe- 
reur. Il  ne  sera  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  com- 
posés de  moins  de  huit  juges.  En  cas  d’alliance  survenue  depuis 
la  nomination,  celui  qui  l’a  contractée  ne  pourra  continuer  ses 
fonctions  sans  obtenir  une  dispense  de  Sa  Majesté.  » Celle  dispo- 
sition a été  puisée  dans  l’édit  de  Louis  XlV  d’août  1669  qui  dis- 
pose Il  que  les  parents  au  premier,  second  et  troisième  degré  qui 
sont  de  père  et  fils,  de  frère,  oncle  et  nèveii,  ensemble  les  alliés 
jusqu’au  second  degré,  qui  sohl  beau-père,  gendre  et  beau-frère, 
ne  pourront  être  reçus  à exercer  conjointement  aucun  office,  soit 
dans  nos  cours  ou  sièges  inférieurs,  à jîeine  de  nullité  des  provi- 
sions et  des  réceptions  qui  pourront  être  faites,  même  de  perte 
des  offices,...  Sans  pareillement  que  les  officiers  titulaires  reçus 
et  servant  actuellement  dans  nos  dites  cours  et  sièges  puissent 
ci-après  contracter  alliance  au  premier  degré  de  beau-père  ou 
gendre.  r>  L’article  9 de  la  loi  du  2-11  septembre  1790  étendit 
cette  incompatibilité  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclüsivemetit.  L’article  207  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III 
la  restreignit  au  degré  de  cousin  gèrniain.  La  loi  du  20  avril  1810 
est  revenue  à la  règle  posée  par  l’ordonnance  d’août  1669. 

Cette  prohibitiqn  s’étend  aiix  avocats  et  dvoués  qui  sont  ap- 
pelés à compléter  le  tribunal  ; en  effet,  ils  deviennent  juges  de 
l’affaire  à la  décision  de  laquelle  ils  concourent  et  doivent  être 
soumis  à toutes  les  règles  établies  pour  la  garantie  des  justicia- 
bles'. Elle  s’applique  aux  alliés,  même  après  le  décès  de  la  per- 
sonne qui  a produit  l’alliance  ; car  « si  dans  certains  cas  et  en 
vertu  de  dispositions  expresses*,  cette  circonstance  fait  cesser  les 
effets  de  l’alliance,  aucune  loi  n’a  décidé  d’une  manière  générale 
qu’elle  ferait  cesser  l’alliance  dont  au  contraire  les  effets  subsis- 
tent dans  beaucoup  d’antres  cas  * » . Mais  elle  ne  s’applique  pas  à 

* Cass.  7 nov.  1840  (Biitl.f  n"  318). 

* C.  \ap.,  nrl.  206. 

y Cas.s.  7 nov.  1840  (Biill.,  n«  318). 
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la  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  rofBcier  du  ministère  pu- 
blic et  les  juges,  parce  qu’ils  remplissent  des  fonctions  différentes 
et  ne  prennent  pas  part  à une  même  délibération  '. 

Au  surplus,  rinfraction  à celte  règle  n'est  une  cause  de  nullité 
que  lorsque  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ont  siégé 
ensemble  dans  la  même  affaire,  et  que  le  nombre  de  juges  n’a  été 
que  de  trois  en  première  instance  ou  de  cinq  en  appel.  Nous 
reviendrons  tout  à l’heure  sur  ce  point. 

2766.  Les  juges  peuvent  être  récusés.  Le  droit  de  récusation, 
suivant  l’expression  des  arrêts*,  se  lie  essentiellement  au  droit 
de  défense.  En  effet,  la  récusation  est  définie  par  les  anciens  lé- 
gistes : B Une  espèce  de  déclinatoire  qui  se  fait  pour  empêcher 
qu’un  juge  suspect  ne  puisse  connaître  d’une  affaire  portée  devant 
lui , quoiqu’il  soit  d’ailleurs  compétent  pour  connaître  de  cette 
affaire*.  « Or,  le  droit  de  défense  ne  serait-il  pas  compromis  si  le 
prévenu  ne  pouvait  décliner  la  juridiction  du  juge  dont  il  a de 
justes  motifs  de  suspecter  l’impartialité?  Si  l'institution  de  ce 
juge  lui  donne  la  puissance  de  juger,  elle  ne  l exemptc  pas  des 
causes  accidentelles  qui  ont  été  relevées  par  les  lois  et  qui  peu- 
vent jeter  dans  son  esprit  des  impressions  qui  nuisent  à l’indé- 
pendance de  son  jugement  ; or  les  juges  doivent  être  au-dessus  de 
tous  les  soupçons  : Licet  ex  imperiali  tiumine  judex  delegatus 
est,  dit  un  rescrit  de  l’empereur  Justin,  tamen,  quia  sine  suspi- 
cione  oinnes  lites  procedere  nobis  cordi  est,  liceat  ei  qui  sus- 
pectum  judicem  putat,  antequàm  lis  inchoetur,  eum  recusare, 
ut  ad  alium  curratur,  libella  recusationis  ei porrecto  *. 

Les  causes  qui  donnent  ouverture  à ce  droit  et  les  consé- 
quences qu’entraineson  exercice  sont  communes  à toutes  les  juri- 
dictions ; car  il  est  évident  que  devant  toutes  les  juridictions  les 
mêmes  raisons  de  suspicion  peuvent  s’élever.  Elles  s’appliquent 
donc  en  matière  criminelle  aussi  bien  qu’en  matière  civile.  Dans 
notre  ancienne  législation,  il  était  de  principe  que  les  règles  de 
la  récusation  étaient,  sauf  très-peu  d'exceptions,  les  mêmes  en 
matière  civile  et  criminelle*.  Aussi,  les  récusations  des  jugea 

* Cass.  21  juin  1838  (Bull.,  u**  173);  10  jauv.  1851  (a*^  23). 

2 Cass.  13  fevT.  1840  (Bull.,  n®  48). 

3 Joiisso,  tom.  1,  )).  555. 

* L.  20,  Cod.,  De  juJiciis. 

^ Jousse,  tom.  I,  p.  553. 
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ayant  été  réglées  par  le  titre  XXIV  de  l’ordonnance  de  1667,  l’or- 
donnance de  1670,  sauf  quelques  dispositions  spéciales,  n’eut 
point  à s’en  occuper.  Le  même  principe  et  la  même  conséquence 
se  retrouvent  dans  notre  législation  moderne.  Le  titre  XX  du  Code 
de  procédure  civile  ayant  déterminé  les  causes  de  récusation  et 
les  formes  qui  doivent  être  employées  pour  les  faire  valoir,  le  Code 
d’instruction  criminelle  a gardé  le  silence  sur  ce  sujet. 

De  là  la  nouvelle  jurisprudence  a conclu,  comme  l’avait  fait 
l’ancienne,  u qu'il  est  de  principe  que  les  régies  suivies  pour  la 
récusation  en  matière  civile  s'appliquent  également  en  matière 
criminelle  ' » ; — « que,  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  ren- 
fermant aucune  disposition  relative  à l’instruction  et  au  jugement 
de  la  récusation  formée  contre  un  membre  d’un  tribunal  ou 
d’une  cour  en  matière  correctionnelle,  il  doit  être  statué  sur  ces 
sortes  de  récusations  d’après  les  règles  établies  en  matière  civile 
par  le  litre  X.XIV  de  l’ordonnance  de  1667  et  les  articles  378  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile*»  ; — « qu’à  défaut  d’un 
telle  spécial  qui,  en  matière  correctionnelle,  en  ait  limité  les 
conditions  et  déterminé  les  formes,  il  y a lieu  de  recourir  au 
titre  XX  du  Code  de  procédure  civile  *.  » 

2767.  Quelques  arrêts  cependant  énoncent  une  réserve  impor- 
tante et  qu’il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ; ils  ajoutent  : « en  tant 
que  ces  dispositions  se  concilient  avec  la  nature  des  actions  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  répression  et  avec  les  règles  qui  leur 
sont  propres  ‘ .» 

C’est  donc  en  s’appuyant  sur  les  articles  378  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile,  ainsi  circonscrits  dans  leur  application, 
qu’il  faut  examiner  : 1°  les  causes  de  récusation  ; 2°  quelle  est  la 
juridiction  compétente  pour  y statuer  ; 3*  les  formes  qui  doivent 
être  suivies.  Xous  avons  déjà  traité  de  ces  trois  points  au  sujet  du 
juge  d’instruction  (n°  2586)  ; nous  serons  donc  très-bref. 

Les  causes  de  récusation  sont  les  mêmes  en  matière  civile  et 
criminelle.  Dans  l’ancien  droit,  la  cause  de  récusation  puisée 
dans  la  parenté  avait  plus  d’étendue  en  matière  criminelle  : l’ar- 
ticle 2,  titre  XXIV^  de  l’ordonnance  de  1667  portait  : c Le  juge 

I Ca«s.  15  ocl.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  U72). 

» Cau.  3 ocl.  1835  (üull.,  n»  382). 

3 Cas».  13  fciT.  18W  (Bull.,  n»  48). 

* Même  arrêt,  et  cas».  3 août  1838  (Bull  , n"  259). 

VI.  30 
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pourra  ôlro  rceusù  en  matière  criminelle,  s’il  e.st  parent  ou  allié 
(le  l’accusateur  ou  de  l’accusé  jusqu’au  cinquième  degré  inclusi- 
vement ; ” tandis  qu’en  matière  civile  la  récusation  n’avait  lieu 
que  lorsque  le  juge  était  parent  ou  allié  des  parties  au  quatrième 
(legré.  üans  notre  droit  actuel,  la  récusation  s’arrête  dans  tous 
les  cas  au  quatrième  degré.  L’article  178  du  Code  de  procédure 
civile  détermine  les  causes  de  récusation  à l’égard  de  toutes  les 
juridictions  ; il  n’est  pas  permis  de  sortir  de  ses  termes  ‘ ; l’ar- 
ticle 12  de  l’ordonnance  de  1667,  qui  admettait  /ous  attires 
moyens  de  fait  et  de  droit  par  lesquels  un  juge  pourrait  être 
récusé,  n’a  point  été  admis  dans  notre  législation. 

Les  récusations  sont  jugées,  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile,  par  la  juridiction  dont  le  juge  récusé  Tait  partie  *. 
Ainsi,  la  récusation  portée  contre  un  juge  en  matière  correction- 
nelle est  portée  devant  la  chambre  correctionnelle  qui  est  saisie 
de  la  cause  à l'occasion  de  laquelle  la  récusation  est  portée  Le 
juge  récusé  ne  peut  concourir  à juger  la  récusation,  sur  laquelle 
il  doit  être  prononcé  hors  de  sa  présence,  car  il  est  en  quelque 
sorte,  sur  cet  incident,  la  partie  adverse  de  celui  qui  exerce  la 
récusation,  et  ne  peut  par  conséquent  (Hre  juge  dans  sa  propre 
cause'.  Il  ne  peut  même  participer  à la  décision  qui  déclarerait 
le  prévenu  déchu  du  droit  de  récusation  ou  non  recevable  à 
l’exercer’,  ou  qui  désignerait  le  juge  qui  doit  faire  le  rapport*. 

Mais  si  les  causes  de  récusation  et  la  juridiction  qui  les  appré- 
cie sont  l’objet  des  mêmes  règles  en  matière  civile  et  correction- 
nelle, il  n’en  est  pas  tout  à fait  ainsi  des  formes  de  la  procédure, 
et  la  règle  e.st  qu’il  ne  faut  suivre  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  qu’autant  qu’elles  sont  compatibles  avec  la  célé- 
rité qu’exige  le  jugement  des  affaires  correctionnelles  ’. 

Ainsi,  l’article  382  du  Code  do  procédure  civile  porte  que 
a celui  qui  voudra  récuser  devra  le  faire  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie,  et  si  l’affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 

• l!(ïrlin,  Rcpcrl.,  v“  Récusation,  § 1,  d.  6;  Carre,  qiiosl.  1303  ci  1364; 
Tliomino,  n>’  '*8.'»;  Faiarl  de  I,anj[l,i(li: , v®  Récusation,  p.  762. 

2 C.  do  pr.  civ. , art.  SS.O.  , 

3 Cass.  24  oct.  1817  (J.  !•.,  tom.  XIV,  p.  488);  3 nd.  1835  (n.dl.,  n»  38Î). 

t (]ass.  3 oct.  1S35,  cité  dans  la  précédente  note. 

* Cass.  22  déc.  1840,  ch.  civ.  (Del.,  -41,  J,  00;  Dali.,  41,  I,  50). 

é Cass.  3 net.  18.3.5,  cité  svprà, 

" Cass.  3 août  1838  (Bull.,  n"  253). 
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lion  soit  achevt>c  n.  Cette  disposition,  plus  favorable  à la  récusa- 
tion que  la  loi  romaine  qui  prescrivait  qu’elle  fût  proposée  ante- 
quàm  lis  inchoetur^  ne  pouvait  être  acceptée  par  la  procédure 
correctionnelle,  et  il  a été  décidé  a que  cette  règle  n’est  applicable 
en  celte  matière  qu’à  la  condition  de  se  conformer  aux  principes 
généraux  de  cette  procédure;  que,  d'autre  part,  il  est  de  droit 
commun  en  matière  pénale  et  qu’il  ressort  notamment  de  l’ar- 
ticle 543  du  Code  d’instruction  criminelle  que  la  partie  intéressép 
à refuser  pour  ju,qes  ceux  des  membres  d'une  cour  ou  d’un  tri- 
bunal qu'elle  tient  pour  récusables  n’est  plus  recevables  user  de 
celte  faculté  si  elle  a volontairement  procédé  devant  eux;  qu’ainsi 
la  déchéance  n'est  encourue  par  le  prévenu  de  délit  qui  veut  se 
prévaloir  du  bénéGcc  de  l’article  382  qu'après  que  çe  prévenu  a 
accepté  le  débat  oral,  à dater  duquel  s’ouvre  popr  lui  le  droit  de 
défense  ' » . 

Mais  il  a été  reconnu,  au  contraire,  1*  que  l’article  384,  qui 
veut  que  la  récusation  soit  déposée  au  greffe  et  non  articulée  en 
présence  du  magistrat  récusé  à l’audience,  n’est  point  inconci- 
liable avec  la  procédure  correctionnelle,  a puisqu’elle  a pour  but 
de  ménager  la  dignité  de  la  justice  sans  nuire  au  droit  de  la 
partie  * » ; 2* qu’il  en  est  de  même  de  l’article  390,  qui  punit  d’une 
amende  celui  qui,  sans  motifs  sufGsants,  s’est  attaqué  à la  per- 
sonne du  magistrat’;  3“  et  des  articles  389  et  394,  qui  obligent  le 
demandeur  à désigner  les  magistrats  et  à préciser  les  faits  ^ui 
font  l’objet  de  la  récusation  *. 

Lorsque  la  récusation  frappe  tous  les  membres  d’un  tribunal, 
elle  est  assimilée  à la  demande  en  renvoi  pour  suspiciop  légi- 
time prévue  et  réglée  par  l’article  542  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , et  il  est  procédé  en  conséquence  dans  les  formes  indi- 
quées par  cet  article  *. 

2768.  Les  juges,  lors  même  qu’aucune  récusation  n’est  dirigée 
contre  eux,  peuvent  s’abstenir,  s’ils  croient  avoir  des  causes  de 
récusation  en  leur  personne.  Nous  avons  rapporté  précédemment, 
en  examinant  l'organisation  du  juge  d’instruction,  les  différents 

‘ CaM.  23  ferr.  18W  (Bull.,  n«  »8). 

2 ot  •*  Cass.  3 août  1838  (Bull.,  n®  259). 

^ Cass.  24  avril  1846  (Hnll.,  ir^  102). 

^ Cass.  26  sept.  1854  (Bull.,  n"  408)  ; et  conf.  cass.  22  avril  1841  (n®  108 ) : 
11  et  18  juillet  1850  (□<»  214  et  225). 

30. 
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textes  (le  notre  ancienne  législation  et  de  notre  législation  nouvelle 
qui  se  rattachent  à cette  matière , ainsi  que  les  règles  diverses 
qu’elle  subit  (n*  1592).  \ous  nous  bornerons  à rappeler  ici  que 
les  causes  d’abstention,  qui  doivent  être,  en  général,  les  mêmes 
que  les  causes  de  récusation,  sont  soumises  à la  conscience  et  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats  ‘ ; que  c’est  à la  chambre  à 
laquelle  est  attaché  le  juge  qu’il  appartient  de  les  apprécier  telle 
qu’elle  se  trouve  composée  au  moment  où  il  fait  sa  déclaration', 
et  qu'aucune  forme  particulière  n’est  relative  à cet  incident,  qui 
se  règle  en  chambre  du  conseil.  L’article  17,  titre  XXIV,  de  l’or- 
donnance de  1667,  qui  voulait  que  la  déclaration  du  juge  fût 
communiquée  aux  parties,  n’a  point  été  maintenu  par  l’article  380 
du  Code  de  procédure  civile 

Enfin,  les  juges  peuvent  être  pris  & partie.  Nous  avons  déjà 
examiné  les  régies  de  cette  procédure  spéciale  et  les  cas  où  elle 
peut  être  employée  (n°*  595  et  1594). 

2769.  En  règle  générale,  les  juges  prononcent  à la  majorité 
des  voix'.  Celte  règle  s’applique  à tous  les  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle. 

Elle  ne  reçoit  que  deux  exceptions  : 1°  au  cas  de  partage  d’o- 
pinions; 2°  au  cas  où  deux  parents  ou  alliéé  au  degré  prohibé 
siègent  dans  la  même  chambre. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  Grèce  et  à Rome,  l'égalité  des  suf- 
frages entraînait  l’absolution  de  l’accusé  : c’était  ce  que  les  an- 
ciens appelaient  le  calcul  de  Minerve  ‘.  Quintilien  donne  à ce 
calcul  une  raison  de  miséricorde  et  d'humanité'.  Il  était  égale- 
ment de  maxime  dans  notre  ancienne  jurisprudence  qu’en  matière 
criminelle  il  n’y  a point  de  partage,  sed  œquis  sententiis  mitior 
vincit;  et  celte  maxime,  apn>s  avoir  traversé  les  ordonnances  de 
Louis  XII,  de  1499,  et  de  François  I",  d’août  1539,  articles  125 
et  126,  avait  été  consacrée  par  l’article  12,  titre  XXV,  de  l’or- 
donnance de  1670,  portant  ; “ Les  jugements  définitifs  ou  d’in- 
struction passeront  à l’avis  le  plus  doux,  si  le  plus  sévère  ne 
prévaut  d’une  voix  dans  les  procès  qui  se  jugeront  à la  charge 

‘ Cass.  8 ocl.  1819  (J.  P.,  lom.  ,\V,  p.  535). 

* et  ^ Cms.  15  oct.  18S9  (J.  P.,  lom.  XXIII , p.  J472). 

I C.  d'ioslr.  crim.,  art.  347,  582. 

^ Eschyle,  les  Euménides. 

“ Quintil.,  Décl.  Î34;  Cic.,  pro  Clucnfin,  27,  I.  38,  I).,  De  re  jiidicali. 
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de  l’appel,  et  de  deux  dans  ceux  qui  se  jugeront  en  dernier  res- 
sort. » Les  anciennes  ordonnances  ajoutaient  que,  lorsque  la  dé- 
libération faisait  naître  trois  ou  plusieurs  opinions  différentes,  les 
juges  étaient  tenus  de  revenir  à deux  : u Que  s’il  advient  que,  en 
jugeant  les  procès,  il  y a trois  opinions,  la  moindre  se  doit  reve- 
nir à l’une  des  grandes  » 

Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  ne  contiennent  qu’une 
seule  disposition  sur  cette  matière.  L'article  10,  titre  VIII,  de  la 
loi  du  16-29  septembre  1791  porte  : u Si  les  juges  étaient  parta- 
gés pour  l'application  de  la  loi,  l’avis  le  plus  doux  passera.  S'il  y 
a plus  de  deux  avis  ouverts  et  si  deux  juges  sont  réunis  à l'avis  le 
plus  sévère,  ils  appelleront  des  juges  du  tribunal  de  district  pour  les 
départager,  s Celte  dernière  restriction,  faite  pour  une  hypothèse 
qui  se  présente  rarement,  n’a  point,  nous  le  croyons  du  moins, 
été  appliquée  : toutes  les  opinions  émises  dans  un  délibéré  se  ra- 
mènent toujours  facilement,  comme  l’avaient  prévu  les  ordon- 
nances, à deux  principales  : c’est  entre  celles-là  que  les  opi- 
nions doivent  définitivement  opter;  mais  la  première  disposition 
n’a  été  abrogée  par  aucune  loi  postérieure. 

2770.  Cependant,  des  doutes  ont  été  élevés  sur  l’application 
de  cette  règle  aux  matières  correctionnelles.  M.  Merlin  a dit  : 

K IjR  loi,  en  composant  le  jury  de  douze  jurés,  a prévu  la  possi- 
bilité du  partage  et  a voulu  que,  dans  ce  cas,  l’avis  favorable  à 
l’accusé  prévalût;  ce  moyen  est  le  seul  propre  à vider  le  partage, 
le  jury  étant  définitivement  6xé  à douze.  De  même,  les  cours 
spéciales  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  556,  juger  qu’au 
nombre  de  huit  juges.  C’est  encore  pour  cela  que  l'article  583 
veut  qu’en  cas  d'égalité  de  voix  l’avis  le  plus  favorable  à l'ac- 
cusé soit  suivi.  Il  est  donc  évident  que,  lorsque  le  législateur  a 
voulu  qu’en  cas  de  partage  l’avis  le  plus  favorable  prévalût,  il  l’a 
dit  très-expressément.  Or,  comme  il  ne  l’a  dit  que  pour  les  afl'aires 
soumises  au  jury  et  aux  cours  spéciales,  il  est  évident  qu’il  a vir- 
tuellement exclu  les  matières  correctionnelles.  La  différence,  au 
surplus,  est  sensible;  les  peines  correctionnelles  sont  légères  et 
non  infamantes  : le  nombre  des  juges  n’étant  point  fixé,  ils  peu- 
vent toujours  se  trouver  en  nombre  impair,  et , dans  le  cas  con- 

* Ord.  de  Louis  XII  du  10  juiu  1510,  art.  32;  ord.  de  François  1“'  d’ocl.  1533, 
cb.  1,  art.  86;  édit  de  févr.  1703,  art.  17. 
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traire,  rien  n’empéche  d'appeler  un  nouveau  juge  pour  vider  le 
partage.  C’est  d’ailleurs  ce  qui  se  pratique  toujours  dans  les  af- 
faires civiles^  et  ce  que  prescrit  encore  l’article  408  du  Code  de 
procédure  civile  '.  » 

Il  faut  répondre  qu’il  n’existe  aucune  analogie  entre  les  règles 
propres  aux  jugements  civils  et  celles  qui  doivent  s’appliquer  aux 
jugements  correctionnels;  qu’au  petit  comme  au  grand  criminel, 
les  jugements  de  condamnation  se  fondent  sur  la  stricte  applica- 
tion de  la  loi  et  sur  la  certitude  morale  de  la  culpabilité  des  pré- 
venus; qu’il  n'y  a donc  point  lieu  de  laisser  ici  place  à un  doute 
que  les  lois  et  les  usages  peuvent  résoudre  en  matière  civile,  mais 
qui  garde  la  conviction  du  juge  incertaine  en  matière  criminelle; 
que  ce  doute,  lorsqu’il  est  constaté  par  le  partage,  ne  permet 
plus,  non  par  une  raison  d’bumanité,  mais  par  une  raison  de  jus- 
tice, de  prononcer  une  condamnation  pénale  ; que  les  articles  347 
et  683  du  Code  d’instruction  criminelle  n'ont  fait  que  consacrer 
une  règle  générale  qui  ne  trouve  nulle  part  aucune  restriction; 
que  s’ils  l’ont  énoncée,  comme  l’ordonnance  de  1670  et  la  loi  de 
1791 , à l’occasion  des  matières  de  grand  criminel,  c’est  que  l’or- 
ganisation des  deux  juridictions  auxquelles  ils  l’appliquaient  devait 
en  rendre  l’application  plus  fréquente;  enfin,  que  l’identité  des 
jugements  et  des  faits  doit  étendre  cette  règle  à toutes  les  matières 
qui  constituent  la  matière  criminelle. 

La  Cour  de  cassation  a rendu,  depuis  la  promulgation  de  notre 
Code,  plusieurs  arrêts  qui  déclarent,  conformément  à cette  opi- 
nion, a que  le  principe  établi  dans  l’article  12,  titre  XXV,  de 
l’ordonnance  de  1670,  n’a  pas  été  abrogé  par  les  lois  nouvelles; 
qu’au  contraire  l’article  347  du  Code  d’instruction  criminelle  l’a 
expressément  appliqué  aux  jugements  parjurés,  et  l’article  583 
aux  arrêts  des  cours  spéciales;  qu’en  cet  état  de  la  législation,  il 
a dû  continuer  d’étre  applicable  aux  arrêts  ou  jugements,  soit  dé- 
finitifs, soit  d’instruction,  rendus  en  matière  correctionnelle  ; que, 
par  conséquent,  lorsque  dans  ces  arrêts  ou  jugements  il  y a éga- 
lité de  voix  et  partage,  l’avis  le  plus  favorable  au  prévenu  doit  pré- 
valoir et  former  l’arrêt  *i> . Ainsi,  lorsqu’il  y a soit  dans  un  tribunal 

• Rép.,  V'*  Partage  d'opiniotu,  J 2,  et  Jugement,  J 3. 

■■‘Cas».  5 juillet  1821  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  732);  et  conf.  cass.  27  Juin  1811 
(tom.  IX,  p.  418);  5 mars  1813  (lom.  XI,  p.  182);  6 mai  1825  (tom.  XIX, 
p.  ,V71)  ; 21  moi  et  17  juillet  1840  (Bull.,  n"«  141  cl  203). 
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correctionnel,  soit  dans  une  cour  d’appel,  égalité  de  voix  et  par- 
tage dans  une  affaire  correctionnelle,  il  n'y  a lieu  ni  de  déclarer 
le  partage,  ni  de  renvoyer  l’affaire  à une  autre  audience  pour  le 
vider  : le  partage  équivaut  à l’adoption  de  l’avis  le  plus  favorable 
au  prévenu  et  fait  le  jugement.  Cette  régie  s’applique  au  juge- 
ment non-seulement  de  la  prévention,  mais  de  toutes  les  excep- 
tions et  de  tous  les  incidents  qui  s’élèvent  dans  le  cours  de  l’in- 
struction. 

2771.  La  deuxième  exception  à la  régie  qui  veut  que  les 
jugements  soient  rendus  à la  majorité  des  opinions  peut  se  mani- 
fester lorsque  dans  la  même  juridiction  siègent  deux  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé. 

L’ordonnance  d’août  lG(i9  portait  : « A l’égard  des  parents  et 
alliés,  tant  conseillers  d’honneur  que  vétérans,  jusqu’au  deuxième 
degré  de  parenté  et  alliance , leurs  voix  ne  seront  comptées  que 
pour  une,  si  ce  n’est  qu’ils  se  trouvent  de  différents  avis.  » Cette 
règle  avait  été  étendue  au  troisième  degré  par  l’édit  de  janvier 
1681 , l’arrêt  du  conseil  du  30  juin  1670  et  les  déclarations  du 
25  août  1708  et  30  septembre  1728,  qui  portaient  u que,  dans 
les  compagnies  supérieures  et  inférieures,  les  avis  des  officiers 
titulaires,  honoraires  ou  vétérans,  qui  se  trouvent  parents  au 
degré,  savoir  : de  père  à fils,  de  frère,  oncle  et  neveu,  et  pareil- 
lement de  ceux  qui  se  trouveront  alliés  aux  degrés  de  beau-père, 
gendre  et  beau-frère  (sans  y comprendre  l’alliance  d'oncle  et  de 
neveu),  ainsi  que  ceux  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs,  à moins, 
que  les  deux  sœurs  ne  soient  décédées  et  qu’il  y en  ait  aucuns 
enfants  vivants,  ne  seront  comptés  que  pour  un  quand  ils  se 
trouveront  conformes  ».  .Ainsi,  les  dispenses  du  roi  qui  levaient 
l’incompatibilité  ré.^nltant  de  la  parenté  ou  de  l’alliance  n’em- 
péchaient  pas  la  confusion  des  voix  uniformes  des  parents  ou 
alliés. 

Aucune  disposition  de  nos  lois  nouvelles  n’a  reproduit  la  teneur 
de  ces  ordonnances.  Mais  un  avis  du  conseil  d’Etat,  approuvé  le 
23  avril  18U7,  porte  a que,  dans  le  cas  ou  des  parents  ou  alliés 
au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  opinent  dans  la  même 
cause,  l’ancienne  règle  que  leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une 
s’ils  sont  du  même  avis  doit  être  observée  n . La  question  s'est 
élevée  de  savoir  si  cet  avis  qui  maintient  une  ancienne  loi  et  qui 
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l’élend  n'a  point  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du  20  avril 
1810,  qui  a organisé  les  cours  et  tribunaux,  et  qui,  en  posant  le 
double  principe  de  l'incompatibilité  pour  cause  de  parenté  ou 
alliance  et  du  droit  de  dispense,  n'a  point  ajouté  que  les  voix  des 
parents  ou  alliés  siégeant  ensemble  seraient  confondues.  On  a 
prétendu  que  cette  confusion  était  injurieuse  pour  les  juges  et 
contraire  au  principe  qui  fait  de  la  majorité  le  fondement  des 
jugements.  Elle  n'est  pas  injurieuse  pour  les  juges,  car  elle  ne 
fait  que  constater  une  influence  naturelle,  un  entraînement  fré- 
quent qui  n'inculpe  nullement  la  conscience  du  magistrat  et  qui 
ne  se  fonde  que  sur  un  sentiment  en  soi  légitime.  Elle  n'est  pas 
contraire  au  principe  de  la  majorité,  car  ce  principe  ne  peut  s'ap- 
puyer que  sur  des  sufl'rages  libres  et  indépendants  les  uns  des 
autres.  Elle  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  du  droit  d'ac- 
corder des  dispenses.  Dés  que  l'incompatibilité,  qui  ne  veut  pas 
que  des  parents  siègent  ensemble,  est  suspendue  par  la  dispense, 
il  faut  bien  que  cette  facilité  de  siéger  simultanément  accordée  à 
des  parents  ou  alliés  ait  un  remède;  car,  si  la  dispense  lève  la 
prohibition,  léve-t-elle  les  abus  qui  avaient  fondé  cette  prohibi- 
tion, lève-t-elle  l'influence  ou  la  domination  qu'exerce  l'un  des 
parents  sur  l'autre,  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  situations  qui 
leur  font  souvent  une  opinion  commune?  C'est  à cet  inconvénient 
que  l'ordonnance  d'août  1669,  fruit  d'une  longue  expérience, 
avait  voulu  parer.  Pourquoi  répudier  cette  règle  éprouvée  par 
deux  siècles  d'application? 

La  Cour  de  cassation  s'est  conformée  à cette  opinion  en  décla- 
rant K que,  dans  la  computation  des  suffrages  univoques  des  pa- 
rents au  degré  où  la  loi  exige  des  dispenses  pour  leur  commune 
admission  dans  les  mêmes  cours  et  tribunaux,  la  règle  ancienne 
de  la  réduction  de  deux  voix  conformes  en  une  seule  n'a  jamais 
été  abrogée,  a,  au  contraire  revécu  et  fut  constamment  observée 
clans  les  nouvelles  cours  et  tribunaux  organisés  après  la  loi  de 
ventôse  an  VIII  comme  après  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  ne  put 
recréer  le  recours  aux  dispenses,  à raison  d'incompatibilité  entre 
parents  au  degré  prohibé,  qu'avec  le  remède  de  la  confusion  des 
voix  conformes,  qui  atténue  ainsi  les  inconvénients  résultant 
autrement  de  l'influence  du  concours  simultané  de  parents  proches 
dans  le  jugement  des  causes  dont  les  uns  et  les  autres  seraient 
juges  ensemble;  c'est  ce  qui  résulte  d’un  avis  délibéré  au  conseil 
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d’Etat  le  17  mars  1807,  converti  en  décret  le  23  avril  suivant, 
lequel  fait  loi  en  celte  matière  ' n . 

2772.  Cependant  il  faut  distinguer  deux  dispositions  dans  l’avis 
du  conseil  d’Etat,  celle  qui  reprend  la  règle  ancienne  et  celle  qui 
l’applicfue  jusqu’au  degré  de  cousin  germain  inclusivement.  Il  est 
évident  que  cet  avis,  intervenu  sous  l’empire  d’une  législation 
qui  semblait  étendre  l’incompatibilité  et  le  droit  de  dispense,  avait 
du  étendre  la  confusion  des  voix  ; mais  l'article  63  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ayant  restreint  la  première  régie  au  troisième  de- 
gré, la  même  restriction  doit  frapper  la  confusion,  qui  n’en  est 
que  la  conséquence.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  u que,  par  l'ar- 
ticle 63,  les  incompatibilités  ayant  été  limitées  au  degré  d’oncle 
et  neveu  inclusivement,  par  une  conséquence  nécessaire,  l'avis  du 
conseil  d’Etat  a été  modiGé  par  cette  loi  postérieure  et  ne  doit 
servir  de  régie  que  conformément  audit  article  63  * » . 

Il  résulte  de  cette  régie  que  tout  jugement  rendu  soit  en  pre- 
mière instance  par  trois  juges,  soit  par  cinq  en  appel  est  nul  si 
parmi  ces  juges  siégeaient  deux  parents  ou  alliés  au  troisième 
degré  inclusivement.  Ce  point  a été  consacré,  en  ce  qui  concerne 
les  juges  d’appel,  par  trois  arrêts  qui  portent  u que  le  nombre  de 
cinq  juges  au  moins  exigé  pour  la  validité  des  jugements  doit 
toujours  être  certain,  apparent,  et  indépendant  des  chances  et  du 
secret  des  délibérations;  qu’il  est  prescrit  autant  pour  l’intérêt 
des  parties  et  la  confiance  qu’elles  doivent  avoir  dans  le  fond  du 
jugement  que  pour  la  solennité  extérieure;  qu’il  l’est  aussi  pour 
prévenir  dans  les  délibérations  un  partage  qui  nuirait  toujours  à 
la  partie  civile  et  souvent  à l’action  de  la  vindicte  publique;  que 
néanmoins  un  partage  pourrait  souvent  avoir  lieu  dans  un  tribu- 
nal qui  ne  serait  constitué  que  de  cinq  juges,  dont  deux,  par  la 
parenté  et  la  conformité  de  leurs  opinions,  ne  seraient  comptés 
que  pour  un;  qu’un  tribunal  doit  toujours  être  composé  de  ma- 
nière qu’il  n’y  ait  point  d’incertitude  sur  la  régularité  de  sa  com- 
position, et  que,  par  les  événements  indépendants  des  parties, 
cette  composition  ne  puisse  pas  devenir  illégale;  qu’il  s’ensuit 
qu’un  tribunal  correctionnel  qui,  en  prononçant  sur  appel,  n’est 
constitué  que  de  cinq  juges  dont  deux  sont  parents  au  degré 

* Casi.  sodée.  18S0,  ch.  req.  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  S67). 

s Cau.  3 ocl.  183Ï  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  1053). 
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prohibé  est  insufOsainnicnt  et  illégaletncnt  composé,  et  que  par 
ce  seul  vice,  quoiqu'il  y ait  eu  dispense  de  parenté,  et  quelles  que 
puissent  avoir  été  les  chances  de  la  délibération,  son  jugcinenl 
est  essentiellement  et  radicalement  nul  ' » . 

2773.  Mais,  si  les  juges  ont  siégé  au  nombre  de  plus  de  trois 
en  première  instance,  de  plus  de  cinq  en  appel,  quel  sera  l'elTct 
du  concours  de  deux  parents  ou  alliés?  En  supposant  qu’on  eût 
compté  séparément  les  opinions  conformes  de  ces  deux  magistrats, 
la  juridiction  n’en  serait  pas  moins  légalement  composée,  puisque, 
même  en  les  confondant,  on  aurait  encore  trois  ou  cinq  juges. 
Mais  cette  composition  légale  sufiira-t-cllc  à la  légalité  des  juge- 
ments? \'cst-il  pas  possible  que  les  voix,  comptées  isolément, 
quand  on  aurait  dû  les  confondre,  aient  dérangé  ta  majorité  et 
modifié  le  jugement?  La  même  présomption  qui  frappait  tout  à 
l’heure  la  composition  du  tribunal  ne  doit- elle  pas  frapper  la 
supputation  des  opinions?  La  question  n’est  pas  tout  à fait  la 
même,  car  la  confusion  des  opinions,  dans  la  première  hypothèse, 
avait  pour  conséquence  nécessaire  l'illégalité  de  la  composition 
de  la  juridiction,  tandis  que  la  même  confusion  dans  la  seconde 
|>eut  ne  point  altérer  la  majorité  légale;  il  est  possible,  en  effet, 
que  même  en  retranchant  une  voix  le  jugement  s’appuie  encore 
sur  la  pluralité  des  suffrages.  Il  suit  de  là  qu’il  serait  nécessaire 
d’établir,  pour  qu’il  y eût  nullité,  non-seulement  la  présence  des 
deux  juges  parents  ou  alliés,  mais  la  supputation  distincte  de 
leurs  deux  opinions.  Quelquefois  les  mentions  du  jugement  per- 
mettent cette  preuve  ’ ; mais,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
le  secret  des  délibérations  la  rend  impossible,  et  la  présomption 
de  la  régularité  du  compte  des  suil'rages  résultera  du  fait  même 
de  la  prononciation  du  jugement  ou  de  l’arrêt 

Ces  règles  s’appliquent  non-seulement  lorsque  les  juges  qui 
ont  siégé  sont  tous  membres  du  tribunal  comme  titulaires  ou  sup- 
pléants, mais  aussi  lorsque  pàrmi  eux  se  trouve  un  avocat  appelé, 
en  vertu  de  l’article  30  de  la  loi  du  22  ventôse  an  Xil,  à compléter 
le  tribunal  ; cet  avocat  en  effet  devient  juge  de  l’affaire  à la  déci- 

• C«ss.  U oct.  1822  (J.  l'.,  lom.  XVII,  p.  032);  31  ocl.  1828  (toin.  XXII, 
p.  310)  ; 7 iiüv.  1840  (Bull.,  n»  318). 

^ Onss.  16  juin  1814  (J.  I’.,  lom.  XII,  p.  267). 

> Ca»8.  20  doc.  1820  (J.  1*.,  loin.  XVI,  p.  207). 
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sion  de  laquelle  il  concourt  et  doit  être  soumis  à toutes  les  règles 
établies  pour  la  garantie  des  justiciables Mais  elles  ne  s'appli- 
quent pas  au  cas  où  l'ofiicier  du  ministère  public  qui  a pris  les 
réquisitions  est  parent  ou  allié  au  do<{ré  prohibé  de  l'un  dos 
juges  ; car  il  faut,  pour  l'application  de  l'avis  du  conseil  d'Ktat  du 
23  avril  1807,  que  deux  magistrats  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  aient  délibéré  et  opiné  dans  la  mémo  affaire 

2774.  \oUs  avons  développé  précédemment  toute  l'organisation 
du  ministère  public  (n”  565  et  suiv.);  nous  avons  examiné  ensuite 
si  les  officiers  du  ministère  public  peuvent  être  récusés  (n*  593), 
s'ils  peuvent  être  pris  à partie  (n‘  595),  s'ils  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens  (n*  599).  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  k 
ces  précédentes  observations. 

La  seule  règle  que  nous  ayons  à établir  ici  est  la  nécessité  de 
la  présence  du  ministère  public  à l'audience. 

La  juridiction  correctionnelle  n'est  constituée  que  par  la  pré- 
sence et  le  concours  d'un  magistrat  du  ministère  public  en  pre- 
mière instance,  du  procureur  impérial  ou  de  l'un  de  ses  substituts 
en  appel,  du  procureur  général  ou  d'un  avocat  général  ou  sub- 
stitut du  parquet.  Elle  ne  peut  agir,  elle  n'existe  même  qu’avec 
ce  concours.  Le  ministère  public  est  l'un  de  ses  membres,  l'un 
. de  ses  éléments  essentiels.  La  loi,  lors  même  qu’elle  se  trouve 
déjà  saisie  de  l'action  publique,  lui  interdit  de  statuer  si  l’intérêt 
général  de  la  société,  dont  le  ministère  public  est  l’organe,  n’est 
pas  représenté  devant  elle  : l’instruction  n’est  pas  complète,  elle 
est  nulle  s'il  n’est  pas  entendu.  Cette  règle  est  commune  à toutes 
les  juridictions  répressives. 

L’article  190  du  Code  d'instruction  criminelle  la  consacre  for- 
mellement en  exigeant  que  le  procureur  impérial  expose  l'affaire, 
la  résume  et  donne  ses  conclusions;  l’article  210  reproduit  cette 
disposition  pour  l'appliquer  à la  procédure  d’appel;  et  l’arti- 
cle 408,  que  l'article  413  étend  aux  matières  correctionnelles, 
prononce  la  nullité  des  jugements  et  arrêts  qui  ont  omis  ou  refusé 
de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public. 

La  jurisprudence  n’a  fait  que  se  confoniier  à ces  textes  lors- 

‘ Cass.  7 iiov.  1840  (Bull.,  ii“  318). 

'Cass.  21  juin  1838  (Huli.,  n”173):  lü  jaav.  1851  (n°  23). 

Cass.  30  juillet  18V7  (Bull.}  n'*  106). 
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qu’elle  a déclaré  a que  ce  qui  est  substantiel  à l’instruction,  c’est 
la  présence  et  l’audition  du  ministère  public  ' i> , et  a que  cette 
audition  est  une  forme  essentielle  des  jugements  de  la  juridiction 
correctionnelle*.  Lors  même  que  la  juridiction  d’appel  n’est  saisie 
que  des  intérêts  civils,  le  ministère  public  ne  cesse  pas  d’étre 
partie  nécessaire,  « puisque,  dit  un  arrêt,  pour  fonder  la  compé- 
tence de  celle  juridiction,  les  faits  doivent  être  qualifiés  d’après 
les  dispositions  des  lois  pénales,  et  que  les  réparations  civiles  ne 
sont  que  l’acce.ssoire  de  l’existence  de  celle  qualification*  «.  Il 
eût  été  plus  logique  de  motiver  simplement  la  nécessité,  même 
dans  ce  cas,  de  la  présence  du  ministère  public  sur  ce  que  la  juri- 
diction correctionnelle,  quelle  que  soit  la  matière  dont  elle  est 
saisie,  ne  peut  fonctionner  et  n’existe  qu’avec  la  présence  de  ce 
magistrat.  Au  surplus,  cette  présence  est  suffisamment  constatée 
par  la  mention  qu’il  a été  entendu  ou  même  par  la  mention  faite 
aux  qualités  du  jugement  ou  de  l’arrêt  que  la  cause  était  engagée 
entre  les  parties  y dénommées  cl  le  ministère  public  *. 

2775.  Nous  avons  établi  précédemment,  relativement  aux  tri- 
bunaux de  police,  qu’à  chaque  juridiction  est  attaché  un  greffier 
pour  constater  les  actes  du  juge  et  tenir  le  dépôt  des  minutes,  et 
que  l’assistance  de  cet  officier  ministériel  à l’audience  de  ces  tri- 
bunaux est  une  forme  essentielle  de  leur  constitution*. 

La  même  règle  s'applique  aux  tribunaux  correctionnels.  C’est 
ce  qui  résulte  de  l'article  1040  du  Code  de  procédure  civile,  de 
l’article  01  du  décret  du  30  mars  1808  et  des  articles  153,  155, 
100  et  211  du  Code  d’instruction  criminelle.  La  loi  du  13  juin 
1856  a en  outre  ajouté  à l’article  180  l’addition  suivante  : a Le 
greffier  tiendra  note  des  déclarations  des  témoins  et  des  réponses 
du  prévenu.  Les  notes  du  greffier  seront  visées  par  le  président 
dans  les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  n 11  suit  de 
ces  textes  que,  cet  officier  public  étant  institué  pour  recueillir  les 
faits  qui  se  passent  à l’audience,  les  constater  et  en  rendre  témoi- 
gnage, sa  présence  à tous  les  actes  de  la  procédure  qui  concerne 

< Cas».  12  mai  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  984);  26  mai  1833  (Bull.,  n°  183). 

^Caaa.  22  juillet  1853  (Bull.,  n°  365). 

* Caas.  22  mai  1841  ( Bull.,  n<>  130). 

* Caia.  10  févr.  1831  (D.,  31,  1,  311). 

* Voy.  auprà  n®  2307. 
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l'examen  et  le  jugement  est  une  condition  substantielle  de  leur 
régularité 

En  général,  tout  Jugement  doit  donc  renfermer,  soit  expressé- 
ment, soit  implicitement,  la  preuve  de  l'assistance  du  grelTier  ou 
du  commis  assermenté  qui  le  représente’.  Cependant  il  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire  que  sa  signature  soit  apposée  sur  la 
minute  du  jugement,  car  l'article  196  ne  l’exige  pas  formelle- 
ment *;  il  sufGt  que  sa  présence  soit  constatée.  Et  la  preuve  de 
cette  assistance,  si  elle  ne  se  trouvait  pas,  comme  cela  devrait  tou- 
jours être,  dans  le  jugement  lui-méme,  peut  résulter  d'antres 
documents  juridiques,  par  exemple  d'une  décision  par  laquelle  le 
tribunal  aurait  ordonné  à un  commis  greffier  de  signer  la  minute 
d'un  jugement’  ou  même  d’un  extrait  du  registre  de  pointe*. 
Aussi,  la  Cour  de  cassation,  lorsque  le  moyen  est  pris  du  défaut  d'as- 
sistance à l’audience  du  greffier,  est  dans  l'usage  d'ordonner,  par 
un  arrêt  avant  faire  droit,  l’apport  de  toutes  pièces  pouvant  former 
la  preuve  légale  et  juridique  de  cette  assistance,  et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  la  présence  ne  résulte  ni  des  énonciations  du  juge- 
ment ni  des  pièces  produites  qu’elle  prononce  la  nullité*. 

Les  huissiers  qui  font  le  service  des  audiences  sont  soumis  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  94, 95  et  96  du  décret  du  30  mars 
1808,  les  articles  65  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811  et  les 
articles  38  et  suivants  du  décret  du  14  juin  1813. 


CHAPITRE  TROISIÈilE. 

DE  LA  COUPÉTENCB  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

Qaelict  sont  lei  iafracltooi  qu'einbratio  U compétence  des  tribonaux  correc« 
tionnelf. 

2777.  Leur  compétence  comme  jngca  d'appel  dei  tribnoaui  de  police  (art.  174).  Fomea 

de  leurs  jugements  d'appel. 

2778.  Compétence  des  tribunaux  correctionnels  reuiont  vuiuriœ.  Ils  connaissent  de  tous 

les  délits  passibles  d'nne  amende  de  plus  de  qninie  francs  et  d'on  emprisonne* 
ment  de  pins  de  cinq  jours  (art.  179). 

* Cam.  13  avril  1837  (Bull.,  no  110). 

'•‘Cass.  11  août  1838  (Bull.,  □<>  276).  • 

3 Cass.  8 févr.  1839  (Bull.,  n”  38). 

^ Même  arrêt. 

* Cass.  20  déc.  1838  (affaire  Delcbccquc)|  iioa  imprimé. 

0 Cass.  26  mai  1842  (Bull.,  n»  127). 
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â7'9.  Konni^ralioii  des  délit»  non  prévus  par  le  Code  pénal  et  qui  sont  Tobjet  de  lois 
spéciales. 

2780.  Délits  commis  par  voie  do  publicalion. 

2781.  Délits  commis  par  les  agents  de  la  publication. 

2782.  Délits  politique». 

2783.  Délits  de  police. 

2784.  Délits  rnraax. 

278.7,  Délits  forestiers. 

2786.  Délits  de  pécfae  flnviâle  et  de  chasse. 

2787.  Délit»  de  pèche  maritime. 

2788.  Délits  et  contraventions  de  donanes. 

2789.  Délits  et  contraventions  des  contributions  indirectes  et  octrois. 

2790.  Délits  relatifs  k 1a  n.nvigation. 

2791.  Délits  relatifii  à l'exercice  de  pliisienrs  professions. 

2792.  Délits  relatif»  an  commerce  et  ans.  ip4Quf*ctures. 

2793.  Délit»  de  conlrefa^-on. 

2794.  Délits  relatifs  à la  police  des  route». 

279.'».  Délit»  diver». 

2796.  Exception»  à la  règle  de  compétence  ratione  maleriæ  en  ce  qui  tonche  le»  contra- 

ventioo». 

2797.  'Ëxce[)tions  en  ce  qui  louche  le»  faits  qualiBé»  délit».  Compétence  4^»  conseil»  de 

préfeetnre,  des  tribunaux  civils,  etc. 

2798.  Exception»  en  ce  qui  concerne  le»  fait»  qualiBé»  crime».  Accosé»  de  moins  de 

setxe  an». 

2799.  Compétence  des  tribunaux  correctionnel»  raitont  loei, 

2800.  Compétence  de»  tribunaux  correctionnels  ratione  pertonœ. 

2801.  Exception  relative  aux  magistrats  et  fonctiounaires  qui  sont  l'objet  des  articles  479 

et  483.  Quels  sont  ceux  à qu^  s'applique  l'article  483. 

2802.  Ceux  compris  dans  l'articic  483  ne  sont  justiciable»  de  cette  juridicitoa  espcpfion- 

nelic  qu'è  raison  des  faits  commis  dans  l'exercice  de  leur»  fondions. 

2H03.  Si  ces  faits  sont  qualiGés  contraventions,  1a  juridiction  exceptionnelle  n'est  pins 
côhipélente. 

2804.  Les  personnes  comprises  dans  l'article  479  sont  jasticiables  de  la  juridiction  exc^- 

tionnelle.  même  i raifon  das  délits  commis  en  dehors  de  leurs  fonctions.  Eno- 
méralion  de  ces  personne». 

2805.  Cette  juridiction  exceptionnelle  est  une  garantie  et  non  un  privilège.  Conséquences 

de  celle  régie. 

2776.  Nous  avons  exposé  toutes  les  régies  générales  de  la  com- 
pétence en  matière  criminelle.  Le  chapitre  v du  livre  IV  de  ce 
Traité  contient  en  effet  les  régies  relatives  à |a  compétence  pour 
la  poursuite  et  l'instruction  le  chapitre  xiii  du  titre  V développe 
les  principes  delà  compétence  pour  le  jugement*;  le  chapitre  xiv 
du  même  livre  expose  les  attributions  des  tribunaux  d’exception  ‘ ; 
le  rhapitre  iv  du  livre  VI  établit  les  régies  particulières  des  tribu- 
naux de  police  *. 

' Voy.  toni.  IV,  p.  184.  — * Tora.  V,  p.  492.  — 4 Tom.  V,  p.  596. — 
* Voy.  siipri  p.  99. 
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\ous  avons  .ainsi  successivement  examiné  toutes  les  questions 
qui  ont  pour  objet  soit  le  triple  fondement  de  la  compétence 
ra/ioiie  materiœ,  personœ  et  loci  soit  les  prorogations  de  juri- 
diction qui  sont  motivées  tantôt  par  l'indivisibilité  des  procé- 
durestantôt  par  la  connexité  des  délits,  soit  les  conflits  qui 
s'élèvent  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  d'exception,  soit 
les  limites  qu'apportent  à l.a  juridiction  criminelle  les  actes  civils 
et  les  actes  administratifs  (voy.  n“'  2532  et  2535). 

La  matière  de  la  compétence,  ainsi  dégagée  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  l'assiègent  incessamment,  n’a  plus  qu’un  cercle  étroit, 
et  notre  tâche  est  très-restreinte  ; elle  se  borne  à la  simple  énu- 
mération des  attributions  de  la  juridiction  correctionnelle. 

\ous  allons  donc  rechercher  quels  faits  comprend  en  général 
la  compétence  correctionnelle,  et  par  conséquent  quelles  sont  les 
différentes  catégories  d’infractions  que  les  lois  lui  ont  successive- 
ment attribuées.  Nous  n'aurons  plus  ensuite  qu'à  rappeler  quel- 
ques règles  qui  sont  particulièrement  relatives  à cette  juridiction. 

2777.  Il  est  cependant  une  première  attribution  qui  doit 
prendre  place  avant  toutes  les  autres,  parce  qu'elle  se  rattache  à 
la  matière  de  la  police  : c’est  l’attribution  faite  aux  tribunaux 
correctionnels  de  première  instance  de  l’appel  des  tribunaux  de 
police. 

L'article  174  du  Code  d'instruction  criminelle  déclare  que 
« l’appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  sera 
porté  au  tribunal  correctionnel  « . L'article  9 du  décret  du 
18  août  1810  ajoute  que,  dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambres,  » la  chambre  de  police  correctionnelle  con- 
naîtra des  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
simple  police  » . 

L’appel  de  tous  les  jugements  de  police,  quand  cette  voie  de 
recours  est  ouverte,  est  donc  porté  au  tribunal  correctionnel  dans 
l’arrondissement  duquel  le  juge  de  police  est  placé.  Il  importe  peu 
que  la  question  jugée  soit  une  question  civile  et  puisse  être  con- 
sidérée comme  de  la  compétence  du  tribunal  civil  : le  tribunal 
correctionnel  est  le  seul  juge  supérieur  du  tribunal  de  police  ; il 
a seul  le  pouvoir  de  connaître  de  ses  jugements 

• Tom.  IV.  n‘”  1657  cl  suiv.  — * Tom.  V,  n“*  SS.'iQ  et  stiiv. 

^ Cass.  22  proir.  an  Vllt  (J.  P.,  tom.  I,  p.  634). 
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Le  tribunal  correctionnel,  statuant  sur  l’appel  des  jugements  de 
police,  a tous  les  pouvoirs  du  tribunal  de  police,  il  ne  peut  en 
avoir  d’autres.  Il  est  investi  de  la  même  compétence;  il  est 
soumis  aux  mêmes  règles  ; il  est  enfermé  dans  les  mêmes  limites. 
Il  ne  fait  que  reprendre  au  deuxième  degré  de  Juridiction  les  con- 
traventions qui  ont  été  jugées  au  premier  '. 

De  là  il  suit  qu'il  est  tenu  de  statuer  sur  la  contravention  qui  fait 
l’objet  de  la  poursuite  ; il  ne  peut  renvoyer  le  jugement  de  cette 
contravention  devant  un  autre  tribunal  de  police,  après  avoir  in- 
firmé la  décision  frappée  d’appel*. 

De  là  il  suit  encore  que,  lorsqu’il  annule  un  jugement  interlo- 
cutoire ou  sur  incident,  il  ne  peut  statuer  sur  le  fond,  aux  termes 
de  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile,  que  lorsque  la  ma- 
tière est  disposée  à recevoir  une  décision  définitive,  et  à la  charge 
de  statuer  en  même  temps  et  par  un  seul  ,et  même  jugement  : 
l’article  215  du  Code  d’instruction  criminellé'ne  s’a|SpIique  qu’aux 
appels  correctionnels  et  ne  peut  être  étendu  hors  des  cas  auxquels 
il  se  réfère.  Les  arrêts  qui  ont  reconnu  ce  point  sont  motivés  sur 
ce  B que,  en  ordonnant  que  les  appels  des  jugements  de  police 
seront  suivis  et  jugés  dans  la  même  forme  que  les  appels  des  sen- 
tences des  juges  de  paix,  l’article  174  établit  une  règle  toute  dif- 
férente que  celle  que  crée  l’article  215  pour  les  appels  en  matière 
correctionnelle,  et  qu’il  prescrit  implicitement  le  renvoi  suivant 
les  cas  à l’article  473  du  Code  de  procédure  civile,  reconnu  ap- 
plicable, dans  le  système  du  livre  I"  du  même  Code,  aux  appels 
des  sentences  des  justices  de  paix  ; qu’en  le  décidant  ainsi  la 
décision  attaquée  n’a  donc  fait  qu’une  juste  application  de  la  dis- 
position formelle  de  l’article  174;  mais  que  cet  article  473  ne 
statue,  dans  son  premier  alinéa,  que  sur  les  appels  des  juge- 
ments interlocutoires;  que,  si  son  2*  paragraphe  range  sur  la 
même  ligne  les  appels  des  jugements  definitifs,  il  n’entend  évi- 
demment parler  que  des  jugements  définitifs  sur  ineidents;  que 
c’est,  en  effet,  par  respect  pour  la  garantie  des  deux  degrés  de 
juridiction,  et  afin  d’éviter  qu’une  affaire  ne  soit  jugée  au  fond 
en  appel  avant  d’avoir  été  instruite  et  jugée  de  même' au  fond  en 
première  instance,  que  le  législateur,  malgré  les  avantages  des 
abréviations  de  procès,  n’a  autorisé  le  juge  d’appel  à évoquer  sur 

' Gu>.  5 féiT.  184A,  ch.  rëiio.  (Bull.,  n°  38). 

3 C*».  15  juin  1839  (Bull.,  n°  197). 
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iiiterloculoirc  qu'cxceplionnellcment  et  sous  la  condition  de  sta- 
tuer sur  rineident  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  arrêt,  cas 
hors  duquel  le  juge  d’appel  qui  inBrme  doit  renvoyer  la  cause 
devant  un  autre  juge  du  même  ressort  ‘ » . 

Enfin,  il  suit  encore  de  la  même  règle  que,  lorsque  c’est  le 
fond  même  qui  a été  débattu  et  décidé  par  le  premier  juge,  et 
que  l’appel  a investi  le  tribunal  correctionnel  de  la  connaissance 
de  tout  le  procès,  celui-ci,  n’ayant  plus  besoin  d’évoquer  le  fond, 
dont  il  est  régulièrement  et  complètement  saisi,  se  trouve  en 
possession  sur  l’affaire  de  la  plénitude  de  juridiction;  il  peut 
donc  recourir  aux  avant  faire  droit  qu’il  croit  nécessaires;  il  peut 
même,  s’il  le  trouve  préférable,  prononcer  la  nullité  du  jugement 
pour  vice  de  forme  ou  autre  cause,  par  une  première  décision, 
et  ordonner  un  plus  amplement  informé  devant  lui  sur  le  fond  ; 
l’article  473  du  Code  de  procédure  civile,  en  effet,  ne  s’applique 
plus  à cette  bypotbèse,  puisqu’il  ne  s’agit  plus  de  réserver  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  mais  de  mettre  le  second  à même  de 
prononcer  son  jugement*. 

Nous  avons  examiné,  en  traitant  des  voies  de  recours  contre 
les  jugements  de  police,  les  formes  de  l’appel  et  ses  effets 
(n°  2702). 

2778.  Cette  première  attribution  établie,  nous  arrivons  à'I’at- 
tribution  générale  de  la  juridiction  correctionnelle,  à la  compé- 
tence correctionnelle  proprement  dite. 

Cette  compétence  doit  être  considérée,  comme  on  l'a  fait  pré- 
cédemment, sous  ses  trois  rapports  nécessaires  : ratione  ma~ 
leriæ,  ratione  loci,  ratione  personœ. 

Pour  définir  la  compétence  ratione  materiœ  des  tribunaux 
correctionnels,  il  faut  nécessairement  énumérer  toutes  les  ma- 
tières, faire  l’inventaire  de  tous  les  délits  que  ces  tribunaux  sont 
appelés  à juger.  C'est  là  la  tâche  laborieuse,  à laquelle  deux  ho- 
norables magistrats  se  sont  déjà  appliqués*,  que  nous  allons  es- 
sayer de  remplir  à notre  lour. 

Il  faut  d’abord  poser  la  règle  générale  de  compélence  que  l'ar- 

* Cass.  26  août  lS53(Duli.,n*’4-î3);  22 mars  i82l  (J,  P.,  tom.  XVÏ,  p.  472), 

2 Mûini;  arrûl  du  26  août  1853. 

* 2 \\^  (îc  Molûnc.s,  Traite  pratique  des  fonctions  de  procureur  du  roi,  lom.  I, 

p.  192;  M.  Bcrryat  Saint^Prix,  Proc,  des  Irib.  crim.i  n.  79. 

VI.  , 31 
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ticlc  179  consacre  en  ces  termes  : « Les  tribunaux  de  première 
instance  en  matière  civile  connaîtront,  en  outre,  sous  le  titre 
de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis à la  requête  de  l’administration  et  do  tous  les  délits  dont 
la  peine  excède  cinq  jours  d’emprisonnement  et  quinxe  francs 
d’amende.  « 

Écartons  les  délits  forestiers,  que  nous  reprendrons  tout  à l’heure 
et  qui,  si  cet  article  eût  été  rédigé  avec  plus  d’exactitude,  n'au- 
raient dû  y bgurer  qu’en  seconde  ligne'. 

Nous  trouvons  ici  la  délimitation  générale  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  la  définition  de  leurs  attributions 
ordinaires  : ils  connaissent  de  tous  les  faits  qualifiés  délits  et  qui 
sont  passibles  d'une  amende  supérieure  à quinze  francs  et  d’un 
emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours.  Ainsi,  (ous  les  faits  qui 
sont  qualifiés  contraventions  et  qui  sont  punis  des  mêmes  peines, 
mais  à un  degré  inférieur,  tous  les  faits  qui  sont  qualifiés  crimes 
et  qui  sont  passibles  de  peines  autres  que  l’emprisonnement  et 
l’amende,  ne  leur  appartiennent  point.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  pro- 
noncer, comme  peines  principales,  que  les  peines,  essentielle- 
ment correctionnelles,  de  l’emprisonnement  et  de  l’amende  : d’on 
il.suit  que  la  limite  de  leur  compétence,  que  la  loi  a omis  d'énon- 
cer, expire  avec  le  maximum  de  ces  deux  peines.  Le  maximum 
de  la  peine  d’emprisonnement  est,  aux  termes  de  l’article  40  du 
Code  pénal,  de  cinq  ans,  sauf  les  cas  de  récidive  prévus  par  les 
articles  57  et  58  du  même  Code,  où  elle  peut  être  élevée  jusqu’au 
double.  Quant  à l’amende,  la  loi  n’en  a pas  déterminé  le  maxi- 
mum, qui  est  tantôt  proportionnel  au  dommage  causé*,  tantôt  ar- 
rêté d’avance  à un  chilfre  fixé  : ce  chiffre  est,  en  général,  dans  le 
Code  pénal,  de  200  et  de  500  francs,  mais  il  s’élève  dans  quel- 
ques cas  à 2,000  , 3,000  , 6,000,  et  dans  deux  cas  seulement 
à 10,000  et  à 20,000  francs.  Les  tribunaux  correctionnels  ont  le 
pouvoir  d’appliquer  tous  ces  mainma,  car  les  peines  de  l’em- 
prisonnement et  de  l’amende,  en  s’élevant,  ne  perdent  pas  leur 
caractère  correctionnel. 

Le  Code  pénal  qualifie  délits  toutes  les  infractions  que  la  loi 
punit  de  peines  correctionnelles,  c’est-à-dire  d’une  amende  de  plus 
de  qu  inze  francs  et  d’un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours. 

> Boitard,  n.  789;  Berryal  Saint-Prix,  n.  A4. 

2 C.  pcn.,  art.  135,  164,  178,  176,  177,  106,  433,  443,  etc. 
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Tous  les  faits  qui,  dans  ses  multiples  incriminations,  sont  frappés 
de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  peines  rentrent  donc  dans  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et  il  serait  superflu  d'en 
donner  ici  la  nomenclature. 

2779.  11  y a un  plus  grand  intérêt  à dresser  la  liste  des  délits 
ou  contraventions  que  le  Code  pénal  n'a  pas  prévus,  que  des  lois 
spéciales  ont  successivement  établis,  et  qui  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels.  Ces  délits  et  contraventions 
font  l'objet  d'une  foule  de  lois  diverses  ou  de  dispositions 
éparses  dans  la  législation.  Cette  énumération,  en  évitant  quel- 
ques recherches,  aura  l'avantage  de  réunir  en  un  seul  faisceau 
tous  les  points  sur  lesquels  cette  juridiction  est  appelée  à statuer, 
toutes  les  matières  qu'elle  embrasse,  toutes  les  lois  qu'elle  est 
tenue  de  connaître  et  d'interpréter. 

Nous  diviserons  cette  longue  série  de  délits  spéciaux  en  diffé- 
rentes catégories , d'après  le  caractère  principal  et  dominant  des 
faits  analogues  qui  peuvent  se  classer  ensemble. 

2780.  Délil$  commh  par  voie  de  publication.  Délits  contre 
* la  chose  publique  : loi  17  mai  1819,  art.  1 et  suiv.  ; 1.  25  mars 

1822,  art.  1,  2,  3 et  10;  1.  9 sept.  1835,  art.  8;  déc.  6 mars 
1848;  déc.  11  août  1848;  I.  27  juill.  1840,  art.  2 et  suiv.  Délits 
contre  la  personne  et  les  droits  du  souverain  et  des  membres  de 
sa  famille  : 1.  17  mai  1819,  art.  9 et  10;  1.  29  nov.  1830; 
1.  9 sept.  1835,  art.  2 û7;  déc.  8 mars  1848;  déc.  11  août  1848; 
1.  27  juill.  1849,  art.  1 ; I.  10  juin  1853.  Délits  contre  les  per- 
sonnes publiques  et  privées  : 1.  17  mai  1819,  art.  9 et  suiv.; 
1.  25  mars  1822,  art.  5 et  6;  1.  9 sept.  1835,  art.  9 et  10; 
déc.  8 mars  1848.  La  juridiction  devant  laquelle  ces  dififérents  délita 
ont  été  successivement  portés  a plusieurs  fois  varié  ; l'art.  13  de 
la  loi  du  26  mai  1819  les  attribuait  au  Jury,  sauf  les  diffamations 
et  injures  commises  verbalement  contre  toute  personne  et  par 
voie  de  publication  contre  les  personnes  privées  seulement.  La 
loi  du  25  mars  1822,  art.  17,  les  déféra  aux  cours  royales, 
chambres  civile  pt  correctionnelle  réunies.  La  loi  du  8 oct.  1830 
les  restitua  au  jury,  dont  la  const.  du  15  nov.  1848  étendit  encore 
la  compétence.  EnGn,  le  décret  du  17  fév.  1852  dispose,  art.  35: 
» Seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ; 1°  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre 

31. 
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moyen  de  publication  mentionné  dans  l’arl.  1 de  la  loi  du  17  mai 
1819,  et  qui  avaient  été  attribués  par  les  lois  antérieures  à la 
compétence  de  la  cour  d’assises...  n 

2781.  Délits  commis  par  les  agents  de  publication.  Délits  et 
. contraventions  relatifs  à la  police  de  l'imprimerie  ; arr.  du  cons. 

28fé'v.  1723;  décl.  lOmai  1728;  déc.  7 germ .an  XIII;  déc.  5 fév. 
1810;  1.  21  oct.  1814,  art.  11  et  suiv.  ; ord.  24  oct.  1814; 
ord.  8 oct.  1817;  1.  17  mai  1819;  art.  24;  ord.  12  juin  1820; 
arr.  cons.  d’Ét.  1 sept.  1827;  ord.  9 janv.  1828;  déc.  22  mars 
1832.  Délits  et  contraventions  relatifs  à la  police  de  la  librairie  : 
arr.  du  cons.  28  fév.  1723;  déc.  5 fév.  1810,  titre  IV;  1.  21  oct. 
1814,  art.  11,  12,  19,  20  et  21;  arr.  cons.  d’Ét.  1 sept.  1827; 
déc.  17  fév.  1852,  art.  24;  déc.  22  mars  1852.  Délits  et  contra- 
ventions des  colporteurs,  distributeurs,  crieurs  et  afGcheurs  : 
ord.  29  oct.  1732;  1.  3 vent,  an  V;  1.  18  déc.  1830;  1.  16  fév. 
1834;  21  avril  1849,  art.  2 et  3 ; 1.  16  Juill.  1850,  art.  10; 
1.27juill.  1849,  art.  6;  1.  8 Juill.  1852,  art.  30,  § 2;  déc.  25  août 
1852.  Délits  et  contraventions  des  entrepreneurs  de  théâtres  : 

1.  13-19  janv.  1791;  déc.  8 juin  1806;  déc.  13  août  1811; 

1.  9 sept.  1835,  art.  21, 22  et  23;  déc.  8 mars  1848;  1.  30  juill. 
1850;  déc.  30  déc.  1852;  déc.  14  juillet  1853.  Délits  et  contra- 
ventions résultant  de  l’exposition  ou  vente  de  dessins,  gravures, 
litbograpbies,  médailles  cl  emblèmes  : arr.  5 germ.  an  .XII; 

1.31  mars  1820,  art.  8;  I.  25  mars  1822,  art.  12;  1.  8 oct.  1830, 
art.  5;  I.  9 sept.  1835,  art.  20;  déc.  6 mars  18-48;  déc.  17  fév. 
1852,  art.  22;  déc.  28  mars  1852. 

2782.  Délits  politiques.  Cris  et  actes  séditieux,  signes  de  ral- 
liement, fausses  nouvelles  : 1.  9 nov.  1815;  I.  17  mai  1819,  art. 

5;  1.  25  mars  1822,  art.  8 et  9;  10  déc.  1830,  art.  4;  1.  9 sept. 
1835,  art.  7;  déc.  6 mars  1848;  déc.  11  août  1848,  art.  6; 

1.  27  juill.  1849,  art.  4;  1.  17  fév.  1852,  art.  15.  Clubs,  associa-  ^ 

lions  illicites  : I.  10  avril  1834;  1.  28  juill.  1848;  1.  19  juin 
1849;  1.  6 juin  1850;  1.  21  juin  1831;  déc.  23  mars  1852.  Élec- 
tions, délits  tendant  à en  altérer  la  vérité;  inscriptions  illégales, 
fraudes  dans  les  scrutins,  corruption  de  votes,  voies  de  fait: 

1.  15  mars  1849,  art.  98  et  suiv.  ; 1.  21  mai  1850,  art.  4;  déc. 

2 fév.  1852,  art.  31  et  suiv.;  1.  7 juill.  1852,  art.  2.  Attrou- 
pements:!. 26  juill.  1791,  art.  26;  I.  18  avril  1831;  1.  7 juin 
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1848.  Tous  ces  délits,  que  les  lois  du  8 octobre  1830,  la  consti- 
tution du  15  novembre  1848,  la  loi  du  28  juillet  1848,  celles 
des  7 juin  1848  et  15  mars  1849  avaient,  à raison  de  leur  carac- 
tère politique,  attribués  au  jury,  ont  été  déférés  à la  juridiction 
correctionnelle  par  le  décret  du  25  février  1852,  qui  porte, 
art.  1"  ; « Tous  les  délits  dont  la  connaissance  est  actuellement 
attribuée  aux  cours  d’assises,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
décrets  des  31  déc.  1851  et  17  fév.  1852  (délits  de  1a  presse), 
seront  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  sauf  les  cas  pour 
lesquels  i e.xiste  des  dispositions  spéciales  à raison  des  /onctions 
ou  de  la  qualité  des  inculpés.  » Et  l’art.  4 ajoute  : <>  Sont  et  de- 
meurent abrogées  toutes  dispositions  relatives  à la  compétence 
contraires  au  présent  décret,  et  notamment  celles  qui  résultent 
de  la  loi  du  8 oct.  1830,  en  matière  de  délits  politiques  ou  ré- 
putés tels,  de  l’article  6 de  la  loi  du  10  déc.  1830,  relative  aux 
afSclicurs  ou  crieurs  publics , de  l’art.  10  du  décret  du  7 juin 
1848,  sur  les  délits  d’attroupement,  de  l’art.  10,  § 2,  de  la  loi 
du  28  juill.  1848,  sur  les  clubs  et  les  sociétés  secrètes,  de  l'ar- 
ticle 117  de  la  loi  électorale  du  15  mars  1849.  » 

2783.  Délits  de  police.  Nous  rangeons  dans  cette  classe  toutes 
les.  infractions  à des  mesures  de  sûreté  générale  qui  ont  plutôt 
pour  objet  de  préserver  la  tranquillité  et  la  sécurité  publiques 
que  de  frapper  des  actes  réellement  criminels.  Achat  d'effets  mi- 
litaires : 1.  19-22  juill.  1791,  tit.  II,  art.  33;  1.  28  mars-2  avril 
1793,  art.  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  seule- 
ment, par  la  loi  du  15  juill.  1829  et  par  le  Code  de  justice  mili- 
taire du  4 août  1837.  Détention  d’armes  et  munitions  de  guerre  ; 
1.  13  fructidor  an  V;  1.  24  mai  1834,  art.  2,  3,  4 et  5.  Détention 
d’armes  prohibées  : décl.  23  mars  1728;  déc.  2 niv.  an  ,XIV; 
déc.  12  mars  1806;  ord.  23  fév.  1837;  1.  10  juin  1853,  spécia- 
lement relative  à la  Corse.  Détention  de  balanciers,  coupoirs,  la- 
minoirs, presses  et  instruments  propres  à la  fabrication  des  mon- 
naies : lett.  pat.  28  juill.  1783;  arr.  3 germ.  an  IX;  déc.  24  avril 
1808.  Détention,  fabrication  «t  vente  de  salpêtres  et  poudres  : 
1.  13  frnet.  an  V;  arr.  27  pluv.  an  VIII,  art.  12;  déc.  16  fév. 
1807,  art.  5 et  7;  1.  24  avril  1806,  art.  57;  déc.  16  mars  1813. 
Substances  vénéneuses  ; 1.  21  germ.  an  XI,  art.  11  et  35  ; 1. 19  juill. 
1845,  art.  1 et  2;  ord.  29  oct.  1846;  déc.  8 juill.  1850. 
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ÉlablissemenlB  consacrés  aux  aliénés  : mesures  de  surveillance  : 
I.  30  juin  1838;  ord.  18  déc.  1839.  Assistance  judiciaire  : dé- 
clarations frauduleuses  d'indigence  : 1.  22  juin  1831,  art.  26. 
Cabarets  et  cafés  ; ouverture  sans  autorisation  du  préfet  : déc. 
29  déc.  1851.  Coalitions  industrielles;  modiGcations  aux  articles 
414  et  415  du  Code  pén.  : 1.  27.  nov.  1849;  1.  23  mai  1864. 
Recélé  de  déserteurs  : 1.  4 niv.  an  IV;  le  24  brumaire  an  VI;  arr. 
1 floréal  an  XII,  art.  49;  1.  4 août  1857.  Recrutement  de  l'armée; 
délits  de  recélé,  d'insoumission,  de  mutilation,  de  fraudes; 
1.  21  màrs  1832,  art.  38  et  suiv.  ; 1.  4 août  1857.  Etrangers  non 
naturalisés,  expulsion:!.  21  avril  1832;  1.  1 mai  1834,  art.  2; 
1.  24  juin.  1839;  déc.  28  mars  1848;  I.  20  nov.  1849;  1.  3 déc. 
1849,  art.  8 et  9.  Loteries,  prohibition  : 1.  21  mai  1836;  ord. 
29  mai  1844.  Lignes  télégraphiques,  prohibition  : 1.  2 mai  1837; 
déc.  27  déc.  1851,  art.  1.  Délits  et  contraventions  relatifs  au 
service  de  la  télégraphie  électrique,  déc.  27  déc.  1851,  art.  2 
et  suiv. 

2784.  Délits  ruraux.  Délits  de  police  rurale  prévus  par  le 
titre  II  de  la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1791.  Plusieurs  ar- 
ticles de  cette  loi  ont  été  abrogés  par  les  dispositions  du  Code 
pénal  de  1810  et  de  1832.  Cependant,  outre  les  règles  générales, 
qui  sont  pour  la  plupart  toujours  en  vigueur,  les  articles  sui- 
vants, qui  prévoient  des  délits  on  contraventions,  continuent 
d'être  obligatoires.  Art.  9.  Surveillance  de  la  sûreté  des  campa- 
gnes ; visite  des  fours  et  cheminées  ; contraventions  aux  ordres 
de  réparation  ou  de  démolition.  Art.  10.  Feux  allumés  dans  les 
champs  plps  près  de  50  mètres  des  maisons,  bois,  bruyères,  ver- 
gers, haies,  meules  de  grains,  de  paille  ou  de  foin  : l'art.  148  du 
C.  for.,  qui  a reproduit  l’art.  18,  tit.  III,  de  l'ord.  de  1669,  pro- 
hibe le  même  fait  en  ce  qui  concerne  les  bois  et  forêts,  qui  font 
l'objet  de  ses  dispositions.  Art.  12.  Dégâts  causés  parles  bestiaux 
laissés  à l'abandon  sur  les  propriétés  d'autrui  : l'art.  475,  n*  10, 
C.  pén.  ne  punit  que1e  fait  du  passage  des  bestiaux.  Art.  13.  En- 
fouissement des  bestiaux  morts.  Art.  15.  Inondation  de  l'héritage 
du  voisin  ; transmission  nuisible  des  eaux  sur  un  fonds  voisin  : 
l'art.  457  du  C.  pén.  prévoit  un  autre  fait  : l'infraction  des  pro- 
priétaires ou  fenuiers  de  moulins,  usines  ou  étangs,  aux  règle- 
ments qui  déterminent  la  hauteur  des  eaux  : ces  deux  articles  se 


Digitized  by  Google 


CHAP.  111.  DBLACOUPÉT.  DES  TKIBUN.  CORRECTIONNELS,  N*  2785.  -187 

complètent  l'un  l'autre.  Art.  17.  Dégradation  de  clôture  : l’art.  456 
du  C.  pén.  ne  prévoit  que.  leur  destruction.  Art.  18.  Conduite  des 
chèvres  au  pâturage  : cet  article  n'a  été  abrogé  qu'en  partie  par 
l’art.  479,  n”  10,  du  C.  pén.  ^ et  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  conduite  sur  le  terrain  d'autrui.  Art.  22.  Défense  de 
mener  les  troupeaux  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts 
moins  de  deux  jours  après  la  récolte  entière.  Art.  23.  Précautions 
relatives  aux  troupeaux  atteints  de  maladies  contagieuses.  Art.  25. 
Pacage  des  bestiaux  revenant  des  foires  ou  allant  d'un  lieu  à un 
autre  sur  les  communaux  et  sur  les  terres  ouvertes,  dans  les  pays 
de  vaine  pâture.  Art.  26.  Garde  à vue  des  bestiaux  dans  les  ré- 
coltes d'autrni  : l'art.  475,  n°  10^  du  C.  pén.  ne  punit  que  ceux 
qui  mènent  leurs  bestiaux.  Art.  28.  Destruction  de  productions 
de  la  terre  avant  leur  maturité  et  sans  intention  de*  les  voler. 
Art.  36.  Maraudage  ou  enlèvement  de  bois  dans  les  plantations 
autres  que  les  bois  taillis  ou  futaies,  dans  lesquels  l'art.  194  du 
C.  for.  est  seul  applicable.  Art.  41.  Passage  sur  les  champs  voi- 
sins d'une  route  quand  cette  route  n'est  pas  impraticable. 

2785.  Délits  forestiers.  L'art.  179  du  C.  d'inst.  cr.  dispose 
que  les  tribunaux  correctionnels  connaîtront  a de  tous  les  délits 
forestiers  poursuivis  à la  requête  de  l'administration  »,  et  l’ar- 
ticle 171  du  C.  for.  ajoute  : o Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l’administration  générale  des  forêts  et  à la 
requête  de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  contraventions 
en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  connaître.  « 11 
résulte  de  ces  deux  textes,  rapprochés  de  l’art.  139,  n"  4,  du  C. 
d’inst.  crim.,  que  non-seulement  les  délits,  mais  les  simples  con- 
traventions en  matière  forestière  poursuivies  à la  requête  de  l’ad- 
ministration, sont  de  la  compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle. On  trouve  une  disposition  analogue  danâ  l’ord.  de  1669, 
tit.  I,  art.  9,  dans  la  loi  du  19-25  déc.  1790,  art.  5,  dans  la  loi 
du  15-29  sept.  1791,  tit.  IX,  art.  1, 2 et  6,  et  dans  la  loi  du 
27  ventôse  an  Vlll.  Nous  reviendrons  tout  à rhciirc  sur  cette 
attribution  exceptionnelle. 

2786.  Délits  de  pèche  fluviale  et  de  chasse.  Droit  de  pêche  : 
I.  15  avril  1829,  tit.  1;  adjudicataires,  tit.  III;  conservation  et 
police,  tit.  III;  réparation  des  délits,  tit.  IV.  Ord.  15  nov.  1830, 


Digilized  by  Google 


488  LU'.  VII.  ORG.VNISATIOX  DES  TBIBUM.AUX  CORRECTIONKELS. 

lü  juillet  1833,  28  fév.  1842,  relatives  à la  pêche  ; 1.  6 juin  1840, 
relative  aux  adjudicataires  de  la  pêche.  Droit  de  chasse;  droit 
exclusif,  aholition  : déc.  4-11  août  1789,  art.  2 et  3;  délits  de 
chasse,  I.  30  avril  1790;  chasse  des  animaux  nuisibles,  1.19  plu- 
viôse an  V;  destruction  des  loups,  1.  10  mess,  an  V ; chasse  dans 
les  forêts,  arr.  28  vend,  an  V,  ord.  20  août  1814,  14  sept.  18.30, 
24  juillet  1832,  20  juin  1845;  police  de  la  chasse,  délits  : 
1.  3 mai  1844. 

2787.  Délits  de  pèche  maritime.  Droit  de  pêche  des  posses- 
seurs de  hourdigues  dans  l’ancienne  Provence,  arr.  régi.  9 avril 
1508.  Pêcheries,  ord.  mars  1554;  ord.  août  1681,  liv.  V, 
tit.  \’I[1  ; déc.  4 jiiill.  1853.  Instruments  prohibés.  Décl.  23  avril 
1726,  8-12  déc.  1790,  9-15  avril  1791,  21  vent,  an  .XI , 13  mai 
1818;  déc.  4 juill.  1853.  Pêche  côtière.  Déc.  9 janv.  1852. 
Pêche  entre  les  côtes  de  France  et  d’Angleterre  : 1.  23  juin  1846, 
art.  4,5,6,  7,8  et  14.  Réglements  généraux.  Ord.  août  1681  ; 
déc.  8-12  déc.  1790;  déc.  9 janv.  1852.  Pêche  du  hareng:  arr. 
cons.  24  mars  1687  ; arr.  13  pluv.  an  .\I  ; déc.  8 oct.  1810  ; ord. 
14  août  1816,  4 janv.  1822,  2 juill.  1843  ; déc.  28  mars  1852, 
art.  6,  8 et  12.  Pêche  du  maiiuereau  : arr.  15  vend,  an  11;  déc. 
8 oct.  1810;  ord.  14  août  1816;  déc.  7 fév.  1854.  Pèche  de  la 
morue  : arr.  15  pluv.  an  XI,  art.  45;  ord.  21  nov.  1821,  ar- 
ticle 42;  déc.  2 mars  1852,  art.  13,  21  et  suiv. 

2788.  Délits  et  contraventions  en  matière  de  douanes.  Délits 
et  contraventions  : 1.  6-22  août  1791,  tit.  Il  et  .XIII  ; 1.  15-16  août 
1793  ; 4 gerni.  an  II  ; 14  fructidor  an  III  ; 10  bruni,  an  V ; 9 flo- 
réal an  VII  ; arr.  .4*  compl.  an  XI  ; 1.  22  ventôse  an  .XII  ; 1.  17  dé- 
cembre 1814;  I.  28  avril  1816;  1.  27  mars  1817;  1.  21  avril 
1818.  Compétence  et  poursuites  : compétence  des  trihunaiix  de 
district  : 6-22  août  1791 , tit.  .XI;  du  juge  de  paix  avec  appel  au 
tribunal  civil  ; I.  4 gcrni.  an  II,  tit.  VI  ; 14  fruct.  an  III,  art.  4 et 
suiv.;  28  flor.  an  IV;  27  therm.  an  IV;  des  tribunaux  correc- 
tionnels relativement  à l’importation  des  marchandises  anglaises. 
Il  prair.  an  VII;  des  tribunaux  spéciaux,  16  frini.  an  .XI,  ar- 
ticle 14;  4'  compl.  an  XI;  22  vent,  an  XII,  art.  27;  des  cours 
prévôtales,  18  oct.  1810;  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils 
et  des  tribunaux  correctionnels,  17  déc.  1814,  art.  16,  17,  18, 
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30  el  31  ; corapéicncc  limitée  des  cours  prévôlales,  28  avril  181G, 
art.  48,  54  et  55;  des  juges  de  paix,  27  mars  1817,  art.  14  et 
15  ; des  tribunaux  correctionnels  substitués  aux  cours  prévOtalcs, 
21  avril  1818,  art.  35,  36  et  37.  ' 

\ 

2789.  Déliti  et  contraventions  en  matière  de  contributions 
indirectes  et  octrois.  Contraventions  aux  lois  sur  les  boissons  : 
1.  5 germ.  an  Xll,  1 germ.  an  Xlll  ; 24  avril  1806  ; 5 mai  1806  ; 
25  nov.  1808,  art.  23;  21  déc.  1808,  art.  30;  3 fév.  1810, 
art.  7;  8 déc.  1814;  28  avril  1816;  1.  29  mars  1832;  1.  24  mai 
1834,  art.  9.  Contraventions  aux  lois  sur  les  brasseries  : déc. 
1 germ.  an  Xlll,  art.  19;  25  nov.  1808,  art.  36;  ord.  8 déc. 
1814,  art.  120;  8 avril  1815,  art.  15;  28  avril  1816,  art.  107  et 
suiv.  ; 1.  23  avril  1836.  Contraventions  aux  lois  sur  les  cartes  à 
Jouer  : art.  19  flor.  an  VI,  art.  18;  3 pluv.  an  VI,  art.  9 ; déc. 
4 prair.  an  XIII,  art.  1 ; 16  juin  1808,  art.  11  ; 9 fév.  1810,  ar- 
ticle 11  ; I.  28  avril  1816,  art.  166  et  suiv.  Contraventions  aux 
lois  sur  les  distilleries  : 1.  20  avril  1810,  art.  14;  ord.  8 déc. 
1814,  art.  120;  1.  28  avril  1816,  art.  129,  138  et  suiv.;  loi 
1 mai  1822,  art.  10;  ord.  11  mai  1822;  1.24  juin  1824,  art.  10. 
Contraventions  aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d’or  et  d'ar- 
gent : décl.  26  janv.  Ï749;  1.  19  brum.  an  VI;  arr.  16  prair. 
an  VII;  I.  5 vent,  an  XII,  art.  80;  déc.  28  flor.  an  XIII.  Contra- 
ventions aux  lois  sur  les  octrois  : 1.  27  frim.  an  VIII  ; déc.  1 germ. 
an  XIII,  art.  32;  déc.  17  mai  1809,  art.  3 et  135;  ord.  9 déc. 
1814;  1.  28  avril  1816,  art.  56,  169,  223,  etc.  Contraventions 
aux  lois  sur  les  sels  ; 1.  24  avril  1806,  art.  51,  57;  déc.  II  juin 
1806,  art.  7,  16,  45  et  suiv.;  1.  17  juin  1840;  ord.  7 mars 
1841  ; déc.  17  mars  1852.  Contraventions  aux  lois  sur  les  sucres 
indigènes  : 1.  18  juillet  1837;  ord.  4 juillet  1838,  art.  26;  loi 
10  août  1839,  art.  12;  I.  3 juill.  1840,  art.  6;  I.  11  juin  1842; 
1.  31  mai  1846,  art.  26  et  28;  1.  26  juin  1851,  art.  4;  déc. 
27  mars  1852,  et  I sept.  1852.  Contraventions  aux  lois  sur  les 
tabacs  : 5 ventôse  an  .Xll,  tit.  V,  art.  7 ; 1 germ.  an  XIII,  art.  4 
et  suiv.,  1.  28  avril  1816,  art.  216  et  suiv.  Contraventions  aux 
lois  sur  les  voitures  publiques  : I.  9 vend,  an  VI,  art.  68  et  suiv.  ; 
I.  25  mars  1817,  art.  112  et  suiv.;  I.  2 juillet  1836,  art.  1. 
Compétence  des  tribunaux  correctionnels  : I.  2 vend,  an  VIII, 
art.  2;  arr.  27  frim.  an  VIII,  art.  17  ; 1.  5 vent,  an  XII,  art.  90; 
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ord.  9 déc.  1814,  arl.  78.  — Du  juge  de  paix  ; 1.  2 vend,  an 
VII  fart.  1. 

2790.  Délits  relatifs  à la  navigation,  \avigalion  fluviale, 
compétence  des  conseils  de  préfecture  : I.  28  vend,  an  \'lll,  ar- 
ticle 4;  1.  29  flor.  an  X,  art.  1 et  4.  — Exceptions  : I”  pour  le 
refus  de  la  taxe  : Ëd.  oct.  1666,  relatif  au  canal  du  Midi  : loi 
29  flor.  an  X;  2’  pour  la  navigation  du  Rhin  : 1.  21  avril  1832, 
art,  14,  15  et  16.  Navigation  maritime  : ord.  août  1681,  liv.  IV, 
lit  I;  régi.  8 mars  1722;  régi.  23  janv.  1727,  art.  16;  décl. 
18  déc.  1728,  art.  7;  ord.  l8  oct.  1740;  ord.  31  déc.  1784; 
1.  27  vend,  an  II  ; 1.  6 mai  1841,  art.  21  ; déc.  19  et  20  mars  1852. 

2791.  Délits  relatifs  à l’exercice  de  plusieurs  professions . 
Agents  de  change,  courtiers  ; arr.  cons.  26  nov.  1781,  art.  13; 
20  vend,  an  IV,  art  3;  1.  28  vent,  an  IX,  art.  8;  arr.  28  germ. 
an  IX,  art.  16;  27  prair.  an  X;  avis  cons.  d'Ét.  17  mai  1809. 
Bouchers  et  boulangers  : éd.  fév.  1776,  art.  6.  Cabarets  et  cafés; 
ouverture  sans  autorisation  : déc.  29  déc.  1851.  Commissaires- 
priseurs;  droit  exclusif  ; 27  vent,  an  IX,  art.  2 ; 28  avril  1816, 
art.  89.  Imprimeurs  en  taille-douce  ; obligations  qui  letir  sont 
imposées  : déc.  22  mars  1852,  art.  3.  Obligations  imposées  aux 
fondeurs  de  caractères,  clicbeurs  ou  stéréotypeiirs,  fabricants 
de  presses,  marchands  d’ustensiles  d’imprimerie  ; même  décret, 
art.  4.  Greffiers;  contraventions  dans  leurs  fonctions  : 1.  21  Vent, 
an  VII,  art.  23;  déc.  21  prair.  an  VII,  arl.  4j  déc.  18  Juin  1811, 
art.  64  ; ord.  Juill.  1825,  art.  6 ; ord.  9 oct.  1825,  art.  5.  Huis- 
siers : déc.  18  juin  1811  ; déc.  14  juin  1813  ; déc.  29  août  1813  ; 
ord.  23  déc.  1814,  art.  2.  Instruction  publique  : instituteurs  pri- 
maires; établissements  particuliers  secondaires  : déc.  17  mars 
1808;  15  not.  1811,  art.  76,  77,  78  et  79;  1.  20  juin  1833; 
1.  11  janv.  1850;  1.  15  mars  1850,  art.  66.  Papeteries  (règle- 
ment pour  la  police  des)  : régi.  29  janv.  1749;  arr.  16  fructid. 
an  IV.  Pharmacie  : arr.  pari.  Paris  23  juill.  1748  ; décl.  25  avril 
1777;  1.  21  germ. van  XI;  I.  29  pluviôse  an  .XIII  ; déc.  18  août 
1810;  déc.  3 mai  1850;  1.  27  mars  1851,  art.  1.  Police  médi- 
cale : 1.  19  vent,  an  XI.  Quincaillerie  (règlement  pour  le  com- 
merce do  la)  ; arr.  23  nivôse  an  IX;  déc.  5 sept.  1810. 

2792.  Délits  relatifs  au  commerce  et  aux  manufactures. 
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Apprentissage  (contrat  d’)  : contraventions  ; compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels  : 1.  22  févr.  1851 , art.  20,  § 3.  Enfants 
(travail  dans  les  manufactures)  : I.  22  mars  1841 , art.  12.  Draps 
vendus  à l’extérieur;  estampilles  : déc.  21  sept.  1807,  art.  24. 
Étofies  d'or  et  d'argent  : déc.  20  ilor.  an  XIII,  art.  7.  Grains 
(commerce  des)  : décl.  22  juin  1694;  déc.  6 mess,  an  III;  loi 
21  prair.  an  III.  Marchandage  ; exploitation  des  ouvriers  par  les 
entrepreneurs  abolie  ; déc.  2 mars  1848;  21  mars  1848.  Fraudes 
dans  la  vente  des  denrées  et  marchandises  : 1.  27  mars  1851. 
Fraudes  dans  la  vente  des  boissons  : 1.  5 mai  1855.  Marques 
fausses  sur  les  marchandises  ; 1.  28  juill.  1824.  Ouvriers  ; livrets  ; 
fabrication  ; faux  nom  : 1.  22  juin  1854,  art.  12,  13  et  14.  Poids 
et  mesures;  contraventions  : déc.  12  fév.  1812;  ord.  18  déc. 
1825;  7janv.  1826;  1.  4 juill.  1837;  1.  27  mars  1851,  art.  3, 
4 et  suiv.  Garantie  et  surveillance  ; bureaux  de  poids  public  : loi 
27  brum.  an  VII  ; arr.  7 brum.  an  IX  ; 1.  29  flor.  an  X;  arr.  6 
prair.  an  XI.  Fabrication  des  savons  : déc.  1 avril  1811,  18  sept. 
1811,  22  déc.  1812.  Travail  dans  les  manufactures  et  usines  : 
déc.  2 mars  1848  , 9 sept.  1848,  17  mai  1851.  Vente  aux  en- 
chères de  marchandises  neuves  ; 1.  25  juin  1841,  art.  7 et  8. 

2793.  Délits  de  contrefaçon.  Contrefaçon  de  marques  sur  les 
marchandises  ; 1.  23  germ.  an  XI  ; 1.  28  juill.  1854,  art.  122. 
Contrefaçon  industrielle;  brevets  d'invention  : 1.  7 janv.  1791  ; 
1.  5 juill.  1844.  Contrefaçon  désœuvrés  littéraires  et  artistiques  : 
déc.  19-24  juill.  1793;  déc.  1 germ.  an  XIII;  7 germ.  an  XIII; 
déc.  5 fév.  1810;  arr.  cons.  d’Ét.  23  août  1811 , 1.  28  avril  1854. 
Contrefaçon  des  œuvres  dramatiques  : 1.  13  janv.  1791  ; loi 
19  juillet-6  août  1791  ; déc.  8 juin  1806;  1.  3 août  1844. 

2794.  Délits  relatifs  à la  police  des  routes.  Bacs  et  bateaux , 
passages  : 1.  6 frim.  an  VII,  art.  52,  53  et  57.  Roulage  (police 
du)  : 1.  30  mai  1851  ; déc.  10  août  1852.  Chemins  de  fer  (police 
des)  : 1.  15  juill.  1845,  art.  18  et  suiv.  Contraventions  aux  régle- 
ments sur  les  appareils  des  bateaux  à vapeur  : 1.  21  juillet  1856. 

2795.  Délits  divers.  Poste  aux  chevaux;  indemnité  aux  maîtres 
de  poste  : déc.  15  ventôse  an  XllI,  10  brum.  an  XIV,  6 juill. 
1806;  ord.  13  août  1817  et  II  sept.  1822.  Poste  aux' lettres; 
transport  illicite  : arr.  cons.  18  juin  1681  et  29  nov.  1681  ; arr. 
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2 niv.  an  VI,  7 fructidor  an  VF,  2(>  ventôse  an  VJI,  27  prair. 
an  IX,  19  germ.  an  X.  Service  rural  ; 1.  3 juin  1829,  art.  3. 
Contraventions  à la  taxe  des  lettres  : 24  août  1848.  Abus  des 
timbres-poste  ; 1.  16  ocl.  1849;  1.  22  juin  1854,  art.  20,  21  et 
22.  Epizooties.  Anciens  règlements  sur  les  maladies  des  bestiaux  : 
arr.  pari.  Paris,  24  mars  1745;  arr.  cons.  19  juill.  1746,  18  déc. 
1774,  16  juill.  1784;  arr.  27  mess,  an  V;  ord.  27  janv.  1815. 
Refus  d’obtempérer  aux  réquisitions  ayant  pour  objet  les  travaux 
nécessaires  pour  l’exécution  des  jugements  : 1.  22  germ.  an  IV. 
Refus  des  voituriers  requis  de  prêter  leur  concours  en  cas  de  nau- 
frage et  écbouenient  ; déclar.  10  janv.  1770,  art.  6.  Garde  na- 
tionale; délits  passibles  d’une  peine  correctionnelle  ; I.  13  juin 
1851,  ail.  81  et  suiv,  116  et  suiv.  Logements  insalubres: 
1.  13  avril  1850,  art.  9,  10  cl  12.  Mines  et  carrières;  contraven- 
tions : I.  21  avril  1810;  déc.  3 janv.  et  22  mars  1813.  Police 
sanitaire;  1.  3 mars  1822,  art.  7,  12  et  suiv.;  ord.  7 août  1822. 
Usure  babitucllc  : 1.  3 sept.  1807  ; 1.  19  déc.  1850.  Sources  mi- 
nérales. Conservation  : 1.  14  juill.  1856,  art.  14.  Sociétés  en 
commandite.  Emission  ou  négociation  d'actions  contrairement  à 
la  loi  : 1.  17  juill.  1856,  art.  11,  12  et  13. 

Telles  sont  les  diverses  catégories  de  délits  et  contraventions 
qui , outre  ceux  qui  sont  prévus  par  le  Code  pénal , sont  déférés 
à la  juridiction  correctionnelle  ; l'énumération  de  ces  nombreuses 
infractions  nous  a paru  la  définition  la  plus  claire  de  la  compé- 
tence ratione  materiœ  de  cette  juridiction. 

2796.  La  règle  qui  attribue  à la  juridiction  correctionnelle 
toutes  les  infractions  qui  sont  qualifiées  délits  et  qui  sont  pas- 
sibles d'un  emprisonnement  de  plus  de  cinq  jours  ou  d'une 
amende  de  plus  de  quinze  francs.reçoit  une  double  exception. 

D’une  part,  la  juridiction  correctionnelle  connaît,  dans  cer- 
tains cas,  de  contraventions  passibles  des  peines  de  police. 

D’une  autre  part,  elle  connaît  également,  dans  d’autres  cas, 
de  faits  qui  sont  qualifiés  crimes  parla  loi. 

11  faut  examiner  et  spécifier  ces  deux  exceptions. 

La  juridiction  correctionnelle  est  compétente,  en  vertu  des  dé- 
légations spéciales  qui  lui  ont  été  données  par  les  lois,  pour  con- 
naître*: 1“  des  contraventions  forestières  poursuivies  à la  requête 
de  l’administration  (C.  d’inst.  cr.,  art.  139;  C.  for.,  art.  171  et 
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190).  (Voy.  supràj  n“  2525.)  2°  Des  contraventions  à Ja  police 
de  la  incdecine  et  de  la  chirurgie  (I.  19  vent,  an  XI,  art.  30). 
(Voy.  n°  2525.)  3*  Des  contraventions  à la  police  des  mines  et  car- 
rières (1.  21  avril  1810,  art.  95)'. 

Ces  différentes  contraventions,  lors  même  qu'elles  ne  sont  |>as-  , 
sibles  que  d’une  amende  de  police,  sont  déférées  par  la  loi  aux 
tribunaux  correctionnels;  c'est  la  nature  du  fait,  c'est  l’impor- 
tance du  préjudice  causé  qui  déterminent  ici  la  compétence. 

Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  encore,  en  vertu  de 
l'article  192  du  Code  d'instruction  criminelle,  des  contraventions 
de  police  dont  ils  se  trouvent  accidentellement  saisis  lorsque  le 
fait  qualifié  délit  par  la  citation  n’est  qu’une  contravention  de 
police,  et  que  les  parties  n’ont  pas  demandé  le  renvoi.  Nous  avons 
expliqué  plus  haut  cette  disposition.  (Voy.  supràj  n°  2531.) 

2797.  Une  deuxième  exception  à la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle  a lieu  relativement  à des  faits  qui  ont  le  ca- 
ractère de  délits,  qui  sont  même  qualifiés  tels  par  la  loi  et  qui  * 
sont  néanmoins  distraits  de  l'attribution  générale  de  celte  juridic- 
tion. Celte  exception  a pour  motifs  tantôt  le  caractère  spécial  des 
infractions  qui  semblent  plus  particulièrement  rentrer  dans  le 
domaine  administratif,  tantôt  leur  connexité  à d'autres  faits  qui 
sont  déjà  portés  devant  un  autre  juge,  tantôt  enfin  la  qualité  des 
personnes  inculpées  qui  a paru  exiger  une  plus  haute  juridiction. 

Les  conseils  de  préfecture  connaissent  : 1°  des  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie;  2°  dcs  contraventions  relatives  aux 
canaux,  rivières  navigables,  ports  maritimes,  de  commerce  et 
travaux  à la  mer;  3°  des  contraventions  qui  concernent  la  con- 
servation des  fortifications;  4°  des  contraventions  aux  lois  et  ré- 
glements sur  les  carrières.  Nous  avons  exposé  précédemment  les 
lois  qui  ont  établi  cette  compétence  et  tous  les  faits  qu'elle  com- 
prend (n"  2434).  Nous  ne  faisons  que  la  rappeler  ici. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  : 1°  du  délit  d’adultère,  lors- 
qu’il est  constaté  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  dans 
le  cas  prévu  par  l’article  308  du  G.  civ.  ; 2'  des  délits  et  contra- 
ventions relatifs  à la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  prévus 
par  les  articles  50,  53,  15G,  192  et  193  du  G.  civ.;  3“  des  con- 
traventions aux  lois  sur  le  timbre  (art.  32  de  la  loi  du  13  bru- 

■ Cass.  29  août  1845  (Bull.,  n°  274);  29  aoél  1851  (n-  361). 
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maire  an  VII);  4*  des  contraventions  aux  lois  sur  l’enregistrement 
(l.  22  frimaire  an  VII,  art.  65);  5*  des  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  pluviôse  an  VII,  sur  les  ventes  d'objets 
mobiliers,  qui  n'ont  point  été  abrogées  par  la  loi  du  25  Juin 
1841,  sur  la  vente  aux  enebères  des  marchandises  neuves;  6°  des 
contraventions  commises  par  les  notaires  aux  règles  de  leurs 
fonctions  (I.  25  ventôse  an  XI,  art.  53);  7*  des  contraventions 
aux  lois  sur  IdS  patentes  (1.  1"  brumaire  an  VII,  art.  37);  8*  du 
délit  de  postulation  illicite  (déc.  19  juill.  181Ü,  art.  7);  9*  des 
infractions  relatives  aux  formes  de  la  procédure , prévues  et  pu- 
nies d’amendes  par  le  G.  de  proc.  civ.  et  notamment  par  les  ar- 
ticles 56,  246,  247,  263,  374,  390,  412,  432,  471,  479,  494, 

512  et  suiv.,  et  1039  de  ce  Code;  10*  du  délit  de  compte  rendu 
infidèle  et  de  mauvaise  foi  des  audiences  civiles  (1.  25  mars  1822, 
art.  16);  11°  des  délits  commis  aux  audiences  civiles  et  qui  .ont 
occasionné  des  troubles  (G.  pr.  civ.,  art,  89,  90  et  91;  Code 
d’inst.  crim.,  art.  504  et  suiv.). 

Enfin,  la  première  chambre  des  cours  impériales  connaît  des 
délits  imputés , dans  les  cas  prévus  par  la  loi , aux  personnes 
énumérées  par  les  articles  479  et  483  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Nous  reviendrons  tout  à l’heure  sur  celte  compétence  ’ 
spéciale,  qui  tient  à la  qualité  des  personnes  et  non  à la  nature 
des  délits. 

2798'.  La  troisième  exception  a pour  objet  une  classe  d’infrac- 
tions qui,  bien  que  qualifiées  crimes  par  la  loi,  ne  sont  passibles, 
à raison  de  l’&ge  de  leurs  auteurs,  que  de  peines  correctionnelles. 

L’article  68  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  : u L’individu  ftgè 
de  moins  de  seize  ans  qui  n’aura  pas  de  complices  présents  au- 
dessus  de  cet  ftge  et  qui  sera  prévenu  de  crimes  autres  que  ceux 
que  la  loi  punit  de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux  forcés 
à perpétuité,  de  la  peine  de  la  déportation  ou  de  celle  de  la  dé- 
tention, sera  jugé  par  les  tribunaux  correctionnels.  » Nous  avons 
apprécié  ailleurs  les  effets  de  cette  compétence  exceptionnelle'. 
Nous  devons  nous  borner  à constater  ici  les  conditions  de  son  ap- 
plication. 

Ces  conditions  sont  : 1°  que  l’accusé  n’ait  pas  encore  seize  ans 
accomplis.  La  preuve  de  cet  âge  se  fait  par  la  production  de 
t Théorie  du  Code  pcual,  tom,  l'r,  n<*  Si3  et  luiv.,  4*  édit. 


Digitized  by  Google 


CHAP.  III.  DE  LA  COMPÉT.  DES  TRIBUN.  CORRECTIONNELS,  N*  2799.  495 

l'acte  do  naissance,  et,  à défaut  de  cet  acte,  par  toute  autre 
preuve,  comme  de  tout  fait  d'ag,((ravation  ou  d’excuse;  2*  que  le 
crime  soit  passible  soit  de  la  réclusion,  soit  des  travaux  forcés  à 
temps  : s'il  est  passible  d'une  peine  plus  grave,  la  cour  d'assises 
reprend  sa  juridiction;  3°  enGn,  que  l'accusé,  mineur  de  seize 
ans,  n'ait  pas  de  complices  au-dessus  de  cet  âge,  car  l'indivisi- 
bilité de  la  procédure  entraîne  dans  ce  cas  tous  les  accusés  du 
même  fait  devant  la  cour  d’assises. 

L'erreur  commise  relativement  à l’&ge  de  l'accusé  a des  consé- 
quences différentes  devant  la  juridiction  correctionnelle  et  la  cour 
d'assises:  le  tribunal  correctionnel,  s'il  reconnaît  que  l'accusé  a 
plus  de  seize  ans  accomplis,  doit  sc  déclarer  incompétent,  car  sa 
compétence  exceptionnelle  est  limitée  auK  accusés  de  moins  de 
seize  ans  dont  le  crime  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  transformé,  ii 
raison  de  cet  âge,  en  simple  délit.  La  cour  d'assises,  au  contraire, 
lors  même  qu’el|c  reconnaît  que  l'accusé  traduit  irrégulièrement 
devant  elle  a moins  de  seize  ans,  n'en  demeure  pas  moins  com' 
pétente;  car,  au.\  termes  de  l'article  3(î5  du  Code  d'instruction 
criminelle,  elle  doit  prononcer  la  peine  établie  par  la  loi,  lors 
même  que  le  fait  modifié  par  les  débats  ne  se  trouve  plus  de  sa 
compétence  (n*  2334), 

2799.  Nous  avons  développé,  dans  notre  tome  IV,  chapitre  v, 
relativement  à la  poursuite  et  à l’instruction,  et  dans  notre  tomeV, 
chapitre  xiil,  relativement  au  jngement,  les  régies  qgi  ont  pour 
objet  la  compétence  du  juge  du  lieu  de  la  perpétration  du  délit, 
du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu  et  du  lieu  où  le  prévenu  est 
trouvé. 

Mous  avons  en  même  temps  indiqué  les  diverses  exceptions  que 
la  nécessité  des  faits  a imposées  au  principe  de  la  compétence  ro- 
tione  loci,  exceptions  qui  ont  lieu  u p lorsque  les  faits  incrimn 
nés  ont  été  commis  en  pays  étranger  (n“  G59  et  234G),  et  notam- 
ment dans  les  échelles  du  Levant  (n*  2440);  2°  dans  les  cas  de 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime 
(n“  1690);  3*  dans  les  cas  de  renvoi  après  cassation  (n*  1692), 
4*  dans  les  cas  de  renvoi  prévus  par  les  articles  480,  481  et  500 
du  Code  d’instruction  criminelle;  5*  dans  les  cas  de  poursuite 
sur  charges  nouvelles  (n°  2178);  6*  dans  les  cas  de  poursuite  des 
délits  d’infraction  de  ban,  des  délits  commis  par  la  voie  de  la 
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presse,  (les  contravenlions  relatives  aux  dépôts  de  tissus  prohibés, 
des  faits  relatifs  aux  ateliers  et  manufactures,  du  délit  d'insou- 
mission des  jeunes  soldats,  d’inBdclilé  et  de  mauvaise  foi  dans 
le  compte  rendu  des  audiences  (n°  1691)  ; 7°  enfin,  dans  les  cas  où 
la  juridiction  peut  être  prorogée  soit  à raison  de  l’indivisibilité 
des  procédures,  soit  à raison  du  concours  de  plusieurs  préven- 
tions contre  le  m('me  prévenu,  soit  à raison  de  la  connexité  des 
délits  (n"‘  2359  et  2372). 

Toutes  CCS  régies  s’appliquent  à la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel, et  nous  n’avons  rien  à ajouter  à cet  égard,  plusieurs 
arrêts,  récemment  intervenus  sur  cette  matière,  n’ont  fait  qu’en 
maintenir  l’observation 

2800.  La  compétence  des  tribunaux  correctionnels  admet  plu- 
sieurs exceptions  motivées  par  la  qualité  des  personnes  prévenues 
de  délits. 

Kous  ne  plaçons  point  au  nombre  de  ces  exceptions  la  prohi- 
bition de  poursuivre  et  de  juger,  sauf  une  autorisation  préalable, 
les  fonctionnaires  de  l’ordre  politique  et  les  agents  du  gouverne- 
ment pour  délits  relatifs  à leurs  fonctions  : cette  garantie,  dont 
nous  avons  examiné  la  nature  et  les  effets  (n“’  937,  943),  suspend 
l’action  publique,  mais  ne  modifie  nullement  la  compétence;  elle 
ne  dessaisit  point  la  juridiction  correctionnelle. 

Les  exceptions  ont  pour  objet  : 1°  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer;  2°  les  élèves  et  membres  de  l’université;  3"  les 
officiers  de  police  judiciaire,  les  magistrats  de  l’ordre  judiciaire 
et  les  fonctionnaires  qui  leur  ont  été  assimilés  par  la  loi. 

Nous  avons  déjà  examiné  le  principe  et  les  limites  de  la  com- 
pétence soit  des  conseils  de  guerre  permanents  (n”’  2405  et  suiv.), 
soit  des  différentes  juridictions  maritimes  (n°*  2423  et  suiv.),  soit 
enfin  du  conseil  de  l’université  (n*  2436).  Nous  n’avons  point  à 
revenir  sur  ces  derniers  points. 

2801.  Mais  il  nous  reste  à déterminer  la  nature  et  l’étendue 
de  l’exception  que  les  articles  479  et  suiv.  du  Code  d’instruction 
criminelle  ont  établie  b la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Nous  avons  fait  connaitre  précédemment  les  formes  de 
cette  poursuite  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  et  les  per- 

* Cas».  20  août  1852  (Huit.,  n"  291);  9 iiov.  1854  (n»  310);  21  août  1855 
(n”  293). 
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sonnes  qui  peuvent  revendiquer  la  juridiction  privilégiée  qu’ils 
établissent.  11  faut  préciser  maintenant  les  limites  de  cette  juri- 
diction. 

Les  magistrats  et  fonctionnaires  qui  sont  traduits  directement, 
à raison  des  délits  qu'ils  commettent,  devant  la  première  chambre 
de  la  cour  impériale,  se  divisent  en  deux  catégories  : les  uns  ne 
sont  traduits  devant  cette  juridiction  privilégiée  qu’à  raison  des 
délits  commis  dam  l’exercice  de  leurs  fonctions  seulement;  les 
autres  y sont  amenés  à raison  des  délits  commis  non-seulement 
dans  r exercice  de  leurs  fonctions;  mais  encore  hors  de  ces 
fonctions. 

Arrêtons-nous  d’abord  à la  première  catégorie.  Nous  avons 
deux  points  à examiner  : quels  sont  les  fonctionnaires  qui  doivent 
y être  compris?  Dans  quels  cas  sont-ils  réputés  avoir  agi  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions?  Les  fonctionnaires  qui  sont  déférés 
à la  première  chambre  de  la  cour  impériale  à raison  des  délits 
commis  dans  leurs  fonctions  sont  les  suivants  : 

1°  Les  juges  de  police,  c’est-à-dire  les  maires  siégeant  comme 
juges  dans  le  cas  prévu  'par  l’article  166  du  Code  d’instruction 
criminelle.  En  effet,  il  est  clair  que  l’article  483,  en  plaçant  le 
juge  de  police  à cêté  du  juge  de  paix,  déjà  compris  dans  l’arti- 
cle 479,  a voulu  désigner  un  autre  magistrat;  car  que  servait-il 
de  considérer  le  juge  de  paix  dans  ses  deux  fonctions  de  juge 
civil  et  de  juge  de  police  ? Comment  diviser  ces  deux  qualités 
dans  la  même  personne,  et  pourquoi  les  diviser  dans  l’article  483 
lorsqu’elles  ne  l'auraient  pas  été  dans  l’article  479? 

2°  Les  juges  dçs  tribunaux  de  commerce  (art.  483).  Les  mem- 
bres de  ces  tribunaux  n’étant  réellement  revêtus  du  caractère  de 
juge  que  pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  n’a  pas  cru 
devoir  étendre  au  delà  la  protection  d’une  juridiction  exception- 
nelle. Cette  protection,  restreinte  d’ailleurs  par  l’article  483  aux 
B juges  faisant  partie  d’un  tribunal  de*  commerce  n,  ne  saurait 
être  appliquée  par  une  analogie  qui  n’existe  même  pas  à la  juri- 
diction des  prud’hommes  pêcheurs;  et  il  a été  décidé  avec  raison 
a que  les  prud’hommes  pêcheurs  de  Martigues,  établis  par  la  loi 
du  16-20  avril  1791  (en  conformité  des  anciens  arrêts  du  conseil 
des  16  mai  1738,  9 novembre  1766,  4 octobre  1778  et  20  mars 
1780),  et  maintenus  par  l’arrêté  du  23  messidor  an  I.X,  ne  ren- 
trent dans  aucune  catégorie  des  fonctionnaires  énumérés  dans  les 
VI.  33 
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articles  479  et  483  ; d'où  il  suit  qu'en  cas  de  délit  commis  par 
eui,  soit  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  soit  hors  de  leurs 
fonctions,  il  n’y  a pas  lieu  de  procéder  contre  eux  d’après  les 
formes  particulières  déterminées  par  ces  articles  cl  devant  la 
juridiction  spéciale  désignée  par  l’article  4 du  décret  du  G juillet 
1810,  mais  bien  d’après  les  règles  du  droit  commun  posées  par 
les  articles  179  et  182  du  Code  d’instruction  criminelle  ‘ ». 

3*  Les  officiers  de  police  judiciaire  (art.  483).  Il  faut  com- 
prendre ici  d’abord  sous  celle  dénomination  les  officiers  de  police 
judiciaire  désignés  par  notre  Code;  ce  sont,  outre  les  magistrats 
qui  figurent  dans  la  deuxième  catégorie,  les  commissaires  de 
police,  les  maires  et  leurs  adjoints,  les  gardes  forestiers,  les 
gardes  champêtres  des  communes  et  des  particuliers  (n**  1154  et 
suiv.).  Quelques  doutes  s’étalent  élevés  relativement  aux  gardes 
particuliers  et  môme  aux  gardes  forestiers  ; la  jurisprudence  les 
a résolus*.  Mais  faut-il  y comprendre  les  agents  que  plusieurs 
lois  spéciales  ont  assimilés  aux  officiers  de  police  judiciaire? 
Ainsi,  l’article  2 de  la  loi  du  29  mars  1806,  l’article  11  de  la  loi  ’ 
du  17  juillet  1819  et  l'article  31  de  l’ordonnance  du  l"aoûl  1821 
ont  attribué  aux  gardes  du  génie  les  fonctions  de  la  police  judi- 
ciaire; les  articles  37  et  38  de  la  loi  du  15  avril  1829  étendent 
aux  garde-pécbe  les  mêmes  fonctions;  l’article  3 de  la  loi  du 
27  février  1850  les  applique  aux  commissaires  et  sous-commis- 
saires préposés  à la  surveillance  des  chemins  de  fer  : ces  divers 
agents  sont-ils  jnsticiables  de  la  cour  impériale?  La  Cour  de  cas- 
sation a répondu  affirmativement  en  ce  qui  concerne  les  garde- 
pécbe  *,  et  il  nous  semble  que  cette  solution  doit  être  étendue  à 
tous  les  agents  que  la  loi  a déclarés  officiers  de  police  judiciaire. 
En  leur  attribuant  ces  fonctions,  la  loi,  qui  ne  contient  aucune 
restriction,  a dû  nécessairement  leur  assurer  la  garantie  dont 
l’article  483  couvre  ceux  qui  les  exercent.  Quel  est  l’objet  de 
cette  garantie?  C’est  de  refréner  les  ressentiments  des  parties 

• Cus.  19  juin  1847  (Bull.,  n"  1.35). 

7 En  ce  qui  concerne  les  ;|ariles  particuliers,  voy.  cass.  4 ocl.  1811  (J.  P., 
lom.  IX,  p.  643);  16  Icvr.  1821  (tom.  XVI,  p.  383);  3 août  1833  (tom.  XXV. 
p.  760);  31  mai  1835  (Bail.,  n*  106);  9 mars  18.38  (n-  62);  G nov.  1840 
(n"  315);  en  ca  qui  concerne  les  gardes  forestiers , voy.  casa.  19  juillet  1822 
(J.  P.,  tom.  XVII,  p.  315);  24dec.  1824  (tom.  XVIII,  p.  1261);  12  mars  1830 
(tom.  XXIII,  p.  2.35);  9 avril  1842  (Bull.,  o°  84);  5 mars  1846  (n”  68). 

* CaM.  e janv.  1827  (Sir.,  27,  1,  483;  D.  P.,  27,  1,  370). 
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contre  lesquelles  les  actes  de  la  police  judiciaire  sont  dirigés;  elle 
doit  donc  s'étendre  à tous  les  agents  qui  ont  reçu  do  la  loi  la  délé- 
gation de  cette  police. 

4*  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les  tribunaux 
de  police.  L'article  483,  après  avoir  énuméré  le  juge  de  paix  ou 
de  police  et  les  membres  des  tribunaux  de  première  instance, 
ajoute  a ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près  l'un  de 
ces  juges  ou  tribunaux  <> . 11  comprend  donc  les  officiers  du  minis- 
tère public  près  lesyHyes  de  paix  ou  de  police  j c'est-à-dire  près 
les  juges  de  paix  ou  les  maires  tenant  l'audience  de  police'. 

2802.  Ces  différents  agents  ne  sont  justiciables  de  la  cour  im- 
périale qu'à  raison  des  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions.  C'est  là,  en  ce  qui  les  concerne,  la  condition  de  cette 
juridiction  privilégiée,  et  la  Cour  de  cassation  a dû  la  maintenir 
en  déclarant  « que  le  mode  de  procéder  établi  par  l'article  484 
constitue  une  exception  aux  règles  du  droit  commun;  que,  par 
conséquent,  il  ne  peut  être  étendu  au  delà  des  limites  tracées  par 
cet  article,  et  n'est  applicable  aux  fonctionnaires  énumérés  dans 
l'article  483  que  lorsqu'ils  ont  commis  des  délits  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions*  n . Iklais  dans  quels  cas  sont-ils  réputés  avoir 
agi  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

\ous  avons  déjà  examiné  cette  question  au  sujet  de  l’applica- 
tion de  l’article  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII’.  Les  faits 
sont  réputés  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  lorsqu’ils 
sont  relatifs  à ces  fonctions,  lorsqu’ils  constituent  un  emploi 
illégal  ou  frauduleux  du  pouvoir  qui  a été  délégué  à l’agent, 
lorsqu’ils  sont  un  abus  de  ce  pouvoir,  qui  devient  alors  l’instru- 
ment du  délit.  11  faut  qu'ils  se  rattacbent  par  leur  nature  à la 
fonction  et  qu'ils  interviennent  en  même  temps  dans  le  cercle  de 
sa  compétence.  Telle  est  la  règle  que  la  jurisprudence  nous  paraît 
avoir  consacrée. 

,11  a été  décidé,  d'une  part,  que  le  délit  était  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions  : 1°  lorsqu’un  garde  forestier  commet  lui- 
méme  dans  l'étendue  du  triage  confié  à sa  surveillance  des 
délits  que  son  devoir  est  de  prévenir  et  de  constater*;  2*  lors- 

‘ Conf.  Limoges  6 juin  1851  (S.  V.,  51,  2,  621). 

2 Cass,  li  déc.  1843  (Bull.,  n»  314). 

^ Voy.  tom.  Il , n"  925. 

• Cass.  19  juillet  1822  (J.  P.,  t.  XVII,  p.  515)  ; 12 mars  1830  (I.  XXIII, p.  255). 

32.. 
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qu’un  garde  particulier  commet  un  vol  de  bois  dans  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  il  est  assermenté  ' ; 3*  lorsqu’il  chasse  sans 
permis  de  port  d’arme  sur  le  même  territoire  ’ ; 4*  lorsqu’un 
brigadier  forestier  prend  intérêt,  par  interposition  de  personnes, 
dans  l’acte  d’adjudication  des  herbages  des  bois  soumis  à sa 
surveillance 

Il  a été  décidé,  d’une  autre  part,  que  le  délit  était  commis 
hors  des  fonctions  : 1*  lorsqu’un  garde  forestier  commet  un 
attentat  à la  pudeur,  sans  qu’il  soit  constaté  que  scs  fonctions 
aient  servi  à la  perpétration  de  cet  attentat*;  2°  lorsqu’un  garde- 
pêche  commet  un  délit  de  chasse  * ; 3°  lorsqu’un  maire  porte  des 
coups  dans  un  moment  où  il  n’exerçait  aucune  fonction  de  la 
police  judiciaire  et  n’était  pas  revêtu  de  ses  insignes  * ; 4°  lors- 
qu’un garde  champêtre  frappe  un  juge  de  paix  à qui  il  venait 
montrer  un  procès-verbal  qu’il  avait  été  invité  à dresser  et  au 
moment  où  ce  juge  lui  reprochait  sa  négligence'  ; 5°. lorsqu’un 
garde  champêtre  commet  nn  délit  forestier  dans  une  forêt  doma- 
niale dans  laquelle  il  n’exerce  aucun  droit  de  surveillance”; 
6*  lorsqu’un  garde  champêtre  se  fait  remettre  de  l'argent  pour 
ne  pas  dresser  procès-verbal  d'un  délit  qu’il  n’a  pas  mission  de 
constater”. 

De  ces  différents  arrêts  il  ressort  clairement  que  la  juridiction 
exceptionnelle  ne  saisit  que  les  faits  que  l’agent  a commis  dans 
les  limites  de  sa  compétence,  dans  le  cercle  de  sa  fonction,  en 
abusant  de  l’autorité  qui  lui  a été  déléguée. 

2803.  Une  question  délicate  s’élève  ici.  L’article  483,  de  même 
que  l’article  479,  n’ouvre  la  juridiction  exceptionnelle  de  la  cour 
impériale  que  dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  est  prévenu  d’avoir 
commis  un  délit  emportant  une  peine  correctionnelle,  et  la  Cour 

< Cass.  21  mai  1835  (Bull.,  n°  196). 

^ Cass.  9 mars  1838  (Bull.,  n“  62);  8 août  1841  (n”  229);  5 mars  1846 
(n°  68). 

* Cass.  10  sepl.  1840  (Bull.,  n»  264). 

♦ Cass.  6 juillet  1826  (J.  P.,  lom.  XX  , p.  658). 

’ Cass.  6 janr.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  21). 

« Cass.  24  févr.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  1251). 

5 Cass.  14  dcc.  1843  (Bull.,  n»  316). 

B Cass.  13  janv.  1849  (Bull.,  d®  10). 

*Cass.  7 févr.  1852  (Bull.,  n°  58). 
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de  cassation  a reconnu  u que  cette  disposition  est  expressément 
limitée  aux  délits  correctionnels,  et  qu’elle  ne  pourrait  s'appliquer 
aux  infractions  de  simple  police  sans  une  extension  évidente  de  la 
juridiction  exceptionnelle  qu'elle  a fondée  ' « . Ainsi,  et  il  ne  pou- 
vait exister  aucun  doute  à cet  éyard,  d'après  les  textes  du  Code, 
toutes  les  contraventions  de  police  commises  par  les  fonctionnaires 
désignés  dans  les  articles  471)  et  483  sont  justiciables  des  seuls 
tribunaux  de  police. 

Mais  que  faut-il  décider  lorsque  les  contraventions  ont  été 
attribuées  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  à la  juridiction 
correctionnelle?  Supposons,  par  exemple,  que  des  contraventions 
en  matière  forestière,  que  l'article  139  du  Code  d’instruction 
criminelle  et  l’article  171  du  Code  forestier  attribuent  à la  juri- 
diction correctionnelle,  aienrt  été  commises  par  un  garde  fores- 
tier; ce  garde  doit-il  être  poursuivi  devant  la  chambre  civile  de 
la  cour?  La  Cour  de  cassation  a répondu  afGrmativenient : n At- 
tendu que,  dans  l’économie  des  articles  479  et  483 , les  mots 
defi/s  emportant  une  peine  correctionnelle  n’ont  été  employés 
par  le  législateur  que  pour  les  distinguer  des  délits  emportant 
une  peine  afflictive  ou  infamante;  que  cette  interprétation  ré- 
sulte clairement  de  la  rédaction  primitive  de  ces  articles,  de  leur 
discussion  et  de  l’exposé  des  motifs,  dans  lesquels  ces  expressions 
sont  traduites  par  ces  mots  : délits  de  police  correctionnelle,  et 
qu’il  ne  s’agit  nullement  d’une  distinction  à faire  avec  les  délits 
qui  ne  seraient  pas  passibles  d’une  peine  correctionnelle  et  n’ont 
reçu,  par  la  rédaction  définitive  des  Codes,  que  la  qualiGcation  de 
contraventions  ; que  cette  interprétation  résulte  bien  plus  encore 
de  l’esprit  de  la  loi;  qu’en  effet,  lorsque  le  législateur  a attribué 
le  jugement  de  certaines  contraventions  à la  juridiction  supérieure 
des  tribunaux  correctionnels,  à l’exclusion  des  tribunaux  de 
simple  police,  c’est  qu’il  a voulu  faire  jouir  la  société  et  les  pré- 
venus de  garanties  plus  fortes  ; que  le  motif  qui  a élevé  la  com- 
pétence dans  le  cas  où  des  officiers  de  police  judiciaire  sont  dé- 
noncés à la  justice  pour  des  faits  commis  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  s’applique  avec  non  moins  de  force  aux  contraventions 
prévues  par  des  lois  spéciales,  qui  ne  sont  pas  passibles  de  peines 
corporelles,  mais  d'amendes  fixes  ou  proportionnelles;  que  le  but 
du  législateur  serait  manqué  si,  sous  le  prétexte  que  le  taux  de 

> Cass.  20  sept.  1851  (Butl.,  n»  406). 
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ces  amendes  pourrait,  nonobstant  la  réitération  des  faits  et  le 
caractère  aggravant  résultant  de  la  violation  des  devoirs  plus 
étroits  imposés  au  fonctionnaire  chargé  de  les  prévenir  ou  de  les 
poursuivre,  ne  pas  dépasser  le  maximum  de  quinze  francs,  qui 
forme  la  limite  des  amendes  de  simple  police,  on  privait  la 
société  et  les  prévenus  du  bénéfice  de  cette  élévation  de  la  juri- 
diction, et  si  le  garde  forestier  était  renvoyé  par  suite  devant  la 
juridiction  ordinaire  ‘ . 

Cet  arrêt  soulève  plusieurs  objections.  Nous  venons  de  voir  que 
les  articles  479  et  483  ont  fondé  une  juridiction  exceptionnelle 
qni  doit  être  strictement  restreinte  dans  ses  termes  ; or,  ces  deux 
articles  n’ouvrent  cette  juridiction  qu’aux  ilélils  emportant  une 
peine  correctionnelle,  et  l’exposé  des  motifs  du  Code  ne  contient 
aucune  expression  qui  vienne  affaiblir  cette  définition.  11  est  donc 
hors  de  doute,  et  nous  avons  rapporté  tout  à l’heure  un  arrêt  qui 
l’a  jugé,  que  celte  juridiction  ne  s’éfend  point  aux  contraventions 
de  police.  .Maintenant  faut-il  distinguer  entre  les  contraventions 
qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  police  et  celles  qui,  par 
une  disposition  spéciale  de  la  loi , sont  portées  devant  les  tribu- 
naux correctionnels?  Nous  pourrions  nous  borner  à faire  remar- 
quer que  les  contraventions  forestières  ne  sont  déférées  à ces  der- 
niers tribunaux  que  lorsqu’elles  sont  poursuivies  à la  requête  de 
l’administration  forestière,  et  que  cette  compétence  exceptionnelle 
a pour  unique  motif  la  commodité  du  service  de  l’administration; 
que,  par  conséquent,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agissait  point  de  con- 
traventions qui  fussent  attribuées  en  termes  absolus  à la  juridic- 
tion correctionnelle,  et  qu’on  ne  peut  admettre  que  la  compétence 
de  la  cour  impériale  puisse  dépendre  de  la  qualité  de  la  partie 
qui  aurait  poursuivi  les  contraventions,  et  que,  suivant  que  cette 
partie  serait  l’administration,  ou  le  ministère  public,  ou  un  parti- 
culier, la  cour  serait  ou  ne  serait  pas  compétente.  Mais  il  faut 
examiner  la  question  à un  point  de  vue  plus  général  : de  ce 
qu’une  contravention  passible  de  peines  de  police  est  jugée  par 
le  tribunal  correctionnel,  s’ensuit-il  que  l’officier  qni  l’a  commise 
puisse  revendiquer  la  juridiction  privilégiée?  Quelle  est  la  raison 
de  cette  juridiction?  Nous  l’avons  vu  plus  haut  dans  l’exposé  des 
motifs  : a c'est  de  rassurer  la  société  contre  l’impunité  de  certains 
fonctionnaires-,  c’est  de  protéger  ceux-ci  contre  d’injustes  pour- 

’ Cus.  9 arrit  1842  (Bull.,  D°  84). 
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suites  a . Pourquoi  ce  privilège  ne  s’applique-t-il  pas  aux  contra- 
ventions qui  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  police?  C'est 
qu'elles  n’ont  pas  besoin  de  cette  double  garantie;  c'est  que  leur 
poursuite  ne  peut  faire  redouter  ni  impunité  ni  vexation;  c'est 
qu’il  s'agit  de  faits  matériels  qui  sont  établis  ordinairement  par 
des  procès-verbaux  et  de  peines  légères  qui  ne  contiennent  point 
en  elles-mêmes  une  sérieuse  vexation.  Il  n’y  a donc  point  lieu  de 
craindre  que  les  fonctionnaires  qui  ont  commis  de  simples  contra- 
ventions trouvent  l’impunité  ou  soient  l'objet  d'injustes  pour- 
suites. Or,  les  contraventions  cbangent-elles  de  caractère  parce 
qu’elles  sont  déférées  dans  quelques  circonstances  à la  juridiction 
correctionnelle?  I>es  peines  dont  elles  sont  passibles,  soit  qu'elles 
soient  proononcécs  par  les  tribunaux  de  police  ou  les  tribunaux 
correctionnels,  ne  sont-elles  pas  toujours  des  peines  de  police? 
S’il  fallait  traduire  les  contrevenants  devant  la  première  chambre 
de  la  cour  toutes  les  fois  que  la  contravention  doit  être  jugée 
par  le  tribunal  correctionnel,  il  faudrait  donc  y porter  les  appels 
du  tribunal  de  police,  il  faudrait  donc  faire  dans  ce  cas  nne 
exception  à la  règle  générale  de  l'article  192.  Ces  conséquences 
inadmissibles  indiquent  assez  que,  dans  l'esprit  de  la  loi  aussi  bien 
que  dans  son  texte,  ce  n'est  point  parce  que  le  fait  est  porté 
devant  le  tribunal  correctionnel  que  la  juridiction  privilégiée  doit 
s’ouvrir,  c'est  parce  que  ce  fait  a le  caractère  d'un  délit  et  est 
passible  d'une  peine  correctionnelle.  La  loi  a voulu  donner  à la 
compétence  une  base  ferme  et  invariable  ; elle  l'a  prise  dans  le 
caractère  du  fait  et  dans  sa  pénalité;  il  n’est  pas  permis  de  lut 
en  substituer  une  autre  ' . 

28Ü4.  \'ou8  arrivons  maintenant  à la  deuxième  catégorie  de 
fonctionnaires,  à ceux  qui,  aux  termes  de  l'article  479,  sont  jus- 
ticiables de  la  juridiction  de  la  cour  impériale  à raison  des  délits 
qu'ils  ont  commis  soit  pendant  l’exercice,  soit  même  en  dehors 
de  leurs  fonctions.  Ces  fonctionnaires  sont  les  suivants  : 

1°  Les  juges  de  paix.  L’article  479  n’a  point  ajouté,  comme 
l’article  483,  ou  juges  de  police;  il  s'ensuit  que  les  juges  qui 
n’ont  qu’une  attribution  de  police,  comme  les  maires,  ne  sont 
point  compris  dans  cet  article;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  faille 
distinguer  dans  le  juge  de  paix  le  juge  civil  et  le  juge  de  police: 

‘ Conf.  M.  Leieyttier,  n.  1660. 
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ces  deux  fonctions  sont,  comme  on  l'a  déjà  dit,  également  inhé- 
rentes à la  place  déjuge  de  paix  et  sont  indivisibles. 

Les  suppléants  sont-ils  compris  dans  l'expression  de  juges  de 
paix?  Ils  sont  réellement  juges  de  paix  lorsqu'ils  suppléent  le 
juge  et  qu'ils  en  remplissent  les  fonctions;  mais  en  dehors  des 
actes  de  cette  suppléance  conservent-ils  le  caractère  du  magis- 
trat?* Peut-être  la  loi,  plus  prévoyante,  aurait-elle  dû  se  borner 
à les  ranger  dans  la  catégorie  de  l'article  483.  Mais,  en  l'absence 
de  toute  distinction  dans  scs  termes,  on  ne  peut  que  décider  avec 
la  jurisprudence  a que  les  motifs  de  la  garantie  s'appliquent  aux 
suppléants  des  juges  de  paix  comme  aux  juges  de  paix  eux-mëmes; 
que  les  suppléants  de  juge  de  paix  ont  le  caractère  et  la  qualité 
de  juge  de  paix  dans  les  jugements  qu'ils  rendent  en  l’absence  ou 
en  cas  d'autre  empêchement  du  juge  de  paix  en  titre;  que  dès 
lors  ils  doivent  être  compris  dans  les  expressions  juge  de  paix 
spéciGées  dans  l'article  -479  ; que,  si  le  législateur  n'a  pas  employé 
les  expressions  membres  des  justices  de  paix,  comme  il  l’a  fait  à 
l’égard  des  tribunaux  de  première  instance,  cette  différence  pro- 
vient de  ce  que , par  opposition  aux  tribunaux  de  première  instance, 
qui  ne  rendent  la  justice  qu'au  nombre  de  plusieurs  juges,  le  juge 
de  paix  compose  seul  le  tribunal  dans  toutes  les  fonctions  de  sa 
compétence,  soit  de  justice  civile,  de  conciliation  ou  de  police,  et 
que  la  même  unité  dans  le  tribunal  a lieu  lorsqu’il  est  remplacé 
par  un  suppléant  qui  dans  ce  cas  est  investi  des  mêmes  pou- 
voirs, en  vertu  du  même  caractère  ' n . 

2“  Les  membres  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  première 
instance.  Les  juges  suppléants  sont-ils  compris  dans  ces  expres- 
sions? La  question  ne  peut  soulever  ici  aucun  doute;  car,  outre 
les  motifs  qui  s’appliquent  à.  ces  suppléants  comme  à ceux  des 
juges  de  paix  et  qu'il  est  inutile  de  répéter,  on  peut  ajouter  avec 
la  jurisprudence  a que,  si  l’exercice  de  leurs  fonctions  n’est 
qu'éventuel  et  temporaire,  ils  n’ont  pas  moins,  comme  les  autres 
juges,  la  nomination  à vie,  le  privilège  de  l'inamovibilité  et  le 
caractère  permanent  des  magistrats  * n . 

Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  sont-ils  com- 
pris dans  l’expression  de  membres  de  ces  tribunaux?  La  Cour  de 

^ Cass.  4 juin  1830  (Bull.,  n*'  157);  cl  conf.  cass.  29  nnv.  1821  (n"  1S9); 
28  janv.  1841  (n'’  30);  2 mars  1844  (n®  8 ));  13  juilicl  1848  (n®  219). 

^ Cass.  20  mai  1820  (Bull.,  n®  103). 
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cassation  a répondu  négativement  : u Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  dispositions  du  chapitre  iii,  tit.  IV,  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  notamment  de  l'énumération  distincte, 
faite  par  les  articles  479,  481,  483,  485,  des  membres  des  cours 
et  tribunaux  auxquels  s'appliquent  ces  articles,  que  les  régies  de 
compétence  et  de  procédure  admises  par  ce  chapitre  ne  sont  pas 
relatives  à tous  les  membres  des  cours  et  tribunaux , mais  seule- 
ment aux  présidents  et  juges  '.  » Cette  interprétation  nous  paraît 
conforme  h la  loi.  Il  résulte  de  l'article  63  de  la  loi  du  20  avril 
1810  et  de  l'article  28  du  décret  du  18  août  1810  que  les  gref- 
fiers sont  membres  des  cours  et  tribunaux , mais  membres  en  ce 
sens  qu'ils  en  sont  une  partie  nécessaire  ; et  c'est  par  ce  motif 
que  la  jurisprudence  les  a exemptés  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, U attendu  qu'aucun  tribunal  ne  péut  se  constituer  sans 
l'assistance  du  greffier;  que  dès  lors  le  greffier  assistant  est  un 
membre  nécessaire  des  cours  et  tribunaux*  n . Mais  il  ne  suit  pas 
de  là  que  la  loi  ait  assimilé  les  greffiers  aux  juges.  Le  greffier  est 
soumis  à la  discipline  du  tribunal  dont  il  fait  partie;  les  juges 
sont  soumis  à une  juridiction  supérieure,  et  c'est  précisément 
cette  juridiction  qui  est  le  principe  de  l'attribution  faite  à la  cour 
impériale.  Les  fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  ne  demandent  point 
^d'ailleurs  la  même  protection  : le  greffier,  qui  n'exerce  aucune 
autorité,  ne  doit  attendre  sur  les  lieux  où  il  exerce  ses  fonctions 
ni  impunité  ni  représailles.  Enfin , si  l'article  63  de  la  loi  du 
20  avril  1810  ne  veut  pas  que  les  parents  et  alliés  puissent,  sans 
dispenses,  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal, 
soit  comme  juges,  ou  même  comme  greffiers,  il  y a lieu  de  re- 
marquer que  le  titre  IX  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  laissait 
au  juge  le  droit  de  nommer  les  greffiers,  établissait  déjà  l'incom- 
patibilité pour  cause  de  parenté.  Cette  incompatibilité  ne  tient 
donc  pas  à l'assimilation  du  greffier  au  magistrat,  mais  seulement 
aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  parenté.  Cette  déci- 
sion s'applique  évidemment  aux  greffiers  des  juges  de  paix  comme 
à ceux  des  tribunaux  de  première  instance;  elle  s'applique  à plus 
forte  raison  aux  commis  greffiers  *. 

1 Cass.  4 jiiillrl  184G  (Hull.,  n"  174);  et  les  conclusions  de  M.  de  Boissieux 
(J.  crim.,  n.  3981). 

2 Cass.  31  jiiillcl  1841  (Bull.,  ii'>222);  4 nov.  1841  (n«  312). 

2 Voy.  CD  sens  conlr.  Legraverend , lom.  I,  p.  498;  Bourguignon,  art.  579, 
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3”  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
première  instance.  L’article  479  n'a  point  énoncé,  comme  l’a  fait 
l’article  483,  les  officiers  chargés  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  de  police.  Il  ne  s'agit  donc  que  des  procureurs  impé- 
riaux et  de  leurs  substituts. 

4”  Les  grands  officiers  de  la  Légion  d’honneur,  les  généraux 
commandant  une  division  ou  un  département,  les  archevêques, 
les  évêques,  les  présidents  de  consistoire,  les  membres  de  la 
Cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et  des  cours  impériales. 
L’article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810,  après  avoir  énuméré  tous 
ces  officiere  et  magistrats,  ajoute  que,  a lorsqu’ils  seront  prévenus 
de  délits  de  police  correctionnelle , les  cours  impériales  en  con- 
naîtront de  la  manière  prescrite  par  l’article  479  du  Code  d’in- 
struction criminelle  « . On  doit  remarquer  que  les  membres  des 
parquets  des  cours  sont  compris  parmi  les  membres  de  ces  ‘ 
cours  ; c’est  ce  qui  résulte  de  l’article  63  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  de  l'article  28du  décret  du  18  août  1810  et  de  l’article  481 
du  Code  d'instruction  criminelle.  On  doit  rappeler  aussi  que  la 
poursuite  des  membres  des  cours  impériales  n’est  pas  soumise 
aux  mêmes  formes  que  les  autres  magistrats*:  nous  avons  examiné 
précédemment  ce  point  (n*  1663). 

5°  Enfin,  les  membres  de  l’université.  L’article  160  du  décret 
du  15  novembre  1811  est  ainsi  conçu  : a Nos  procureurs  généraux 
pourront  requérir  et  nos  cours  ordonner  que  des  membres  de 
l’université  ou  étudiants  prévenus  de  crimes  ou  délits  soient 
jugés  par  lesdites  cours,  ainsi  qu’il  est  dit,  pour  ceux  qui  exer- 
cent certaines  fonctions,  à la  loi  du  20  avril  1810,  article  10,  et 
au  Code  d’instruction  criminelle,  article  479.  » Il  y a lieu  de  re- 
marquer d’abord  que  cet  article  ne  fait  qu’établir  une  faculté  dont 
l’exercice  est  laissé  & l’appréciation  du  procureur  général  ; en- 
suite, qu'en  admettant  qu’il  soit  encore  en  vigueur,  il  n’aurait  de 
force  qu’en  ce  qui  concerne  les  délits,  puisque  la  cour  d’assises 
est  la  seule  juridiction  compétente  pour  le  jugement  des  crimes. 

2805.  Le  principe  qui  domine  toute  cette  catégorie,  c’est  que 
les  officiers  qui  la  composent  sont  justiciables  de  la  juridiction 
privilégiée  pour  les  délits  commis  non-seulement  dans  leurs  fonc- 

n.  S:  Caraot,  obi.  add.  sur  fart.  470,  n.  1;  Dali.,  r°  Organ.  Jud.,  chap.  m , 
n.  5;  Lcicyllier,  d.  1630. 
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tiens,  mais  hors  de  leurs  foDctions.  Ce  n'est  plus  la  fonction  seu- 
lement que  la  loi  prot^e,  c’est  la  personne  du  fonctionnaire, 
c'est  sa  dignité,  sa  position,  son  caractère.  On  retrouve  ici  la 
double  garantie  politique  et  administrative  édictée  par  les  articles 
70  et  75  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIII,  l’une  couvrant  tous  les 
faits  personnels  du  fonctionnaire  administratif,  l'autre  ne  s’atta- 
chant qu’aux  faits  qui  sont  relatifs  à ses  fonctions  (n'*  880,  922). 
Seulement,  la  garantie  se  transforme  : à l’autorisation  préalable 
la  loi  substitue  une  juridiction  supérieure.  lUais  la  compétence 
de  cette  juridiction,  comme  l’autorisation  du  conseil  d’État,  se 
développe  dans  un  double  cercle  : elle  ne  saisit  les  fonction- 
naires les  moins  élevés  de  l’ordre  judiciaire  que  pour  les  faits 
relatifs  à leurs  fonctions  ; elle  saisit  au  contraire  les  fonction- 
naires les  plus  élevés  non -seulement  pour  les  faits  de  leur  vie 
publique , mais  pour  ceux  de  leur  vie  privée.  La  garantie  s’étend 
quand  elle  arrive  aux  plus  hauts  degrés  de  la  hiérarchie,  parce 
que  l’indépendance  des  juges  inférieurs  est  plus  dilBcile,  parce 
qu’il  est  plus  nécessaire  d’assurer  l’impartialité  du  jugement. 

Il  reste  à tirer  quelques  corollaires  des  règles  qui  précédent. 

La  première  chambre  de  la  cour  impériale  est  investie  d’une 
compétence  qui  est  absolue  et  d’ordre  public  ; car  ce  n’est  point 
un  privilège  établi  en  faveur  de  certaines  personnes  et  auquel  il 
soit  permis  de  renoncer,  c’est  une  garantie  assurée  à l’indépen- 
dance et  à l'impartialité  de  la  justice,  et  qui,  par  conséquent,  est 
destinée  à protéger  un  intérêt  général.  Il  a été  décidé  en  consé- 
quence : 1*  que  le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  est  tra- 
duit un  officier  de  police  judiciaire  à raison  d’un  délit  commis 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  doit , même  d’office,  déclarer  son 
incompétence  ' ; 2°  qu’il  doit  se  déclarer  incompétent,  in  liniine 
litis,  sur  le  titre  de  la  poursuite,  et  sans  qu’il  puisse  entrer  dans 
l’examen  du  fait  pour  apprécier  s’il  se  réduit  aux  proportions 
d’une  simple  contravention  *. 

I.a  première  chambre  de  la  cour  est  compétente  pour  juger 
non-seulement  les  prévenus  qui  sont  désignés  par  les  articles  479 
et  483 , mais  encore  leurs  complices.  Nous  avons  précédemment 
établi  ce  point  (n°  2376).  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  le  tribunal 
correctionnel  saisi  d’un  délit  doive  se  déclarer  incompétent 

* Cass.  7 fesr.  1834  (Bult.,  n“  45). 

Cass.  2 mars  1844  (Bult.,  n"  80). 
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parce  qu'un  délit  connexe  au  premier  serait  imputé  à un  membre 
de  l'ordre  judiciaire  (n°  2377).  Il  ne  sui^  pas  de  là  encore  que 
le  tribunal  correctionnel  ne  puisse  juger  les  complices,  lorsque 
le  prévenu,  membre  de  l'ordre  judiciaire,  est  mis  hors  de  préven- 
tion ou  protégé  par  quelque  exception  péremptoire. 

La  même  chambre  est  encore  compétente  pour  juger  les  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  démissionnaires  ou  révoqués  depuis  la 
perpétration  du  délit.  Il  est  d'abord  de  principe  que  pour  appré- 
cier la  compétence  il  faut  se  reporter  au  moment  où  le  délit  a 
été  commis  ' ; ensuite,  il  est  évident  que,  dès  qu'à  ce  moment  le 
prévenu  était  revêtu  de  la  fonction,  les  motifs  qui  ont  créé  la 
garantie  exigent  qu'elle  lui  soit  appliquée. 

ËnGn,  elle  est  également  compétente  pour  juger  le  membre 
de  l'ordre  judiciaire,  appartenant  à la  catégorie  de  l'article  479, 
à raison  d’un  délit  commis  avant  sa  nomination.  La  raison  en  est 
que  la  poursuite  ne  peut  être  exercée  contre  un  magistrat  que 
suivant  les  formes  prescrites  par  l'article  479*.  La  règle  générale 
qui  veut  que  pour  fixer  la  compétence  on  se  reporte  au  moment 
où  le  fait  a été  commis  doit  fléchir  ici , parce  que  la  raison  qui 
fait  recourir  à une  juridiction  supérieure  existe  dans  toute  sa 
force  : il  est  nécessaire  en  effet  de  paralyser  les  causes  qui  pour- 
raient amener  soit  l'impunité  du  délit,  soit  une  condamnation 
injuste,  et  le  seul  moyen,  quand  le  prévenu  appartient  à l'ordre 
judiciaire,  est  de  lui  donner  des  juges  qui  soient  placés  au-dessus 
de  toutes  les  influences. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  POURSUITE  DES  DÉLITS. 

S I.  Comment  le  tribunal  est  saiti. 

2806.  Renvoi  nux  chapitrei  qui  ont  précédemment  traité  det  acici  de  pourinilc  et  d'in- 

struction antérieurs  i l'audience. 

2807.  Le  tribunal  est  saisi  parle  rentoi  du  jnge  d’instruction  on  de  la  chambre  d'acen- 

salion,  la  citation  directe,  la  comparnlion  volontaire  et  la  conduite  immédiate 
des  inculpés  pris  en  Oagrant  délit. 

2808.  Du  renvoi  fait  par  Icjuge  d’inslrnction  ouUchambre  d'accusation  (art.  130 et  230). 
2800.  De  la  citation  directe  de  scs  différents  modes  (art  182). 

* Cass.  -V  juin  1830  (Bull.,  ii"  157);  14janv.  1832  (n«  20);  19  août  ISW 
(n»211):  13  jnnv.  1843  (n«  V). 

2 Cass.  15  nov.  1833  (Bull.,  n"  4GI). 
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2810.  CitatioD  de  la  partie  civile.  Celle  citation  eit  ane  pratiqne  de  notre  ancien  droit. 

28M.  Examen  dea  objections  élevées  contre  le  droit  de  citation  directe.  Caractère  de  ce 
droit  et  motifs  qui  Tapputent. 

2812.  Examen  des  modiScationa  proposées  à Tarlicle  182. 

2813.  Formes  prescrites  à la  partie  civile.  Élection  de  domicile.  Assistance  Fhciillative 

d’an  avoué. 

2814.  Est-elle  tenue  à U consignation  préalable  des  frais? 

2815.  Conséquences  de  la  citation  ; elle  est  responsable  des  frais;  elle  ne  peut  substituer 

un  mode  de  poarsuite  à un  antre. 

2816.  Citation  du  ministère  public.  Pent-il,  après  avoir  saisi  le  juge  d’inslmction , * 

prendre  celle  voie? 

2817.  Citation  des  administrations  publiques. 

2818.  Le  tribanal  peisl  être  saisi  par  la  comparution  volontaire  des  parties  sur  simple 

avertissement. 

2819.  Il  peut  être  saisi  encore,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863,  par  le  procureur 

impérial,  traduisant  sur-le-champ  les  inculpés  arrêtés  en  état  de  flagrant  délit, 
lorsque  le  fait  est  passible  de  peines  correctionnelles.  Examen  du  principe  de 
cette  loi. 

2820.  Formes  de  la  comparution  immédiate  édictée  par  la  loi  du  20  mai  1863  : droit 

d'arrestation  ; information  préalable  du  proenreur  impérial  ; suppression  ou  abrë.- 
viation  du  délai. 

§ 11.  Formes  de  la  citation, 

2821.  La  citation  ne  peut  être  donnée  qn'à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  des 

parties  lésées,  soit  des  administrations  publiques. 

2822.  La  citation  doit  énoncer  les  faits  (art  183).  Il  ne  suffit  pas  de  les  qualifier. 

2823.  Application  de  celte  règle  dans  la  jurisprudence. 

2824.  L'énonciation  des  faits  n'est  soumise  à aucune  forme  et  n'a  d'autre  but  que  do 

rendre  la  défense  possible. 

2825.  Elle  n'est  plus  nécessaire  quand  il  y a eu  un  procès-verbal  signifié  ou  une  instruc- 

tion préalable. 

2826.  Formes  spéciales  de  la  citation  en  matière  de  délits  de  presse,  en  matière  fores- 

tière et  de  pêche,  en  matière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes. 

2827.  La  citation  doit  être  datée. 

2828.  Elle  doit  indiquer  les  noms  et  demeures  du  prévenu  et  des  parties  responsables. 

2829.  La  notification  de  la  citation  est  faite  soit  par  hnissier.  soit  par  les  agents  de  la 

force  publique  on  des  administrations.  Formes  de  l'exploit. 

2830.  Si  le  prévenu  est  absent,  quel  est  le  mode  de  la  notification? 

2831.  Exceptions  à la  règle  qui  veut  que  la  notification  soit  faite,  à défaut  de  la  personne, 

à domicile. 

2832.  Effets  des  irrégularités  commises  dans  la  notification  de  la  citation  et  dans  la  cita- 

tion e11e*même. 

2833.  Quelles  personnes  peuvent  relever  ces  irrégularités  et  si  le  prévenu  qui  comparait 

peut  en  exciper,  sauf  en  matière  spéciale. 

§ III.  Délai  de  comparution, 

2834.  11  doit  y avoir  un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre  la  citation  et  le  jngement , 

aauf  les  cas  de  flagrant  délit  (art.  184). 

2835.  L'inobservation  de  ce  délai  ne  donne  lieu  qu'è  un  sursis;  mais  le  jugement  pro- 

noncé par  défaut  serait  nul. 

2836.  Le  prévenu  peut  renoncer  au  délai.  La  citation  doit  indiquer  le  jour  de  l'audience. 

2837.  Le  délai  est  de  trois  jours  francs. 
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J IV.  Mesures  préparatoires. 

Le  président  du  tribunal  correctionnel  pent  ordonner  d'office  toutes  productions  et 
vérifications  de  pièces. 

Dans  quels  cas  les  prévenus  de  délits  peuvent  être  pourvus  d’un  défenseur  d'office. 
Ils  doivent  en  faire  U demande  en  justifiant  de  leur  indigence.  Cette  disposition 
ne  s'étend  pas  aux  parties  civiles. 

Les  témoins  sont  cités  à la  requête  des  parties.  Evceplion  en  faveur  des  prévenus 
indigents. 

En  cas  d’instmetion  préalable . les  pièces  qui  peuvent  intéresser  la  défense  doivent 
être  communiquées  au  prévenu. 

Apport  au  greffe  des  pièces  qui  doivent  servir  à conviction  ou  décharge. 

§ I.  Comment  le  tribunal  est  sdîsi. 

2806.  Tous  lc8  actes  de  poursuite  et  d’instruction  qui  consti- 
tuent l'instruction  préliminaire  ont  été  l’objet  de  nos  précédentes 
études. 

Ainsi,  nous  avons  successivement  examiné  les  caractères  de 
l'action  publique  et  de  l’action  civile  (u°  411),  les  personnes  qui 
sont  investies  du  droit  de  les  exercer  (n*43:i),  les  règles  qui  régis- 
sent cct  exercice  (n”  565  et  600)  et  les  limites  où  leur  puissance 
s’arrête  (n"  478  et  536),  les  droits  et  les  pouvoirs  du  juge  d’in- 
struction (n°  1604) , les  formes  des  dénonciations  et  des  plaintes 
(n°  1704),  le  mode  de  la  constatation  judiciaire  (n*  1781),  les 
régies  qui  président  aux  informations  (n*  1824),  aux  expertises 
(n*  1886),  aux  commissions  rogatoires  (n°  1900),  les  cas  et  les 
formes  de  l’arrestation  des  prévenus  (n°  1941)  et  de  leur  mise  en 
liberté  provisoire  (n"  1986). 

Notre  tâche  doit  donc  se  limiter  ici  à l’appréciation  des  actes 
qui  précédent  immédiatement  l’audience  et  qui  n’ont  d’autre 
objet  que  de  préparer  l’instruction  orale. 

2807.  Comment  le  tribunal  correctionnel  est-il  saisi?  L’ar- 
ticle 182  du  Code  d'instruction  criminelle  répond  en  ces  termes  : 

« Art.  182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la 
connaissaooe  des  délits  de  aa  compétence  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en 
sera  fait  d'après  les  articles  130  et  160  ci-dessos,  soit  par  la  citation 
donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit  par  la  partie  civile,  et  à l’égard  des  délits  forestiers  par  le  con- 
servateur ou  par  les  gardes  généraux , et  dans  tous  les  cas  par  le  procu- 
reur impérial.  « 

Ce  texte,  tout  en  posant  plusieurs  règles  importantes,  renferme 
quelques  inexactitudes  qu’il  est  nécessaire  de  relever. 


2838. 

2839. 

2840. 

2841. 

2842. 

2843. 
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D’abord,  au  lieu  de  ces  mois  : u d'après  les  articles  130  et 
160  « , il  faudrait  lire  dans  la  loi  : « d'après  les  articles  130 
et  230.  n En  effet,  l’article  230  prévoit  le  renvoi  ordonné  par  la 
chambre  d’acciisalion , lorsqu’elle  trouve  que  le  fait  n’a  que  le 
caractère  d’un  délit,  comme  l’article  130  prévoit  le  même  renvoi 
dans  la  même  hypothèse  au  premier  degré  de  l’instruction.  La 
loi,  pour  être  exacte,  doit  donc  comprendre  les  deux  cas  où  le 
même  renvoi  est  prescrit. 

Ensuite,  l'indication  de  l’article  160  pourrait  induire  en  erreur. 
L’article  160,  porte,  si  le  fait  est  un  délit,  le  tribunal  de  police 
« renverra  les  parties  devant  le  procureur  impérial  » . Et,  en  effet, 
le  tribunal  de  police  ne  peut  saisir  le  tribunal  correctionnel,  il  ne 
peut  que  se  déclarer  incompétent  et  mettre  le  procureur  impérial 
à même  de  le  saisir  par  une  citation  donnée  à sa  requête.  Il  y a 
bien  un  renvoi,  mais  ce  renvoi  se  fait  par  l’intermédiaire  du 
ministère  public  et  non  directement. 

Entin,  l’article  182,  en  ce  qui  touche  la  citation  directe, 
n’énonce,  à côté  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  que  les 
agents  de  l’administration  forestière,  quoique  le  même  droit 
appartienne  à d’autres  administrations  publiques.  Nous  compléte- 
rons tout  à l’heure  sa  disposition  à cet  égard. 

Ces  remarques  faites,  nous  trouvons  dans  cet  article  deux  rè- 
gles générales  : c’est  que  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  soit 
par  le  renvoi  que  lui  font  les  juridictions  chargées  de  l'instruc- 
tion, soit  par  la  citation  directe  des  parties.  Nous  allons  examiner 
ces  deux  règles. 

Il  faut  ajouter  toutefois  qu’il  est  deux  autres  voies  de  saisir 
cette  juridiction  que  l’article  182  n’a  pas  énoncées,  c’est  la  com- 
parution volontaire  des  parties,  c’est,  en  cas  de  flagrant  délit,  la 
conduite  immédiate  des  inculpés  devant  le  tribunal.  Nous  exami- 
nerons également  ces  deux  modes  de  procédure. 

» 

2808.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  par  les  juri- 
dictions chargées  de  l'instruction  est  prévu  par  les  articles  130 
et  230. 

■ Art.  130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à être  puni  par  des  peines 
correctionnelles,  le  jnge  d’instruction  renverra  le  prévenu  au  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

n Art.  330.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé  à un 
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tribunal  de  simple  police  ou  à un  tribunal  de  police  correctionnelle , elle 
prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  compétent.  i (Textes  de  la  loi  du 
17  juillet  1856.) 

L’ordonnance  du  juge  d’înslruclion , que  la  loi  du  17  juil- 
let 1856  a substitué  à la  cliambre  du  conseil,  et  l’arrêt  de  la 
cliauibre  d’accusation,  lorsqu’ils  renvoient  un  fait  qu’ils  qualifient 
délit  devant  le  tribunal  correctionnel , saisissent  ce  tribunal , 
mais  ne  le  lient  point  : nous  avons  vu,  en  effet,  que  cette  ordon- 
nance et  cet  arrêt  ne  sont  point  dans  ce  cas  attributifs,  mais  seu- 
lement indicatifs  de  juridiction  (n‘  2315).  L’exécution  de  ces 
actes  consiste  uniquement  à faire  citer  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal saisi  par  le  renvoi.  L’article  132,  rectifié  par  la  loi  du 
17  juillet  1856,  dispose  en  conséquence  que,  a dans  les  cas  de 
renvoi  à la  police  correctionnelle,  le  procureur  impérial  est  tenu, 
dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  de  faire  donner  assi- 
gnation au  prévenu  pour  l’une  des  plus  prochaines  audiences  ». 
Le  procureur  impérial  doit  en  même  temps  faire  donner  assigna- 
tion aux  parties  civiles  et  responsables  qui  sont  comprises  dans 
la  poursuite. 

2809.  La  seconde  forme  suivant  laquelle  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  est  la  voie  de  la  citation  directe. 

Cette  voie  peut  être  employée,  aux  termes  de  l’article  182, 
soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
administrations  publiques  dans  les  prècès  qui  intéressent  l’État. 
Dans  ces  différentes  applications,  cette  mesure  n’a  ni  les  mêmes 
motifs,  ni  le  même  objet.  Dans  les  mains  de  la  partie  civile,  elle 
n’est  qu’une  forme  ou,  si  l’on  veut,  une  sanction  du  droit  de 
plainte;  dans  celles  du  ministère  public,  un  moyen  d’accélérer 
l’expédition  des  affaires  ; dans  celles  des  administrations  publi- 
ques, une  conséquence  de  la  procédure  des  rapports  et  procès- 
verbaux,  nécessairement  exclusive  de  toute  instruction  préalable. 
Il  faut  donc  l’examiner  sous  ce  triple  rapport. 

2810.  § 1.  Citation  de  la  partie  civile.  Avant  d’aborder  les 
conditions  de  l’exercice  du  droit  de  la  partie  civile,  il  est  peut- 
être  nécessaire  d’apprécier  ce  droit  en  lui-même.  Son  existence, 
en  effet , a été  l’objet  de  diverses  attaques  qui  se  sont  produites 
il  y a quelques  années  à l’occasion  des  projets  de  réforme  de  la 
procédure  criminelle,  successivement  proposés  à la  Chambre  des 


Digitized  by  Google 


513 


CIIAP.  IV.  DE  LA  POUKSIUTE  DES  DÉLITS,  N”  2811. 

députés  par  AI.  Roger.  11  nous  appartient  d'examiner  la  valeur  de 
ces  critiques. 

L’article  182  n’a  fait  que  consacrer  une  règle  que  toutes  les 
législations  avaient  successivement  appliquée:  en  éèrivant,  dans 
le  chapitre  ii  du  deuxième  livre  de  ce  Traité,  l'histoire  du  droit 
des  parties  lésées,  nous  avons,  à l'avance,  expliqué  et  justifié  cet 
article.  Nous  avons  constaté,  en  effet,  que  dans  les  législations 
antiques  les  citoyens  exerçaient  l'autorité  publique  tout  entière; 
que  dans  les  législations  modernes  le  même  droit  appartenait 
non  plus  à tous  les  citoyens,  mais  aux  parties  offensées  seule- 
ment, et  qu'en  France,  jusqu'au  treizième  siècle,  l'accusation  de 
ces  parties  avait  été  la  seule  base  des  poursuites  criminelles;  que 
si  la  double  institution  de  la  procédure  inquisitoriale  et  du  minis- 
tère public  vint,  en  permettant  les  poursuites  d'office,  créer  une 
exception  à cette  première  règle,  ce  droit  nouveau  ne  s’exercait 
que  lorsque  les  parties  gardaient  le  silence;  mais  que  celles-ci, 
dès  qu’elles  se  présentaient,  continuaient  de  diriger  les  procès  qui 
SC  faisaient  en  leur  nom,  et  que,  même  après  les  ordonnances  de 
1539  et  de  Kf7U,  qui  avaient  aboli  la  procédure  accusatoire, 
elles  agissaient  encore  comme  parties  principales,  tandis  que  le 
ministère  public  n'était  que  partie  jointe.  Ces  anciennes  formes, 
bien  que  modifiées  et  restreintes  par  notre  nouvelle  légi.slation , 
n’ont  point  cessé  de  la  régir  : les  lois  de  1791 , en  définissant  les 
droits  des  parties  lésées,  maintenaient  leur  initiative  dans  la  pour- 
suite des  délits  et  leur  concours  dans  celle  des  crimes;  les  lois  du 
3 brumaire  an  IV  et  du  7 pluviôse  an  I.\  avaient  continué  le  même 
système.  Notre  Code  n’a  donc  fait  qu’hériter  d’un  principe  anté-: 
rieur  éprouvé  par  une  longue  pratique  et  dont  la  sagesse  n’àvait 
jusqu’alors  jamais  été  mise  en  doute. 

â 

281 1 . Quels  sont  les  motifs  mis  en  avant  pour  attaquer  ce  prin- 
cipe? On  peut  les  résumer  dans  un  double  argument  : d’une  part, 
le  nombre  des  citations  dénuées  de  fondement  données  par  les 
parties  privées,  la  témérité  et  la  légèreté  de  ces  multiples  pour- 
suites, l'obstacle  qu'elles  créent  à l’expédition  des  affaires  sé- 
rieuses, l’espèce  d'abaissement  auquel  elles  soumettent  Injustice, 
qu’elles  forcent  de  prêter  son  attention  à des  dénonciations  fri- 
voles ou  scandaleuses.  D’une  autre  part,  la  citation,  au  lieu  de 
constituer  une  voie  judiciaire  ouverte  à la  réparation  d’un  préju- 
VI.  33 
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(lice  véritable,  ne  petil-elle  pas  devenir  qiiclquefois , entre  les 
mains  des  parties,  un  moyen  d'intimidation  et  de  spéculation? 
\'est-il  pas  arrivé  que  le  plaignant,  en  notifiant  sa  citation,  ait 
calculé  le  prix  du  désistement  que  la  faiblesse  du  défendeur  pour- 
rait lui  offrir?  Que  d'bommes  honnêtes  consentent  à de  tels  sa- 
crifices, à la  seule  idée  de  se  voir  publiquement  appelés  sur  les 
bancs  de  la  police  correctionnelle  et  redoutant  la  flétrissure  d’une 
prévention  même  dénuée  de  fondement! 

La  première  de  ces  considérations  n'est  pas  sérieuse.  Ouvrons 
les  comptes  de  la  justice  criminelle:  de  1826  à 1850,  8,234  af- 
faires, année  moyenne,  ont  été  jugées  à la  requête  des  parties 
civiles  : le  chiffre  total  des  affaires  était  de  143,000  ; c'est  58  sur 
1,000.  En  18.51,  le  nombre  des  prévenus  jugés  h la  même  re- 
quête était  de  0,005  sur  221,441  ; en  1852,  de  0,408  sur  252,108; 
on  1853,  de  0,736  sur  261,147;  en  1854,  de  8,513  sur  256,670; 
en  1855,  de  8,368  sur  234,363.  Il  est  évident  que  les  poursuites 
exercées  par  les  parties  civiles  n'ont  pu  produire  ni  encombre- 
ment ni  embarras,  puisque  leur  niveau  n’a  jamais  atteint  le  ving- 
tième de  toutes  les  poursuites.  S’il  y a eu  abus  en  ce  qui  touche 
le  fond,  il  n’y  en  a pas  eu  en  ce  qui  touche  le  nombre;  et  d’ail- 
leurs, il  y a lieu  de  remarquer  que,  si  le  prétoire  correctionnel 
eût  été  fermé,  la  plupart  de  ces  actions,  fondées  sur  un  fait  dom- 
mageable, auraient  été  portées  au  juge  civil.  Constatons  mainte- 
nant les  résultats  de  ces  poursuites  : de  1826  à 1850,  sur 
1,000  prévenus  poursuivis  par  la  citation  directe  des  parties, 
09  ont  été  condamnés  à l’emprisonnement,  .457  à l’amende,  et 
444  ont  été  acquittés;  en  1851 , 86  ont  été  condamnés  à l’empri- 
sonnement, -483  à l’amende  et  431  acquittés;  en  1852,  82  à 
l’emprisonnement,  484  à l'amende  et  434  acquittés;  en  1853, 
75  à l'emprisonnement,  478  à l’amende  et  447  acquittés;  en 
1854,  67  à l’emprisonnement,  474  à l’amende  et  459  acquittés  ; 
en  1855,  72  à l’emprisonnement,  498  à l’amende  et  430  acquittés. 
Ce  rapport  des  acquittements  et  des  condamnations,  qui  est  de 
42,  43  et  même  de  45  sur  100,  a paru  très-élevé,  et  .M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  le  compte  rendu  de  1854,  a dit  : > Ce  nombre 
proportionnel  élevé  d’acquittements  qui  se  reproduit  tous  les  ans 
donne  lieu  de  se  demander  s'il  ne  serait  pas  convenable,  dans 
l’intérêt  des  parties  civiles  elles-mêmes  comme  dans  celui  des 
individus  qu’elles  poursuivent,  de  soumettre  à un  contrôle  sérieux 
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l’eiercice  du  droit  accordé  par  le  législateur  ain  parties  lésées 
par  un  délit  d’en  poursuivre  elles-mêmes  la  répression.  » Il  nous 
semble  que  c’est  là  an  résultat  naturel  et  presque  nécessaire  de 
leiercice  de  ce  droit:  en  effet,  ainsi  que  le  constate  le  rapport 
de  1850,  « les  cinq  sixièmes  des  délits  que  poursuivent  les  parties 
civiles  sont  des  faits  de  coups  et  Messures  et  de  diffamation  et 
d’injures  pour  lesquels  les  tribunaux  montrent  le  plus  d’indul- 
gence, parce  que  les  torts  ne  sont  pas  toujours  exclusivement  du 
coté  des  prévenus  ».  Et  l’on  peut  ajouter  : parce  que  de  tous  les 
délits  ceux-là  sont  les  plus  minimes  et  que  leur  répression  n’im- 
porte que  secondairement  à l’ordre,  parce  que  le  dommage  qu’ils 
causent  est  souvent  trop  faible  pour  pouvoir  être  précisé.  Faut-il 
s’inquiéter  de  ce  résultat?  Nullement;  il  ne  s’ensuit  point  que 
toutes  les  poursuites  soient  légères,  puisque  plus  de  la  moitié 
sont  suivies  de  condamnations  ; il  en  résulte  seulement  on  que 
les  faits  sont  dénués  de  preuves,  ce  qui  arrive  souvent  en  cette 
matière,  ou  qu’étant  pour  la  plupart  minimes  ou  supposant  des 
torts  réciproques,  ils  ne  doivent  donner  lieu  qu’à  une  peine  très- 
faible,  ou  même  au  renvoi  des  prévenus. 

Le  second  inconvénient  qui  a été  signalé  tout  à l’heure  est  plus 
grave:  c’est  l’abus  du  droit  de  citation.  Cet  abus  est  possible,  on 
le  reconnaît,  et  cependant  il  ne  fant  pas  croire  qu’il  puisse  exister 
souvent.  11  n’est  pas  probable  qu’il  y ait  beaucoup  de  gens  assez 
éhontés  pour  citer  en  police  correctionnelle,  sans  aucun  motif  ou 
sous  des  prétextes  frivoles,  on  homme  honorable,  avec  la  pensée 
d’exploiter  à piix  d’argent  la  répugnance  que  cet  homme  peut 
éprouver  à les  suivre  sur  ce  terrain.  Il  n’est  pas  probable  qu’il  y 
ait  beaucoup  de  citoyens  assez  faibles  pour  céder  à de  telles  me- 
naces au  lieu  de  se  confier  à la  justice.  Mais  ces  coupables  ma- 
nœuvres, si  elles  ne  craignent  pas  de  se  produire,  trouvent-elles 
donc  la  loi  inerte  et  sans  puissance?  Le  tribunal  correctionnel  qui 
déclare  la  plainte  mal  fondée  ne  pcnt-il  pas  condamner  le  plai- 
gnant à des  dommages-intérêts  ? Ces  dommages-intérêts,  s’il  ne 
peut  les  payer,  n’emportent-ils  pas  contrainte  par  corps?  Et  la 
plainte  et  les  dépositions  qui  l’ont  suivie  ne  peuvent-elles  pas 
encore,  suivant  les  circimstances , donner  lieu  à une  poursuite 
soit  en  diffamation,  soiten  dénonciation  calomnieuse,  soit  en  faux 
témoignage?  Les  tribunaux  trouvent  donc  dans  la  loi  tous  les 
moyens  de  faire  cesser  ces  infâmes  trafics  et  de  les  punir. 
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Mais,  lors  même  qu'ils  échapperaient  quelquefois  à la  répres- 
sion, nous  n'Iiésiterions  pas  à dire  avec  le  rapporteur  de  l'un  des 
projets  dont  la  Chambre  des  députés  a été  saisie  : u Oui  sans 
doute,  CCS  abus  existent,  et  ils  sont  graves;  votre  commission 
cependant  n'a  pas  pensé  qu'on  dût  leur  sacrifier  le  droit  de  cita- 
tion directe.  C'est  là,  à ses  yeux,  une  garantie  de  justice  et  de 
réparation  qu'il  est  impossible  de  ravir  aux  citoyens.  Le  ministère 
public,  chargé  quelquefois  de  tant  d'affaires,  ne  peut  pas  prendre 
un  intérêt  direct  à cette  foule  d'infractions  et  de  délits  qui,  en 
blessant  des  droits  légitimes,  ne  portent  cependant  pas  une  grande 
atteinte  à l'ordre  public.  Il  doit  prendre  part  à la  lutte  que  ces 
plaintes  soulèvent,  mais  il  ne  peut  pas,  comme  dans  les  grands 
crimes,  s'en  faire  lui-môme  l'instrument  et  le  vengeur.  Ainsi,  les 
droits  de  la  partie  lésée  ne  seraient  pas  sufGsamment  défendus 
s'ils  ne  pouvaient  pas  être  de  la  part  de  celte  partie  l'objet  d'une 
poursuite  directe.  Ce  droit,  sans  doute,  n’est  pas  sans  inconvé- 
nient; mais  quelle  liberté  y a-t-il  en  ce  monde  qui  n'ait  avec  elle 
ses  abus?  C'est  à nous,  qui  voulons  être  libres,  à savoir  les  subir, 
et  c'est  aux  tribunaux,  quand  ils  sont  témoins  de  ces  scandales, 
qu'il  appartient  de  les  réprimer  n 

Ces  paroles  contiennent  la  véritable  raison  de  décider.  Le  droit 
de  citation  directe  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  de  plainte, 
le  droit  de  porter  ses  griefs  devant  la  justice,  le  droit  d'en  obtenir 
le  redressement.  C'est  l'une  des  garanties  de  la  liberté  civile  : les 
citoyens  trouvent  dans  l'action  dont  ils  disposent  un  moyen  de 
réparation  des  torts  qu'ils  éprouvent,  un  instrument  de  résistance 
aux  actes  d'oppression.  Cette  action  est  surtout  précieuse  parce 
qu'elle  appartient  à tous,  parce  qu'elle  est  l'arme  et  la  défense  de 
tous  et  qu'elle  est  l'expression  la  plus  complète  de  l'égalité  de 
tous  devant  la  loi. 

Que  si  quelques-uns  peuvent  en  être  froissés,  il  faut  le  déplo- 
rer; mais  parce  que  l'exercice  d'un  droit  peut  avoir  quelques 
inconvénients,  est-ce  une  raison  de  le  supprimer?  Est-il  une  insti- 
tution, même  la  plus  utile,  qui  n'enfante  quelquefois  de  regret- 
tables résultats?  Le  ministère  public  n'a-t-il  jamais  introduit  des 
poursuites  dénuées  de  fondement,  n'a-t-il  jamais  accusé  des  pré- 
venus innocents?  L'instruction  écrite,  l'instruction  orale,  le  jury 
ne  SC  sont-ils  jamais  trompés?  Nous  savons  qu'on  craint  ici  les 

* Moniteur,  18'«5,p.  1173. 
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erreurs  volonlaires,  et  que  ce  que  l'on  oppose  au  droit,  c'est  le 
trafic  in^nie  dont  il  est  l’objet.  Mais,  apri-s  tout'’,  quel  est  l’unique 
effet  de  la  citation?  C’est  d’amener  la  personne  citée  devant  le 
tribunal,  c’est  de  mettre  en  présence  les  deux  parties;  or,  s’il  y a 
préjudice,  est-il  donc  irrémédiable?  Kst-ce  que,  dans  cette  pro- 
cédure, la  partie  plaignante  et  la  partie  poursuivie  ne  sont  pas 
dans  une  position  parfaitement  égaie?  Est-ce  que  les  poursuites 
téméraires  ou  passionnées  ne  s’évanouissent  pas  au  premier  exa- 
men? C’est  le  titre  de  l’action,  c’est  la  qualification  du  fait  qui 
jette,  dit-on,  une  espèce  de  flétrissure  sur  la  personne;  mais  si 
l’imputation  est  fausse,  la  flétrissure  n’est-elle  pas  effacée?  Et  si 
l’on  prétend  qu’elle  peut  survivre,  faut-il  tenir  compte  d’un  dé- 
plorable préjugé  ' ? 

2812.  On  a proposé  plusieurs  modifications  qui  auraient  pour 
objet  de  réprimer  et  de  contenir  le  droit  édicté  par  l’article  182  : 
soit  la  nécessité  du  visa  du  procureur  impérial  sur  la  citation , 
soit  la  comparution  personnelle  du  plaignant  devant  ce  magistrat, 
soit  la  fixation  du  jour  auquel  l’assignation  de  la  partie  civile  serait 
donnée , soit  enfin  la  consignation  préalable  des  frais  du  procès. 
Toutes  ces  propositions,  soumises  en  1847  à l’examen  de  la  Cour 
de  cassation,  des  cours  royales  et  des  facultés  de  droit,  furent 
écartées  par  la  plupart  de  ces  corps.  Il  n’est  pas  sans  intérêt  de 
jeter  un  coup  d’œil  sur  les  motifs  qu’ils  émettaient  à l’appui  de  leur 
avis  : 

La  Cour  de  cassation  appréciait  dans  les  termes  suivants  les  dispositions 
du  projet  : s A quoi  tend  la  condition  imposée  à la  partie  civile  de  n'ayir 
qu’au  jour  qui  lui  sera  désigné  par  le  procureur  du  roi?  Si,  en  définitive, 
la  dési.qnation  est  forcée,  elle  n’aura  eu  d’autre  résultat  que  rajonrnement 
de  l'action , au  détriment  peut-être  de  celui  qui  l'intente  et  sans  aucun 
avantage  pour  celui  contre  lequel  elle  est  intentée.  L’intérêt  on  la  passion 
qui  aura  amené  le  plaignant  sur  le  seuil  de  l’instance  correctionnelle  ne 
s'arrêtera  pas  devant  l'obstacle  temporaire  qui  l’aura  empêché  de  le  fran- 
chir. Loin  que  de  tels  mobiles  laissent  un  facile  accès  à la  persuasion , l’ir- 
ritation qu'ils  produisent  s'accroît  d’ordinaire  de  la  résistance  qui  leur  est 
opposée.  Si,  au  contraire,  le  procureur  du  roi  a la  faculté  de  se  refuser 
à cette  désignation,  ou,  en  d'autres  termes,  de  l’ajourner  indéfiniment, 
il  sera  investi  alors  d'un  pouvoir  que  n'ont  pas  les  tribunaux  eux-mêmes, 
car  il  ne  dépend  d’aucun  d'eux  de  décider  qu'ils  ne  seront  pas  saisis,  par 

' toiiif.  .\I.  Jules  Carnet,  Revue  de  législ.,  1847,  2,  297. 
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la  parik  ayant  qualité  à cet  effet,  d’une  demande  qui  rentre  dans  leur 
compétence.  Et  ce  ponvoir  exorbitant,  comment  en  sera-t-il  fait  usage? 
Sur  le  simple  exposé  plus  ou  moins  exact  du  plaignant,  le  projet  n’exi- 
geant pas  que  l’inculpe  soit  entendu.  De  telle  sorte  que  si  l’action  est  au- 
torisée par  le  procureur  du  roi , elle  rerétira , à raison  de  cette  sanction 
qui  implique  on  examen  préalable  des  faits,  la  gravité  d’une  poursuite 
intentée  par  ce  magistrat,  en  vertu  de  son  initiative.  Ainsi,  violation  des 
droits  du  plaignant  dans  un  cas,  préjugé  défavorable  à l’inculpé  dans 
l’autre;  ce  n’est  pas  là  assurément  obvier  aux  inconvénients  de  l’action 
précitée,  c’est  y ajouter,  s La  cour  de  Besançon  reconnaît  qu’il  n’est  pas 
sans  inconvénient  que  la  partie  civile  puisse  saisir  le  tribunal  correctionnel 
par  une  simple  citation  et  qu’elle  puisse  exercer  ce  droit  sans  aucun  con- 
tréle  et  sans  ancune  limite,  biais  le  projet  loi  parait  tomber  dans  un  excès 
contraire,  en  ce  qu’il  assujettit  la  demande  de  la  partie  dvile  à la  bonne 
volonté  du  procureur  du  roi.  Si  le  tribunal  correctionnel  doit  quelquefois 
être  saisi  par  la  partie  civile  de  demandes  injustes,  il  a cela  de  commun 
avec  les  tribunaux  civils.  C’est  un  mal  sans  remède.  La  cour  de  Bourges 
déclare  que  u c'est  chose  grave  que  d’apporter  des  obstacles  au  droit  qu’a 
tout  citoyen  de  demander  justice  quand  il  y croit  intéresse  son  honneur  ou 
sa  sûreté.  C’est  pour  lui  maintenir  la  libre  disposition  de  ce  droit,  hase  ori- 
ginelle de  celui  dévolu  an  ministère  public,  que  faction  publique  et  fac- 
tion privée  sont  restées  indépendantes.  Comment  donc  soumettre  f exercice 
de  l’une  à la  détermination  du  magistrat  chargé  de  faotte,  sans  qu’il  y ait 
interversion  des  pouvoirs  du  mandataire  et  dn  mandant?  Le  procureur  dn 
roi  n’a  autre  chose  à douner  qu’un  avis  dans  toute  discussion  soulevée  par 
une  plainte.  Ne  serait-ce  pas  dénaturer,  par  voie  d’extension,  le  caractère 
de  ses  attributions  que  de  le  laisser  juge  d’une  question  d' opportunité , lui 
contre  les  conclusions  duquel  la  plainte  peut  être  sanctionnée?  Et,  d’un 
autre  cûté , subordonner  à une  consignation  préalable  de  deniers  le  besoin 
qu’éprouve  tout  individu  qui  se  croit  lésé  dans  sa  réputation  ou  sa  personne 
de  s’adresser  aux  tribunaux,  ce  serait  accréditer  dans  les  masses  cette  opi- 
nion que , semblable  aux  autres  biens , la  justice  n’appartient  qu’aux  classes 
riches.  Il  faut  se  garder  de  toucher  à on  ordre  de  choses  qui  affectionne 
les  classes  inférieures  à la  loi  par  la  certitude  qu’elles  y puisent  d’un  régime 
d’égalité.  i La  cour  de  Caen  u voit  dans  le  droit  de  citation  directe,  tel 
qu’il  est  constitué,  un  double  avantage  : pour  la  partie  plaignante,  le  libre 
accès  de  la  justice;  pour  le  ministère  public,  l’indépendance  et  la  liberté 
d’action  pour  la  poursuite  des  délits.  L’innovation  proposée,  en  détruisant 
ce  double  avantage,  créerait  des  inconvénients  nonveaiix.  Le  procureur  do 
roi,  investi  du  droit  d’autorisation,  n’aura  pour  f exercer  d’autres  élé- 
ments de  décision  que  les  explications  do  plaignant.  De  là  ce  résultat  fâ- 
cheux qu’une  plainte  dénuée  de  fondement,  mais  présentée  avec  art,  sera 
souvent  accueillie,  tandis  que  des  griefs  sérieux  seront  rejetés  pour  avoir 
eu  on  interprète  inhabile.  Si,  afin  d’éviter  le  danger,  le  procureur  dn  roi 
se  montre  difficile  pour  f autorisation , les  citoyens  vraiment  lésés  ponr- 
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ront  »e  »oir  privés  de  l'eiercice  d’un  droit  trét-léyitime.  Si.  an  contraire, 
il  use  de  son  droit  avec  facilité,  le  plaignant  se  fera  une  arme  de  l'auto- 
risation et  continuera  des  poursuites  qu’il  eût  peut-être  abandonnées  si  les 
chances  du  combat  fussent  demenrées  plus  incertaines  è ses  yeui.  n La 
cour  de  Colmar  pense  que,  u si  l’addition  a pour  objet  de  soumettre  & l’au- 
torisation du  procureur  du  roi  l’eiercice  du  droit  de  citation  directe,  elle 
est  attentatoire  au  droit  le  plus  sacré  de  tout  citoyen , celui  de  demander 
librement  et  d’obtenir  justice.  la;  rôle  nouveau  qn’on  veut  imposer  au  mi- 
nistère public  aggraverait  sa  responsabilité , déjà  bien  assez  étendue , et  le 
ferait  sortir  de  ses  attributions  en  l’investissant  de  celles  de  juge.  Consi- 
dérée comme  une  sorte  de  préliminaire  de  conciliation , la  comparution 
devant  le  procureur  du  roi  serait  un  eipédient  encore  plus  stérile,  a La 
cour  de  Dijon  regarde  u comme  remède  suffisant  le  droit  d’accorder  des 
dommages  cl  intérêts  à toute  personne  qui  se  trouve  victime  d’une  citation 
téméraire  ou  vciatoire ’ • . 

Nous  ne  voulons  pas,  pour  ne  pas  tomber  dans  dos  redites, 
continuer  ces  extraits.  Toutes  les  conditions  proposées  pour  régler 
le  droit  de  citation,  soit  qu’elles  aient  pour  objet  de  subordonner 
l’action  civile  à l'action  publique,  soit  d'établir  des  garanties  en 
faveur  des  personnes  citées,  ont  pour  conséquence  iuiniédiate  de 
détruire  ou  de  restreindre  le  droit  lui-méme,  sous  le  prétexte 
d’en  diriger  l’exercice.  Or,  le  droit  de  citation,  qui  n'est  que  l'iinc 
des  formes  du  droit  de  demander  Justice  et  auquel  se  rattachent 
tous  les  intérêts,  surtout  ceux  des  faibles  et  des  petits,  ne  doit 
être  ni  détruit  ni  limité.  On  vient  de  voir  que  la  presque  unanimité 
des  cours  et  des  facultés  lui  prêtait  un  énergique  appui,  et  c’est 
pour  ne  pas  l’affaiblir,  c’est  pour  lui  maintenir  toute  sa  force  que 
la  plupart  rejetaient  des  modiGcations  dont  quelques-unes  étaient 
sans  doute  susceptibles  d'étre  discutées,  mais  qui  se  résolvaient 
dans  des  conditions  et  des  limites  imposées  en  des  ternies  trop 
absolus  à l’action  privée.  11  était  môme,  parmi  toutes  ces  proposi- 
tions, une  mesure  qui,  sans  être  une  entrave  pour  le  droit,  pour- 
rait être  une  utile  garantie  pour  les  personnes  contre  lesquelles 
il  s’exerce  : c’est  celle  qui  voulait  imposer  à la  citation  directe  de 
la  partie  lésée  la  condition  d’articuler,  outre  les  énonciations 
qu’elle  doit  déjà  contenir,  les  noms  et  demeures  des  témoins  qu’elle 
entend  produire  à l’audience.  Celte  obligation,  favorable  à la 
défense  des  prévenus,  aurait  pour  conséquence  une  plus  grande 

t Observations  sur  la  proposition  tendant  à modifier  plusieurs  articles  du  Code 
d'insir.  crim.,  1847,  p.  52  et  suiv. 
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maturité,  par  conséquent  une  plus  grande  réserve  dans  les 
citations  '. 

\ous  en  avons  dit  assez  sur  le  principe  ; arrivons  aux  conditions 
que  la  loi  a prescrites  à son  application. 

2813.  La  partie  civile  doit,  aux  termes  de  l’article  183,»  faire 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal»  . 11  semble, 
en  rapprochant  cet  article  de  l'article  C8,  que  cette  formalité  ne 
lui  est  imposée  que  lorsqu'elle  ne  réside  pas  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  (n°  172G).  Au  surplus,  le  défaut  d’élection  de 
domicile  n'entraîne  aucune  décbéance  contre  elle  ; il  en  résulte 
seulement  qu’elle  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signification  des 
actes  qui  doivent  lui  être  notifiés.  La  conslilulion  d'un  avoué  em- 
porte, aux  termes  de  l'article  G1  du  Code  de  procédure  civile, 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  l'avoué  constitué. 

Doit-elle  être  assistée  d’un  avoué?  Cette  assistance  n’est  nulle- 
ment nécessaire,  elle  n’est  que  facultative.  Les  motifs  de  cette 
solution  sont  nettement  énonces  dans  un  arrêt  qui  porte  « que 
les  fonctions  des  avoués  doivent  être  déterminées  d'après  les 
règles  de  procédure  qui  sont  propres  aux  tribunaux  auprès  des- 
quels ils  ont  été  respectivement  placés  ; que  ce  principe,  d’ailleurs 
conforme  au  but  de  l’institution  de  ces  officiers  ministériels,  a été 
reconnu  par  l'arrêté  du  18  fructidor  an  VIII,  rendu  sur  une  déli- 
bération du  conseil  d'Ëlat  relative  aux  lois  qui  jusqu'alors  avaient 
été  rendues  sur  le  même  objet;  que  les  règles  de  procédure  pour 
les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  ont  été  tracées  dans  le 
Code  d'instruction  criminelle;  que  c’est  donc  d'après  les  disposi- 
tions d^e  ce  Code  que  doivent  être  déterminées  les  fonctions  que 
les  avoués  ont  à y exercer;  que  les  articles  183,  20t,  295,  417 
et  4G8,  les  seuls  où  il  soit  fait  mention  d’avoués,  ne  contiennent 
aucune  disposition  qui  prescrive  aux  parties  la  nécessité  d'em- 
ployer leur  ministère;  que  les  articles  185  et  4G8  l'excluent  même 
formellement  dans  les  cas  y prévus  ; qu’il  s’ensuit  donc  que, 
hors  ces  cas,  leur  ministère  est  purement  facultatif,  et  qu'ainsi 
les  parties  ont  toute  liberté  de  s’en  servir  ou  de  ne  pas  s’en  servir; 
que  cette  faculté  résulte  encore  de  l’article  183,  qui  oblige  la 
partie  civile  de  faire,  dans  son  acte  de  citation,  élection  de  domicile 
dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  : obligation  qui  serait  superflue 

1 Conf.  M.  J.  Caiivct,  loc.  cit. 
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si  la  citation  devait,  comme  l’exige  le  Code  de  procédure  civile, 
contenir  constitution  d’avoué,  puisqu’elle  emporterait  de  droit 
élection  de  domicile  chez  l’avoué  désigné  ; que  le  même  droit 
facultatif  résulte  également  delà  forme  d’instruction  prescrite  par 
l’article  190,  ainsi  que  l’article  3,  § 1",  du  décret  du  18  juin 
1811;  qu’on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de  l’ar- 
ticle 113  du  décret  du  6 juillet  1810;  que  cet  article  ne  prescrit 
aucune  forme  de  procédure;  qu’il  s’occupe  seulement  du  place- 
ment (V?s  avoués  alors  attachés  aux  tribunaux  des  chefs-lieux  de 
département  ; qu’il  suit  de  ces  diverses  considérations  que  l’arrêt 
attaqué  s’est  conformé  à la  loi  en  décidant  que  le  tribunal  correc- 
tionnel avait  mal  à propos  imposé  à la  partie  civile  l’obligation  de 
se  faire  assister  d’un  avoué  n 

2814.  La  partie  civile  est-elle  tenue  à la  consi, gnalion  préalable 
des  frais  prescrits  par  l’article  160  du  décret  du  18  juin  1811? 
La  jurisprudence  a varié  sur  ce  point.  Un  premier  arrêt  avait  jugé 
la  consignation  nécessaire  L Un  second  arrêt  décida  au  contraire 
que  l’aiTide  160  ne  s’appliquait  point  au  cas  de  citation  directe  *. 
Cette  nouvelle  jurisprudence  fut  à son  tour  renversée  par  un 
troisième  arrêt,  qui  déclara  > que  les  termes  de  l’article  160  sont 
généraux  et  absolus  et  ne  distinguent  point  entre  les  parties 
civiles  jointes  dans  une  instance  à la  poursuite  du  ministère  public 
et  celles  qui  poursuivent  directement  * » . Mais  cette  dernière 
solution,  maintenue  pendant  quelques  années  est  tombée  devant 
un  arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Dupin,  et  qui  dispose  <•  que  de  la 
combinaison  et  du  rapprochement  des  articles  1 et  160  du  décret 
du  18  juin  1811  il  résulte  que  ce  décret  a eu  pour  objet  de  Gxer 
le  mode  de  liquidation  des  frais  de  procédure  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  dont  l’avance  doit  être  faite 
par  la  régie  de  l’enregistrement,  et  de  déterminer  le  mode  de 
recouvrement  de  ceux  de  ces  frais  qui  ne  doivent  pas  être  à la 
charge  de  l’Etat;  que  la  corrélation  de  ces  deux  articles  s’induit 
de  ces  expressions  qu’on  lit  dans  l’article  1”  : u Sauf  à poursuivre 

* Cass.  17  fevr.  1826  (üiill.,  n”  31);  29  juillol  1851,  ch.  rcq.  (n“  314). 

* Cass.  13  mai  1824  (J.  1’.,  tom.  XVIIt,  p.  704). 

’ Cass.  11  juillcl  1828  (J.  1’.,  lom.  XXtt,  p.  00). 

* Cass.  7 aoAt  1829  (J.  P.,  tom.  XXtlI,  p.  133). 

5 Cass.  14  juillet  1831  (Bull.,  ii»  102). 
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le  recouvrcnient  desdits  frais,  qui  ne  sont  pas  à la  rliar,qe  de 
l'Etat,  en  conformité  des  règles  établies  par  les  articles  qui  sui- 
vent n ; que  cette  corrélation  détermine  le  véritable  sens  de  l’ar- 
ticle ICO  et  prouve  que  la  consignation  ordonnée  par  cet  article 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  mesure  prescrite  pour 
assurer  le  recouvrement  des  frais  de  procédure  qui  auraient  été 
faits  à la  requête  du  ministère  public  et  dont  la  régie  pourrait 
être  tenue  défaire  l’avance;  que  celle  démonstration  devient  plus 
sensible  encore  lorsqu’on  considère  qu’on  matière  correctionnelle 
la  partie  lésée,  peut  agir  par  action  directe  contre  le  prévenu  ; que 
ce  droit  lui  est  conféré  par  l’article  182  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  qu’on  ne  peut  pas  suppo.ser  que  l’exercice  de  ce 
droit  ait  été  entravé  par  l’article  lüO  du  décret  réglementaire  du 
18  juin  181]  ; que  la  consignation  ordonnée  par  cet  article  n'est 
relative  qu’aux  frais  néeessités  par  les  actes  de  procédure  qui  sont 
faits  à la  requête  du  ministère  public  et  dont  l’avance  doit  être 
faite  par  la  régie;  et  que,  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  se  pour- 
voit en  conformité  de  l’article  182,  les  actes  de  procédure  ne  sont 
pas  faits  à la  requête  du  ministère  public  ' » . Cette  interprétation, 
qui  n’a  fait  qne  restituer  è l’article  182  le  sens  net  et  précis  de 
son  texte  ’,  est  demeurée  la  règle  de  la  matière,  et  la  Jurisprudence 
n’en  a plus  dévié.  Mais  cette  jurisprudence  ne  s’applique  pas  au 
cas  où  la  partie  agit  non  par  citation,  mais  comme  partie  jointe 
et  se  bomcà  provoquer  une  information.  (Voy.  n**  1735  et  1736.) 

2815.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  l’exercice  du  droit 
de  citation  directe  par  la  partie  lésée  n’est  soumis  à aucune  con- 
dition préliminaire:  point  do  constitution  d’avoué,  point  de  con- 
signation préalable  des  frais.  Mais  il  y a lien  de  remarquer  en 
même  temps  que,  par  la  citation  même,  elle  prend  la  qualité  de 
partie  civile,  et  qu’elle  se  rend  par  conséquent  responsable  de 
toutes  les  suites  de  son  action  : elle  est  donc  passible,  même 
avec  contrainte  par  corps,  non-seulement  des  frais  du  procès, 
mais  des  dommages-intérêts  du  prévenu,  s’il  y a lieu.  (\**  1756 
et  1757.) 

Une  dernière  observation  sur  ce  sujel  : il  est  clair  que  la  partie 

' Cass.,  ch.  réiin.,  4 mai  18.13  (Bull.,  n"  179). 

2 Cass.  19  jnillcl  1833  (Bull.,  n»  270);  28  fêvr.  1834  (n“  64);  5 mai  1838 
(J.  crim.,  D.  2104). 
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lésée  ne  peut  employer  la  voie  de  la  citation  directe  lorsque  le 
fait  qui  donne  lieu  à l’action  est  déjà  l’objet  d’une  instruction 
intentée  à la  requête  du  ministère  public;  \;ar,  l'action  civile  ne 
pouvant  être  portée  devant  une  juridiction  répressive  qu'accessoi' 
rement  à l'action  publique,  il  s’ensuit  que,  lorsque  cettè  dernière 
action  est  commencée,  la  première  ne  peut  que  s’y  réunir  devant 
le  juge  déjà  saisi.  Mais,  quand  c'est  par  la  plainte  même  de  cette 
partie  que  le  juge  d'instruction  a été  saisi,  ne  peut-elle  pas, 
abandonnant  cette  première  procédure,  prendre  la  voie  de  la 
citation?  Non;  elle  avait  deux  voies  pour  agir,  mais,  après  avoir 
pris  l'une,  elle  ne  peut  revenir  à l'autre,  car  une  juridiction  une 
fois  saisie  ne  peut  cesser  de  l’être  ; c'est  d’ailleurs  une  application 
de  la  maxime  unà  via  eleetà,  que  nous  avons  précédemment  dé- 
veloppée (n°  1717).  Il  est  inutile  d’ajouter,  quoiqu'il  ait  fallu  un 
arrêt  pour  juger  ce  point',  qu'à  plus  forte  raison  la  citation  est 
interdite  quand  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  non 
frappée  d'opposition  (n°  1621),  alors  même  qu'il  serait  sur- 
venu de  nouvelles  charges,  puisqu’il  n’appartient  pas  au  tribunal 
correctionnel  d’apprécier  s'il  en  existe 

2816.  2.  Citation  du  ministère  public.  Le  droit  de  citation 

directe,  que  l'article  182  attribue  au  ministère  public  comme  à la 
partie  civile,  n’a  pas  dans  ses  mains  le  même  caractère  : c'est 
simplement  une  forme  de  l’action  publique  destinée  à en  faciliter 
la  plus  prompte  expédition.  Il  est  un  grand  nombre  de  délits  qui 
ne  présentent  aucune  complication,  dont  les  éléments  sont  saisis- 
sables  et  que  l'instruction  orale  suflll  à constater.  A ces  délits, 
que  sert  une  instruction  préalable?  Elle  ne  fait  que  retarder  le 
jugement  et  occasionner  des  frais  qui  retombent  sur  les  parties. 
La  voie  de  la  ^ritation  directe  abrège  tous  les  délais,  supprime 
toute  procédure  antérieure,  amène'  immédiatement  les  parties  à 
l’audience  et  remplace  l’instruction  écrite  par  l’instrurtion  orale. 
Cette  forme  expéditive  est  éminemment  propre  au  jugement  des 
petits  délits,  dont  la  preuve  est  aisée  et  qui  demandent  une 
prompte  répression. 

L’article  182,  après  avoir  déclaré  que  le  tribunal  est  saisi  par 
la  citation  donnée  directement  au  prévenu  par  la  partie  civile, 

I Cass.  18  avril  181!  (J.  P.,  tom.  X,  p.  313). 

^ Caas.  12  déc.  1850  n»  410). 
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ajoute:  « El,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  impérial.  » 
Faut-il  induire  de  ces  mois  que  le  procureur  impérial,  après  avoir 
saisi  le  juge  d'instniclioii , puisse  encore  prendre  la  voie  de  la 
citalion?  Celle  question,  que  nous  avons  résolue  négativement  à 
l’égard  d8  la  partie  civile,  doit,  par  les  mêmes  motifs,  recevoir 
la  même  solution  vis-à-vis  du  ministère  public.  La  Cour  de  cassa- 
tion a donc  déclaré  a qu’il  est  de  principe  dans  toutes  les  légis- 
lations 1°  qu’un  juge  qui  a été  légalement  saisi  de  la  connaissance 
d’une  affaire  ne  peut  plus  en  être  dessaisi  que  par  un  acte  qui 
épuise  sa  juridiction;  2“  qu’une  partie  qui  a fait  choix  de  l’une 
des  différentes  voies  que  la  loi  lui  a ouvertes  pour  l’exercice  de 
son  action  ne  peut  plus  varier;  qu’il  suit  de  là  1°  que,  lorsque 
la  chambre  du  conseil  d’un  tribunal  de  première  instance  a été 
saisie  de  la  connaissance  d’une  affitire  en  vertu  de  l’article  127  du 
Code  d’instruction  criminelle,  celte  chambre  ne  peut  plus  en  être 
dessaisie,  jusqu’à  ce  qu’elle  ait  rendu  l’une  des  ordonnances  men- 
tionnées aux  articles  228  et  suivants  ; 2°  que  la  partie  civile  et  le 
ministère  public  qui,  pour  l’exercice  respectif  de  leurs  actions, 
ont  d’abord  suivi  la  voie  de  l’instruction  préparatoire,  ne  peuvent 
plus  abandonner  cette  voie  pour  suivre  celle  de  la  citation  directe  ; 
qu’il  suivrait  du  système  contraire  et  par  parité  de  raison  que  les 
parties  publique  et  civile  pourraient  aussi  dessaisir  la  cour  impé- 
riale qui,  sur  leur  opposition  à l’ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1.35,  serait  investie  du 
droit  de  prononcer  sur  ladite  ordonnance;  mais  qu’il  serait 
absurde  de  soumettre  ainsi  les  attributions  des  cours  à l’arbitraire 
et  au  caprice  des  parties;  qu’on  ne  peut  donc  pas  supposer  que 
par  les  mots  dans  tous  les  cas,  qui  se  trouvent  dans  l’article  182, 
et  qui  se  rapportent  au  procureur  impérial,  le  législateur  ait  voulu 
porter  atteinte  auxdits  principes;  mais  que  ces  mots  doivent  être 
entendus  dans  ce  sens  que  le  procureur  impérial  peut  citer  direc- 
tement le  prévenu  devant  le  ^tribunal  correctionnel,  alors  même 
que  la  partie  civile  ou  les  agents  de  l’administration  forestière 
auraient  négligé  de  poursuivre  le  prévenu  ‘ » . 

La  législation  avait  consacré  deux  exceptions  à celte  règle: 
1*  l’article  4 de  la  loi  du  9 septembre  1835,  sur  la  poursuite  des 
délits  politiques  devant  la  cour  d’assises,  portait  que,  a dans  le 
cas  prévu  par  l’article  précédent  (c’est-à-dire  sur  le  vu  de  la  pro- 

‘ Cass.  18  juin  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  483)  : 7 Juin  1821  (lom.  .XVI,  p.  C58). 
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cédure  communiquée  conformément  à l’article  64  du  Code  d'in- 
struction criminelle),  le  procureur  général  pourra  saisir  la  cour 
d'assises  en  vertu  de  citations  données  directement  aux  prévenus 
en  état  d’arrestation  n .2°  L’article  16  de  la  loi  du  27  juillet  1846 
portait  également,  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  : a Le  ministère  public  aura  la  faculté  de  faire  citer  directe- 
ment à trois  jours,  outre  un  jour  par  cinq  myriamétres  de  dis- 
tance, les  prévenus  devant  la  cour  d’assises,  même  après  qu’il  y 
aura  eu  saisie.  » Mais  ces  deux  exceptions  ont  été  abrogées 
1*  par  les  articles  1 du  décret du3l  décembre  1851,25  du  décret 
du  17  février  1852  et  1 du  décret  du  25  février  suivant,  qui  ont 
déféré  aux  tribunaux  correctionnels  les  délits  politiques  et  de 
presse  que  les  lois  antérieures  avaient  attribués  aux  cours  d’assises  ; 
d’oü  il  suit  que  la  procédure  spéciale  relative  à la  poursuite  devant 
ces  côurs  a dû  cesser  d’exister  en  même  temps  que  leur  attribu- 
tion; 2’  par  les  articles  3 du  décret  du  31  décembre  1851, 27  du 
décret  du  17  février  1852  et  3 du  décret  du  25  février  suivant, 
qui  répètent  successivement  que  « les  poursuites  seront  dirigées 
selon  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  le  Code  d’instruction 
criminelle  » . Or,  ces  formes  et  règles  sont  celles  qui  sont  écrites 
dans  les  articles  130,  230  et  182  du  Code. 

2817.  § 3.  Citation  des  administrations  publiques.  En  ma- 
tière fiscale,  la  citation  directe  est  une  forme  nécessaire  de  la 
poursuite.  En  effet,  toute  l’instruction  préalable  se  résume  dans 
les  rapports  et  procès-verbaux  qui  constatent  les  contraventions; 
il  ne  reste  donc  plus,  après  cette  constatation  faite,  qu’à  citer  les 
contrevenants  devant  le  tribunal  qui  doit  les  juger.  L’article  182 
ne  fait  mention  que  de  l’administration  forestière,  mais  le  même 
droit  avait  déjà  été  étendu,  par  la  loi  du  1"  germinal  an  Xlll,  à 
l’administration  des  contributions  indirectes,  et  par  l’article  1, 
litre  .\ll,  de  la  loi  du  6-22  août  1791,  à l’administration  des 
douanes.  Nous  avons  exposé,  dans  le  cbapitre  iii,  § llü,  du 
livre  11  de  ce  Traité  (n"  503  et  suiv.),  les  droits  distincts  de  cha- 
cune de  ces  administrations  publiques  dans  la  poursuite  des  dé- 
lits qui  lèsent  les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

2818.  Les  tribunaux  correctionnels  sont,  en  troisième  lieu, 
saisis  par  la  comparution  volontaire  des  parties  sur  simple  aver- 
tissement. 
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L'article  147  n'a  prévu  cette  forme  de  procédure  que  relative- 
ment aux  tribunaux  de  police.  Mais  la  Cour  de  cassation  a consi- 
• déré  c que  les  dispositions  de  l'article  182  sur  la  manière  de 
saisir  les  tribunaux  correctionnels  ne  sont  point  conçues  dans  des 
termes  restrictifs,  et  qu'aucun  autre  article  du  même  Code  ne  défend 
aux  parties  de  se  présenter  volontairement  devant  lesdits  tribu- 
naux sans  citation  préalable  ou  ordonnance  de  renvoi  ; que  la 
comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties  peut  donc  vala- 
blement saisir  les  tribunaux  correctionnels , lorsque  la  connais- 
sance du  fait  qui  leur  est  déféré  se  trouve  d'ailleurs  placée  dans 
leurs  attributions  ' n . Cette  jurisprudence,  combattue  par  M.  Le- 
graverend  * , a prévalu  avec  raison  dans  la  pratique.  Si  le  Code 
n'a  pas  autorisé  la  comparution  volontaire  en  matière  correction- 
nelle, il  ne  l'a  pas  exclue  ; car,  comme  l'a  remarqué  la  Cour  de 
cassation,  les  termes  de  l'article  182  ne  sont  nullement  restric- 
tifs. Son  esprit  est  d'ailleurs  la  plus  grande  simplification  possible 
des  formes,  et  il  est  probable  que,  s'il  n'a  pas  formellement  étendu 
l'article  147  à la  matière  correctionnelle,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  penser  que  cette  forme  pût  être  usitée  dans  cette  matière. 
Enfin,  lorsque  les  parties  sont  averties  et  se  présentent,  où  est  le 
préjudice?  Leur  adhésion,  pourvu  qu'elle  soit  formelle',  n'est-elle 
pas  la  preuve  que  leur  défense  n'a  besoin  ni  de  la  forme  ni  du 
délai  de  la  citation?  Et  l'économie  de  frais  qui  en  est  la  consé- 
quence ne  peut-elle  pas  en  définitive  être  avantageuse  à la  partie 
prévenue  aussi  bien  qu'à  la  partie  demanderesse  ? D'ailleurs , on 
la  personne  ainsi  avertie  consent  à comparaître  ou  elle  refuse. 
Dans  la  première  bypotlièse,  l'avertissement  a les  mêmes  effets 
que  la  citation  : le  prévenu,  s'il  ne  réclame  pas  avant  toute  excep- 
tion et  défense,  n'est  plus  fondé  à en  contester  ultérieurement  la 
suffisance'.  Dans  la  deuxième  hypothèse,  au  contraire,  l'avertis- 
sement n'a  aucun  effet  : le  prévenu  qui  n'a  pas  consenti  à se 
présenter  est  réputé  n'avoir  jias  été  averti  ; il  ne  peut  être  ni 
condamné  par  defaut,  ni  même  acquitté  la  cause  doit  être 
remise  afin  qu'une  citation  régulière  puisse  lui  être  donnée. 

' Cass.  18  avril  1822  (J.  P.,  lom.  XVII,  p.  274);  25  janv.  1828  (lom.  X.VI, 
p.  1098). 

Tom.  Il,  p.  385,  note  1'°. 

^ Cas.s.  IV  oct.  1855  (Biill.,  n”  .3VV). 

« Cass.  10  juin  1843  (DaU  , 43,  1,  428). 

^ Cass.  4 mars  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  241). 
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L'article  147,  en  effet,  ne  permet  de  prononcer  une  condamnation 
par  défaut  que  contre  un  prévenu  valablement  cité.  On  ne  doit 
pas  au  surplus  perdre  de  vue  que  la  voie  de  l'avertissement,  em- 
ployée par  le  plaignant,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  qui 
appartient  au  ministère  public  de  faire  citer  de  sou  côté  le  pré- 
venu et  les  parties  responsables 

2819.  La  loi  du  20  mai  1863  a créé  on  quatrième  mode  de 
comparution , la  comparution  immédiate  des  inculpés  arrêtés  en 
état  de  flagrant  délit.  L'article  1*'  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 
U Tout  inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni 
de  peines  correctionnelles  est  immédiatement  conduit  devant  le 
procureur  impérial,  qui  l'interroge  et,  s'il  y a lieu,  le  traduit  sur- 
le-champ  à l'audience  du  triburtal.  Dans  ce  cas,  le  procureur  im- 
périal peut  mettre  l'inculpé  sous  mandat  de  dépôt.  » Il  y a deux 
choses  à considérer  dans  celte  disposition  : le  principe  de  la 
comparution  immédiate  et  les  formes  de  son  application. 

La  comparution  immédiate  a deux  effets  : elle  abrège  ou  sup- 
prime la  détention  préventive;  elle  est  éminemment  exemplaire. 
Les  inculpés  instantanément  jugés  ne  subissent  qu'une  courte 
détention,  ut  le  jugement  qui  suit  de  si  prés  le  délit  produit  une 
intimidation  salutaire.  C’est  là  le  double  avantage  de  cette  me- 
sure. .Mais  l’exemplarité  et  la  suppression  même  de  l'emprison- 
nement préalable  seraient  trop  chèrement  achetées  s’il  en  coûtait 
quelque  chose  à la  justice,  ainsi  qu’aux  règles  tutélaires  qui  en 
sont  les  gardiennes.  Ce  qu'il  faut  examiner,  c’est  donc  si  le  juge- 
ment dans  celte  procédure  sommaire  est  entouré  des  formes  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  si  les  règles  fondamentales  de  notre  pro- 
cédure ont  été  maintenues. 

N’y  a-t-il  pas  lieu  de  penser  d'abord  que  les  inculpés  surpris 
en  état  de  flagrant  délit  et  amenés  sur-le-champ  devant  Injustice 
seront  jugés  sous  l'influence  d’une  certaine  émotion?  Les  agents 
qui  viennent  de  les  arrêter,  les  témoins  qui  les  ont  suivis,  auront- 
ils  repris  le  calme  et  la  modération  que  le  fait  encore  flagrant 
a pu  leur  enlever?  Les  inculpés  auront-ils  pu  réfléchir  à la  posi- 
tion subite  qui  leur  est  faite  et  rassembler  leurs  moyens  de  dé- 
fense ? Cette  défense,  qui  est  une  condition  de  la  justice,  comme 
la  discussion  est  une  condition  delà  vérité,  pourra-t-elle  se  pro- 

' Cass.  14  août  1852  (Rull.,  n"  283). 
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(luire  libre  et  entière?  Ce  sont  là  les  préoccupations  de  tous  les 
esprits  juridiques  en  face  de  celle  procédure  sommaire  qui  court 
si  vile  au  jugement.  Il  est  utile  que  la  sentence  suive  de  près  le 
délit;  cependant  nous  ajouterions  volontiers  : pas  de  trop  près. 
Nous  avons  déjà  dit  et  nous  répéterons  sans  cesse  : DéOons-nous 
en  matière  de  justice  de  la  célérité.  La  justice  pénale  doit  mar- 
cher sans  repos,  mais  elle  ne  doit  pas  se  hâter.  Comment  examiner 
quand  on  se  hâte?  Comment  juger  bien  en  jugeant  vite?  On  sup- 
prime un  délai  qui  ralentissait  ses  pas;  mais  si  ce  délai  était 
utile  à la  constatation  de  la  vérité  judiciaire,  ne  valait-il  pas 
mieux  qu’elle  marchât  un  peu  plus  lentement? 

A ces  inquiétudes  exprimées  dans  la  discussion  trop  succincte 
de  la  loi , une  première  réponse  a été  faite  : c'est  que  la  défense, 
si  elle  ne  peut  se  produire  instantanément,  est  assurée  par  l'ar- 
ticle i,  ainsi  conçu  : « Si  l'inculpé  le  demande,  le  tribunal  lui 
accorde  un  délai  de  trois  jours  au  moins  pour  préparer  sa  dé- 
fense. » Il  résulte  de  cette  disposition,  qui  revient  dans  ce  cas 
au  droit  commun,  qu"il  dépendra  de  l'inculpé  d'éluder  la  loi. 
Mais  ce  délai  le  demandera-t-il?  Saura-t-il  qu'il  peut  le  deman- 
der? Connaîtra-t-il  les  formes  légales  et  le  secours  qu'il  peut  y 
trouver?  La  loi  aurait  dû  peut-être  lui  venir  en  aide  et  le  pro- 
téger sans  qu’il  eût  besoin  de  le  demander;  elle  pouvait  de  droit 
surseoir  au  jugement  lorsqu’il  n'y  avait  pas  aveu. 

Une  autre  réponse  qui  paraît  au  premier  abord  très-plausible, 
c’est  qu’en  matière  de  délit  flagrant  il  n'y  a pas  de  défense  pos- 
sible. Le  flagrant  délit,  en  effet,  n'est-ce  pas  la  pleine  possession 
de  l'évidence?  L’évidence  absolue,  n’est-ce  pas  le  fait  qui  vient 
de  s'accomplir,  qui  vient  d'être  constaté,  qui  a été  vu,  entendu, 
et  en  présence  duquel  la  dénégation  serait  absurde  ou  impos- 
sible ' ? Or,  qu'y  a-t-il  besoin  de  preuves,  de  délais  et  de  défense 
pour  prouver  ce  qui  est  évident?  Cela  est  vrai  en  général,  mais 
non  d'une  manière  absolue.  Supposez,  en  effet,  que  l'inculpé  con- 
teste que  le  délit  ait  été  flagrant,  ou  que,  saisi  au  milieu  de  la 
foule,  il  nie  être  le  coupable,  ou  enfin  que  le  fait  qu'il  a commis 
ait  les  caractères  d'un  délit;  où  sera,  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses, l’évidence,  qui  est  la  seule  raison  de  la  comparution  im- 
médiate? Comment  la  défense  sera-t-elle  inutile  quand  les  faits 
seront  contestés?  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  le  tribunal  pourra, 

' Séance  du  Corps  leyislatif  du  7 mai  1863. 
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aux  termes  de  l’article  5,  ordonner  le  renvoi  à une  autre  au- 
dience. Mais  ce  n’est  là  (ju’une  faculté  dont  il  pourra  user  ou  ne 
pas  user,  et  qui  n’apporte  à l’inculpe  aucune  garantie  positive; 
et  pourquoi  d’ailleurs  la  comparution  immédiate,  si  elle  doit  être 
suivie  d’une  instruction? 

Il  semble  que  dans  cette  matière  il  y a eu  deux  idées  distinctes, 
deux  systèmes  qui  sont  formulés,  l’un  dans  l’exposé  des  motifs  et 
le  rapport,  l’autre  dans  les  textes  de  la  loi.  Si  nous  prenons  Ic.s 
motifs  énoncés  à l’appui  de  la  mesure,  clic  est  établie  pour  les 
grands  centres  de  population  et  pour  les  délits  qui,  comme  le  vol, 
les  coups  et  blessures,  la  rupture  de  ban,  l’outrage  public  à la 
pudeur  et  la  mendicité,  n’ont  que  des  éléments  simples  et  se  ré- 
sument dans  un  fait  facile  à constater.  Si  nous  prenons  ensuite 
les  textes,  nous  trouvons  que  cette  mesure  s’applique,  non  pas 
seulement  aux  grandes  villes,  mais  partout,  dans  les  communes 
les  plus  éloignées  du  cbcf-lieu  aussi  bien  qu’au  cbef-lieu  lui- 
méme;  nous  voyons  en  même  temps  qu’elle  est  étendue,  non  pas 
seulement  aux  délits  qui  se  commettent  sur  la  voie  publique  et 
qui  troublent  l'ordre,  mais  à tous  les  délits,  quel  que  soit  le  lieu 
de  la  perpétration,  quelle  que  soit  leur  gravité,  quel  que  soit  leur 
caractère.  Il  est  évident  que  la  première  pensée  de  la  loi  a été 
d’en  restreindre  l’application  aux  lieux  et  aux  faits  énoncés  par 
les  motifs,  et  que  ses  rédacteurs,  préoccupés  de  ne  pas  faire  une 
loi  d’exception,  en  ont  généralisé  les  dispositions.  De  là  les  ob- 
jections qui  lui  sont  opposées.  Autant  la  procédure  sommaire 
qu’elle  établit  est  motivée  dans  les  grandes  villes  et  en  ce  qui 
concerne  certains  délits,  autant  elle  l’est  peu  quand  on  l’étend 
à tous  les  lieux  et  à tous  les  délits.  On  se  demande  alors  pour- 
quoi juger  si  promptement  des  faits  dont  la  flagrance  n’aggrave 
pas  le  caractère,  pourquoi  tant  de  bâte  quand  la  paix  publique  n’y 
est  pas  immédiatement  intéressée,  ün  s’inquiète  de  voir  traduire 
en  audience  publique  des  agents  à qui  une  instruction  suivie  d’une 
ordonnance  de  non-lieu  aurait  pu  épargner  cette  flétrissante 
épreuve.  Que  l’on  ne  dise  pas  que  la  loi  ne  fait  que  substituer 
l’instruction  orale  à l’instruction  écrite:  l’instruction  écrite  pré- 
pare l’instruction  orale  et  ne  la  remplace  jamais;  mais  à celle-ci, 
pour  être  efficace,  ne  faut-il  pas  des  éléments  recueillis  et  exami- 
nés avec  maturité?  Et  si,  à l’égard  de  quelques  délits,  la  flagrance 
est  une  preuve  suffisante,  en  est-il  ainsi  à l’égard  du  plus  grand 
VI.  3V 
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nombre  dont  les  caraclires  ne  sont  point  évidents  à la  première 
viic  -i’  11  est  vrai  qu’à  res  inconvénients  la  loi  a essayé  de  remédier 
en  armant  les  juges  de  la  faculté  de  renvoyer  à une  autre 
audience:  mais  cette  disposition,  d’ailleurs  purement  facultative, 
ne  dessaisit  pas  le  tribunal  et  ne  permet  pas  de  terminer  1 affaire 
ailleurs  qu’à  l’audience;  ce  n’est  qu’un  délai,  semblable  à celui 
que  peut  demander  l’inculpé,  qui  ne  change  pas  le  caractère  de 
la  poursuite  et  ne  lui  restitue  pas  l’examen  préliminaire  qui  lui 
manque.  La  citation  directe,  qui  n’est  appliquée  q.i  aux  petits 
délits  laisse  l’inculpé  libre  et  lui  permet  de  préparer  sa  défense 
et  d’amener  ses  témoins  à l’audience;  la  comparution  immédiate 
le  place  jusqu’à  l'audience  sous  mandat  de  depot  et  le  met  en 
présence  de  preuves  qui.  dans  certains  cas,  pourraient  être  dé- 
Lttues  et  qu’il  n’est  pas  en  position  de  débattre.  11  est  vrai  q.i  en 
Anqlelèrre  une  procéduie  analogue  est  mise  en  usage,  etc  est  sur 
cette  pratique,  d’où  est  née  la  pensée  de  la  loi,  que  se  sont  princi- 
palement étayés  l’exposé  des  motifs  et  le  rapport;  mais  ce  n est 
qu’à  Londres  et  dans  quelques  grandes  villes  que  les  cours  de 
police  ont  été  instituées,  et  par  conséquent  seulement  dans  les 
centres  île  population  ; ensuite  il  serait  facile  d’établir,  si  c’était 
le  lieu,  qu’une  extrême  distance  sépare  les  institutions  britanni- 
ques et  les  nôtres  ; ce  ne  sont  ni  les  mêmes  formes,  ni  les  mêmes 
juridictions,  ni  surtout  le  même  esprit  juridique. 

L’exposé  des  motifs  constate  que  « dans  les  grands  centres  de 
population,  et  à Paris  particulièrement,  se  réunissent  de  tous  les 
points  de  l’Empire  les  récidivistes,  les  gens  en  rupture  de  ban, 
les  filous,  voleurs  et  escrocs  de  tout  genre;  que  là  ils  ont  à toute 
heure  l’occasion  d'exercer  leur  coupable  industrie  avec  l’espoir 
de  rester  cachés  dans  la  foule  » ; et  il  ajoute  : “ La  nature  de  ces 
faits,  le  nombre  et  l’activité  des  agents  de  police  font  que  les  dé- 
linquants sont  fréquemment  surpris,  soit  au  milieu  de  la  perpé- 
tration, soit  imiiiédiatemcnt  après,  poursuivis  par  la  clameur  pu- 
blique ou  encore  nantis  des  elfcts,  armes,  instruments  ou  papiers 
démontrant  qu’ils  sont  auteurs  ou  complices,  en  un  mot,  en  état 
de  flagrant  délit.  L’agent  constate  le  fait,  la  partie  lésée  recon- 
nait  les  objets,  les  témoins  sont  prêts  à déposer,  les  preuves  sont 
accablantes,  la  dénégation  devient  inutile,  la  plupart  du  temps  il 
y a aveu  complet  ; pourquoi  une  instruction,  pourquoi  une  procé- 
dure, pourquoi  ces  témoins  cités  deux  fois  et  deux  fois  dérangés 


Digiiized  by  Google 


CHAP.  lU.  DE  LA  POURSÜITE  DES  DÉLITS,  N°  2820.  531 

de  leurs  occupations,  quand  la  présentation  immédiate  de  l'inculpé 
et  l’instruction  orale  à l'audience  suffiraient  pour  amener  une 
solution  définitive?  u Circonscrite  dans  cet  ordre  de  faits,  ren- 
fermée dans  ces  termes,  la  loi  n'aurait  pas  de  grands  inconvé- 
nients et  pourrait  produire  quelques  effets  utiles  ; mais  quand  ses 
textes  sont  si  flexibles,  son  application  sera-t-elle  si  restreinte? 
L’interprétation  saura-t-elle  poser  une  limite  dans  l’exercice  d’une 
faculté  illimitée?  C’est  là  que  réside  la  principale  difficulté  de 
cette  matière. 

2820.  La  procédure  sommaire,  instituée  pour  la  mise  en  activité 
de  cette  comparution  immédiate  à l’audience,  apporte  au  droit 
commun  plusieurs  dérogjitions. 

Elle  déroge,  en  premier  lieu,  aux  articles  32,  40  et  100  du 
Code,  qui  n’autorisent  l’arrestation  des  prévenus  en  cas  de  flagrant 
délit  II  que  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à entraîner  peine  afflic- 
tive ou  infamante  u . (Voy,  n"  LtOO  et  1514.)  La  loi  ne  s’arrête 
plus  à cette  limite,  elle  autorise  implicitement  l’arrestation  de 
B tout  inculpé  eu  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni  de  peines 
correctionnelles  ».  Ainsi,  d’une  part,  elle  étend  le  droit  d’arres- 
tation à une  classe  d’inculpés  auxquels  le  Code  ne  l’avait  pas 
appliqué,  et,  d’une  autre  part,  elle  imprime  aux  mots  a flagrant 
délit  » un  sens  nouveau,  puisque  ces  mots,  dans  l’esprit  du  Code, 
ne  s’entendaient  que  du  crime  flagrant.  Il  est  vrai  qu’il  ne  s’agit 
ici  que  d’une  arrestation  provisoire,  et  que  celte  mesure,  qui  avait 
son  germe  dans  l’article  16  (n“  1517)  et  dans  l’article  100  inter- 
prété par  la  jurisprudence  (n“  1518),  avait  été  depuis  longtemps 
admise  dans  la  pratique.  Mais  peut-être  une  disposition  qui  inté- 
ressait si  fortement  la  liberté  individuelle  aurait-elle  dû  être  dé- 
battue cl  exprimée  plus  explicitement.  Autre  est  la  pratique  qui, 
lors  même  qu’elle  s’écarte  des  régies  légales,  est  contenue  par 
ces  régies,  autre  celle  qui  est  devenue  la  régie  elle-même.  La 
catégorie  des  faits  qualifiés  délits  est  si  considérable  et  renferme 
des  infractions  quelquefois  si  minimes,  que  l’arrestation  même 
provisoire  des  inculpés  dans  tous  les  cas  réputés  de  flagrant  délit 
serait  évidemment  aliusivc  : il  est  clair  que  la  loi,  en  n’établissant 
ici  encore  qu’une  faculté,  s’est  fiée  à la  prudence  et  à la  réserve 
des  agents  bhargés  de  son  exécution.  Quant  aux  limites  du  fla- 
grant délit  que  nous  avons  expliquées  précédemment  (n°  1490), 

3*. 
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elles  onl  élé  slrictement  maintenues.  On  avait  proposé  de  séparer 
le  flagrant  délit  des  cas  qui  lui  sont  assimilés  et  de  restreindre 
l’application  de  la  loi  aux  seuls  cas  où  le  délit  se  commet  ou 
vient  de  se  commettre  ; cette  proposition,  quoique  non  admise  par 
le  texte,  est  adoptée  par  le  rapport  en  ces  termes  ; uSans  l’écrire 
dans  la  loi  et  tout  en  se  reposant  sur  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  ministère  public,  votre  commission  a la  pensée  que,  le  projet 
s’appliquera,  et  elle  tient  à le  mentionner,  presque  exclusivement 
aux  deux  premiers  cas  énoncés  dans  l’article  Al,  c’est-à-dire  au 
cas  où  le  délit  se  commet  actuellement  et  à celui  où  il  vient  de 
se  commettre.  ^ 

Une  autre  dérogation  consiste  dans  les  attributions  nouvelles 
conférées  au  ministère  public.  « L’inmyration  du  projet,  dit  le 
rapport,  consiste  en  deux  points:  1*  dans  l’extension  du  droit  de 
citation  directe  du  procureur  impérial , alors  qu’il  y a flagrant 
délit;  2°  dans  le  droit  conféré  au  procureur  impérial  de  décerner, 
s’il  y a lieu,  un  mandat  de  dépôt  contre  l’inculpé,  pouvoir  jus- 
qu’ici réservé  au  juge  d’instruction  seul.  » Le  rapport  ajoute  : 
a Votre  commission  s’est  demandé  si  ce  mélange,  qu’elle  ne  pou- 
vait méconnaitre,  d'actes  de  réquisition  et  d’information,  jusqu’ici 
considérés  comme  incompatibles  dans  la  même  main,  ne  consti- 
tuait pas  une  dérogation  grave  aux  principes  du  droit  pénal...  A 
cet  égard,  il  nous  a semblé  incontestable  que,  si  l’on  veut  se  poser 
en  admirateur  contemplatif  de  toutes  les  dispositions  de  notre 
Code,  sans  admettre  que  là  aussi  le  perfectionnement  est  possible 
et  de  droit,  quand  il  se  motive,  on  se  beurte  contre  une  Gn  de  non- 
recevoir  absolue;  les  lois  doivent  être  faites  et  se  plier  aux  néces- 
sités des  mœurs,  des  temps,  des  besoins  sociaux,  refléter  les  pro- 
grès mêmes  de  la  civilisation,  n Ce  n'est  pas  nous  assurément  qui 
répudierons  une  telle  doctrine;  mais  n’est-il  pas  étrange  qu’on  la 
proclame  en  portant  la  sape  sur  l’une  des  régies  tutélaires  de 
la  liberté  civile?  Il  a fallu  des  siècles  pour  établir  la  séparation 
des  fonctions  du  ministère  public  et  des  fonctions  du  juge  dans 
l’instruction  des  procès  criminels;  nous  avons  raconté  les  longs 
efforts  de  nos  pères  pour  tracer  une  limite  que  tous  les  crimina- 
listes ont  considérée  comme  l'une  des  plus  précieuses  conquêtes 
de  notre  législation  moderne.  (Voy.  n°*  337,  458,  1605.)  Cam- 
bacérès, dans  les  discussions  préparatoires  du  Code,  la  rappelait 
en  ces  termes  : «■  Les  anciennes  ordonnances  maintenaient  con- 
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slammeiit  le  procureur  du  roi  dans  rattiliidc  de  partie  poursui- 
vante; c’est  là  ce  qu'il  importe  de  conserver.  C’est  déjà  une  prê- 
ro'jative  immense  que  ce  droit  illimité  de  poursuivre  ; il  faut  bien 
se  garder  d’y  ajouter  encore  celui  de  s’immiscer  dans  les  fonctions 
de  juge,  n C’est  là  l’esprit  de  notre  Code,  et  c’est  parce  qu’il  nous 
a ainsi  conservé  les  régies  les  plus  saines  de  notre  ancienne  procé- 
dure, qu’il  a été  considéré,  malgré  les  imperfections  de  sa  rédac- 
tion, comme  une  œuvre  estimable  et  solide.  Il  nous  est  impos- 
sible d’admettre  que  la  mutilation  de  l’une  de  ces  règles  soit  un 
progrès. 

Le  procureur  impérial  est  investi  d’un  droit  d’examen  prélimi- 
naire ; K Tout  inculpé  en  état  de  flagrant  délit  pour  un  fait  puni 
de  peines  correctionnelles  est  immédiatement  conduit  devant  le 
procureur  impérial,  qui  l’interroge,  n Ce  magistrat  procède  donc 
à l’interrogatoire  de  l’inculpé,  entend  les  agents  qui  l’ont  conduit 
devant  lui,  prend  les  renseignements  qui  sont  à sa  disposition,  et 
détermine,  cette  première  information  acbevée,  le  règlement  de 
l’affaire,  a Votre  commission,  dit  le  rapport,  a voulu  que  la  portée 
de  l’article  1*'  fût  précisée  de  façon  à ne  laisser  aucun  doute  dans 
les  esprits,  et  nous  sommes  tombés  d’accord  avec  le  conseil  d’Etat 
que  le  s’il  y a lieu  devait  s’entendre  en  ce  sens  que  le  procu- 
reur impérial  se  trouvera  avoir  l’option  entre  les  quatre  partis 
suivants  : 1‘  ou  il  n’y  a pas  de  charges  suffisantes  pour  constituer 
un  délit  : le  procureur  impérial  ordonnera  que  l’inculpé  arrêté 
soit  rendu  à la  liberté;  2°  ou  il  y a soupçon  de  la  culpabilité, 
mais  l’individu  est  domicilié,  il  est  arrêté  pour  la  première  fois, 
les  renseignements  pris  sur  lui  sont  bons  : il  le  laisse  libre  et  sc 
borne  à le  traduire  par  citation  directe  ou  de  suite  à l’audience, 
ou  à l’audience  du  lendemain  ou  de  tout  autre  jour;  3*  ou  il 
s’agit  d’un  vagabond,  d’un  repris  de  justice:  il  devra  décerner 
un  mandat  de  dépôt  et  le  traduire  sur-le-champ  devant  le  tribu- 
nal ; 4°  ou  il  arrivera  que  l’affaire  soit  plus  grave  et  qu'elle  ne 
puisse  être  élucidée  que  par  une  information  minutieuse  : il  dé- 
fère l'inculpé  en  la  forme  ordinaire  au  juge  d'instruction,  s Tel 
est  l’examen  préalable  que  l’article  1"  attribue  au  procureur 
impérial. 

Il  peut,  lorsqu’il  traduit  l'inculpé  à l'audience  du  tribunal,  le 
mettre  sous  mandat  de  dépôt.  ^ Il  est  un  point,  dit  encore  le 
rapport,  qui  a particulièrement  appelé  notre  attention  : c'est  le 
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droit,  transféré  du  ju,>je  d’instruction  au  procureur  impérial,  de 
décerner  le  mandat  de  dépôt.  Ce  droit  n’est -il  pas  excessif? 
La  mesure  ne  semble-t-elle  pas  bien  ri,<joii reuse  ? La  dérogation 
au  principe  fondamental  de  la  procédure,  qui'  n’a  point  voulu 
réunir  dans  la  même  main  le  droit  de  ré(|uisilion  et  le  droit  d’in- 
struction, est-elle  bien  justifiée  ? i\’e  pouvait-on  arriver  au  même 
résultat  par  tout  autre  moyen?  n Après  avoir  posé  ces  questions, 
le  rapport  se  borne  à dire  : « Un  examen  attentif  nous  a démontré 
que,  du  moment  que  la  loi  reconnaît  au  procureur  impérial  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  décerner  ou  de  ne  pas  déeerner  le 
mandat  de  dépôt,  ce  droit  n'est  qu’une  mesure  de  précaution  sa- 
gement édictée  ; du  moment  qu’on  supprime  l’intervention  du 
juge  d’instruction,  il  est  d’impérieuse  nécessité  de  donner  au  mi- 
nistère public  le  moyen  d’assurer  la  répression.  » Mais  pourquoi 
ne  pas  cberclier,  comme  on  semblait  l’indiquer,  si  par  d’autres 
moyens  il  n’était  pas  possible  d’atteindre  le  même  but?  Pourquoi  ne 
pas  admettre,  en  reflétant  fidèlement  la  pratique  anglaise,  la  con- 
duite immédiate  de  l’inculpé  à raudicncc,  avec  quelques  précau- 
tions faciles  à tracer?  Ou  bien,  pourquoi  rejeter  l’intervention  du 
juge  d’instruction,  qu’il  eût  été  aisé  de  concilier  avec  l’abréviation 
du  délai  ? 

L’inculpé  peut  donc  être  traduit  à l’audience  par  le  procureur 
impérial  sur-le-champ  et  sans  citation,  s’il  a été  arrêté  en  état  de 
flagrant  délit  et  que  le  fait  soit  passible  de  peines  correctionnelles. 
S’il  n’y  a ppint  d’audience,  le  procureur  impérial,  aux  termes  de 
l’article  2 de  la  loi,  a est  tenu  de  faire  citer  l’inculpé  pour  l’au- 
dience du  lendemain  n . Ce  délai  peut  être  étendu  à huit  jours 
au  moins,  si  l’inculpé  le  demande;  enfin  le  tribunal  peut  or- 
donner le  renvoi  de  l’affaire,  aux  termes  do  l’article  5,  à une 
autre  audience  et  mettre  l’inculpé  provisoirement  en  liberté,  avec 
ou  sans  caution.  Telle  est  l’économie  de  la  loi  du  2ü  mai  1863, 
en  ce  qui  concerne  ce  nouveau  mode  de  comparution. 

Nous  examinerons  plus  loin  les  pouvoirs  du  tribunal  saisi  par 
cette  comparution.  \ous  devons  noter,  en  terminant  ici  ce  qui 
concerne  celte  nouvelle  forme,  qu’elle  n’est  point  applicable,  ainsi 
que  le  déclare  l’article  7,  « aux  délits  de  la  presse,  aux  délits  po- 
litiques, ni  aux  matières  dont  la  procédure  est  réglée  par  des  lois 
spéciales  » . 
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§ 11.  Formes  de  la  citation. 

2821.  En  malière  rorrpciioniielle  comme  en  malière  de  po- 
lice', la  citation,  pour  «'tre  valalile,  doit  ^tre  faite  à la  reqiit^le 
d’une  personne  ayant  qualité,  c’est-à-dire  à la  requête  soit  du 
ministère  public,  soit  des  parties  lésées,  soit  des  administrations 
des  eaux  et  forêts,  des  contribiitinns  inilircetes  ou  des  douanes. 
Dans  la  première  hypothèse,  la  citation  est  donnée  à la  requête 
du  procureur  impérial,  qui  tient  directement  de  la  loi  la  délégation 
pleine  et  entière  de  l’action  publique;  mais  elle,  serait  valable  si 
elle  était  donnée  même  à la  requête  d'un  substitut,  car  il  existe 
entre  tous  les  officiers  du  ministère  |>ublic  dans  un  tribunal  une 
communauté  de  fonctions,  de  droits  et  d’obligations.  Dans  la 
deuxième  hypothèse,  la  citation  est  donnée  à la  requête  de  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  ; elle  doit  énoncer,  1°  aux  termes  de 
l’article  61  du  Code  de  procédure  civile,  les  nom,  profession  et 
domicile  du  demandeur,  et  2*  aux  termes  de  l’article  183,  faire, 
par  l’acte  de  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  citation  est 
valable  quand  le  plaignant,  au  lieu  d’y  prendre  son  nom  véri- 
table, n’y  ligure  que  sous  le  nom  d’emprunt  sous  lequel  il  est 
généralement  connu.  La  Cour  de  cassation  a décidé  que  ce  n'est 
pas  U une  cause  de  nullité,  dès  qu’il  est  certain  que  le  prévenu 
» n’a  pu  être  induit  en  erreur  sur  son  identité*  n . Dans  la  troi- 
sième hypothèse,  la  citation  doit  être  donnée  à la  requête  de  l’ad- 
ministration poursuivante,  et,  par  conséquent,  du  directeur  gé- 
néral qui  la  représente;  en  effet,  l’action  n’appartient  qu’a 
l’administration  générale,  mais  elle  est  exercée,  en  son  nom, 
par  l'administrateur,  qui  en  réunit  tous  les  pouvoirs.  Quelques 
arrêts  avaient  décidé,  en  matière  forestière,  que  la  citation  était 
régulièrement  faite  à la  requête  de  l’inspecteur'  ou  du  conserva- 
teur*; mais  cette  jurisprudence  a été  rejetée  par  un  arrêt  por- 
tant a que  des  articles  1,  5 et  19  de  la  loi  du  29  septembre  1791 
il  résulte  que  la  poursuite  des  délita  commis  dans  les  bois  de 

‘ Voy.  suprà  n”  231)9. 

2 Ctts».  24  <Iéc.  1846  (S.  V.,  46,  1,  165). 

3 Cas».  13  août  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  258);  22  nov.  1811  (lom.  IX, 
p.  714). 

* Ca>s.  2 mess,  an  \1II  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  615). 
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l'Klat  et  (les  eonlrnvenlions  aux  lois  forestières  doit  être  faite 
au  nom  de  la  conservation  <(énérale  des  forêts  ; (|ue  les  inspec- 
teurs et  autres  ajjents  chargés  de  poursuivre  les  auteurs  des  délits 
forestiers,  et  de  représenter  sous  ce  rapport  dans  les  tribunaux 
l'administration  générale  dont  ils  sont  les  mandataires,  n’ont  pas 
pour  cela  caractère  ni  qualité  à l'elfet  d’intenter  en  leur  nom  et 
en  vertu  du  titre  dont  ils  sont  revêtus  des  actions  dont  l’exercice 
n’appartient  qu’à  l’administration,  qui  peut  seule  s’en  désister, 
ou  acquiescer  aux  condamnations  prononcées  ; que,  si  les  actions 
doivent  être  poursuivies  à la  diligence  de  certains  agents  fores- 
tiers, elles  ne  peuvent  l’être  qu'à  la  requête  de  l’administration 
elle-même,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  dérogé  sous  ce 
rapport  au  principe  général  qu’en  France  le  roi  seul  peut  plaider 
par  procureur;  que,  si,  aux  termes  do  l’article  182,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  forestiers, 
sur  la  poursuite  et  par  les  citations  desdits  agents,  cet  article, 
rapproché  de  l’article  179,  ne  permet  pas  de  douter  que,  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi,  ces  citations  doivent  nécessairement  être 
faites  à la  requête  de  l’administration  ' n . Mais  l’administration 
est  légalement  représentée  pour  l’introduction  des  actions  par  le 
directeur  général  : u en  effet,  ce  fonctionnaire,  aux  termes  de 
l’article  4 de  l’ordonnance  du  1"  août  1827,  est  spécialement 
cliargé  de  diriger  et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  des 
finances,  toutes  les  opérations  relatives  au  service;  que,  si,  aux 
termes  des  articles  7 et  8 de  cette  ordonnance,  le  directeur  gé- 
néral doit,  avant  de  statuer  sur  certaines  affaires,  prendre  l’avis 
du  conseil  d’administration,  et  soumettre,  dans  (les  cas  déter- 
minés , la  décision  au  ministre  des  finances,  il  n’en  est  pas  moins 
cliargé  de  signer  et  de  livrer  tous  les  ordres  généraux  de  service; 
(|ue  seul  il  travaille  avec  le  ministre  des  finances  et  lui  rend 
compte  de  son  administration;  qu’il  suit  de  là  que,  pour  tous  les 
/apports  extérieurs  de  l’administration  des  forêts,  le  directeur 
général  est  le  représentant  légal  de  l’administration,  et  que  con- 
séquemment les  citations  introductives  d’instance  données  en  son 
nom  sont  légalement  données  au  nom  de  l’administration  elle- 
inêine*.  n Les  mêmes  motifs  s’appliquent  aux  administrations  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes. 

1 Ca-cs.  29  ocl.  182i  (J.  P.,  loin,  XVIII , p.  1073). 

*C»S5.  21  mars  18V0  (Bull.,  n»  8S). 
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2822.  La  cilalion  doit,  en  second  tien,  énoncer  les  faits.  L'ar- 
liclc  183  porte  formellenient  : « La  citation  énoncera  les  faits  et 
tiendra  lieu  de  plainte.  » C'est  l'application  de  la  régie  générale, 
posée  par  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que 
tout  exploit  d'ajournement  contienne  l'objet  de  la  demande.  Celte 
règle,  considérée  en  clle-mi'mc,  ne  peut  être  contestée,  d'abord, 
parce  qu'elle  est  formellement  écrite  dans  la  loi,  ensuite,  parce 
qu'elle  est  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de  la  défense;  car 
comment  ce  droit  pourrait-il  s'exercer  si  le  prévenu,  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  ne  connaît  pas,  qn  se  présentant 
à l'audience,  le  fait  qui  motive  la  poursuite  ? Cependant  la  juris- 
prudence, tout  en  la  maintenant,  a sans  cesse  tendu  à la  resserrer 
dans  son  application.  Elle  a fait  sans  doute  une  différence  entre 
la  matière  de  police,  qui  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce 
point  (n°  2569),  et  la  matière  correctionnelle,  qui  contient  une 
disposition  expresse  ; mais  cette  différence  n'est  peutîélre  pas 
aussi  sensible  qu'elle  aurait  dû  l'ètrc  d'après  les  termes  de  l'ar- 
ticle 183  et  l'importance  relative  de  l’une  et  de  l'autre  matière. 

Il  faut  que  les  faits  soient  énoncés  ; il  ne  suffirait  pas  de  les 
qualifier,  car  la  qualifîcation,  c’est-à-dire  l'indication  souvent 
erronée  du  délit  qu'ils  peuvent  constituer  et  de  la  loi  qui  peut 
leur  être  appliquée  n’étant  qu’une  présomption,  ne  peut  rem- 
placer une  articulation  précise  qui  seule  fait  connaître  au  prévenu 
le  véritable  terrain  où  doit  se  placer  sa  défense'.  Mais  cette  énon- 
ciation remplit  complètement,  suivant  la  jurisprudence , le  vœu 
de  la  loi.  Ainsi,  il  a été  successivement  jugé  1"  « qu’aucune  loi 
n’exige  pour  la  validité  de.s  citations  en  matière  correctionnelle 
qu'elles  contiennent  les  conclusions  du  demandeur  ou  l'indica- 
tion de  la  loi  pénale  invoquée  ; qu'à  la  vérité  l'article  61  du 
Code  de  procédure  civile  exige  que  tout  ajournement  en  matière 
civile  contienne  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  sommaire  des 
moyens;  mais  que  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux  ci- 
tations en  matière  correctionnelle,  pour  la  validité  desquelles  il 
suffit  qu’elles  énoncent  les  faits’  » ; 2°  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
qu’elles  contiennent  la  quaüGcation  des  faits,  « attendu  que  l’ar- 
ticle 183  exige  seulement  que  les  citations  en  maljère  correc- 
tionnelle fassent  élection  de  domicile  au  cbcf-licu  du  tribunal,  et 

' Cass.  2.7  juillet  1S35  (J.  P.,  lom.  XXVII,  p.  491;  D.ill  , 37,  1,  116). 

“ Cass.  19  déc.  1834  (Bull.,  n»  407). 
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éDonccnt  les  faits  ' » ; 3"  qu’il  n’est  pas  nécessaire  « qu’elles  rela- 
tent le  jour  et  le  lieu  où  les  faits  se  sont  passés,  lorsque  d’ail- 
leurs ces  faits  sont  suffisamment  articulés*  »;  4“  que  l’erreur 
même  de  la  date  n’aurait  aucun  effet,  à moins  qu’il  ne  pût  en 
résulter  quelqtie  préjudice  pour  la  défense  : u attendu  que  l’er- 
reur commise  dans  la  citation  sur  la  date  précise  du  jour  de  la 
perpétralion  (d’un  délit  de  cliasse)  ne  pouvait  avoir  pour  elfet  de 
la  vicier,  puisque  cette  erreur  ne  modifiait  sous  aucun  rapport  le 
caractère  des  faits  énoncés;  qu’il  n’était  point  étalili  ni  même  al- 
légué que  la  différence  de  date  pût  soulever  l’exception  de  la 
prescription,  et  qu’il  ne  parait  pas  même  i|ue  le  prévenu  ait  ar- 
ticulé que  cette  différence  avait  pu  nuire  à sa  défense  ; 5’“  qu'il 
suffit,  pour  que  les  dispositions  de  l'article  183  soient  considé- 
rées comme  sufBsamment  exécutées,  que  les  citations  énoncent 
les  faits  de  manière  que  l'inculpé  ne  puisse  se  méprendre  sur 
l’olijet  de  la  poursuite*  » ; (1°  enfin  « que  les  assignations  en  po- 
lice correctionnelle  ne  sont  assujetties,  quant  à l’énonciation  de 
l’objet  des  poursuites,  à aucune  formalité  spéciale*  n . 

2823.  Cette  règle  générale  a été  appliquée  dans  plusieurs  es- 
pèces qu’il  est  utile  de  mentionner.  Dans  une  poursuite  pour  ré- 
bellion, la  citation  énonçait  a que  le  G octobre  précédent  les 
inculpés  s’étaient  rendus  coupables  de  résistance  avec  violences 
et  voies  de  fait  envers  Dacban,  buissicr,  agissant  pour  l’exécu- 
tion d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ha- 
gnères,  le  11  avril  1820,  contre  Uernard  Millason  Il  a été 
reconnu  a que  ces  énonciations  suffisaient  pour  donner  aux  pré- 
venus la  connaissance  des  faits  à eux  imputés,  sans  qu’il  fût  né- 
cessaire d’y  joindre  l’énumération  des  coups,  injures,  menaces 
ou  violences  consignés  dans  le  procès-verbal”  ».  Dans  une  autre 
poursuite  de  même  nature,  la  citation  énonçait  que  les  inculpés 
s’étaient  rendus  coupables  du  délit  de  rébellion,  tel  jour,  à tel 
lieu,  contre  les  préposés  des  douanes  agissant  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  et  de  violences  exercées  contre  eux.  Il  a encore 

' Cais.  3 mai  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  *60:  Dali.,  P.  34,  1,  356). 

^ Casa.  21  Jaiiv.  1836  (Bull.,  n"  23). 

® Cass.  30  JAillcl  18.52  (Bull.,  ii"  2.Ï9). 

* Cass.  12  août  1852  (Bull.,  n»  271);  16  mars  18.50  (n-  100). 

^ Cass.  17  sept.  1841  (Bull.,  n"  285). 

" Cass.  3 juin  1830  (DuB.,  n»  152). 
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été  jugé  a que,  .si  c’est  une  obligation  indispensable  et  pour  tout 
poursuivant  en  matière  correctionnelle  de  faire  connaître  au  dé- 
fendeur et  d’articuler  les  faits  sur  lesquels  la  poursuite  est  fon- 
dée, cette  obligation  est  suffisamment  remplie  lorsque  la  citation, 
en  présentant  l’ensemble  des  faits  et  les  circonstances  qui  don- 
nent lieu  à la  poursuite,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  qui  en  fait 
l'objet,  et  n’a  rien  omis  de  ce  qui  peut  être  nécessaire  à l’exer- 
cice du  droit  de  défense;  que,  dans  l’espèce,  les  énonciations 
précises  et  détaillées  que  présente  cette  citation  ne  laissaient  pas 
au  prévenu  le  moindre  doute  sur  le  fait  de  rébellion  pour  lequel 
ils  étaient  traduits  en  police  correctionnelle,  et  les  mettaient  par- 
faitement à portée  de  |)rèparer  leurs  moyens  de  défense;  que,  si 
l’on  n’y  parle  pas  de  voies  de  fait,  quand  il  y est  fait  mention  de 
violences  exercées  contre  les  préposés  des  douanes,  l’omission 
d’une  seule  circonstance  ne  pouvait  entacber  cette  citation  d’une 
nullité  qui  ne  sort  ni  du  texte  de  la  loi  ni  de  son  esprit;  et 
qu’en  supposant  que  la  citation,  telle  qu’elle  était  libellée,  ne 
présentât  pas  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  rébellion,  les 
prévenus  n’en  connaissaient  pas  moins  le  fait  pour  lequel  ils 
étaient  poursuivis;  que  leur  droit  de  défense  n’y  était  en  rien 
altéré  et  qu’ainsi  le  vœu  de  l’article  183  R été  suffisamment  rem- 
pli ' >■ . Dans  une  poursuite  pour  escroquerie,  la  citation  énonçait 
que  les  inculpés  avaient,  tel  jour,  à l’aide  de  manœuvres  fraudu-  ^ 
Icuscs  et  en  se  présentant  sous  de  fausses  qualités  pour  faire 
naître  la  crainte  ou  l’espérance  d’un  succès  ou  d’un  évènement 
chimérique,  obtenu  d’un  tiers  un  cautionnement  pour  une  somme 
déterminée  : il  a été  jugé  i>  que  cette  articulation  avertissait  suffi- 
samment les  prévenus  de  ce  dont  ils  avaient  à se  défendre,  et  sa- 
tisfaisait au  vœu  de  la  loi’  «.  Dans  une  poursuite  pour  usure,  il 
a été  statué  « que  la  citation  énonçant  que  tel  individu  était  pré- 
venu du  délit  d'usure  liabituelle  et  d’escroquerie  énonçait  par 
cela  seul  qu’il  existait  plusieurs  faits  d’usure  contre  lui,  puisque 
ce  n’est  que  la  réunion  de  ces  faits  successifs  qui  peut  constituer 
le  délit  d'habitude  d’usure  ’ « . Il  a même  été  décidé  encore,  dans 
une  poursuite  de  la  même  nature,  k que  le  ministère  public  n’est 
pas  tenu,  comme  dans  une  poursuite  ordinaire,  d’articuler  les 

' Cass.  25  nov.  1831  (Bull.,  n"  303). 

2 Cass.  4 oct.  1850  (naît.,  5,  288). 

2 Cass.  20  janv.  1826  (J.  1*.,  lom.  XV,  p.  74). 


Digilized  by  Google 


540  LIV.  VII.  ORGANIS.tTION  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

faits  d'escroquerie,  qui  peuvent  ne  résulter  que  des  débats  ; d'où 
il  suit  que  la  règle  tracée  par  les  articles  182  et  183  n'était  pas 
obligatoire  pour  la  poursuite  ' n . 

2824.  De  cette  jurisprudence  découlent  deux  corollaires  : en 
premier  lieu,  l'énonciation  des  faits  dans  la  eitation  n'est  soumise 
à aucune  forme,  à aucune  règle;  la  loi  n'exige  ni  l'indication 
des  moyens  à l'appui  de  la  prévention,  ni  la  qualification  des 
faits,  ni  la  précision  de  telle  ou  telle  circonstance;  elle  ne  pres- 
crit qu'une  énonciation,  c'est-à-dire  l'articulation  exacte  du  fait 
qui  est  l'objet  de  la  poursuite.  En  second  lieu,  cette  énonciation 
n’a  qu'un  but,  l'exercice  du  droit  de  la  défense;  il  faut  donc 
qu'elle  mette  le  prévenu  à même  de  préparer  scs  moyens  de  dé- 
fense, qu'elle  l’avertisse  des  points  sur  lesquels  il  sera  attaqué, 
qu'elle  lui  signale  les  faits  qu'il  devra  expliquer  à la  justice.  Il 
est  clair  qu’une  énonciation  exacte  suffit  pour  remplir  cet  objet. 
Si  cette  énonciation  était  erronée  ou  incomplète,  la  citation  serait 
irrégulière,  non  pas  seulement  à raison  de  ce  que  la  disposition 
de  l’article  183  aurait  été  violée,  mais  à raison  de  ce  que  le  droit 
de  la  défense  n’aurait  pu  librement  s'exercer.  Nous  verrons  tout 
à l'heure  les  effets  de  cette  irrégularité. 

Cette  doctrine  s’applique  à la  citation  donnée  à la  requête  du 
ministère  public,  comme  à celle  donnée  à la  requête  de  la  partie 
civile.  Car,  bien  que  l’article  183  s'occupe  plus  spécialement  de 
celle-ci,  la  règle  ne  peut  être  différente,  puisque  les  droits  de  la 
défense  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  Aussi , la  Cour  de  cas- 
sation, après  avoir  neanmoins  indiqué  dans  un  arrêt  a que  l’ar- 
ticle 183  ne  parle  point  du  ministère  public*  »,  a déclaré  « que 
c’est  une  obligation  indispensable,  pour  tout  poursuivant  en 
matière  correctionnelle , de  faire  connaître  au  défendeur  et  d’ar- 
ticuler les  faits*  » ; et  dans  des  termes  plus  précis  encore  : « que, 
quoique  l’article  183  ne  soit  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  sa 
disposition  ne  doit  pas  moins  être  considérée  comme  substan- 
tielle, parce  qu’il  est  de  principe,  en  matière  de  procédure  ci- 
vile ou  criminelle,  que  toute  personne  citée  en  justice  doit  être 
mise  à même  de  connaître,  par  l’acte  en  vertu  duquel  elle  est 

< Cass,  a août  18ï4  (Bull.,  n°  299). 

- i;ass.  20  janv.  1826  (J.  P.,  (oni.  X.\,  p.  75). 

'<  Cass.  25  nov.  1831  (Bull.,  n°  303). 
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appelée  devant  le  juge,  les  faits  sur  lesquels  elle  aura  à répondre, 
afin  de  pouvoir  préparer  sa  défense  ; que  l'observation  de  celle 
formalité  est  surtout  rigoureusement  nécessaire  lorsque  celte  ci- 
tation a été  donnée  directement,  soit  à la  requête  du  ministère 
public,  soit  à la  requête  de  la  partie  civile,  et  qu'elle  n'a  été 
précédée  d'aucun  procès-verbal,  ni  d'aucun  acte  d'information 
fait  contradictoirement  avec  l'inculpé,  et  d’où  il  résulte  qu'il  a eu 
connaissance  de  l’objet  de  l'inculpation  dirigée  contre  lui  '.  » 

2825.  Ces  derniers  mois  indiquent  que  deux  exceptions  ont  été 
faites  à la  règle  qui  vient  d’être  posée  : 1°  lorsqu’il  y a un  procès- 
verbal  signifié  ; 2°  lorsque  la  citation  a été  précédée  d'une  instruc- 
tion préalable. 

Lorsque  la  citation  est  accompagnée  d’un  procès-verbal  con- 
statant les  faits,  l'énonciation  des  mêmes  faits  n'est  plus  indis- 
pensable; le  procès-verbal  complète  la  citation  et  supplée  à ses 
omissions*.  Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  si  la  citation  se  référait 
soit  à un  procès-verbal  dont  copie  ne  serait  pas  donnée,  soit  à 
une  plainte  qui  serait  déposée  au  parquet,  car  rien  ne  peut  obliger 
le  prévenu  à aller  au  parquet  pour  s'informer  de  la  nature  de  la 
prévention  portée  contre  lui*. 

Lorsque  la  citation  a été  précédée  d'une  information  faite  con- 
tradictoirement avec  le  prévenu,  on  peut  admettre  encore  que 
l'énonciation  des  faits  soit  superflue.  Ce  point  a été  reconnu  par 
un  arrêt  qui  a été  rapporté  plus  haut,  et  qui,  après  avoir  établi 
la  nécessité  d'énoncer  les  faits,  ajoute  « qu'il  en  est  autrement 
lorsque  les  faits  qui  sont  la  matière  de  la  citation  ont  été  l'objet 
d’une  instruction  judiciaire  préalable,  contradictoire  avec  l'in- 
culpé, parce  que  dans  ce  cas  il  ne  saurait  être  fondé  à prétendre 
qu'il  a ignoré  les  faits  à raison  desquels  il  a été  cité  ultérieure- 
ment par  suite  de  cette  instruction  * » . 

2826.  Celte  règle  reçoit  plusieurs  modifications  dans  quelques 
matières  spéciales. 

En  matière  de  délits  de  presse,  l'article  6 de  la  loi  du  26  niai 

< Cass.  29  juin  1838  (Sir.,  39,  1,  694). 

'■*  Cass.  20  féiT.  1830  (Bull.,  n"  51);  4 févr.  1819  (J.  P.,  tom.  .W,  ji.  57). 

3 Cass.  21  août  1835  (Bull.,  n»  .320). 

4 Cass.  29  juin  1838  (Sir.,  39,  1,  694). 
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1819  avait  consacré  l'une  de  ces  modidcations ; il  prescrivait,  en 
effet,  que  les  plaignants  n seraient  tenus  d’articuler  et  de  qualifier 
les  provocations , allaques,  offenses,  outrages,  faits  diffamatoires 
ou  injures,  à raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  et  ce , à 
peine  de  la  nullité  de  la  poursuite  n . Mais  cette  disposition  so 
trouve  implicitement  abrogée  par  l’article  27  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852,  qui  dispose  que  la  poursuite  de  ces  délits  doit  avoir 
lieu  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. Il  suit  de  là  que  la  citation  en  cette  matière  est  valable  lors- 
qu’elle se  borne  à l’énonciation  du  fait  '.  Néanmoins,  la  circulaire 
de  le  garde  dos  sceaux  du  27  mars  1852,  relative  tà  l’exécu- 
tion du  décret  du  17  février,  porte  : « La  loi  du  2G  mai  1819  est 
abrogée  dans  tout  ce  qui  louche  les  formes  et  les  délais  de  la 
poursuite.  Toutefois,  la  formule  des  articles  G et  15  doit  être 
utilement  suivie  pour  l’articulation  et  la  qualification,  quoiqüe 
dépourvue  de  la  sanction  de  nullité.  » C’est  qu’en  effet  celte  for- 
mule avait  été  prise  dans  la  nature  même  de  ces  délits  qui,  par 
cela  même  qu’il  est  difficile  de  les  caractériser,  exigent  une  arti- 
culation ()lus  précise  des  éléments  qui  les  constituent.  Il  est  donc 
utile  de  continuer  dans  la  pratique,  comme  la  jurisprudence  l’avait 
précédemment  prescrit,  d’articuler  les  faits  en  désignant  les  pas- 
sages incriminés  des  écrits  par  leur  commencement  et  leur  fin, 
et  de  faire  suivre  celte  désignation  de  la  qualification  légale  *. 

En  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  on  trouve  d’abord 
une  régie  générale  qui  maintient  l’application  de  l’article  183. 
L’article  128  du  Code  forestier  porte  que  « les  dispositions  du 
Code  d’instruction  criminelle  sur  les  citations  sont  et  demeurent 
applicables  à la  poursuite  des  délits  et  contraventions  spécifiés 
par  la  présente  loi,  sauf  les  modifications  qui  résultent  du  titre  XIn  . 
L’article  G 4 de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale,  re- 
produit cette  disposition.  Il  en  résulte  que  les  citations  doivent 
contenir  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  et 
l’énonciation  des  faits.  Sur  le  premier  point,  M.  Meaume  enseigne 
que.  Il  lorsque  l’agent  poursuivant  ne  réside  pas  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal , il  peut  faire  élection  de  domicile  soit  chez  son 
collègue  résidant  dans  cette  ville,  soit  au  parquet  du  procureur 

< Oass.  îl  mai  t8.53  (Rtitl.,  n“  181);  2.3  féiT.  18,5V  (n"  V9). 

* C.ass.  27  mars  1830  (Bult.,  n°  83);  8 mars  1833  (n“  88);  et  conf.  Bcrrlal- 
Sainl-Prix,  n. 
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(la  roi  ‘ n . Celte  formalité  n’a  (l'uillcurs  pour  objet  (|ue  d’indiquer 
au  prévenu  par  défaut  le  lieu  où  il  doit  notifier  son  opposition,  et 
son  omission,  comme  on  l’a  vu,  n'emporte  aucune  déchéance. 
Quant  à l'ènonciation  des  faits,  elle  se  trouve  en  quelque  sorte 
absorbée’  par  une  autre  forme  prescrite  par  l'article  172  du  Code 
forestier  et  par  l'article  4‘J  de  la  loi  dn  16  avril  1829  : u L'acte  de 
citation,  portent  ces  deux  articles,  doit,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir la  copie  du  procès-verbal  et  de  l’acte  d'affirmation.  » Il  est 
clair  que  la  co|)ic  du  procès-verbal  est  l’énonciation  la  plus  com- 
plète des  faits  qni  font  l’objet  de  la  poursuite.  La  Cour  de  cassa- 
tion a jugé  que  l’acte  de  citation  est  nul  : l’ lorsque  l'original  de 
la  citation  ne  constate  pas  (|ue  copie  a été  donniie  au  prévenu  non- 
seulement  du  procès-verbal,  mais  de  l’acte  d’affirmation  2°  lors- 
que la  copie  du  procès-verbal  ne  fait  pus  mention  de  la  signature 
des  gardes  qui  l’ont  rédigé  * ; 3"  lorsque  la  cojiie  donne  au  délit 
une  date  différente  de  celle  énoncée  dans  l’original  du  procès- 
verbal  ’.  La  raison  de  ces  décisions  est  que  la  lui  a voulu  donner 
au  prévenu  les  moyens  de  présenter  sa  défense  tant  en  la  forme 
(ju'au  fond  ; (|uc  la  copie  doit  donc  contenir  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à la  validité  de  l'original;  (|u’plle  doit,  en  outre,  être 
une  copie  entière  et  exacte  du  procès-verbal,  puisqu'il  peut  ré- 
sulter de  scs  énonciations  une  inscription  de  faux  qui  entre  dans 
les  moyens  de  défense  du  prévenu.  Il  ne  faut  pas  appliquer  la 
même  sévérité  à des  formes  inutiles  h la  défense,  par  exemple; 
au  défaut  de  la  mention  de  renregistrement  °,  à la  transcription 
du  procès-verbal  à la  suite  au  lieu  de  l’étre  en  tète  de  l’exploit 
à la  transcription  sur  une  même  feuille  de  la  copie  de  la  citation 
et  de  la  copie  du  procès-verbal  ". 

En  matière  de  contributions  indirectes,  les  formes  de  la  cita- 
tion sont  analogues  à celles  usitées  en  matière  forestière,  sans 
être  néanmoins  identiques.  Nous  avons  exposé  les  formes  des  pro- 

* 3aiimi.  (lu  C.  for.,  ii.  1211. 

> (^ss.  19  déc.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1163). 

5 Cass.  20  mai  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1103). 

* Cas.s.  0 mai  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  449). 

* Cass.  17  fevr.  1844  (Bull.,  n»  55). 

® Cass.  7 mai  1835  (Bull.,  n"  168). 

t C.iss.  6 mars  18S4  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  232);  12  juin  1834  (lom.  XXVI, 
p.  025). 

«Cass.  22  févr.  1839  (Dali.,  39,  1,  231). 
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cès-verbaux,  et  nocis  avons  établi  que  ces  actes  doivent  énoncer  la 
présence  de  la  partie  à leur  rédaction  ou  la  sommation  qui  lui  a 
été  faite  d'y  assister,  et  qu'ils  doivent  être  immédiatement  iiotiGés 
si  le  prévenu  est  présent,  ou,  ce  qui  équivaut  à la  notification, 
être  afGchés  à la  porte  de  la  maison  commune,  s'il  est  absent 
(n’  1432).  La  loi  du  1"  germinal  an  ,\lil,  après  avoir  prescrit  ces 
formes,  ajoute  : u L'assignation  à Gn  de  condamnation  sera  don- 
née dans  la  huitaine,  au  plus  tard,  de  la  date  du  procès-verbal.  •> 
Quelles  doivent  être  les  formes  de  cette  assignation?  Evidemment 
celles  que  notre  G)de  a prescrites,  puisque  les  contraventions  en 
cette  matière  sont  attribuées  aux  tribunaux  correctionnels  il 
faut  donc  se  reporter  ici,  comme  en  matière  forestière,  à l'ar- 
ticle 183.  Toutefois,  en  ce  qui  touche  l'énonciation  des  faits,  la 
même  restriction  doit  être  faite  : la  notiGcation  réelle  ou  Getive 
du  procès-verbal  rend  l'obligation  de  cette  énonciation  moins 
rigoureuse.  Il  importe  peu  que  la  copie  de  ce  procès-verbal  soit 
donnée  au  moment  de  la  saisie,  au  lieu  d'être  transcrite  en  tête  de 
la  citation;  la  conséquence  est  la  même  : le  prévenu  a eu  légale- 
ment connaissance  des  faits  qui  lui  sont  impntés  '. 

En  matière  de  douanes,  les  mêmes  formes  doivent  être  appli- 
quées (n°  1437).  L'article  6 de  la  loi  du  9 floréal  an  VII,  qui  «eut 
que  le  procès-verbal  de  saisie  contienne  citation  à comparaître 
dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix,  ne  s'appli  que 
qu'aux  affaires  qui  sont  de  nature  à être  jugées  civilement  L L'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  28  avril  1816  déclare  que  u le  prévenu  qui 
n'a  pas  été  mis  en  état  d'arrestation  soit  cité  à comparaître  en 
personne  devant  le  tribunal  correctionnel  ».  Cette  citation,  quant 
à sa  forme,  est  soumise,  comme  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, à l'article  183  *.  Mais  il  y a lieu  de  rappeler  aussi  que, 
de  même  qu'en  cette  matière,  copie  du  procès-verbal  doit  être 
donnée  au  prévenu  ou  afGchéc  à la  porte  du  bureau  dans  le  jour 
même  de  la  saisie  ‘ : par  conséquent,  cette  première  notiGcation 
est  antérieure  à celle  de  la  citation. 

2827.  La  citation  doit  être  datée;  l'article  61  du  Code  de  pro- 

• Cass.  22  nni.  1811  (J.  P.,  toni.  IX,  p.  715). 

scoss.  IDjuilIpl  18H  fBiill.,n'>  lOV);  11  si-pl.  1812  (J.  !>.,  lom.  X,  p.  721). 

* Cas».  10  nov.  1830  (I).ill.,  v*>  Douanes,  n.  945). 

♦ Cass.,  25  nov.  1831  (cod.  loc.,  n.  947). 

* Cas».  11  avril  1831  (eod.  loc.,  n.  947). 
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cûilliro  civile  porlc  : « 1,'exploil  (l'ajournement  contiendra  la  date 
des  jour,  mois  et  an.  n Alais  il  peut  ('tre  suppléé  à l’erreur  ou 
l'omission  de  la  date  soit  par  les  énonciations  de  l'exploit,  soit 
par  celles  du  procés-verhal.  Il  a été  jugé  « que  les  articles  182  et 
suiv.  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  déterminent  les  Tormes 
des  citations  en  m.atiére  correctionnelle,  n’exigent  pas  expressé- 
ment que  la  citation  soit  datée;  que  le  défaut  de  date  ne  peut 
avoir  d'autre  conséquence  que  de  laisser  incertain  si  le  prévenu  a 
joui  du  délai  accordé  par  l’article  184;  mais  que  l'inobservation 
de  ce  délai,  loin  de  rendre  nulle  la  citation  d’une  manière  abso- 
lue, entraîne  seulement,  aux  termes  de  cet  article,  la  nullité  de 
la  condamnation  qui  serait  prononcée  par  défaut;  que  cette  irré- 
gularité est  donc  couverte  par  la  comparution  du  prévenu  ' » . Il 
suit  de  là  que  la  citation  non  datée  et  dont  les  énonciations  ne 
suppléent  pas  à la  date  est  nulle  comme  citation;  et,  en  effet, 
quand  elle  n’indique  pas  le  jour  de  sa  notiCcation,  comment  con- 
naître si  la  partie  a été  valablement  citée,  si  le  tribunal  est  vala- 
blement saisi?  Elle  ne  peut  donc  produire  les  effets  d'une  citation 
régulière,  elle  ne  peut  devenir  la  base  d'un  jugement  pur  défaut, 
elle  ne  vaut  que  comme  simple  avertissement  : si  le  prévenu  com- 
paraît, sa  présence  couvre  la  nullité;  s'il  ne  comparait  pas,  il  faut 
que  l’acte  soit  recommencé 

2828.  La  citation  doit  encore  indiquer  d’une  manière  précise, 
aux  termes  de  l’article  61  du  Code  de  procédure  civile,  les  nom 
et  demeure  du  prévenu  ou  des  personnes  responsables  à qui  elle 
est  donnée.  Il  est  clair,  et  nous  l'avons  déjà  établi  en  matière  de 
police  (n"  2570),  que  la  citation  ne  peut  avoir  aucun  effet  si  elle 
ne  désigne  pas  en  termes  suffisamment  clairs  la  personne  citée’. 
Mais  comment  cette  désignation  doit-elle  être  faite  lorsque  la 
poursuite  est  dirigée  contre  une  société  commerciale?  La  citation 
doit  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l’article  69,  n°  6,  du  Code  de 
procédure  civile,  mettre  en  cause  les  associés  ou  les  gérants  de 
la  compagnie  individuellement  et  sous  leurs  noms  et  domiciles 
personnels;  la  société,  en  effet,  est  responsable  de  scs  agents; 
mais  ceux-ci,  soit  qu’ils  aient  commis,  ordonné  ou  laissé  com- 

* Cass.  30  jnnv.  ISiO  (Huit.,  n‘'31). 

I Cass.  25  jaiiv.  1828  (J.  P.,  toni.  XXI,  p.  1008). 

>•  Anal.  cass.  tO  août  1841  (Bull.,  n“  250). 
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mellre  le  fait  imputé,  en  sont  réputés  personnellement  les  au- 
teurs. Sur  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  de  trois  gérants  d’une 
société  commerciale  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  un  seul 
avait  été  mis  en  jugement,  il  a été  jugé  « que  l’exploit  a assigné, 
à la  requête  du  sieur  Fenel,-  partie  civile,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  comme  coauteurs  d'un  écrit  qualifié  diffamatoire, 
les  sienrs  Abanuza  et  compagnie , directeurs  de  la  Société  natio- 
nale pour  l’exploitation  du  minerai  d’or  de  la  Californie;  qu’il 
ressort  de  la  teneur  de  cet  acte  que  les  personnes  citées  l’ont  été 
non  individuellement  sous  leurs  noms  et  à leurs  domiciles  per- 
sonueis,  mais  d’une  manière  collective,  sans  autre  désignation 
que  leur  raison  sociale,  et  au  siège  de  la  société  dont  clics  fai- 
saient partie;  que  le  vice  d’une  pareille  citation,  inefficace  pour 
saisir  un  tribunal  de  répression  d’une  prévention  de  délit  et  de 
dommage  divisible  entre  plusieurs  personnes,  n’a  été  ni  ratifié, 
ni  couvert  par  l’acte  postérieur  du  18  juin  dernier;  que,  si  la  dé- 
signation des  trois  gérants  y est  individuelle  et  nominative,  les 
faits  n’y  sont  pas  énoncés;  d’ob  il  suit  que  Tune  des  conditions 
exigées  par  l’article  183,  pour  que  la  citation  d’une  partie  civile 
soit  valable,  n’ayant  pas  été  accomplie  dans  ce  second  exploit,  on 
ne  saurait  lui  attribuer  l’effet  de  suppléer  la  portée  légale  qui 
manque  au  premier;  que  dés  lors  la  juridiction  correctionnelle  a 
pu  valablement  ne  tenir  aucun  compte  de  la  part  de  prévention 
relative  aux  gérants,  qui,  ayant  été  irrégulièrement  cités,  n’ont 
pas  cru  devoir  se  présenter  devant  elle,  et  qu’elle  s’est  k bon 
droit  bornée  à procéder  et  à statuer  à l’égard  du  seul  des  préve- 
nus qui  se  fût  constitué  en  cause  ‘ » . Par  suite  du  même  principe, 
il  faut  décider  que  lorsque  l’action  est  dirigée  contre  une  société 
anonyme  la  citation  doit  être  donnée  soit  au  directeur  général, 
soit  aux  administrateurs  de  cette  société,  en  leurs  noms  et  à leurs 
domiciles  personnels.  La  citation  doit  contenir  encore  d’autres 
énonciations,  telles  que  le  domicile  du  prévenu  on  l’enregistre- 
ment de  l'acte.  .Mais  l’omission  de  ces  mentions,  qui  n’ap- 
portent aucun  moyen  à la  défense,  ne  produit  aucun  effet  sur  sa 
validité. 

28'2‘J.  La  notification  de  la  citation  est  faite  par  le  niiiiistère 

'Cass.  15  mars  1850  (Bull.,  n°  95);  conlr.  iiiipl.  6 août  1829  (J.  P., 
toin.  XXII , p.  1327). 
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des  huissiers'.  Elle  peut  également  être  faite  par  un  gendarme 
lorsqu’elle  est  donnée  à la  requête  du  ministère  public*,  par  les 
gardes  forestiers  lorsqu’elle  est  donnée  à la  requête  de  l’admi- 
nistration forestière*,  enfin,  par  un  commis  ou  préposé  lorsqu’elle 
est  donnée  à la  requête  de  l’administration  des  contributions  in- 
directes ou  des  douanes  *. 

Les  formes  de  cette  notification  n’ayant  point  été  réglées  par 
notre  Code,  il  faut  nécessairement  recourir  1“  a l’article  61  du 
Code  de  procédure  civile,  dont  les  dispositions  sont  communes  en 
ce  point  à toutes  les  significations  d'actes,  et  qui  porte  que  > l’ex- 
ploit contiendra  mention  de  la  personne  à laquelle  copie  de  l’ex- 
ploit sera  laissée ; le  tout  à peine  de  nullité  ■>  ; 2°  à l’article  68, 

qui  porte  : « Tous  exploits  seront  faits  à personne  ou  à domicile; 
mais  si  l’huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de 
ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à un  voisin, 
qui  signera  l’original;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
l’huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
lequel  visera  l’original  sans  frais.  L’huissier  fera  mention  de  tout 
tant  sur  l’original  que  sur  la  copie.  » Appliquons  ces  dispositions 
à notre  procédure. 

Une  première  règle,  évidemment  applicable  à toutes  les  juri- 
dictions, est  que  la  notification  de  l’exploit  doit  être  faite  soit  à 
personne,  soit  à domicile.  Lorsque  la  notification  est  faite  à la 
personne  même  du  prévenu,  l’exploit  doit  constater  que  la  copie 
a été  remise  par  l’huissier  parlant  à sa  personne,  car  il  faut  pré- 
venir toute  erreur.  Un  Jugement  rendu  par  défaut  contre  un  pré- 
venu a dû  être  annulé  : « attendu  que  la  citation  introductive 
d’instance  a été  notifiée  à une  personne  autre  que  lui  dans  un  do- 
micile autre  que  le  sien,  et  a été  laissée  à un  tiers  qui  s’est  dit 
au  service  de  cette  personne  ‘ » . 

Lorsqu’elle  est  faite  non  à la  personne  mémo,  mais  à son  do- 
micile, deux  conditions  doivent  coexiste!  : 1°  que  l’exploit  in- 
dique la  personne  à qui  la  copie  est  laissée;  2°  que  cette  personne 
ait  l’une  des  qualités  prévues  par  l’article  68.  L’exploit  doit,  en 

I Uccr.  18  juin  1811,  art.  71,  n.  1;  dëcr.  5 pluv.  an  XIII,  art.  1. 

G.  inslr.  criin.,  art.  72. 

® G.  for.,  art.  173. 

* .'jerin.  an  XIII,  arl.  28. 

Goss.  22  dcc.  1855  (Bull.,  n“  410). 

35. 
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premier  lieu,  indiquer  la  personne  à qui  copie  de  l'exploit  est 
laissée.  La  Cour  de  cassation  a,  en  conséquence,  annulé  un  ju- 
gement par  défaut  rendu  sur  une  citation  qui  ne  renfermait  pas 
cette  mention  ; u Attendu  qu’aux  termes  de  l’article  61 , n°  2,  du 
Code  de  procédure  civile,  l’exploit  d’ajournement  doit  contenir, 
outre  les  autres  formalités  qu’il  spécifie,  la  mention  de  la  per- 
sonne à laquelle  copie  de  l’exploit  sera  laissée;  que  cette  for- 
malité est  substantielle,  parce  qu’elle  a pour  but  d’assurer,  autant 
que  possible,  la  remise  de  cette_ copie  à la  personne  citée,  en  con- 
statant les  relations  et  les  rapports  de  position  existant  entre  cette 
personne  et  celle  à laquelle  copie  de  l’exploit  sera  laissée;  que 
d’ailleurs  l’accomplissement  de  celte  formalité  est  prescrit  à 
peine  de  nullité  par  le  n*  4 de  l’article  61  ' n.  La  même  nullité 
doit,  par  le  même  motif  et  dans  les  mêmes  circonstances,  être 
prononcée  si  le  parlant  à est  resté  en  blanc*.  .Uais  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue,  lorsque  nous  appliquons  les  règles  de  la 
procédure  civile,  que  cette  application  ne  doit  point  aller  jusqu’à 
heurter  les  règles  de  notre  procédure.  La  Cour  de  cassation  a dû 
prononcer  la  nullité  de  la  citation  qui  ne  constate  pas  à quelle 
personne  la  copie  a été  laissée,  lorsque,  la  personne  citée  n’ayant 
pas  comparu,  cette  citation  était  devenue  la  base  d’une  condam- 
nation; mais  s’il  est  constaté  que  la  citation,  bien  qu’irrégulière, 
soit  parvenue  entre  les  mains  de  la  personne  citée,  si  elle  a com- 
paru à l’audience,  faut-il  encore,  appliquant  rigoureusement  la 
nullité  de  l’article  61 , annuler  l'instruction?  Il  n’a  pas  paru  que 
cette  nullité  pût  se  concilier  avec  les  formes  simples  et  rapides 
de  la  procédure  correctionnelle,  et  la  Cour  de  cassation  a pensé 
que,  dans  ce  cas,  dès  que  la  défense  n’éprouvait  aucune  lésion, 
il  suffisait  que  le  prévenu  eût  eu  connaissance  qu’il  était  cité 
pour  valider  l’acte  même  imparfait  de  celte  citation  ’.  C’est  par 
la  même  raison  qu’elle  a jugé  encore  que  l’omission  dans  la  copie 
de  l’indication  de  laBpersonne  à laquelle  l’huissier  a parlé  se 
trouve  suppléée  par  la  mention  qui  se  trouve  sur  l’original*. 

11  faut  ensuite  que  l’exploit  constate  que  la  personne  à qui  la 

I 

1 Cass.  13  juin  1831  (nul!.,  n»  218). 

2 Cass.  l--f  août  1851  (ISnlI.,  ii-  317). 

* Cass.  18  nov.  1813  (J.  1’.,  lom.  \l,  p.  775);  30  déc.  1825  (lom.  XIX, 
p.  1101):  IV  fevr.  1851  (Bull.,  n"  07). 

4 Cass.  30  mai  1850  (Bull.,  n°  175). 
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copie  a été  laissée  avait  la  qualité  prévue  par  l'article  68.  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation  a prononcé  l’apiiulation  d'un  jugement  par 
défaut  : a attendu  que  ce  jugement  est  intervenu  sur  une  citation 
qui  a été  remise  à une  personne  dont  la  qualité  et  les  rapports 
avec  le  prévenu  ne  sont  pas  indiqués  ; que  dés  lors  rien  n'établit 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  se  défendre  ; d'où  il  suit  que  le 
jugement  rendu  sur  une  semblable  poursuite  ne  saurait  produire 
aucun  effet  ' . •> 

2830.  Si  le  prévenu  est  absent,  soit  qu'il  ne  puisse  être  trouvé, 
soit  qu'il  se  soit  soustrait  par  la  fuite  à la  poursuite,  quel  est  le 
mode  de  la  notification?  L'article  68  du  Code  de  procédure  civile 
dispose,  en  règle  générale,  qu’elle  doit  être  faite  à son  domicile. 
Mais  quel  est  le  sens  du  mot  domicile?  Il  ne  faut  pas  appliquer 
rigoureusement  ici  la  définition  des  articles  102  et  103  du  Code 
civil.  L’article  109  du  Code  d’instruction  criminelle  porte  que, 
a si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le  mandat  d’arrêt  sera  notifié  à 
sa  dernière  demeure  v . Or,  on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait 
voulu  établir  deux  règles  différentes  pour  la  signification  des 
mandats  et  pour  celle  des  citations  : la  dernière  habitation  du 
prévenu  est  donc  réputée  le  lieu  de  son  domicile;  c'est  son  dernier 
domicile  de  fait.  S'il  fallait  renouveler  au  domicile  de  droit,  qui 
est  le  plus  souvent  le  domicile  originaire,  la  signification,  dans  les 
cas  très-fréquents  où  le  prévenu  a abandonné  ce  domicile  depuis^ 
longtemps,  serait  purement  illusoire.  On  peut  présumer,  au  con- 
traire, que  c’est  au  lieu  de  sa  dernière  habitation  que  sont  les 
moyens  de  communication  les  plus  probables,  que  c’est  là  qu’il  a 
conservé  des  relations,  que  c'est  là  que  la  signification  peut  avoir 
un  effet  utile.  C'est  donc  à cette  dernière  habitation  que  doit  se 
transporter  l'huissier  pour  faire  sa  notification*. 

S’il  n’y  trouve  ni  la  personne  citée,  ni  aucun  de  ses  parents  ou 
serviteurs,  il  doit  remettre  la  copie  à un  voisin  qui  signe  l'ori- 
ginal. Dans  une  espèce  où  le  voisin  à qui  la  copie  avait  été  laissée 
n'avait  pas  été  requis  de  signer,  le  jugement  par  défaut  rendu 
contre  le  prévenu  absent  a été  annulé,  uatleqdu  que  dans  la  cause 
il  n'cxisle  aucune  preuve  qu’il  ait  reçu  la  citation  ’ n . Si  le 

» Cass.  I V nov.  1839  (Bull.,  n"  34.3). 

- Cass.  sept.  1850  (Ruil.,  o"  >^24). 

^ Cass.  15  jaov.  1830  (Dev.  et  Car.,  coll.  nouv.,  fom.  )X,  p.  427), 
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voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  la  copie  est  remise  au  maire,  qui 
vise  l'original. 

EnGn,  il  peut  arriver  que  le  dernier  domicile  soit  inconnu.  II 
faut  alors  avoir  recours  aux  formes  indiquées  par  le  n“  8 de  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile,  qui  porte';  « Ceux  qui  n’ont 
aucun  domicile  en  France  seront  assignés  au  lieu  de  leur  rési- 
dence actuelle  : si  le  lieu  n’est  pas  connu,  l’exploit  sera  affiché  à 
la  principale  porte  de  l’auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est 
portée;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procureur  impérial, 
lequel  visera  l’original.  » L’article  70  ajoute  que  cette  disposition 
est  prescrite  à peine  do  nullité.  Cour  de  cassation  a jugé  dans 
ce  sens  u qu’à  défaut  de  dispositions  spéciales  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  sur  la  forme  des  actes  de  signification  exigés  dans 
les  procédures  criminelles,  on  doit  s’en  rapporter  aux  régies  du 
droit  commun  ' n ; et  plus  spécialement  « que , si  le  prévenu  est 
absent,  sans  domicile  et  sans  résidence  connus,  il  faut  procéder 
conformément  aux  dispositions  soit  du  paragraphe  8,  soit  du  para- 
graphe 9 de  l’article69du  Code  de  procédure  civile,  qui,  dans  le 
silence  du  Code  d’instruction  criminelle  à cet  égard,  régissent 
même  la  procédure  criminelle’  ». 

\ 

2831.  La  règle  qui  veut  que  la  signification  soit  faite,  à défaut 
de  la  personne,  à domicile  reçoit  quelques  modifications  ; 1°  à 
l’égard  de  la  femme  mariée,  qui  est  valablement  assignée  au 
domicile  de  son  mari,  lors  même  qu’elle  est  poursuivie  pour 
adultère,  à moins  qu’elle  n’ait  été  autorisée  à quitter  ce  domi- 
cile’; 2“  à l’égard  des  communes  qui,  lorsqu’elles  sont  citées 
comme  civilement  responsables,  doivent  l’être  à la  personne  du 
maire  : celui-ci,  suivant  l’article  69,  n“  5,  du  Code  de  procédure 
civile,  doit  viser  l’original,  mais  son  visa  n’est  pas  indispensable 
s’il  est  certain  qu’il  a eu  connaissance  de  la  citation*;  3°  à l’égard 
des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  appartenant  à l’État  qui  sont 
assignés  au  domicile  par  eux  élu  au  lieu  de  l’adjudication,  ou,  faute 
par  eux  d’avoir  fait  cette  éleçtion,  au*secrétariat  de  la  préfecture’; 

' Cass.  6 janv.  1H53  (Bult. , n"  2). 

* Cass.  20  sept.  1854  (Bult.,  n“  S2V). 

3 Cass.  1.3  mai  1813  (J.  P.,  lom.  XI , p.  .365). 

«Cass.  14  janv.  1830  (J.  P.,  lom.  XXItl,  p.  :J6). 

® C.  for.,  art.  27;  ol  cass.  29  juin  1844  (Bult.,  n“  245);  etcoof.  26  sept.  183.3 
(S.,  34,  107)  ; 22  jiiiltrl  1837  (Dali  , 37,  1,  523). 
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Ji"  à l’égard  des  propriétaires  de  maisons  qui,  ne  demeurant  pas 
dans  la  ville  où  ces  maisons  sont  situées,  doivent  être  assignés, 
à raison  des  délits  de  voirie  qui  s’y  rattachent,  en  la  personne 
de  l'un  des  locataires 

2832.  Cependant,  quelque  importantes  que  soient  ces  formes, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  comme  on  l’a  déjà  indiqué,  que  leur 
omission  n’eniraine  pas  nécessairement  la  nullité  de  la  citation. 

En  premier  lieu,  cette  omission  doit  être  relevée  avant  toute 
défense  ou  exception  autre  que  l’incompétence,  sinon  elle  est  cou- 
verte. Tel  est  le  texte  de  l’article  173  du  Code  de  procédure 
civile,  ainsi  conçu  : « Toute  nullité  d’exploit  ou  d'acte  de  procé- 
dure est  couverte  si  elle  n’est  proposée  avant  toute  défense  ou 
exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence.  » Or,  il  a été 
reconnu  ■ que  cette  disposition  est  de  droit  commun  et  s’applique 
dès  lors  même  aux  matières  criminelles  ’ n ; — « qu’elle  s’applique 
même  aux  matières  réglées  par  le  Code  forestier,  dont  aucun  ar- 
ticle n’autorise  une  dérogation  à ce  principe;  que  si  l’article  172 
du  Code  forestier  détermine  les  conditions  à défaut  desquelles  la 
citation  peut  être  déclarée  nulle,  cette  dis|K>sition  ne  modifie  point 
la  portée  générale  de  l'article  173  du  Code  de  procédure  civile  ’ » . 
Ainsi,  le  silence  du  prévenu  in  Umine  litis  couvre  la  nullité  ré- 
sultant 1*  de  ce  que  la  copie  n’indique  pas  la  personne  à qui  elle 
a été  remise*  ; 2*  de  ce  qu’elle  ne  porte  pas  la  signature  de  l’huis- 
sier ' ; 3*  de  ce  qu’il  n’aurait  pas  été  donné  copie  de  l’affirmation, 
en  matière  de  pêche,  en  même  temps  que  du  procès-verbal  ” ; 

de  ce  que,  en  matière  spéciale,  la  copie  entière  du  procès- 
verbal  n’aurait  pas  été  donnée  ou  même  de  ce  qu’à  la  citation 
n’était  jointe  aucune  copie  du  procès-verbal  *,  pourvu  que  le 
prévenu  ne  se  fasse  pas  un  titre  de  cette  omission  pour  demander 
la  preuve  testimoniale”;  5°  de  ce  que  la  citation  ne  porterait 


1 Cass.  30  août  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  865). 

2 Cass.  12  avril  1839  (Biill.,  n"  122). 

3 Cass.  21  mars  1851  (Bull.,  n°  109). 

< Cass.  30  déc.  1825  (Bull.,  n»  2«). 

^ Cass.  20  juillet  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  i;J06). 
•*  Cass.  4 déc.  1847  (Bull.,  n"  294). 

’ Cass.  12  avril  1839  (Bull.,  n»  122). 

**  Cass.  5 mars  1836  (Bull.,  n”  73). 

»Cass.  24  avril  1856  (Bull.,  n»  160). 
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mienne  (laie  de.  A ])lus  forte  raison,  la  nullité  qui  n’a  pas  été 
proposée  en  première  instanee  ne  pourrait  l’étre  en  appel,  puis- 
que la  présomption  que  le  prévenu  a renoncé  à la  faire  valoir 
s'accroît  à mesure  que  la  procédure  s’est  prolongée*.  Cependant, 
l’équité  coaimande  de  faire  une  distinction  : si  le  prévenu  a connu 
ou  seulement  pu  connaître  la  nullité,  elle  est  couverte  par  son 
silence,  car  il  doit  s’imputer  de  ne  l’avoir  pas  fait  valoir  ou  de  ne 
l’avoir  pas  vériûée;  mais,  s’il  n’a  pu  la  connaître,  comment  pour- 
rait-il être  réputé  y avoir  renoncé?  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le 
prévenu  n’avait  connu  et  pu  connaître  qu’en  appel  l’irrégularité 
qu’il  cxcipait,  il  a été  jugé  qu’il  était  recevable  : u attendu  que 
l’arrêt  attaqué  constate  que  la  différence  sur  le  Jour  du  délit, 
d’après  le  procès-verbal  et  l’actc  de  citation,  n’a  été  signalée  qu’à 
l’audience  de  la  cour;  que  le  prévenu  ne  pouvait  donc  pas  la 
relever  plus  tôt;  ce  qui  rendrait  inapplicable  l’article  173  du  Code 
de  procédure  civile  ’.  n 

2833.  11  y a lieu  de  rappeler  d’ailleurs  que  les  irrégularités  de 
la  ciiation,  comme  de  tout  acte  de  procédure,  ne  peuvent  être 
relevées  que  par  la  personne  à laquelle  la  citation  s’adresse.  Si 
les  coprévcniis  peuvent  se  prévaloir  des  exceptions  personnelles  à 
l’un  d’eux  quand  elles  sont  de  nature  à arrêter  les  poursuites  et 
à éteindre  l’action,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  nullité 
d'un  acte  de  procédure  : il  n’appartient  qu’à  celui  que  cet  acte 
concerne  d’exciper  de  son  irrégularité*.  Enfin,  le  tribunal  ne 
peut  en  aucun  cas  relever  la  nullité  d’office,  puisque  ce  a’ est 
là  qu’un  moyen  de  défense  que  la  partie  peut  seule  faire  valoir, 
aux  termes  de  l’article  173,  et  que  son  silence  couvre  com- 
plètement 

Il  faut,  en  second  lieu,  avoir  sans  cesse  présente  une  deuxième 
règle  qui  a été  déjà  mentionnée,  et  qui  dénie  au  prévenu  qui 
comparait  sur  la  citation  le  droit  d’en  relever  les  irrégularités. 
En  effet,  du  fait  de  la  comparution  des  personnes  citées  résulte  la 
preuve  que  les  citations  leur  sont  réellement  parvenues*;  or, 

■ Oass.  2.5  janv.  1828  (finit.,  n“  25);  7 mai  1835  (n“  168). 

- Ca»».  20  juillet  1S32,  5 mars  1836,  12  avril  1839,  c\téi  tuprà. 

* Cass.  17  féiT.  1844-  (Uiill.,  n"  55). 

♦ Ca.vs.  24  moi  1851  (Bull.,  u ' 182). 

6 Cass.  lOjuill.  l 1846  (Bull.,  n“  182  et  IS  J). 

«Cass.  16  Juillel  l^'iO  (Bull,  n"  le.J), 
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(Iiiiis  une  innlièrc  qui  n'ailiuct  de  nullilcs  qu'autant  que  le  droit 
de  défense  a élc  lésé,  qui  considère  comme  une  forme  valable 
d'attribution  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties, 
il  est  difficile  d’annuler  une  citation  à raison  des  irrégularités 
qu’elle  contient,  lorsque  les  parties,  par  leur  comparution  même, 
attestent  qu'elles  ont  été  suffisamment  averties. 

Toutefois,  il  y a lieu  de  distinguer  ici  les  matières  ordinaires 
dans  lesquelles  les  articles  182  et  183  ont  simpliGé  les  formes, 
et  les  matières  spéciales  dans  lesquelles  la  nature  des  faits  et  le 
mode  des  preuves  ont  dû  les  compliquer.  Dans  le  premier  cas,  il 
îufGt  que  le  prévenu  soit  averti,  pourvu  d’ailleurs  qu’il  jouisse  du 
délai  nécessaire  pour  préparer  sa  défense;  comme  aucune  instruc- 
lion  ne  précède  l'audipiicc,  comme  il  pourra  produire  toutes  scs 
preuves  dans  le  débat,  il  n’y  a point  d'intérêt  sérieux  à exciper 
d’irrégularités  qui  n'ont  pas  fait  obstacle  à ce  que  la  citation  lui 
soit  parvenue.  Dans  le  second  cas,  an  contraire,  la  preuve  résulte 
du  procès-verbal,  et  si  ce  procès-verbal  est  régulier,  le  prévenu 
ne  pourra  en  produire  aucune  pour  le  combattre,  si  ce  n’est  dans 
les  cas  où  la  preuve  contraire  est  permise;  il  y a donc  intérêt  à 
relever  toute  infraction  des  formes  qui  le  protègent,  qui  suppléent 
k sa  défense,  qui  le  mettent  à même  de  connaître  la  valeur  des 
actes  qui  lui  sont  opposés. 

§ III.  Délai  de  comparution. 

2834.  L'article  184  est  ainsi  conçu  : u II  y aura  au  moins  un 
délai  de  trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  entre  la 
citation  et  le  jugement,  à peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  personne  citée.  Néanmoins 
cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu’a  la  première  audience, 
et  avant  toute  exception  et  défense.  » 

l'Iusieurs  différences  séparent  cet  article  de  l’article  1-46  , relatif 
aux  matières  de  police.  En  matière  de  police,  le  délai  de  compa- 
rution n’est  que  de  vingt-quatre  heures;  en  matière  correction- 
nelle il  est  de  trois  jours.  En  matière  de  police  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  peut  encore  être  abrégé,  et  la  comparution  peut 
avoir  lieu  dans  le  jour  même  de  la  citation,  en  vertu  de  l’autori- 
sation du  juge  de  paix.  L’article  J 84  n’a  pas  rcjirnduil  cette 
abréviation  facultative,  et  il  faut  en  conclure  qu’en  malièro  cor- 
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rcctiomiclie  le  prévenu  ne  peut  en  aucun  cas  être  privé  du  délai 
qui  a été  fixé  par  la  loi.  Enfin,  en  matière  de  police,  l'article  146 
prononce  la  nullité  tant  do  la  citation  tionnée  au  mépris  du  délai 
légal  que  du  jugement  qui  serait  rendu  par  défaut.  L’article  184, 
au  contraire,  ne  prononce  pas  l'annulation  de  la  citation,  mais 
seulement  du  jugement. 

Il  résulte  de  ces  différences  que  la  loi,  préoccupée  de  l'impor- 
tance des  poursuites  correctionnelles,  a voulu  a.ssurer  aux  pré- 
venus un  délai  qui  fût  en  rapport  avec  cctto  importance.  Il  a paru 
que  trois  jours  devaient  suffire  pour  préparer  la  défense,  rassem- 
bler les  preuves , rechercher  les  témoins  et  les  faire  assigner.  Ce 
délai  doit  être  suffisant,  en  effet,  à l'égard  des  petits  délits  ou  des 
délits  spéciaux  dont  les  éléments  sont  simples  et  presque  patents. 
Quant  aux  délits  complexes  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  instruc- 
tion préalable,  les  prévenus  peuvent  demander  au  tribunal  une 
prolongation  de  délai,  et  rien  no  s'oppose  à ce  qu’elle  soit 
accordée  si  elle  est  nécessaire  à leur  défense. 

Nous  avons  vu  (n°  280Ü)  qu'une  exception  avait  été  faite  à l’ar- 
ticle 184  par  la  loi  du  20  mai  186.3,  qui  autorise  la  comparution 
immédiate  des  inculpés  de  faits  correctionnels  saisis  en  flagrant 
délit;  nous  avons  vu  également  que  les  articles  4 et  5 de  cette  loi 
ont  admis,  à coté  de  cette  comparution  instantanée,  la  double 
faculté  pour  l’inculpé  et  pour  le  juge  de  demander  et  de  prescrire 
le  délai  de  trois  jours  au  moins. 

2835.  Mais  la  loi  s’est  bornée  à poser  le  délai  de  trois  jours 
entre  la  citation  et  l'audience  ; elle  n'a  point  voulu  frapper  de 
nullité  la  poursuite  qui  n'aurait  point  respecté  ce  délai  ; elle  se 
contente  de  la  suspendre.  Ainsi,  il  a été  jugé»  que,  si  l'articlel  Afl 
veut  qu’en  matière  de  police  la  citation  ne  puisse  être  donnée  à 
un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres,  à peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  juge- 
ment qui  serait  rendu  par  défaut,  l'article  18-4  ne  détermine  pas 
en  matière  correctionnelle  de  délai  pour  la  validité  de  la  citation  ; 
que  ce  n’est  qu'entre  la  citation  et  le  jugement  qn'il  prescrit  un 
intervalle  de  trois  jours,  à peine  de  nullité  seulement  de  la  con- 
damnation qui  interviendrait  par  défaut;  que  cette  nullité  n'a  pas 
été  étendue,  comme  en  matière  de  police,  à la  citation;  d’où  il 
suit  que  l'effet  qu'elle  a eu  de  saisir  le  tribunal  est  maintenu,  et 
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que,  par  une  autre  eonséqiience,  elle  reste  un  acte  de  poursuite 
qui  a celui  d'interrompre  la  prescription  ' » . 

De  là  il  faut  inférer  que,  suivant  que  le  prévenu  comparaît  ou 
UC  comparaît  pas  sur  une  citation  donnée  à trop  bref  délai,  la 
marche  que  doit  suivre  le  tribunal  est  clairement  indiquée.  S’il 
comparait,  il  n’est  pas  autorisé  à demander  la  nullité  de  la  cita- 
tion, il  peut  seulement  réclamer  le  renvoi  de  la  cause  à un  autre 
jour,  s’il  ne  lui  a pas  été  possible  de  préparer  ses  mojens  de 
défense  dans  le  trop  bref  délai  qui  lui  a été  fixé,  et  le  tribunal 
doit  accorder  la  remise*.  Que  s’il  ne  comparaît  pas,  le  ju'je  n’est 
pas  obligé  de  donner  défaut  dès  qu’il  s'aperçoit  que  le  délai  légal 
n’a  pas  été  observé  : il  e,st  au  contraire  de  principe  général,  en 
matiéj'e  de  procédure  par  défaut,  que  le  devoir  du  juge  est  de 
vérifier  la  régularité  de  la  demande  avant  de  prononcer;  que,  si 
les  délais  n’ont  pas  été  observés,  il  n’y  a point  de  défaillant  pro- 
prement dit  tant  que  ces  délais  ne  sont  pas  expirés,  et  le  juge  a 
le  droit  de  surseoir  jusqu’à  ce  que  la  procédure  ait  été  régularisée. 
Cette  mesure  ne  porte  aucune  atteinte  à la  citation,  qui  conserve 
tous  ses  effets  légaux,  elle  ne  fait  que  compléter  le  délai  qu’elle 
avait  irréguliéremeDl  mesuré 

2836.  Le  prévenu  peut  d’ailleurs  renoncer  au  délai  de  trois 
jours.  L’article  18i,  reproduisant  ici  la  disposition  de  l’article  173 
du  Code  de  procédure  civile  et  de  l’article  1-46  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  déclare  que  la  nullité  du  jugement  par  défaut,  à 
raison  du  trop  bref  déla'i  de  la  citation,  ne  pourra  être  proposée 
qu’à  la  première  audience  et  avant  toute  exception  et  défense,  et 
par  conséquent  môme  avant  l’exception  d’incompétence.  Si  le 
prévenu  peut  renoncer  à faire  valoir  ce  moyen  de  nullité,  à plus 
forte  raison  peut-il  renoncerai!  délai  lui-méme.  Cette  renonciation 
ne  peut  nuire  au  droit  qu’a  toujours  le  ministère  public,  môme 
lorsque  l’affaire  est  engagée,  de  demander  le  renvoi  à une  autre 
audience  pour  produire  telle  preuve  qu’il  juge  convenable. 

La  citation  doit  indiquer  le  jour  où  le  prévenu  doit  se  présenter 
à l’audience  * : c’est  en  général  la  première  audience  du  tribunal 

' Cass.  25  fécr.  1819  (Bull.,  n"  28)  ; 2 avril  1819  (n"  40);  rouir.  15  nov.  1811 
(J.  P.,  tom.  IX,  p.  608). 

3 Casa.  15  ieir.  1821  (Bull.,  n"  21). 

3 Caas.  2 oct.  1840  (Bull.,  n'^  295). 

‘ Conf.  Brrryat  Sainl-Prii,  n.  446.  ' 
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corrcclionncl  après  l'expiration  de  trois  jours.  Cependant  il  a été 
reconnu  u qu’aucune  loi  n’exige  que  les  assignations  en  matière 
correctionnelle  contiennent  l’indication  précise  du  jour  de  la 
comparution,  et  qu’il  suffit  qu’elles  soient  données  pour  compa- 
raître après  l’expiration  des  délais  de  la  loi  ' » . 

Kn  matière  d’eaux  et  forêts,  de  contributions  indirectes  et  de 
douanes , le  délai  est  le  même  qu’en  matière  correctionnelle.  En 
matière  de  presse,  le  même  délai  est  encore  applicable,  aux  termes 
de  la  loi  du  17  février  1852. 

Î2837.  Le  délai  est  de  trois  jours  francs.  La  loi  porte,  enefifet  : 

U II  y aura  flw  moins  un  délai  de  trois  jours  » . Or,  aux  termes  de 
l’article  1033  du  Code  de  procédure  civile,  « le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l’échéance  ne  sont  jamais  comptés  dans  le 
délai  fixé  pour  ces  citations  n.  Ensuite,  quoique  l’article  184 
ajoute  « entre  la  citation  et  le  jugement  « , il  faut  entendre  » entre 
la  citalion  et  ,1a  première  audience  n ; car  on  ne  peut  admettre 
que  l’instruction  puisse  commencer  avant  l’expiration  du  délai. 

L’article  184  porte  encore  comme  l’article  1035  du  Code  de 
procédure  civile  : « outre  un  jour  par  trois  myriamètres  » de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  lieu  où  le  prévenu  est 
assigné.  Nous  avons  examiné  si  l’on  doit  tenir  compte  des  frac- 
tions de  myriamètres  (n'  2573)  : cette  question  est,  au  reste,  très- 
controversée  en  matière  civile*. 

§ IV.  Mesures  préparatoires. 

2838.  Soit  que  le  tribunal  correctionnel  soit  saisi  par  une  or- 
donnance ou  un  arrêt  de  renvoi,  soit  par  une  citation  directe,  il 
peut  y avoir  lieu  à quelques  mesures  préparatoires  qui  ont  pour 
objet  de  rassembler  les  éléments  du  débat  et  d’en  faciliter  l’exa- 
men à l’audience. 

Luc  première  question  est  de  savoir  si  l’article  148,  qui  per- 
met au  juge  de  police,  avant  le  jour  de  l’audience,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile,  de  faire  estimer 
le  dommage,  dresser  des  procès-verbaux  ou  ordonner  des  actes 

* Cass.  15  ocl.  18*5.>  (Bull.,  ii"  ..9t). 

î Touiller,  lom.  1,  n.  73;  Persil,  Re^.  liyp.,  art.  2185,  n.  10;  Duranton, 
tom.  XX,  p.  392;  Troplong,  Hypolli.,  tom.  IV,  n.  933;  Dcmolombc,  tom.  I, 
n.  27;  Boncenne,  lotn.  11,  p.  30. 
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requérant  célérité,  est  applicable  au  cas  où  il  e.st  procédé  par  voie 
de  citation  directe  en  matière  correctionnelle.  Si  l'on  ne  consulte 
que  notre  Code,  il  Faut  répondre  négativement.  Le  président  du 
tribunal  correctionnel  n’a  point,  sauf  la  police  de  l’aiidicncc  et  la 
direction  du  débat,  de  pouvoirs  distincts  des  pouvoirs  du  tribunal; 
il  ne  peut  donc  ordonner  avant  le  jour  de  l'audience  des  mesures 
qui  peuvent  être,  à certains  égards,  considérées  comme  des  actes 
d’instruction;  il  n'appartient  qu’au  tribunal  lui-même,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  d'ordonner  ces  mesures  quand  il  procède  au 
jugement  de  l’affaire  et  qu’il  les  croit  nécessaires  pour  l’éclairer. 
Toutefois  l’article  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851  porte  que  les 
présidents  des  tribunaux  correctionnels  pourront  ordonner  d'ofGce 
toutes  productions  et  vérifications  de  pièces.  Or,  de  celte  nou- 
velle disposition  on  peut  induire  une  sorte  de  pouvoir  général 
d’ordonner  les  actes  requérant  célérité  et  qui  peuvent  être  utiles 
à l’instruction. 

2839.  Il  est  d’, autres  dispositions  qui  doivent,  dans  l’intérêt  de 
la  défense,  être  ordonnées  avant  l’audience. 

La  première  est  la  désignation,  dans  certains  cas,  d’un  défen- 
seur. Kotre  Code  ne  contient  aucun  texte  qui  suppose  et  prescrive 
la  présence  d’un  défenseur  en  matière  correctionnelle.  Ce  n’est 
qu’en  matière  de  grand  criminel  que  les  articles  294  et  295  veu- 
lent que  l’accnsé  soit  nécessairement  assisté  d’un  conseil  pour 
l'aider  dans  sa  défense,  et  qu’à  défaut  d'un  choix  de  sa  part,  il 
lui  en  soit  désigné  un.  Cette  désignation  d'oIlGce,  bien  qu’elle  ne 
soit  prohibée  par  aucune  disposition  de  la  loi',  n’est  ordonnée 
par  aucune.  Hors  les  cas  d’accusation  pour  crime,  l'assistance 
d’un  défenseur  n'est  qu’une  faculté  laissée  nu  prévenu;  celte  as- 
sistance dépend  de  sa  volonté  et  de  sa  prévoyance,  ou  plutôt  elle 
est  subordonnée  à ses  ressources  personnelles.  Cette  lacune  a été 
partiellement  remplie  par  la  loi  du  22  janvier  1851  sur  l’assis- 
tance judiciaire.  L’article  29  de  celle  loi  porte:  « Les  présidents 
des  tribunaux  correctionnels  désigneront  un  défenseur  d'office 
aux  prévenus  poursuivis  à la  requête  du  ministère  public  ou  dé- 
tenus préventivement,  lorsqu’ils  en  feront  la  demande  et  que.  leur 
indigence  sera  constatée  soit  par  les  pièces  désignées  par  l’ar- 
ticle 10,  soit  par  tous  autres  documents,  ■a  Celte  désignation  d'of- 

> Gais.  28  août  1847  (Bull.,  n»  203). 
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fice  n’a  lieu  qu'en  faveur  des  prévenus  poursuivis  à la  requête 
du  ministère  public  ou  détenus  préventivement.  Le  projet  de  loi 
l'avait  étendue  à tous  les  prévenus.  Le  rapporteur  a expliqué  eu 
CCS  termes  la  restriction  fuite  à ce  projet  : a Tout  prévenu  indi- 
gent, dans  ce  système,  aurait. nécessairement  un  défenseur.  Nous 
croyons  que  ce  serait  aller  trop  loin.  Il  y a un  nombre  infini  d'af- 
faires correctionnelles  d'une  si  médiocre  importance  et  d’une  si 
•jrande  simplicité  que  le  ministère  d’un  défenseur  est  inutile. 
Telles  sont  les  causes  entre  parties  pour  des  injures,  des  rixes  ou 
autres  délits  analogues,  et  les  poursuites  intentées  par  les  diverses 
régies  dans  lesquelles  le  fait  est  presque  toujours  prouvé  par  un 
procès-verbal  de  manière  à rendre  toute  discussion  impossible. 
Nous  pensons  donc  que  c'est  faire  assez  pour  la  liberté  et  les  in- 
térêts des  indigents  que  de  décider  qu'il  sera  nommé  un  défen- 
seur aux  prévenus  poursuivis  à la  requête  du  ministère  public  ou 
détenus  préventivement.  Au  premier  coup  d’œil,  la  seconde  con- 
dition semble  rentrer  dans  la  première;  mais,  en  réalité,  il  n’en 
est  pas  ainsi,  parce  qu’il  y a certaines  affaires  de  régie  dans  les- 
quelles le  prévenu  est  détenu  préventivement.  Les  causes  de  cette 
dernière  nature  sont  assez  graves  pour  que  la  nomination  d’office 
d'un  défenseur  soit  utile,  et  d'ailleurs  le  prévenu,  étant  en  pri- 
son, ne  peut  faire  personnellement  les  démarches  nécessaires  pour 
s’en  procurer  un  » 

2840.  La  désignation  d’un  défenseur  pour  cette  classe  de  pré- 
venus est  soumise  à deux  conditions  ; il  faut  1*  qu’ils  en  fassent 
la  demande;  2°  qu’ils  jqstificnt  de  leur  indigence.  La  demande 
doit  être  faite  par  une  requête  ou  même  par  une  simple  lettre 
adressée  au  président.  La  loi  n’a  voulu  assurer  cette  assistance 
qu'aux  prévenus  qui  pensent  qu'elle  leur  est  nécessaire.  Peut-être 
eût-il  été  convenable  de  leur  donner  avant  l'audience  et  par  la 
citation  l’avis  d’une  facilité  dont  la  plupart  n’useront  pas,  parce 
qu’ils  l’ignorent.  Ils  doivent,  en  second  lien,  justifier  de  leur  in- 
digence. Cette  justification  se  fait  de  deux  manières.  Elle  peut  se 
faire  d’abord  par  la  production  des  pièces  désignées  dans  l’ar- 
ticle 10,  qui  porte  : « Quiconque  demande  à être  admis  à l’a.ssis- 
tance  judiciaire  doit,  fournir  1*  un  extrait  du  rôle  de  ses  contri- 
butions, ou  un  certificat  du  percepteur  de  son  domicile  consta- 

* Moniteur  du  26  imv.  1S50. 
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tant  qu’ii  n'est  pas  imposé;  2*  une  déclaration  attestant  qu'il  est, 
à raison  de  son  indi<jencp,  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice,  et  contenant  l'énumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu'ils  soient.  Le  réclamant  affirme  la  sincérité 
de  sa  déclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  son  domi- 
cile; le  maire  lui  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration.  « La 
justification  peut  se  faire,  en  second  lieu,  o par  tous  autres  docu- 
ments a . C'est  donc  un  point  qui  est  laissé  é l’appréciation  du 
président. 

Cette  disposition  ne  s'étend  point  à la  partie  civile.  « Votre 
commission,  a dit  le  rapporteur,  a examiné  s'il  était  convenable 
d'admettre  la  partie  civile  à l'assistance,  et  elle  a résolu  celte 
question  négativement.  Rien  n'est  plus  facile  à la  partie  civile  que 
de  trouver  un  avocat  ou  un  avoué  qui  lui  rende  bénévolement  le 
service  de  poser  des  conclusions  pour  elle.  La  plaidoirie  de  l'avo- 
cat de  la  partie  civile  est,  en  général,  de  peu  d'utilité.  Enfin,  si 
une  personne  lésée  par  un  délit  n’a  pas  obtenu  réparation  devant 
la  justice  correctionnelle,  elle  peut,  après  la  condamnation  de 
l’auteur  du  délit,  intenter  une  action  devant  la  juridiction  ci- 
vile, et,  si  elle  est  indigente,  obtenir  l'assistance  à raison  de 
celte  action.  » 

2841.  Une  autre  mesure  qui  doit  également  précéder  l'au- 
dience est  l'assignation  des  témoins. 

En  règle  générale,  les  témoins  sont  cités  à la  requête  de  la 
partie  qui  veut  les  produire,  et  les  frais  de  cette  citation  sont  à la 
charge  de  cette  partie,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités, 
s'ils  en  requièrent.  Mais  une  exception  a été  admise  à cette  règle 
par  l'article  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851 , ainsi  conçu  ; n Les 
présidents  des  cours  d'assises  et  les  présidents  des  tribunaux  cor- 
rectionnels pourront,  même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par 
l'accusé  ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité.  > 
Le  rapporteur  de  la  loi  s'est  borné  à dire  sur  cet  article  : u L'ar- 
ticle 321  du  Code  d’instruction  criminelle  contient  une  disposi- 
tion qui  a de  l'analogie  avec  celle-là,  seulement  c'est  au  procu- 
reur général  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  attribué  dans  les 
affaires  du  grand  criminel , et  nous  saisissons  avec  empressement 
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celte  occasion  de  déclarer,  d’après  notre  expérience,  que  le  par- 
quet en  a constamment  usé  d'une  manière  non-seulement  impar- 
tiale, mais  encore  large  et  généreuse;  qu’il  ne  s’est  jamais  con- 
sidéré comme  l’adversaire  de  l’accnsé,  et  qu’au  contraire  il  s’est 
toujours,  souvenu  de  cette  belle  parole  d’un  avocat  général  de 
l’ancienne  magistrature,  que  l’officier  du  ministère  public  est  un 
champion  posté  pour  la  défense  et  le  triomphe  de  la  vérité.  Du 
reste,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à donner  aux  prési- 
dents tant  des  cours  d’assises  que  des  tribunaux  correctionnels 
l’attribution  proposée.  « 

Il  résulte  de  cette  disposition  qu'il  appartient  à tout  prévenu 
indigent,  qu'il  sojt  poursuivi  à la  requête  du  ministère  public  ou 
d'une  partie  civile,  d'indiquer  au  président  du  tribunal  correc- 
tionnel, avant  le  jour  de  l’audience,  les  noms  et  demeures  des 
témoins  qu’il  désire  faire  entendre;  il  doit  joindre  à cette  indica- 
tion les  faits  sur  lesquels  il  veut  qu’ils  soient  entendus,  aGn  de 
faciliter  l’appréciation  de  leur  utilité.  Ce  magistrat  est  investi  du 
pouvoir  d’examiner  si  leur  audition  peut  être  utile  à la  décou- 
verte de  la  vérité.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  cet  examen 
doit  être  fait  au  point  de  vue  de  la  défense,  qui  est  d’ailleurs  l’un 
des  éléments  essentiels  de  la  justice.  S’il  les  juge,  non  pas  néces- 
saires, mais  seulement  utiles,  il  ordonne  leur  assignation.  S’il 
croit  devoir  s'arrêter  à quelques-uns  seulement,  il  n'ordonne  que 
l'assignation  de  ceux-là.  L’assignation  est  donnée  en  exécution 
de  l’ordonnance  du  président  à la  requête  du  ministère  public. 
L'article  30  de  la  loi  du  22  janvier  1851  ajoute  surabondamment  : 
« Les  mesures  ainsi  prescrites  seront  exécutées  à la  requête  du 
ministère  public,  n Si  les  témoins  indiqués  sont  des  dignitaires  ou 
hauts  fonctionnaires  désignés  par  les  articles  510  et  siiiv.  du  Code 
d'instruction  criminelle,  ou  par  les  articles  5 et  6 du  décret  du 
4 mai  1812,  il  est  procédé  suivant  les  formes  que  nous  avons  pré- 
eédemment  tracées  (n”  1864). 

2842.  Une  troisième  mesure  qui  doit  encore  précéder  l’au- 
dience est  la  communication,  en  cas  d’instruction  préalable,  des 
pièces  de  la  procédure  qui  peuvent  intéresser  la  défense. 

Cette  cominunication  doit  avoir  lieu  au  greffe  du  tribunal,  <|ui 
est  le  lieu  de  dépôt  des  procédures;  elle  ne  peut  être  déniée  au 
jvévenu,  puisqu’elle  est  nécessaire  à sa  défense,  puisque  les  ar- 
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liclcs  302  et  305  l’ont  formellement  pre.scrite  en  matière  crimi- 
nelle, et  qu'aucune  disposition  ne  l'a  interdite  en  matière  correc- 
tionnelle. Enfin,  l'article  56  du  decret  du  18  juin  1811  reconnaît 
implicitement  ce  droit  de  la  défense,  puisqu’il  se  borne  à sou- 
mettre à l’autorisation  du  procureur  général  la  délivrance  d'ex- 
péditions ou  de  copies  de  pièces.  La  Cour  de  cassation  a,  en  con- 
séquence, déclaré  en  termes  très-explicites  « que  la  communication 
des  pièces  sur  lesquelles  peut  s’appuyer  la  prévention  est  néces- 
saire au  prévenu  pour  que  sa  défense  soit  libre  et  complète,  et 
par  conséquent  est  de  droit  naturel,  et  qu’il  ne  peut  dépendre  du 
ministère  public  de  refuser  ou  d’accorder  à son  gré  au  prévenu 
la  ronnaissance  des  pièces  sur  lesquelles  peut  s’appuyer  la  pré- 
vention; que  le  greffe  de  chaque  juridiction  est  le  seul  dépét 
public  reconnu  par  la  loi  pour  les  procédures  qui  s’y  instruisent 
ou  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à statuer;  que  le  parquet  n’est 
pas  un  dépôt  public,  et  que  le  procureur  du  roi  ni  ses  substituts 
n’ont  le  caractère  de  dépositaires  publics;  que,  loin  que  l'ar- 
ticle 56  du  décret  du  18  juin  1811  interdise  la  communication 
des  pièces  aux  individus  placés  en  état  de  prévention  ou  d'accu- 
sation, ou  bien  subordonne  cette  communication  à l’agrément  du 
ininisière  public,  les  articles  3U2  et  305  du  Code  d'instruction 
criminelle  font  de  celte  communication  un  droit  de  tout  accusé; 
qu’il  ne  peut  pas  éire  dans  l’intention  du  législateur  de  refuser 
aux  prévenus  traduits  devant  le  tribunal  corre'ctionnel  un  moyen 
de  défense  aussi  nécessaire,  et  qu’aucune  disposition  ne  dispose 
à leur  égard  autrement  que  ne  le  font  les  articles  précités  pour 
les  individus  traduits  devant  les  cours  d’assises;  qu’en  ordonnant 
le  dépôt  au  grelfe  des  pièces  dont  il  s’agit,  le  jugement  attaqué 
n’a  violé  aucune  loi  ' » . 

Le  prévenu  peut,  en  outre,  s’il  ne  trouve  pas  parmi  les  pièces 
communiquées  celles  qui  lui  sont  nécessaires,  demander  toutes 
productions  qu’il  juge  utiles  à sa  défense.  Le  deuxième  § de  l’ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  22  janvier  1851  porte  : « Pourront  être  éga- 
lement ordonnées  toutes  productions  et  vérifications  de  pièces.  » 
11  appartient  donc  au  président,  sur  la  demande  du  prévenu,  d’or- 
donner l’apport  et  la  production  des  pièces  qir’il  jugera  utiles  à la 
découverte  de  la  vérité. 

% 

< Cass.  14  mai  1835  (Bull.,  n"  180). 
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28i3.  Eiilin,  une  dernière  mesure  qui  doit  précéder  l’audience 
est  l’apport  au  grelfe  du  tribunal  des  pièces  qui  doivent  servir  à 
conviction  ou  décharge.  Ces  pièces,  qui,  aux  termes  de  l’article  190 
du  Code  d’instruction  criminelle,  doivent  être  représentées  au 
débat,  sont  transportées  sur  l’ordre  du  iriinistère  public;  le  mode 
de  ce  transport  est  réglé  par  l’article  9 du  décret  du  18  juin  1811. 


CHAPITRE  CIISiQUIÈME. 

ACTES  PRÈLIMIMAIIIES  DE  L’iN’STRt'CTIOJJ  DE  L’aUDIEXCE. 

§ I.  Publicité  et  police  de  P audience. 

2844.  t/audiencc  rut  publique,  ci  celle  publicilé  doit  euiclopper  tou»  Icg  aclce  de  i'in* 

strurtion  (art. 

2845.  !l  :x‘y  n d'eireptioii  que  dans  le  cag  ou  la  publicité  gérait  dan^ereuge  pour  l'ordre 

ou  leg  mœurs  ; un  jagemeat  motivé  doit  le  déclarer. 

284l>.  La  police  de  l'audieuce  appartieot  au  présideut  du  tribuual;  mais  le  pouvoir  de  ce 
ma<jigtral  est  lièg-limité. 

^ ir  Sur  quelles  personnes  et  sur  quels  faits  le  tribunal  peut  statuer, 

284*7.  Sur  quelles  pcrgoniies  le  tribuual  peut  staluer. 

2848.  La  prévention  est  déterminée  soit  par  1rs  tenues  de  la  cilatiou , soit  par  les  termes 
de  l'ordonuancc  de  reniai  : le  tribuual  ue  peut  ju*{er  Ica  faits  qui  n'y  sont  pas 
énoticés. 

2841).  Que  faut'il  décider  si  le  préieiiu  déclare  coiigenlir  à être  juj{é  sur  les  uouveaus  faits? 
Disliuciion  suUaiit  que  le  prévenu  est  ou  u'est  pas  déteuu. 

2850.  Le  tribuual  saisi  d uue  plainte  en  injures  ne  peut  se  saisir  d'uiic  plainte  rénimi- 

natoire  furméc»par  le  prévenu  cuntre  le  plaiyuaiil. 

2851.  Mais  lorsque  le  fait  non  énoncé  dans  la  cilatiou  l’a  été  dans  le  procès-verbal 

signifié  au  prévenu . le  tribunal  en  est  saisi. 

2852.  Le  triboual  est  é<jalcment  saisi  de  tontes  les  circonitanées  du  délit,  lors  même 

qu  elles  ne  sont  pas  énoncées  dans  la  citation. 

2855.  Toutefois , si  la  cir<  unstance  açtgravantc  d'un  délit  constitue  un  délit  distinct,  ayant 
ses  éléinenis  constitulifs  4 part,  il  y a lieu,  au  moins  dans  certains  ras,  de  ne 
pas  éicndie  la  compétence  à cet  faits. 

2H54.  Le  tribuual  peut  modifier  la  ([ualifiralion  des  faits  dont  il  est  saisi,  pourvu  que 
ces  faits  ne  se  compliqu<  nt  pas  de  faits  nouveaux. 

§ III.  Comparution  des  parties. 

2855.  Le  prévenu  doit  comparaître  eu  peisonuo  lorsque  lu  délit  peut  entraîner  la  peine 
d emprisunneiui'nt  (art.  185). 

285t).  Toutefois . même  daus  ce  cas . ^il  pont  ti  être  pas  tenu  de  conaptrallre  pour  le  juge- 
mcul  des  exceptions  préjudicielles  iodépendautea  du  fond. 

2857.  La  comparution  prescrite  pour  riiisiructioii  l est  égalemeui  pour  le  jugement. 

2858.  Le»  prévenus  qui  se  sont  fait  représenter  dans  le  cas  où  leur  comparution  était 

prescrite  ne  peuvent  se  faire  un  grief  de  cette  irrégularité. 

2851).  Lorsque  le  délit  n*esl  pa»  passible  d'emprisonnement,  le  prévenu  peut  se  faire 
représenter,  à moins  que  le  tribunal  n’ordonne  sa  comparution,  ce  qni,  s'il 
u'ubéit  pas,  autorise  un  jugement  par  défaut. 
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2HG0.  Les  partie»  civilement  responsables  penvent  ao  faire  repréaeoter. 

'JSCl.  Les  p^rlioK  civiles  poavcnl  egalement  sc  faire  représenter.  Le  mioistère  dc«  avoués 
n'est  que  facultatif. 

.§  IV.  JùiposUion  de  l'ajfaire. 

‘i862.  Appel  (les  causes.  1.  exposé  Je  la  partie  poursuivante  est  le  premier  acte  de  l'in* 
struetion  k raudicnce. 

2H6A.  Lecture  des  pimès-veibvux  et  rapports. 

§ V.  intervention  de  la  partie  chile, 

2864.  Droit  d'inlervcution  des  parties  lésées.  Formes  de  celte  iiilerventiou. 

2865.  La  partie  qui  prend  des  lüiiclusioos  contre  on  mineur  ou  une  femme  mariée  pré- 

venus de  délits  n'est  pas  tenue  de  mettre  en  raose  leur  tuteur  ou  mari, 

28ti(i.  Droit  du  prévenu  de  s opposer  à rintenreotioo  de  la  partie  civile. 

S VI.  Exceptions  qui  doîrent  être  opposées  in  limine  lilis. 

280*.  Exceptions  fondées  sur  les  irrégularités  de  U citation. 

2868.  Exceptions  fondées  su ^ la  oon-existence  du  flagrant  délit  dans  le  cas  de  rapplicaltoo 

de  la  loi  du  20  mai  1863. 

2869.  Exceptions  fuudécs  sur  1 incompétence. 

28'!0.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  l'exception  avaut  de  statuer  au  fond;  il  peut  ordonner 
un  préparatoire  sur  rexcepiioii. 

2871.  L'eieeplion  d'incompétence  peut  être  proposée  non-seulement  in  limine  litit,  mais 
en  tout  étal  de  canse.  EueptiOu  en  ce  qui  coucenie  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  police. 

^ 1.  Publicité  et  police  de  l’audience. 

28  H.  \oiis  vt'iions  (le  parcourir  ror,'j.misaiion  des  tribunaux' 
coiTecliomiels,  leur  couipélence  et  les  premiers  actes  de  la  pour- 
suite. Ils  sont  actuellement  saisis,  et  nous  arrivons  dés  lors  à la 
partie  de  cette  matière  la  plus  usuelle,  la  plus  inlporlante  et  la 
plus  fertile  en  difficultés,  à l'instruction  de  l'audience.  C’est  à 
l'audience  en  effet  (jue  se  j)ressent  toutes  les  Gus  de  non-recevoir, 
toutes  les  exceptions,  toutes  les  demandes,  toutes  les  défenses. 
C'est  là  que  la  lutte  entre  la  partie  poursuivante  et  le  prévenu 
soulève  à chaque  pas  des  questions  qui  doivent  être;  immédiate- 
ment résolues.  C’est  là  enfin  que  l'audition  des  témoins  et  le  dé- 
veloppement des  preuves  amènent  les  formes  les  plus  essentielles, 
les  points  de  droit  les  plus  graves  et  les  problèmes  les  plus  nom- 
breux de  riiilcrprétalion  juridique.  Nous  allons  essayer  de  tracer 
le  tableau  de  cette  instruction  orale  en  traits  aussi  complets  et 
cependant  aussi  succincts  qu’il  sera  possible.  Il  est  nécessaire 
d'abord  (le  poser  quelques  règles  préliminaires. 

La  première  est  la  publicité  de  l'instruction  de  l'audience. 
L’article  l‘Jü  porte  en  termes  formels  : « L'instruction  sera  publi- 

36. 
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que  à peine  «le  nullité.  • C'est  là,  comme  nous  l’avons  déjà  re- 
marqué (n*  2579),  une  règle  alisolue  qui  appartient  à notre  droit 
public  et  qui  doit  être  rigoureusement  appliquée. 

Nous  verrons  plus  loin,  dans  la  procédure  relative  à la  cour 
d'as.sises,  les  dispositions  accessoires  qui  se  rattachent  à l'applica- 
tion de  cette  règle,  qui  est  la  même  en  toute  matière  criminelle. 
On  doit  se  borner  à énoncer  ici  que  la  publicité  doit  envelopper 
tous  les  actes  de  l'instruction  et  toutes  les  audiences  qu’une  affaire 
peut  occuper.  .Nous  établirons,  au  ebapitre  suivant,  la  nécessité 
de  constater  dans  le  jugement  cetle  forme  essentielle  de  la  procé- 
dure et  le  mode  de  cetle  constatation. 

2845.  La  publicité  peut  cependant  être  suspendue,  lorsqu'il  y 
a lieu  de  craindre  qu'elle  soit  dangereuse  pour  l’ordre  et  les 
mœurs.  Cetle  exception,  prévue  par  l’article  87  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  a été  autorisée  par  les  deux  chartes  de  1814  et  de 
1830  et  par  l’article  81  de  la  constitution  du  -4  novembre  1848, 
portant  ; k Les  débats  seront  publics,  à moins  que  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  l’ordre  ou  les  mœurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal le  déclare  par  un  jugement,  n II  résulte  de  cette  disposition, 
maintenue  par  l’article  56  de  la  constitution  du  14  janvier  1852, 
que  c’est  là  une  exception  qui  s’applique,  non  point  aux  cours 
d’assises  seulement,  mais  à toutes  les  juridictions.  II  en  résulte 
encore  qu’il  faut  un  jugement  pour  établir  le  buis  clos;  que  ce 
jugement  doit  être  motivé  et  constater  le  danger  de  la  publicité 
pour  l’ordre  ou  pour  les  mœurs’  ; enfin  que  la  clêlure  des  portes 
de  l’auditoire  doit  être  limitée  aux  seuls  débats;  d’oii  il  suit  que 
fous  les  actes  intrinsèques  aux  débats,  et,  par  exemple,  les  juge- 
ments incidents,  doivent  avoir  lieu  publiquement*.  On  trouvera 
au  surplus  dans  le  livre  IX  de  ce  Traité  l’examen  de  toutes  les 
questions  qui  se  sont  élevées  sur  ce  point. 

2846.  La  police  de  l’audience  appartient  au  président  du  tri- 
bunal. Cette  attribution,  qu’aucune  disposition  du  Code  n’a  for- 
mulée, est  le  droit  nécessaire  du  président  de  ehaque  juridiction  ; 
car,  pour  que  l’audience  suive  régulièrement  son  cours  et  que  les 
formes  soient  observées,  il  faut  un  magistrat  qui  dirige  le  débat 

’ Cus.  5 janr.  1867. 

17  janv.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  579);  21  .ivril  1855  (Bull  , 

n»  137). 
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et  dont  l’autorilc  commande  l’ordre.  L’article  88  du  Code  de 
procédure  civile  veut  que  « tout  ce  que  le  président  du  tribunal 
(de  première  instance)  ordonnera  pour  le  maintien  de  l’ordre  soit 
exécuté  ponctuellement  et  à l’instant  » . L’article  267  du  Code 
d’instruction  criminelle  déclare  que  le  président  de  la  cour  d’as- 
sises tt  a la  police  de  l’audience  » . Ces  dispositions  doivent  s’ap- 
pliquer aux  tribunaux  correctionnels,  parce  que  la  règle  qu’ils 
énoncent  est  non  moins  essentielle  à ces  tribunaux  qu’i^x  tri- 
bunaux civils  et  aux  cours  d’assises.  L’article  181  suppose  d’ail- 
leurs ces  attributions  dans  les  mains  du  président  du  tribunal 
correctionnel. 

La  question  s’est  élevée  de  savoir  si  l’article  270  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  qui  porte  que  a le  président  devra  rejeter  tout 
ce  qui  tendrait  à prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d’espérer 
plus  de  certitude  dans  les  résultats  » , peut  être  appliqué  par  le 
président  du  tribunal  correctionnel,  et  la  solution  a été  affirma- 
tive : a Attendu  que  ce  devoir  des  présidents  des  assises,  établi 
par  l’article  270,  est  commun,  par  une  parité  de  raison,  à tous 
les  magistrats  qui  dirigent  un  débat  public  en  matière  de  simple 
police,  pour  prévenir  les  divagations  des  témoins  et  les  ramener, 
sans  gêner  leur  liberté,  au  point  de  la  question  et  assurer  la  ma- 
nifestation de  la  vérité'.  » 

Cependant  le  président  du  tribunal  correctionnel  n’a  qu’un 
pouvoir  très-limité  : ce  pouvoir  concerne  uniquement  la  direction 
du  débat  et  la  police  de  l’audience  ; hors  de  ces  deux  points,  toute 
décision  ne  peut  émaner  que  du  tribunal  entier,  car  la  loi  n’a 
nulle  part  attribué  au  président  un  pouvoir  différent  de  celui  du 
tribunal*;  et,  môme  en  ce  qui  touche  le  débat  et  l’ordre  de  l’au- 
dience, si  quelque  contestation  s’élève,  c’est  le  tribunal  qui  doit 
statuer.  Il  n’y  a aucune  induction  à tirer  ici  des  présidents  des 
assises  que  les  articles  268  et  260  ont  investis  d’un  pouvoir  per- 
sonnel; le  président  du  tribunal  correctionnel  n’a  d’autre  pouvoir 
que  celui  de  la  juridiction  même;  il  ne  fait  que  l’exercer  avec 
l’assentiment  des  juges  qui  la  composent.  Nous  reviendrons  plus 
loin  sur  ce  point. 

‘ Cass.  1"' juillet  182.A  (J.  P.,  tom.  .\IX,  p.  CGI). 

* Cass.  30  nov.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1602). 
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§ IF.  Sur  quelles  personnes  et  sur  quels  faits  le  tribunal 
peut  statuer. 

2847.  Aprf’s  avoir  posé  ces  premières  rè'jles,  il  faut  examiner 
l'étendue  et  les  limites  de  la  compétence  que  la  citation  ou  l’or- 
donnance de  renvoi  fait  au  tribunal  correctionnel.  Sur  quelles 
personnes  peut-il  statuer?  de  quels  faits  est-il  saisi?  Il  est  loÿqiic, 
avant  d'étudier  les  actes  de  l'instruction , de  fixer  le  terrain  sur 
lequel  ils  doivent  s'accomplir. 

Quant  aux  personnes  sur  lesquelles  le  tribunal  peut  statuer, 
elles  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de  police,  et  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à nos  observations  sur  ce  point  (n°  2583).  X’oiis 
avons  vu  que  les  personnes  qui  sont  parties  dans  une  poursuite  de 
police,  et  par  conséquent  dans  une  poursuite  correctionnelle, 
sont  les  parties  civiles,  les  prévenus  et  les  personnes  responsables 
des  délits,  \oiis  avons  établi  la  mesure  du  pouvoir  du  juge  à 
l'égard  de  ces  trois  classes  de  personnes  (n°  2583). 

2848.  La  question  de  savoir  de  quels  faits  le  tribunal  correc- 
tionnel est  saisi  ne  se  présente  pas  tout  à fait  sous  le  même  aspect 
en  matière  de  police  et  de  police  correctionnelle;  plusieurs  bypo- 
tbéses,  dans  lesquelles  celte  question  doit  être  maintenue,  se  rat- 
tachent en  outre  exclusivement  à cette  dernière  matière;  il  faut 
donc,  quoiqu’elle  ait  été  déjà  résolue  en  matière  de  police  (n°258G), 
y revenir  encore  ici. 

En  règle  générale,  l’étendue  de  la  prévention  est  déterminée, 
en  cas  de  citation  directe,  par  les  termes  de  la  citation;  en  ras  de 
renvoi,  par  les  termes  de  l’ordonnance  ou  de  l’arrêt  de  renvoi. 
Cette  règle,  considérée  dans  cette  formule  générale,  ne  donne 
lieu  à aucune  contestation;  car  il  est  clair  que  le  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut  être  saisi  que  des  faits  qui  sont  énoncés  dans 
l’acte  qui  le  saisit;  il  ne  peut  juger  que  les  faits  qui  sont  déférés 
à sa  juridiction.  Il  existe  dans  la  jurisprudence  de  nombreuses 
applications  de  cette  doctrine. 

Ainsi,  il  a été  successivement  jugé  : 1°  qu’un  individu  renvoyé 
par  la  cbambre  du  conseil  sans  prévention  de  vagabondage  ne 
peut  être  jugé,  en  outre,  pour  rupture  de  ban  ; « Attendu  que  le 
droit  de  la  défense  s’oppose  à ce  que  des  réquisitions  tendant  à 
l'application  des  lois  pénales  soient  admises  pour  des  faits  autres 
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que  ceux  compris  daus  la  cilalion  originaire;  que  celte  nouvelle 
prévention  ne  reposait  pas  sur  les  mêmes  faits,  puisque  les  indi- 
vidus soumis  à la  surveillance  de  la  haute  police  peuvent  avoir  un 
domicile  et  des moycnsd’exisleiice  ' n;2“que  le  prévenu  cité  pour 
avoir  coupé  et  arraché  les  haies  servant  de  clôture  ne  peut  être 
condamne  pour  anticipation  sur  la  largeur  d’un  chemin  public’; 
3*  que  le  prévenu  cité  pour  outrage  envers  une  personne  ne  peut 
être  jugé  pour  outrage  envers  une  autre  personne  ’ ; 4“  que  le 
prévenu  cité  pour  injure  et  diffamation  ne  peut  encourir  des 
dommages-intérêts  à raison  de  l’arrestation  dont  il  a été  cause  et 
dont  la  citation  n’a  pas  fait  mention 

2849.  Que  faut-il  décider  si  le  prévenu  déclare  formellement 
consentir  ii  être  jugé  sur  le  nouveau  fait?  11  faut  distinguer  si  sa 
comparution  a été  volontaire  ou  si  elle  a été  forcée  ; la  comparu- 
tion volontaire  suffit  pour  saisir  le  tribunal  (n°  2757);  de  là  on 
est  amené  à penser  que  le  consentement  donné  à l’audience  au 
sujet  d’un  fait  qui  s’y  est  révélé  doit  avoir  je  même  effet.  11  y a 
cependant  entre  ces  deux  hypothèses  cette  différence  que  la  com- 
parution volontaire  suppose  une  connaissance  préalable  du  fait, 
tandis  que  la  prévention  qui  s’élève  subitement  à l’audience  ne 
permet  aucune  défense;  on  peut  dire  en  outre  que  le  consente- 
ment du  prévenu  n’est  pas  entièrement  libre,  puisqu’il  peut 
craindre  d'indisposer  le  juge  devant  lequel  il  est  traduit  en  lui 
déniant  une  compétence  partielle.  \'éanmoins,  comme  d’un  autre 
côté  il  peut  avoir  un  intérêt  véritable  à ne  pas  diviser  les  pour- 
suites, que  son  adhésion,  quoique  dominée  par  les  circon- 
stances, peut  après  tout  être  déniée,  et  que  la  juridiction  cor- 
rectionnelle ne  rejette  nullement  cette  forme  expéditive,  on  peut 
admettre  la  régularité  en  première  instance  de  cette  procédure  un 
peu  sommaire.  Mais  si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  librement, 
s’il  est  dans  les  liens  d’un  mandat,  la  question  change  de  face, 
car  la  présomption  que  son  consentement  à êtrà  jugé  sur  le  fait 
nouveau  a été  spontané  s’affaiblit  aussitôt,  et  cette  présomption, 
qui  n’est  que  la  conséquence  de  la  comparution  volontaire,  ne 


' Cnss.  23  nov.  18.37  (Biilt.,  n"  408). 

2 Cas».  4 mars  1848  (Biilt.,  no.'îl). 

3 Casa.  28  avril  1848  (Biitl.,  n»  127);  26  août  185.3  (n°  4,30 >. 
♦ Casi.  18  ofl.  18.30  (Bull,,  n"  36.3). 
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saurait  être  celle  d'une  comparution  forcée  ; il  faut  une  volonté 
dont  la  manifestation  soit  libre  pour  que  le  tribunal  soit  valable- 
ment saisi , et  cette  volonté  n'est-elle  pas  suspecte  dans  un  indi- 
vidu en  état  de  détention? Dans  le  cas  de  l’article  261,  il  ne  s’agit 
que  d'éviter  à l'accusé  des  retards  qui  peuvent  lui  préjudicier; 
mais  ici  il  s'agit  de  lui  enlever  le  délai  que  la  loi  accorde  à sa 
défense,  et  avec  ce  délai  tous  scs  moyens  de  preuve.  La  rapidité 
de  la  justice  correctionnelle  ne  doit  pas  aller  jusque-là. 

Ces  deux  points  ont  été  résolus  dans  ce  sens  par  un  arrêt  qui 
dispose  U qu’aucune  disposition  du  Code  d’instruction  criminelle 
ne  prive  la  partie  lésée  et  le  prévenu  en  matière  correctionnelle 
de  la  faculté  que  l'article  147  leur  accorde  en  matière  de  police, 
de  provoquer  volontairement  sans  ordonnance  de  renvoi  ou  cita- 
tion préalable  le  jugement  du  délit;  qu'on  ne  pourrait  pas,  pour 
leur  refuser  cette  faculté,  interpréter  restrictivenient  l’article  182, 
puisque,  en  réglant  la  marche  à suivre  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, le  législateur  ne  s’est  pas  écarté  de  ce  qu’il  a généra- 
lement prescrit  pour  la  procédure  sur  les  contraventions  de  police  ; 
que,  le  but  étant  le  même  dans  l’un  et  l’autre  tribunal  de  police, 
les  moyens  d’y  parvenir  ne  doivent  pas  être  différents;  que  la 
comparution  volontaire  et  spontanée  du  plaignant  et  du  défendeur 
suf6t  donc  pour  saisir  également  de  leur  litige  l'une  et  l’autre 
juridiction  et  lui  donner  le  droit  de  prononcer,  conformément  à 
la  loi,  sur  tous  les  chefs  de  prévention  qui  résulteront  de  l’instruc- 
tion orale  et  des  débats,  s’il  n’a  pas  été  pris  à cet  égard  des  con- 
clusions modificatives  et  spéciales;  niais  que,  à l’exception  de  ces 
cas  particuliers  et  de  celui  que  prévoit  l’article  181,  les  tribunaux 
correctionnels  sont  tenus  de  ne  procéder  qu’en  exécution  dudit 
article  182,  parce  que  sa  disposition  est  d’ordre  public;  que  l’ac- 
tion publique  ou  privée  se  trouve  tellement  Gxée  et  limitée  devant 
eux  par  les  termes  de  l’ordonnance  de  renvoi  ou  de  la  citation 
directe,  qu’ils  n’en  sont  saisis  que  par  l’effet  de  ces  actes  et  qu’ils 
commettraient  un  excès  de  pouvoir  en  s’attribuant  ce  qui  ne  leur 
aurait  pas  été  déféré  ; qu’ils  ne  peuvent  dés  lors  statuer  légalement 
sur  un  délit  nouveau  dont  les  débats  ont  révélé  l’existence 
qu’autant  que  l’inculpé,  jouissant  de  la  plénitude  de  sa  liberté,- 
consent  expressément  et  spontanément  à être  jugé  aussi  sur  ce 
point;  que,  dans  l’espèce,  Joseph  Ferracci  se  trouvait  dans  les 
Jiens  d’un  mandat  d’arrêt  lorsqu’il  fut  conduit  à l'audience  du 
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tribunal  correctionnel  de  Sartène  sous  la  prévention  du  délit 
d'évasion...;  que  son  consentement,  dans  cet  état,  à ce  qu’il  fût 
statué  sur  le  délit  d’outrage  par  paroles  envers  un  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire  dans  l'exercice  de  scs  fonctions,  dont  la  déposi- 
tion d’un  témoin  entendu  à sa  charge  l'avait  inculpé,  n’eut  pas 
toute  la  spontanéité  qu’il  aurait  dû  avoir  pour  être  valable;  qu’il 
suit  de  là  qu’en  réformant,  quant  à ce  nouveau  délit,  le  Jugement 
intervenu,  l’arrêt  dénoncé  n’a  fait  que  se  conformer  au.x  arti- 
cles 147  et  182  ' n . 

Ainsi,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  statuer  sur  le 
fait  nouveau  qui  se  révéla  à l’audience  lorsque  le  prévenu  sc 
trouve  en  état  de  détention  préalable,  car  le  consentement  qu’il 
donnerait  n’aurait  pas  le  caractère  de  spontanéité  nécessaire  pour 
qu’il  soit  valable.  Ils  ne  peuvent  également  statuer  sur  ce  fait 
nouveau  lorsque  le  prévenu  qui  a comparu  ne  consent  pas  à être 
jugé  immédiatement,  car  ils  ne  sont  saisis  à ce  sujet  que  par  une 
comparution  volontaire  se  rattachant  au  fait,  puisque  la  citation 
ne  l’a  pas  relevé.  Enfin,  ils  ne  peuvent  statuer  encore  si  le  minis- 
tère public  a pris  des  réserves,  conformément  à l’article  37Ü, 
pour  poursuivre  ultérieurement:  devant  ces  réserves,  ils  doivent 
s’abstenir  de  statuer  sur  une  prévention  dont  ils  ne  sont  point 
saisis  ’. 

2850.  Il  faut  décider  encore,  par  application  de  la  même  règle, 
que  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  une  plainte  d’une  action  en 
injures  ne  peut,  si  le  débat  révèle  que  le  plaignant  a proféré  de 
son  côté  d’autres  injures,  se  saisir  d’une  seconde  action  contre 
celui-ci;  car,  la  plainte  étant  la  condition  de  l’action,  il  faudrait 
que  le  prévenu  en  eût  formulé  une.  Ce  point  a été  reconnu  par 
lin  arrêt  portant  tt'que  le  tribunal  correctionnel  n’était  saisi  que 
d’une  plainte  en  injures  portée  par  Guichard  contre  la  femme 
Mauget;que,  s’il  est  résulté  de  l’audition  des  témoins  que  Guichard 
avait  de  son  coté  injurié  la  femme  Mauget,  cette  circonstance  ne 
pouvait  autoriser  le  ministère  public  à prendre  à l’audience  des 
réquisitions  contre  lui  et  à le  constituer  ainsi  en  état  de  prévention  ; 
que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 182,  être  saisis  de  la  connaissance  d’un  délit  que  par  le 

' Cas».  9 juin  1853  (Bull.,  n"  208);  et  conf.  4 oct.  1855  (ii'>  344). 

V Cass.  4 mars  1848  (Bull.,  n°  61);  23  nov.  1837  (n°  408). 
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renvoi  qui  leur  en  est  fait  d'après  les  articles  130  et  230,  ou  par 
une  citation  directe;  que,  dans  l’espèce,  aux  termes  de  l’article  17 
de  la  loi  du  25  mars  1822,  le  tribunal  ne  pouvait  connaître  du 
délit  d’injures  dont  Guichard  se  serait  rendu  coupable  à l’égard 
de  la  femme  Alaugct  qu’aiitunt  que  celle-ci  aurait  rendu  plainte,  et 
que  cette  femme  ne  se  plaignait  pas  » 

2851.  Maintenant  que  la  règle  est  clairement  établie,  il  faut 
examiner  les  déviations,  nous  dirions  presque  les  exceptions  que 
la  jurisprudence  a fonsacrées  dans  quelques  espèces.  11  est  trois 
propositions,  fort  exactes  en  elles-mêmes,  qui  ont  été  la  triple 
source  de  ces  déviations  : la  première,  qui  veut  qu’il  soit  suppléé 
aux  énonciations  de  la  citation  par  celles  du  procès-verbal;  la 
seconde,  qui  établit  que  le  tribunal  saisi  d’un  délit  est  autorisé  à 
statuer  sur  toutes  ses  circonstances;  la  troisième,  qui  admet  (|iie 
le  juge  correctionnel  a le  droit  de  modifier  la  qualification  qui  a 
été  donnée  au  fait  incriminé.  Reprenons  chacune  de  ces  pro- 
positions. 

La  première  ne  donne  lieu  à aucune  difficulté  sérieuse.  Nous 
avons  admis  que  la  copie  du  procès-verbal  est  l’énonciation  la  plus 
complète  des  faits  qui  font  l’objet  de  la  poursuite  (n*  2587).  On 
peut  induire  de  là  1*  que,  lorsqu’un  procès-verbal  signifié  an 
prévenu  énonce  deux  délits,  le  tribunal  est  saisi  de  cette  double 
prévention  bien  que  la  citation  n’en  ait  mentionné  qu’un  * ; 2°  que 
les  visa  de  la  loi  pénale  faits  dans  l’exploit  de  citation  et  rappro- 
chés des  énonciations  du  procès-verbal  signifié  en  tète  de  l’exploit 
suffisent  pour  avertir  les  prévenus  de  l’objet  de  la  poursuite  et 
les  mettre  en  situation  de  préparer  leur  défense’;  3“  que,  lorsque 
plusieurs  délits  ont  été  constatés  par  un  même  procès-verbal,  le 
tribunal  se  trouve  régulièrement  saisi  de  la  copnaissance  do  tous 
ces  délits  par  la  citation  fondée  sur  ce  procès-verbal  transcrit  en 
tête  de  l’exploit *. 

2852.  La  seconde  proposition  a donné  lieu  à quelques  consé- 
quences qu’il  est  plus  difficile  d’admettre. 

En  thèse  générale,  il  est  de  règleuque  les  tribunaux  correction- 

' Casü.  tl  ocl.  1S27  (J.  P.,  loni.  \XI,  p.  Slfi). 

- C(iS5.  7 innrs  1835  n"  84). 

3 r.«5s.  12  niai  IS55  (RuII.,  n”  162). 

♦ Cass.  9 mars  1835  (J.  1*.,  ton».  .WVI,  p.  1479). 
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dpIs  régulièrement  saisis  de  la  connaissance  d’un  délit  sont 
autorisés  à statuer  sur  toutes  les  circonstances  qui  sont  résultées 
de  l’instruction  et  des  débats,  lors  même  qu’elles  ne  seraient  pas 
énoncées  dans  la  plainte  ' n . En  effet,  les  circonstances  d’un  même 
fuit  sont  indivisibles,  et  le  prévenu,  averti  qucce  fait  lui  est  imputé, 
est  par  là  même  mis  en  demeure  de  préparer  sa  défense  sur  tous 
les  éléments  qui  le  constituent. 

Quelques  doutes  sont  nés  cependant  sur  le  point  de  savoir  si 
le  tribunal  saisi  d’un  délit  simple  peut  statuer  sur  les  circon- 
stances aggravantes  de  ce  délit.  Un  premier  arrêt  avait  résolu  ce 
point  négativement  ; en  voici  les  termes  : « Attendu  que,  par  l’or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil,  Debon  avait  été  mis  en  pré- 
vention du  délit  de  mendicité  et  de  vagabondage,  mais  sans  au- 
cune des  circonstances  prévues  par  l’article  277  du  Code  pénal; 
que,  par  la  citation  à lui  donnée  en  conséquence  de  cette  ordon- 
nance, ledit  Debon  n’était  pas  mis  en  demeure  de  se  défendre  de 
ce  chef  de  prévention  ; qu’ainsi  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle n'a  pu  s’en  saisir  sans  porter  atteinte  au  droit  de  la  dé- 
fense...* ».  Mais  un  second  arrêt,  adoptant  une  solution  con- 
traire, à déclaré  « que,  si  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
statuer  que  sur  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés,  soit  par  l’ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil,  soit  par  la  citation  donnée  au 
prévenu,  il  leur  appartient  néanmoins  de  les  apprécier  dans  leur 
rapport  avec  les  lois  pénales  et  de  leur  attribuer  leur  caractère 
légal;  que  l’article  311  du  Code  pénal  punit  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  et  prononce  une  aggravation  de  |)cine  s’il  y a eu 
préméditation  ou  guet-apens;  que  la  préméditation  ne  constitue 
pas  un  fait  distinct  et  indépendant  des  coups  et  blessures,  qu’elle 
s’y  rattacbe  intimement  et  devient,  lorsqu’elle  est  établie,  un  des 
éléments  du  délit;  que,  dans  l’espèce,  la  demanderesse  était  pré- 
venue d'avoir  volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  bles- 
sures ; que  le  silence  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  coQscil 
et  de  la  citation  sur  la  préméditation  qui  a accompagné  ces 
coups  et  blessures  ^ii’a  pu  faire  obstacle  à ce  que  cette  circon- 
stance fût  relevée*  » . Nous  inclinons  à adopter  cette  dernière  in^ 
terprétation.  Il  est  possible  sans  doute  que  le  prévenu  cité  à 

* Cass.  18  juin  1813  (J.  P.,  Inm.  XI,  p.  A72). 

»Cass.  3 juin  18.38  (J.  P.,  tnm.  XWII,  p.  1397). 

3 Cass.  29  juin  1853  (Bntt.,  n°235). 
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raison  d’un  simple  délit  n’ait  pas  employé  les  mômes  précau- 
tions, les  mômes  mesures  de  défense  qu’il  eût  prises  s’il  eût  été 
averti  que  la  prévention  pouvait  s’aggraver  à l’audience.  Mais, 
appelé  à SC  défendre  sur  un  fait,  ne  doit-il  pas  prévoir  que  toutes 
les  circonstances  de  ce  fait  seront  examinées?  Les  circonstances 
accidentelles  d’un  fait,  qu’elles  soient  atténuantes  ou  aggravantes, 
y sont  en  quelque  sorte  enfermées;  elles  en  sont  des  parties  qui 
peuvent  en  être  détachées,  mais  qui  peuvent  s’y  rattacher  aussi 
et  qui  s’y  confondent  alors  dans  un  môme  acte.  L’article  338 
veut  que  devant  la  cour  d’assises,  s’il  résulte  des  débats  une  ou 
plusieurs  circonstances  aggravantes  non  mentionnées  dans  l’arrêt 
de  renvoi,  ces  circonstances  soient  soumises  au  jury.  La  même 
règle  parait  devoir  régir  la  juridiction  correctionnelle;  le  pré- 
venu est  averti  de  l’ohjct  de  la  prévention  ; il  importe  peu  qu’elle 
s’étende  ou  s’amoindrisse  au  débat;  il  suffit,  pour  que  le  droit  de 
la  défense  soit  sauvegardé,  que  le  fait  reste  le  môme;  que,  si  ses 
éléments  se  modifient , son  caractère  intrinsèque  ne  change  pas  ; 
en  un  mot,  qu'aucun  fait  nouveau  ne  vienne  se  substituer  au  fait 
primitif,  qui  ne  peut  se  développer  qu’à  la  condition  de  conserver 
son  identité. 

2853.  Mais  cette  interprétation  devient  plus  difficile  si  le  fait 
nouveau,  quoiqu’il  apporte  une  aggravation  pénale  au  premier, 
constitue  néanmoins  un  délit  distinct,  qui  a scs  éléments  consti- 
tutifs à part.  Il  nous  parait  d’abord  que  le  prévenu  qui  n’est  cité 
que  pour  usure  habituelle  peut  être  jugé  pour  escroquerie.  Il 
pouvait  l’être  sans  aucun  doute  sous  l’article  1 de  la  loi  du 
3 septembre  1807,  qui  portait  : u S'il  résulte  de  la  procédure  qu’il 
y a eu  escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre 
l’amende,  à un  emprisonnement...,  etc.  » 11  résulte  de  ce  texte 
non-seulement  que  l’escroquerie  était  considérée  comme  une  cir- 
constance aggravante  de  l’usure,  mais  que  le  juge  était  autorisé 
à examiner  si  elle  résultait  de  la  procédure,  et  par  conséquent 
à s’en  saisir,  quoiqu’elle  fût  un  fait  nouveau.  La  loi  du  19  déc. 
1850  n’a  pas  conservé  ces  termes  : après  avoir  défini  le  délit 
d’usure  et  la  récidive  de  ce  délit,  elle  ajoute  seulement  ; « S’il  y 
a eu  escroquerie  de  la  part  du  préteur,  il  sera  puni  des  peines 
portées  par  l’article  405.  k Ainsi,  cette  loi  prévoit  la  coexistence 
des  deux  délits,  elle  prononce  le  cumul  des  deux  peines,  mais 
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elle  ne  fait  pas,  comme  la  loi  de  1807,  surgir  rcscroqtieric  du 
débat  ouvert  sur  l’usure.  Faut-il  induire  de  cette  différence  des 
textes  une  solution  différente?  Ce  qui  nous  porterait  à continuer 
la  même  interprétation,  c’est  qu’il  s’agit  ici  moins  d’un  fait  nou- 
veau que  d’une  qualification  nouvelle  des  faits  incriminés,  c’est 
que  ce  sont  les  mêmes  faits  qui  sont  poursuivis,  tantôt  comme 
faits  d’usure,  tantôt  comme  faits  d’usure  et  d’escroquerie  à la  fois  ; 
enfin,  c’est  que  la  loi  du  19  décembre  1850  n'a  pas  eu  pour  objet 
d’atténuer,  mais  bien  au  contraire  d’aggraver  la  sévérité  de  la 
répression  de  l’usure. 

Mais  notre  opinion  ne  serait  plus  la  même  si  le  délit  nouveau 
se  trouvait  être,  non  plus  un  délit  d’escroquerie,  mais  une  autre 
fraude,  par  exemple,  un  abus  de  confiance.  On  peut  à toute  force 
admettre  que  le  prévenu  d’usure,  en  présence  de  la  loi  qui  a fait 
de  l’escroquerie  une  sorte  d’aggravation  de  ce  délit,  et  qui  en  a 
prévu  la  jonction  dans  la  même  procédure,  est  suffisamment 
averti  par  la  citation  de  préparer  sa  défense  sur  ces  deux  chefs. 
Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  à l’égard  d’un  délit  tout  à fait  distinct 
qui  suppose  un  fait  nouveau  : l’abus  de  confiance  n’a  pas  seule- 
ment des  éléments  différents  de  l’usure,  il  ne  se  fonde  pas  sur  les 
mêmes  faits;  il  ne  peut  donc  donner  lieu  à une  poursuite  entée 
sur  la  première,  à moins  de  l’adhésion  libre  et  spontanée  du  pré- 
venu. Tel  parait  être  aussi  l’avis  de  la  Cour  de  cassation;  car,  sur 
un  pourvoi  tiré  de  la  violation  de  l’article  182,  en  ce  que  le 
demandeur  poursuivi  pour  usure  aurait  été  condamné  en  vertu  de 
l’article  406,  lorsque  ce  délit  n’était  spécifié  ni  dans  l’ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  ni  dans  la  citation,  elle  a motivé  le 
rejeta  sur  ce  que  le  demandeur  n’a  excipé  de  ce  moyen  ni  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  ni  devant  la  cour  impériale,  et 
qu’en  admettant  qu’il  soit  de  nature  à constituer  une  nullité,  il 
serait  non  recevable  à le  présenter  devant  la  Cour  de  cassation, 
aux  termes  de  l’article  2 de  la  loi  du  29  avril  1806  ' « . 

On  peut  prévoir  néanmoins  quelques  cas  oii  les  faits  non  men- 
tionnés dans  la  citation  se  lient  si  étroitement  avec  ceux  qui  y 
sont  énoncés,  qu’il  est  difficile  de  les  séparer.  Par  exemple,  une 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse  est  portée  à raison  de  deux 
mémoires  publiés  par  le  prévenu;  le  tribunal  correctionnel  peut-il 
apprécier  les  imputations  contenues  dans  un  troisième  mémoire? 

< Cass.  0 juin  1854  (Bull.,  n°  ISO). 
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L'afCrtnative  a été  jugée  ; a Attendu  (jue  ce  troisième  mémoire  se 
liait  par  sa  nature  au.\  deux  premiers  qui  avaient  été  l'objet  delà 
plainte;  qu'il  en  aggravait  les  imputations  et  qu'il  devenait,  comme 
les  deux  premiers,  soumis  au  tribunal  correctionnel  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public  et  les  conclusions  de  la  partie  civile  » 
Autre  exemple  : en  matière  de  délits  de  presse,  quand  la  citation 
défère  un  écrit  comme  contenant  tel  délit,  en  sj)éciliant  particu- 
lièrement quelques  passages  de  l'écrit,  le  tribunal  peut  se  fondée 
sur  d'autres  passages  pour  constater  l'existence  du  délit  Autre 
exemple  encore  : un  prévenu  n'avait  été  cité  que  pour  bris  de  clô- 
ture; mais  l'ordonnance  de  renvoi  en  vertu  de  laquelle  la  citation 
avait  été  donnée  mentionnait  en  outre  que  le  bris  de  clôture 
n'avait  été  commis  que  pour  faire  écouler  du  vin  saisi  et  déposé 
dans  le  bureau  de  l'octroi.  Il  a été  jugé  que«  les  conclusions  rela- 
tives à ce  second  fait  n'étaient  point  prises  en  dehors  du  fqit  pour- 
suivi, lequel  comprenait,  aux  termes  de  l'ordonnance  et  de  la  cita- 
tion, non-seulement  le  bris  de  clôture,  mais  encore  l'écoulement 
de  la  pièce  de  vin  ‘ . 

2854.  La  troisième  proposition,  qui  reconnaît  au  tribunal  cor- 
rectionnel, comme  nous  l’avons  précédemment  établi  (n"‘  2315 
et  2320),  le  droit  de  modilier  la  qualification  des  faits  qui  lui 
sont  renvoyés,  ne  doit  être  appliquée  qu’avec  quelque  restriction. 

Le  droit  de  modiGe'r  la  qualification  du  fait  dont  il  est  saisi  par 
une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi,  soit  par  une  citation 
directe,  appartient  incontestablement  au  tribunal  correctionnel. 
Ainsi,  il  peut  décider  que  le  fait  qui  lui  est  déféré  comme  consti- 
tuant une  banqueroute  simple  constitue  un  délit  d'escroquerie  : 
U Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  prévention 
portée  par  l’ordonnance  de  renvoi  n'est  nullement  lié  par  la  qua- 
lification qui  a été  donnée  à cette  prévention;  que  cette  ordon- 
nance, en  saisissant  le  tribunal  correctionnel,  a reçu  la  plénitude 
de  son  exécution;  que  ce  tribunal,  ainsi  légalement  saisi,  a le 
droit  de  caractériser  le  fait  de  la  prévention  et  d'y  appliquer  la  loi 
pénale,  conformément  à ce  qui  résultera  de  l’instruction  qui  sera 
faite  devant  lui  '.n  C'est  par  les  mêmes  motifs  que,  dans  d’autres 

' Cas».  12  févr.  1819  (J.  1’.,  lom.  XV,  p.  86). 

’ Cass.  17  fevr.  1844  (Butl.,  n“  50). 

3 Cass.  14  sopl.  1849  (Bull.,  n“  242). 

♦ Cass.  19  mais  1813  (J.  P.,  toui.  Xt,  p.  222). 
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espèces,  il  a été  également  reconnu  que  le  tribunal  correctionnel 
saisi  d’un  fait  quallGé  en  vertu  de  l'article.  410  du  Code  pénal 
avait  pu  lui  imprimer  la  qualiGcation  de  l'article  415',  ou  que, 
saisi  du  fait  de  paroles  outrageantes  envers  un  commissaire  de 
police,  prévu  par  l’article  U de  la  loi  du  23  mars  1822,  il  avait 
pu  quaüHer  ce  fait  d’outrage  envers  un  magistrat  et  lui  appliquer 
l’article  222  du  Code  pénal*. 

Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  fait  incriminé  ne  se  com- 
plique d'un  fait  nouveau,  et  qu’une  poursuite  ne  soit  substituée 
à une  autre.  Ce  n’est  que  le  fait  qui  a été  l'objet  de  la  prévention 
que  le  tribunal  doit  qualiGer  d’après  l’instruction  orale;  il  peut 
lui  reconnaître  un  caractère  nouveau,  lui  appliquer  une  autre  dis- 
position de  la  loi  pénale;  mais  il  ne  peut,  sous  le  voile  d’une 
qualiGcation  nouvelle,  faire  entrer  un  fait  qui  n’était  pas  compris 
dans  la  prévention.  Cette  distinction  est  quelquefois  délicate,  et 
cependant  elle  est  importante,  car  il  est  clair  que  le  droit  de  la 
défense  n’est  pas  violé  par  les  qualiGcations  diverses  données  à un 
même  fait,  et  qu’il  le  serait  par  l'incrimination  instantanée  d’un 
fait  nouveau.  Cette  règle  a été  implicitement  consacrée  par  un 
arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  fondé  sur  sa  violation,  en  déclarant 
U que  l'arrêt  attaqué  s’est  borné  à apprécier  le  fait  qui  était  dé- 
noncé ; qu’une  poursuite  n’a  pi^  été  substituée  à une  autre;  que 
ce  fait  est  resté  le  même  ; que,  s’il  a reçu  des  débats  des  modiG- 
cations  diverses  et  si,  les  circonstances  constitutives  du  délit  d'abus 
de  conGance  disparaissant,  il  n’a  conservé  que  les  caractères  d’un 
vol  simple,  le  juge  avait  dans  scs  pouvoirs  celui  de  lui  assigner  sa 
véritable  qualiGcation  ’ n . 

§ 111.  Comparution  des  parties. 

2855.  Nous  avons  vu  que  le  pouvoir  du  tribunal  correctionnel 
s’étend  à toutes  les  personnes  qui  sont  parties  dans  chaque  procès, 
à savoir:  au*  prévenus,  aux  personnes  civilement  responsables  et 
aux  parties  civiles.  11  faut  examiner  encore,  avant  d’arriver  à l’au- 
dience, si  toutes  ces  personnes  sont  tenues  d’y  être  présentes, 
à quelles  personnes  cette  obligation  est  imposée,  et  dans  quels  cas. 
Occupons-nous  d’abord  des  prévenus. 

' Cass.  2 jiiillpl  185;J  (Bull.,  n»  340). 

Cass.  7 nov.  18.58  (Bull., 

^ Cass.  25  sept.  183U  (Bull.,  n”  323;. 
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\i  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  ni  le  Code  du  3 brumaire  an  IV 
n’avaient  autorisé  le  prévenu  à se  faire  représenter  en  matière 
correctionnelle;  on  en  avait  conclu,  un  peu  rigoureusement  peut- 
être,  que  sa  comparution  était  indispensable  dès  qu'il  ne  faisait 
pas  defaut.  Plusieurs  arrêts,  rendus  sous  l'empire  du  Code  de 
l'an  IV,  portent  « que  l’article  200  de  ce  Code,  en  exigeant  que 
le  prévenu  soit  entendu  devant  le  tribunal,  est  tellement  impératif 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  le  mettre  ti  exécu- 
tion, ni  permettre  que  des  fondés  de  pouvoir  remplacent  devant 
eux  le  prévenu  lui-même,  mais  seulement  qu’ils  assistent  et  dé- 
fendent celui-ci,  après  que  lui-même  a été  personnellement  inter- 
rogé et  entendu,  parce  qu’il  est  des  faits,  des  questions,  des 
circonstances,  des  éclaircissements  qu’un  prévenu  peut  seul 
expliquer,  fournir  et  détruire  ‘ » . 

L'article  185  du  Code  d'instruction  criminelle  fait  une  distinc- 
tion : 1 Dans  les  affaires  relatives  à des  délits  qui  n'entraîneront 
pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué;  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa 
comparution  en  personne.  » Il  y a donc  lieu  de  distinguer  avant 
tout  si  le  délit  emporte  ou  n’emporte  pas  la  peine  d’emprison- 
nement. 

Dans  la  première  bypothèse,  le  prévenu  est  tenu  de  compa- 
raître en  personne  ; telle  est  la  conséquence  immédiate  de  cet  ar- 
ticle. 11  est  bien  entendu,  ainsi  que  le  déclare  l’article  186,  qu'il 
conserve  toujours  le  droit  de  faire  défaut;  le  tribunal  ne  peut 
exercer  dans  ce  cas  aucun  moyen  de  coercition  et  ne  peut  que  le 
condamner  par  défaut.  Le  droit  de  se  faire  représenter  dans  un 
débat  contradictoire  et  celui  de  faire  défaut  sont  tout  à fait  dis- 
tincts : dans  le  premier  cas,  le  prévenu  accepte  le  débat  et  se  fait 
défendre  par  un  mandataire;  dans  le  second,  au  contraire,  il  ne 
l’accepte  pas,  il  ne  se  défend  pas  et  ne  se  fait  pas  défendre.  Nous 
expliquerons  dans  le  chapitre  suivant  celte  dernière  procédure. 

2856.  Cependant,  quelque  absolue  que  soit  la  règle  de  la  com- 
parution personnelle  dans  la  poursuite  des  délits  qui  donnent  lieu 
à rcmprisonncincnt , la  juridiction  a dû  admettre  une  exception  : 
cette  comparution  n’est  pas  obligatoire  tant  qu’il  ne  s’agit  que  de 

I Cass.  S5  bram.  an  VII  (J.  P.,  tam.  I,  p.  255);  23  frim.  an  Vit  (loin.  I, 
p.  280);  26  niv.  an  VII  (lom.  I,  p.  340),  etc. 
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juger  les  exceptions  préjudicielles  qui  sont  indépendantes  du  fond. 
La  Gourde  cassation  s'est  fondée  pour  le  juger  ainsi,  d’une  part, 
sur  ce  tt  que  l’audition  du  prévenu  en  matière  correctionnelle 
n’est  ordonnée  qu’en  sa  faveur'  »,  et,  d’une  autre  part,  sur  ce 
que  U l’intérét  de  la  défense  ne  réclame  pas  du  prévenu  des  ex- 
plications personnelles*  ».  Le  premier  de  ces  motifs  n’est  pas 
tout  à fait  exact  : l’audition  du  prévenu  est  sans  doute  un  moyen 
de  défense,  mais  elle  est  aussi  un  moyen  d’instruction  (n°  1919); 
il  n’est  donc  pas  entendu  seulement  dans  son  intérêt,  mais  aussi 
dans  l’intérêt  de  la  justice,  dans  l’intérêt  de  la  vérité.  Mais  la  rai- 
son décisive  est  que  l'instruction  relative  aux  exceptions  est  en- 
tièrement distincte  de  l’instruction  relative  à la  prévention,  puisque 
la  première  tend  précisément  à ce  que  la  prévention  ne  soit  pas 
instruite.  Dans  l’appréciation  de  ces  exceptions,  la  personne  du 
prévenu  n’est  pas  encore  mise  en  question  ; on  pourrait  dire  même 
qu’il  n’y  a pas  encore  de  prévenu,  puisque,  si  elles  sont  admises, 
l’instruction  ultérieure  sera  ou  suspendue  ou  anéantie.  Et  puis, 
quelles  lumières  utiles  U comparution  et  les  explications  du  pré- 
venu peuvent-elles  apporter  dans  le  jugement  de  ces  questions, 
qui  ne  sont  que  des  points  de  droit?  Pourquoi  déroger  à la  règle 
générale  qui  permet  au  défendeur  comme  au  demandeur  de  se 
faire  représenter  en  justice?  Pourquoi  infliger  à la  personne  citée 
l’obligation  quelquefoi.«  rigoureuse  de  s’asseoir  sur  le  banc  des 
prévenus  et  d’y  être  interrogée  publiquement,  lorsqu’il  n’est  pas 
encore  certain  que  la  prévention  ait  une  bade  légale  ? \’cst-ce  pas 
dans  cette  pensée  que  l’article  190  ne  place  l’interrogatoire  des 
prévenus  qu’après  la  lecture  des  procès-verbaux,  l’audition  des 
témoins  et  la  représentation  des  pièces  de  conviction,  c’est-à- 
dire  lorsque  l’instruction  sur  le  fond  est  complète?  Il  a été  jugé, 
conformément  à cette  doctrine,  que  la  présence  du  prévenu  n’est 
pas  nécessaire  pour  juger  soit  une  exception  d’incompétence*, 
.soit  des  questions  purement  préjudicielles*,  soit  même,  dans  une 
poursuite  en  diffamation,  la  question  de  publicité  de  l’écrit*. 

Il  est  nécessaire  toutefois  de  faire  à cet  égard  deux  observations. 

' Cass.  7 mess,  an  VllI  (J.  P.,  lom.  I,  p.  600). 

- Cass.  22  juin  1808  (Bull.,  n”  17.V). 

■*  Cass.  7 mess,  an  VIII,  cilé  suprà. 

< Cass.  12  juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1 120)  ; 15  ocl.  1831  (lom.  XXIV, 
p.  1268)  ; 29  aoiM  18A0  (Bull.,  n”  Vtk). 

® Cass.  12  juin  1838,  cilc  suprà. 

w.  37 
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La  première  est  que  la  faculté  de  se  faire  représenter  ne  peut 
régulièrement  s'appliquer  que  dans  les  cas  où  l’exception  est  in- 
dépendante du  fond.  Si  elle  se  rattache  au  fond  de  la  prévention, 
elle  subit  nécessairement  la  règle  qui  régit  la  prévention  elle- 
même.  Ainsi,  par  exemple,  la  question  de  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  doit  être  admise  dans  une  poursuite  résultant  de  la 
violation  d’une  convention  ne  peut  être  considérée  comme  indé- 
pendante du  fond,  car  le  fond  est  intimement  lié  à la  preuve  du 
délit. 

La  deuxième  observation  est  que,  si  le  prévenu  peut  dans  ce  cas 
SC  faire  représenter,  ce  n’est  point  néanmoins  un  droit  qn'il  puisse 
invoquer  d’une  nvanière  absolue.  Son  exercice,  en  effet,  e'st  su- 
bordonné au  pouvoir,  qui  appartient  dans  tous  les  cas  au  tribu- 
nal, d'ordonner  sa  comparution  en  personne.  L’interrogatoire  du 
prévenu  est,  nous  le  répétons,  un  moyen  de  défense  et  un  moyen 
d'instruction.  Il  a pour  but  d'entendre  les  explications  du  pré- 
venu, de  consigner  ses  dénégations  ou  ses  aveux,  de  chercher 
dans  ses  déclarations  concordantes  ou  contradictoires  la  vérité 
des  faits.  Le  juge  a donc  le  droit  de  l'employer  non-seulement 
pour  le  mettre  à même  de  se  défendre,  mais  pour  arriver  à la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Il  lui  appartient  dès  lors  de  l’ordonner,  lors 
même  que  l'exception  qu'il  est  appelé  à juger  ne  se  rattacherait 
pas  au  fond,  s’il  croit  que  les  explications  du  prévenu  peuvent 
l’éclairer  à ce  sujet. 

Cette  doctrine  a été  appliquée  dans  l’espèce  suivante.  Denx 
individus  avaient  été  cités  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
violation  de  dépôt.  A l'audience,  ils  prirent  des  conclusions  ponr 
que  le  plaignant  fût  déclaré  non  recevable,  attendu  qu'il  ne  pro- 
duisait pas  la  preuve  écrite  du  dépôt  qu'il  prétendait  avoir  été 
violé.  Cette  exception  fut  accueillie  en  première  instance;  mais 
en  appel  la  cour,  sur  la  demande  du  plaignant,  ordonna  la  com- 
parution personnelle  des  prévenus  h l'audience  pour  être  inter- 
rogés sur  le  fait  qui  servait  de  base  à l'exception.  Le  pourvoi 
formé  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  : « attendu  que  les  tribunaux 
correctionnels  saisis  de  la  poursuite  d’un  délit  sont  juges  des 
exceptions  que  le  prévenu  oppose  à cette  poursuite  toutes  les  fois 
que  le  jugement  de  ces  exceptions  ne  leur  a pas  été  formellement 
enlevé  par  la  loi;  qu’il  leur  appartient  par  conséquent  d'exami- 
ner, en  se  conformant  aux  règles  de  la  loi  civile,  si,  dans  une 
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poursuite  en  violation  de  dépôt,  la  fin  de  non-recevoir  fondée 
sur  la  non-existence  du  dépôt  est  sérieuse  et  véritable;  qu’ils  peu- 
vent donc  ordonner,  s’ils  le  jugent  utile  à la  manifestation  de  la 
vérité,  la  comparution  du  prévenu  à l’audience,  lors  môme  qu’il 
aurait  déjà  dénié  le  dépôt  par  le  ministère  d’un  avoué,  pour  l’in- 
terroger personnellement  sur  le  fait  de  ce  dépôt;  que  cette  com- 
parution personnelle  peut  être  ordonnée  par  le  juge,  sans  qu’il  y 
ait  lieu  de  rechercher  si  l’exception  est  dépendante  ou  indépen- 
dante du  fond,  toutes  les  fois  que  cette  mesure  lui  parait  néces- 
saire pour  éclairer  sa  décision  ' n . 

Si  le  prévenu  est  en  état  de  détention,  doit-il  être  nécessaire- 
ment amené  à l’audience  lorsqu'il  ne  s’agit  que  du  jugement  des 
exceptions?  Il  faut  répondre  affirmativement;  si  la  loi  lui  laisse 
la  faculté  de  ne  pas  comparaître,  c’est  lorsqu’il  est  libre  d'agir  et 
qu’il  peut  consulter  les  intérêts  de  sa  défense.  Mais  lorsqu’il  est 
détenu,  la  justice  doit  veiller  à ses  intérêts;  elle  ne  doit  pas  présu- 
mer une  abstention  volontaire,  elle  doit  ordonner  sa  comparution. 

2857.  La  comparution  prescrite  pour  l’instruction  l’est -elle 
également  pour  le  jugement?  Dans  une  espèce  où  le  tribunal, 
après  avoir  mis  la  cause  en  délibéré  pour  le  jugement  être  pro- 
noncé à une  audience  ultérieure,  avait  statué  en  l’absence  des 
parties,  sans  avertissement  préalable  du  jour  où  le  jugement  se- 
rait prononcé,  le  pourvoi  a été  rejeté  : « attendu  que  les  dispo- 
sitions de  l’article  190  ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité; 
que  cette  nullité  ne  saurait  être  suppléée  qu’aiitant  que  l’indica- 
tion du  jour  du  jugement,  soit  par  voie  de  dénonciation  au  mo- 
ment où  le  délibéré  est  ordonné,  soit  par  voie  de  notification 
ultérieure,  constituerait  une  formalité  substantielle  ; que  cette  for- 
malité n’a  point  un  tel  caractère,  puisque,  d’une  part,  la  défense 
à ce  moment  est  close  et  ne  peut  plus  se  produire  que  par  la 
remise  de  notes,  et  que,  d’autre  part,  l’inobservation  de  toute 
indication  de  jour  n’affecte  en  rien  les  délais  du  pourvoi  qui, 
commençant  à courir,  selon  les  termes  de  l’article  373,  au  profit 
du  condamné,  à partir  du  jour  où  la  décision  lui  a été  prononcée, 
ne  sauraient  être  atteints  ou  diminués  par  l’absence  de  tout  aver- 
tissement préalable  du  jour  où  interviendra  le  jugement  ’ » . 

• Cas9.  31  mai  1851  (Biilt.,  ii“  203). 

2 Cau.  20  avril  1855  (Bull.,  n°  133). 

.37. 
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Ce  (lui  explique  eel  anèl,  e’ost  que  le  tribunal,  sur  le  juge- 
ment duquel  il  a été  statué,  avait  audience  tous  les  huit  jours 
pour  juger  les  affaires  correctionnelles;  on  pouvait  donc  consi- 
dérer le  renvoi  à une  audience  ultérieure  comme  un  renvoi  à 
huitaine.  Peut-être  la  décision  eût-elle  été  différente  si  le  tribunal 
eût  indiqué  une  audience  pour  prononcer  le  jugement  et  qu’il 
l’eût  prononcé  à une  autre.  En  principe,  c’est  un  droit  pour  le 
prévenu  d’assister  au  prononcé,  car  il  a intérêt;  supposez  que 
l’audience  ne  soit  pas  publique,  que  le  tribunal  ne  soit  pas  léga- 
lement composé,  que  le  jugement  prononcé  soit  contraire  au 
jugement  écrit;  il  faut  donc  qu’il  puisse  être  présent,  il  faut 
qu’il  ne  soit  pas  privé  des  moyens  d’exercer  son  droit.  Tout  ce 
que  décide  donc  cet  arrêt,  c’est  que  l’obligation  de  l’avertir  du 
jour  du  prononcé  n’est  pas  substantielle,  c’est  qu’il  sufGt  pour 
la  régularité  de  la  procédure  qu’il  ait  pu  comparaître. 

Supposons  qu’il  soit  en  état  de  détention,  la  môme  solution  se- 
rait-elle applicable?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  règle  générale, 
les  jugements  contradictoires  en  matière  correctionnelle  doivent 
être  prononcés  en  présence  des  prévenus  : l’article  11)0  le  pres- 
crit évidemment  lorsqu’il  dispose  que  les  jugements  seront  pro- 
noncés de  suite,  et  ce  n’est  que  par  exception  qu’il  permet  de  les 
prononcer,  au  plus  tard,  à l’audience  suivante.  Tel  est  aussi  le 
Lns  que  les  articles  9 et  10  de  la  loi  du  9 septembre  1833  re- 
connaissent à l’article  190,  puisque,  dans  le  cas  de  refus  de  com- 
paraître du  prévenu  détenu  ou  de  tumulte  causé  par  lui,  ces  ar- 
ticles suppléent  à sa  présence  aux  débats  et  au  jugement  par  des 
formes  extraordinaires.  Nous  avons  vu  d’ailleurs  l’intérêt  du  pré- 
venu à assister  au  prononcé  : que  si,  lorsqu’il  est  en  état  de 
liberté,  il  renonce  volontairement  à cette  assistance,  il  ne  fait  en 
cela  qu’user  comme  il  l’entend  de  son  droit;  mais  lorsqu’il  est 
détenu  et  que  le  prononcé  du  jugement  est  renvoyé  à huitaine, 
est-il  permis  de  ne  pas  l’extraire  de  la  prison  pour  l’amener  à 
l’audience  assister  à ce  prononcé?  Lorequ’il  n’est  pas  libre  de  re- 
noncer au  droit  d’être  présent,  est-il  permis  de  lui  enlever  ce 
droit  ou  de  supposer  sa  renonciation?  Ne  serait-ce  pas  lui  ravir 
arbitrairement  l une  des  prérogatives  de  sa  défense? 

28.38.  Enfin,  il  y a lieu  de  remarquer  encore,  en  ce  qui  touche 
les  prévenus  de  délits  passibles  d’emprisonnement,  que  si,  au 


Digitized  by  Google 


CHAP.  V.  ACTES  PKÉL.  DE  j^'lXSTRUCTIOX  DE  L'aUDIENCE,  N”  2858.  581 
lieu  de  coraparailre  en  per.soHiie,  ils  se  sont  fait  représenter,  et 
si  le  tribunal  n'a  pas  ordonné  leur  comparution,  ils  ne  peuvent 
se  faire  un  grief  de  ce  qu'ils  n’ont  pas  assisté  aux  débats  et  au 
jugement.  En  elTet,  tout  ce  qu’on  peut  induire  de  là,  c’est  que 
les  juges  et  les  prévenus  eux-mémes  ont  pensé  que  cette  assistance 
était  inutile,  soit  comme  moyen  d'instruction,  soit  comme  moyen 
de  défense,  et  qu’il  suffisait  pour  l’instruction  de  l’affaire  qu’ils 
fussent  représentés.  Ils  ne  pourraient,  par  la  même  raison,  pré- 
tendre que  le  jugement  a été  rendu  par  défaut,  parce  qu’ils  ont 
été  illégalement  représentés  et  dans  un  cas  où  ils  ne  pouvaient 
pas  l’étre  : c’est  un  bénéfice  que  la  loi  ne  leur  a pas  expressément 
dénié,  car  l’article  185  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité,  et 
que  le  tribunal  a pu  dés  lors  leur  accorder;  ils  y ont  acquiescé  en 
se  faisant  représenter,  et  cette  représentation  imprime  nécessaire- 
ment au  jugement  un  caractère  contradictoire. 

Ces  différents  points  ont  été  consacrés  par  la  jurisprudence. 
Un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  prévenu  s’était  fait  représenter 
dans  une  espèce  où  il  n’avait  pas  le  droit  de  le  faire  a clé  rejeté  : 
tt  attendu  que  la  disposition  de  l’article  185  n’est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  ' n . Un  autre  pourvoi  fondé  au  contraire  sur  ce 
que,  leju  évenu  ayant  été  illégalement  représenté,  le  jugement  ré- 
puté par  défaut  avait  été  attaqué  par  la  voie  de  l’opposition,  a été 
annulé  : a attendu  que  si,  d’après  la  combinaison  des  articles  185 
et  18(>,  la  femme  Avias,  prévenue  d’un  délit  emportant  la  peine 
d’emprisonnement,  ne  pouvait  se  faire  représenter  même  par  un 
avoué  et  devait,  faute  de  comparaître  en  personne,  être  jugée  en 
défaut,  tout  ce  qu’il  est  permis  d’en  conclure,  c’est  que  le  tribunal 
n’aurait  pas  dû  admettre  son  avocat  à la  représenter  et  que  le 
jugement  aurait  dû  être  rendu  par  défaut;  mais  qu’on  ne  pouvait 
pas  en  déduire  que  cette  femme  n’eùt  pas  été  réellement  repré- 
sentée par  l’avocat  non  désavoué  qui  avait  plaidé  et  conclu  pour 
elle,  et  que  ce  jugement,  contradictoirement  rendu,  ne  fut  pas 
contradictoire’».  Enfin,  un  pourvoi  motivé  sur  ce  que  le  pré- 
venu n’avait  pas  été  interrogé  à l’audience  a été  rejeté  : « attendu 
qu’à  la  vérité  il  ne  résulte  ni  du  jugement  attaqué,  ni  de  celui 
rendu  en  première  instance,  que  le  demandeur  ait  été  interrogé 
à l’audience,  conformément  à l’article  190;  mais  qu’il  est  con- 

* Casf.  13  nov.  1818  (Dali.,  R-ip.,  v»  Acoué,  n.  IVO). 

a Cass.  Il  août  1827  (J.  !>.,  lom.  XXI,  p.  728). 
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stalé  par  ces  jugements  qu’il  a été  admis  à se  faire  représenter 
par  des  avocats  et  des  avoués;  qu'aux  termes  de  l'article  185, 
celte  faveur  n'aurait  pas  dû  lui  être  accordée,  puisque  le  fait  de 
la  prévention  entraînait  la  peine  d'emprisonnement;  mais  qu’il  ne 
peut  être  recevable  à s’en  faire  un  moyen  et  à se  plaindre  du  dé- 
faut d'accomplissement  d'une  formalité  que  son  absence  ne  per- 
mettait pas  de  remplir  ' » . 

285Ü.  Dans  la  deuxième  bypotlicso,  c'est-à-dire  lorsque  le 
délit  n'entraîne  pas  la  peine  d'emprisonnement,  les  prévenus 
peuvent  dans  tous  les  cas  se  faire  représenter. 

L’article  185  porte  qu'ils  pourront  sc  faire  représenter  par  un 
avoué.  En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile,  les 
avoués,  quoique  leur  ministère  ne  soit  que  facultatif,  n'ont  pas 
besoin  d'un  pouvoir  spécial;  ils  sont  présumés  avoir  mandat  de 
la  partie  qu’ils  représentent  jusqu’à  désavœu.  La  Cour  de  cassa- 
tion a reconnu  cette  règle,  en  déclarant  ■ que  l'avoué  est  un  offi- 
cier public  institué  pour  assister  les  parties  et  pour  les  représenter 
devant  la  juridiction  à laquelle  il  est  attaché;  qu’il  tient  de  sa 
qualité  le  droit  d’être  admis  à comparaître  pour  la  partie  dont  les 
pièces  sont  entre  scs  mains,  et  qu'il  est  présumé  jusqu'à  désavœu 
avoir  été  chargé  du  pouvoir  spécial  de  cette  partie;  qu’il  résulte 
des  termes  de  l'article  204  du  Code  d'instruction  criminelle  que 
l’avoué  est  assimilé  par  la  loi  au  fondé  de  procuration  spéciale*»  . 

L’article  185  d'ailleurs,  en  indiquant  un  avoué,  n'a  pas  exclu 
tout  autre  mandataire;  il  faut,  pour  expliquer  cet  article,  le  rap- 
procher de  l'article  204,  qui  porte  que  u la  requête  d’appel  sera 
signée  de  l'appelant,  ou  d’un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
pouvoir  spécial  ».  Il  y a cette  seule  différence  que  l’avoué  ou 
l’avocat  ne  doit  justifier  d’aucun  pouvoir;  il  suffit  qu'il  se  pré- 
sente au  nom  de  la  partie,  tandis  que  tout  autre  mandataire  doit 
justifier  de  son  mandat.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a été  jugé  que  les 
syndics  d'une  faillite  n'ont  pas  qualité  .jiour  représenter  le  failli 
devant  le  tribunal  correctionnel,  » attendu  que  Richard,  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  à raison  d'un  délit,  devait 
ou  comparaitre  en  personne,  ou  se  faire  représenter  par  un  man- 
dataire ou  défenseur  légalement  établi;  que  si,  dans  l'état  de 

• Cass.  18  juiltel  1828  (J.  P.,  lom.  XVII.  p.  92). 

- Cam.  10  mars  1SJ^8  (Bull.,  n”  66). 
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faillile  où  il  se  trouve,  les  syndics  de  ses  créanciers  ont  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  le  représenter  eu  ce  qui  concerne  l’adminis- 
tration de  ses  biens  et  l’cxcrcice  des  actions  civiles,  il  n'en  est 
pas  de  même  de  l'action  résultant  d’un  délit,  pour  lequel  la  pour- 
suite, la  responsabilité  civile  et  la  défense  sont  nécessairement 
personnelles  ' n . 

I.a  dispense  de  comparaître  emporte  nécessairement  la  sup- 
pression de  l'interrogatoire  : l'article  190,  qui  considère  cet  inter- 
rogatoire comme  une  forme  commune,  suppose  le  cas  le  plus 
général,  .celui  où  le  prévenu  est  présent  : l’article  185  en  est  l’ex- 
ception; l’interrogatoire  est  subordonné  à son  application;  si  la 
présence  du  prévenu  est  inutile  au  débat,  c’est  que  l’interroga- 
toire est  également  inutile. 

L’article  185  ajoute  d’ailleurs  que  a le  tribunal  pourra  néan- 
moins ordonner  sa  comparution  en  personne  » . Le  tribunal  peut 
donc  apprécier  dans  tous  les  cas  si , comme  moyen  d’instruction , 
la  comparution  est  nécessaire,  et  la  prescrire  s’il  y a lieu. 

Si,  nonobstant  cette  injonction,  le  prévepu  ne  companiit  pas, 
que  fait  le  tribunal?  Doit-il  recourir  à des  moyens  de  contrainte? 
Xullement  : il  se  borne  à le  juger  par  défaut;  c’est  ce  qui  résulte 
du  rapprochement  des  articles  185  et  186.  L’injonction  de  com- 
paraître enlève  au  prévenu  le  béné6ce  de  l’article  185,  le  droit 
de  se  faire  représenter;  or,  dès  qu'il  n’est  plus  représenté  et  qu’il 
ne  comparait  pas,  il  doit  être  jugé  par  défaut. 

2860.  Les  personnes  civilement  responsables  peuvent  dans  tous 
les  cas,  et  quelle  que  soit  la  peine  dont  le  fait  imputé  au  prévenu 
est  passible,  se  faire  représenter.  Elles  ne  peuvent  encourir  qu’une 
condamnation  purement  civile;  elles  doivent  suivre  les  formes  qui 
sont  communes  à toutes  les  parties  en  matière  civile. 

2861.  La  partie  civile  peut  également  se  faire  représenter  : 
nulle  disposition  de  la  loi  ne  commande  sa  présence,  et  l’ar- 
ticle 190,  en  ajoutant  à la  mention  de  cette  partie  ces  mots  : u ou 
son  défenseur  n , atteste  qu’elle  peut  se  faire  suppléer.  11  faut  re- 
marquer, en  elfet,  que,  si  la  partie  civile,  lorsqu’elle  agit  par  voie 
de  citation  directe  ou  en  se  constituant  devant  le  juge  d’instruc- 
tion, met  en  mouvement  l’action  publique,  elle  n’exerce  néan- 
moins que  l’action  civile  ; or,  la  défense  des  intérêts  civils  n’exige 

' Cass.  6 avril  182i  (J.  P.,  loni.  XVII,  p.  250). 
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pas  nécessairement  la  présence  des  parties.  \ la  vérité,  la  partie 
civile,  en  matière  correctionnelle,  va  un  peu  jtu  delà;  elle  expose 
l'affaire,  elle  prend  part  au  débat  de  la  prévention;  mais  le  con- 
cours qu'elle  donne  au  ministère  public  sc  rallacbc  uniquement  à 
son  action;  elle  fait  la  preuve  du  délit,  parce  que  ses  intérêts 
sont  liés  à celle  existence.  Que  si  cependant  sa  déclaration  parait 
nécessaire  à l'instruction  de  l'affaire,  le  tribunal  peut  l'appeler 
comme  il  appellerait  un  témoin  ; mais,  hors  ce  cas,  sa  comparution 
est  purement  facultative,  et  elle  ne  doit  consulter  à cet  égard  que 
l'intérêt  qu'elle,  poursuit.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens  1*  a qu'au- 
cune disposition  n'exige  la  présence  de  celle  partie  aux  débats  ' » ; 
2*  O qu'aucune  loi  n'exige  que  la  partie  comparaisse  en  personne 
à l'audience  ni  ne  donne  au  prévenu  le  droit  de  l'y  contraindre; 
que  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  peut  seulement  l'ordonner  lorsqu'il 
le  juge  nécessaire  * » . 

La  question  est  plus  délicate  si  la  partie  civile  est  en  état  de 
détention.  11  a été  jugé  néanmoins  dans  ce  cas  même  • que  l'au- 
dition de  la  partie  civile  n'est  point  prescrite  par  l'article  HK>  à 
peine  de  nullité;  qu'elle  n’est  pas  même  ordonnée  par  cet  article 
d’une  nqanière  absolue;  que  cet  article  dispose  seulement,  et 
par  des  expressions  alternatives,  que  raffairc  sera  exposée  par 
la  partie  civile  ou  par  son  défenseur;  que  l'audition  de  la 
partie  civile  en  personne  n'est  point  une  forme  substantielle 
à l'instruction  et  au  jugement;  que  l’action  de  celle  partie  est 
toujours  restreinte  devant  les  tribunaux  correctionnels  à ses  in- 
térêts civils;  qu'elle  n’a  que  le  caractère  d’une  action  civile, 
et  qu’elle  peut  être  exercée  devant  ces  tribunaux,  comme  de- 
vant les  tribunaux  civils,  par  le  ministère  d'un  défenseur;  .que 
les  tribunaux  correctionnels  ont  donc  le  droit  d’apprécier  les  em- 
pêchements qui  peuvent  ôter  à une  partie  civile  la  faculté  de  com- 
paraître en  personne;  qu’ils  doivent  y prononcer  dans  leur  con- 
science; qu'ils  ont  à cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  dont 
l’exercice  peut  se  modifier  d’après  les  circonstances  pendant  tout 
le  cours  de  l’instance  correctionnelle  qui  leur  est  soumise;  que 
ce  pouvoir  leur  appartient  cssenliellcmenl  ‘ n . Cet  arrêt  exige 
quelques  observations.  Nous  admettons  que,  si  la  partie  civile  dé- 

' Cass.  27  liée.  181 1 (Dnil.,  Itép.,  V Inslr.  crim.,  n.  542). 

- Cass.  29  niai  1818  (cod.  toc.,  n.  938). 

* Cass.  11  juillet  1817  (J.  P.,  lom.  MV\  p 3'*7). 
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tenue  ne  demande  pas  la  comparution,  il  appartient  au  tribunal 
d’apprécier  si  cette  comparution  est  ou  n’est  pas  nécessaire  à l’in- 
struction de  l’alTaire.  Xous  admettons  encore  que,  s’il  est  reconnu 
que  cette  partie  est  égarée  par  ses  ressentiments  ou  n’a  pas  une 
intelligence  surilsanlc  de  sa  cause,  le  tribunal  puisse,  dans  son 
intérêt  même,  ne  pas  ordonner  sa  comparution  lorsqu’elle  la  de- 
mande. Mais,  hors  ce  cas,  comment  cst-‘il  possible  de  décider 
qu’une  partie  détenue  qui  demande  à défendre  ses  intérêts  ne  les 
défende  pas?  Par  cela  même  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’intérêts  civils, 
ne  faut-il  pas  appliquer  l’article  85  du  Code  de  procédure  civile,  qui 
porte  : u Pourront  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre 
elles-mêmes?  s X’’est-ce  pas  là  un  droit,  le  droit  de  la  défense, 
auquel  la  justice  elle-même  ne  peut  porter  atteinte,  puisque,  s’il 
n’existait  pas,  il  n’y  aurait  plus  de  justice?  L’article  85  ajoute; 
a Le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit, 
s’il  reconnaît  que  la  passion  ou  l’inexpérience  les  empêche  de 
discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  né- 
cessaire pour  l'instruction  des  jugements.  Voilà  la  seule  limite 
que  la  défense  puisse  recevoir,  parce  qu’elle  est  établie  dans  son 
propre  intérêt.  Que  le  pouvoir  des  tribunaux  s’exerce  dans  ce 
cercle,  qu’il  arrête  les  paroles  de  la  partie  qui  s’égare  ou  qui  nuit 
à sa  cause,  à la  bonne  heure;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu’il 
puisse  aller  jusqu’à  contester  un  droit  formellement  établi  par  la 
loi  et  qui,  comme  le  disait  avec  raison  Carnot  ',  u a son  fonde- 
ment dans  le  droit  naturel  « . (Jb  doit  ajouter,  au  surplus,  que 
l’espèce  dans  laquelle  l’arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  est 
intervenu  était  très-peu  favorable,  et  peut-être  a-t-elle  influé  suf 
sa  décision. 

La  partie  civile  peut  se  servir  d’un  avoué  ou  ne  pas  s’en  ser- 
vir, suivant  qu’elle  le  juge  utile  à ses  intérêts  : l’emploi  de  ces 
officiers  ministériels  est  purement  facultatif  en  matière  correc- 
tionnelle; c’est  ce  qui  résulte  des  articles  183,  185,  204,  295, 
417  et  468  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  de  l’article  3, 
§ 1",  du  décret  du  18  juin  1811  *. 

§ IV.  Exposition  de  l’affaire. 

2862.  Les  affaires  sont  appelées  à l’audience  dans  l’ordre  fixé 

' Inst,  crim.,  tom.  II,  p.  280. 

2 Cass.  17  févr.  1820  (.1.  P.,  tom.  XX,  p.'  180). 
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par  le  président  : c'est  au  moment  de  l’appel  d’une  affaire  que 
commence  l’instrution. 

Le  premier  acte  de  cette  instruction  est  l’exposé  de  l’affaire. 
L’article  I9ü  porte  que  u le  procureur  impérial,  la  partie  civile 
ou  son  défenseur,  et  k l’égard  des  délits  forestiers  le  conserva- 
teur, inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  à leur  défaut  le 
garde  général,  exposeront  l’affaire  » . L’exposé  est  utile  pour  faire 
connaître  l’objet  de  la  poursuite  et  le  fait  qu’elle  incrimine,  pour 
Gxcr  et  préciser  le  point  sur  lequel  doit  porter  le  débat.  Comment 
procéder  à l’audition  des  témoins  si  le  cercle  dans  lequel  doivent 
s’enfermer  leurs  dépositions  n’est  pas  tracé  à l’avance?  Cependant 
la  loi  n’a  point  prescrit  cette  forme  de  la  procédure  à peine  de 
nullité;  c’est  plutôt  une  indication  qu’une  prescription,  et  il  y est 
quelquefois  suppléé  dans  la  pratique  par  la  lecture  des  rapports 
et  procès-verbaux. 

Si  la  poursuite  est  exercée  à la  requête  du  ministère  public, 
c’est  le  ministère  public  qui  fait  l’exposé;  car  la  partie  poursui-  , 
vante  connaît  seule  l’objet  de  la  poursuite,  vœu  de  la  loi  est 
rempli  par  la  simple  énonciation  du  fait  incriminé;  l’exposé, 
n’ayant  ici  pour  but  que  de  tracer  le  champ  du  débat,  doit  se  res- 
treindre à cette  seule  tâche. 

Si  la  poursuite  est  exercée  à la  requête  d’une  partie  civile,  il  ' 
lui  appartient  de  remplir  la  même  fonction.  Mais  le  simple  exposé 
que  fait  cette  partie  n’est  point  un  obstacle  à ce  qu’elle  puisse 
ensuite  faire  défaut  sur  le  fond 

Si  la  poursuite  enfin  est  exercée  par  l’administration  forestière, 
c’est  un  préposé  de  celte  administration  qui  est  chargé  d’exposer 
le  sujet  de  la  plainte.  L’article  174  du  Code  forestier  porte  : « Les 
agents  forestiers  ont  le  droit  d’exposer  l’affaire  devant  le  tribunal 
et  sont  entendus  à l’appui  de  leurs  conclusions.  » L’article  185 
de  l’ordonnance  du  1"  août  1827  ajoute,  en  reproduisant  le  dé- 
cret du  18  juin  1809:  a Aux  audiences  tenues  dans  nos  cours  et 
tribunaux  pour  le  jugement  des  délits  et  contraventions  poursuivis 
à la  requête  de  la  direction  générale  des  forêts,  l'agent  chargé  de 
la  poursuite  aura  une  place  particulière  à la  suite  du  parquet  de. 
nos  procureurs  et  de  leurs  substituts.  Il  y assistera  en  uniforme 
et  se  tiendra  découvert  pendant  l’audicncc.  » 

‘ Cass.  S6  mars  im  (J.  P.,  tuin.  XVItl , p.  558). 
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2863.  L’article  190,  en  traçant  l’ordre  de  l'instruction,  porte: 

U Les  procès-verbaux  et  rapports,  s'il  en  a été  dressé,  seront  lus 
par  le  greffier.  » \ous  n'avons  rien  à ajouter  aux  observations  que 
nous  avons  présentées  sur  ce  point  relativement  à la  même  for- 
malité devant  le  tribunal  de  police  (n°  2594). 

§ V.  Intervention  de  la  partie  civile. 

2864.  Avant  d'aller  plus  avant,  il  faut  prévoir  un  incident  qui 
se  produit  babituellement  à l’ouverture  du  débat  : c’est  l'interven- 
tion de  la  partie  civile  dans  les  cas  où  elle  n’a  pas  pris  qualité 
jusque-là  et  lorsque  la  poursuite  est  intentée  à la  requête  du  mi- 
nistère public.  Cette  intervention,  qui  était  une  règle  de  notre 
ancien  droit,  est  autorisée  par  l’article  67  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  porte  : « Les  plaignants  pourront  se  porter  partie 
civile  en  .tout  état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats.  » Nous 
avons  examiné  les  conditions  de  la  constitution  de  cette  partie  et 
nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet  (n"'  517,  1710  et  suiv.). 
Nous  avons  examiné  le  droit  d’intervention  lui-mème.  Il  ne  s’agit 
ici  que  de  la  forme  dans  laquelle  il  s’exerce. 

La  partie  doit-elle  rédiger  une  requête  contenant  ses  moyens 
d’intervention?  Cette  requête  est  néees.saire  lorsqu’elle  intervient 
dans  une  procédure  commencée  devant  le  juge  d’instruction. 
Elle  est  inutile  lorsqu’elle  intervient  à l'audience  : il  suffît  qu’elle 
déclare  son  intervention  et  prenne  des  conclusions. 

Est-elle  tenue  de  consigner  la  somme  présumée  nécessaire  pour 
les  frais?  Non;  ce  n’est  que  quand  la  constitution  a lieu  avant 
toute  poursuite  que  la  consignation  peut  être  exigée  (n“  1735). 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  : a jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats H?  Nous  avons  déjà  expliqué  cette  formule  légale  (n"  622), 
et  nous  renvoyons  au  chapitre  Des  formes  de  l’appel  l’examen  des 
questions  qui  se  sont  élevées  à ce  sujet  en  matière  correctionnelle. 

2865.  La  partie  civile  qui  prend  des  conclusions  soit  contre 
un  mineur,  soit  contre  une  femme  mariée,»  soit  contre  un  pro- 
digue, prévenus  de  délits,  est-elle  tenue  de  mettre  en  cause  leur 
tuteur  ou  le  mari?  Cette  question  doit  être  résolue  négative- 
ment. Les  règles  du  droit  civil  relatives  aux  actions  qui  sont 
dirigées  contre  les  incapables  ne  s'appliquent  point  en  matière 
criminelle. 
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Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  liabiles  à sc  défendre  contre 
l'action  publique  le  sont  aussi  à l'é;(ard  de  l'action  civile,  qui  en 
est  l’accessoire  ; ils  trouvent  dans  les  formes  de  la  justice  une 
•[arantie  sérieuse  cl  sufGsante  de  leurs  intérêts.  La  preuve  qu'il 
en  doit  être  ainsi  résulte  des  articles  67  et  359  de  notre  Code. 
En  effet,  si,  lorsque  le  prévenu  est  incapable,  la  partie  civile  ne 
peut  exercer  son  action  sans  mettre  le  tuteur  ou  le  mari  en  cause, 
il  faudra  qu'elle  assigne  ceux-ci  avant  l'audience;  elle  sera  donc 
privée  du  droit  que  lui  assurent  ces  articles  de  se  constituer  en 
tout  état  de  cause;  elle  devra  donc  prendre  celte  qualité  avant 
les  débats,  c'est-à-dire  prendre  la  responsabilité  des  frais  avant 
qu'elle  soit  éclairée  sur  les  chances  de  succès  de  son  action.  Ainsi, 
par  une  exception  que  la  loi  n'a  point  établie,  l'incapacité  du 
prévenu  frapperait  dans  la  plupart  des  cas  de  déchéance  l’action 
civile  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Ensuite,  pourquoi  la 
présence  du  tuteur  ou  du  mari?  Quelle  autorisation  a-t-il  à ac- 
corder? Est-ce  que  la  réparation  civile  n'est  pas  la  conséquence 
nécessaire  du  délit?  Si  la  preuve  de  ce  délit  peut  être  faite  sans 
son  concours,  pourquoi  serait-il  nécessaire  pour  l'évaluation  du 
préjudice?  11  a été  jugé,  conformément  à cette  doctrine,  « que, 
en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  poursuite  et  les  pouvoirs  des 
tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  les  ar- 
ticles 145,  147,  159,  162  et  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'admettent  aucune  distinction  entre  le  prévenu  majeur,  qui 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  capacité  civile,  et  le  prévenu  qui  est 
mineur,  interdit  ou  placé  sous  la  direction  d'un  conseil  judiciaire; 
qu'il  suit  de  là  que  la  partie  lésée  qui  réclame  devant  ces  tribu- 
naux la  réparation  du  préjudice  que  la  contravention  ou  le  délit 
dont  elle  se  plaint  lui  a causé  n'est  point  tenue  d'appeler  dans 
l'instance  soit  le  tuteur  ou  le  curateur  du  prévenu  mineur  ou  de 
l'interdit,  soit  le  conseil  judiciaire  du  prodigue  ' ».  Un  autre 
arrêt  déclare  également  u qu'aucune  loi  n'exige  que  la  femme 
mariée  soit  autorisée  par  son  mari  à ester  en  jugement  pour 
défendre  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
elle’  ».  La  même  règle  a été  étendue  en  matière  de  grand  cri- 
minel ’. 

' Ca»5.  29  mors  1849  (Bull.,  11"  67). 

2 Cass.  31  mai  1816  (J.  P.,  loin.  XIII,  p.  466). 

2 Cass.  I.ljanv.  1846  (Bull.,  n”21).  ’ 
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^8üG.  Le  prévenu  peut  s’opposer  u l'intervenlion  de  la  partie 
civile,  qui,  en  l’adjoignant  à l'action  publique,  rend  sa  situation 
plus  périlleuse;  il  peut  élever  toutes  les  exceptions  qui  s'attaquent 
soit  à l'action  civile  elle-même,  soit  à son  exercice.  Il  peut  op- 
poser que  la  partie  n'a  pas  d'intérêt,  qu’elle  n'a  éprouvé  aucun 
préjudice,  qu’elle  n’a  pas  d'action  (n°  544).  Xous  avons  exposé 
les  conditions  qui  permettent  d’accueillir  l'action  civile:  il  faut 
qu’elle  ait  été  personnellement  lésée  par  un  délit;  il  faut  encore 
que  cette  lésion  lui  confère  un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel  ii 
une  réparation  (n°  54ü)  ; si  ces  conditions  n’existent  pas,  le  tri- 
bunal doit  l’écarter  (n*  544);  si  leur  existence  est  douteuse,  il 
peut  ordonner  une  vérification  pour  constater  soit  la  réalité  du 
dommage,  soit  sa  quotité  (n°  54.5).  Il  peut  opposer  ensuite  que 
l'action,  lors  même  qu'elle  serait  recevable  au  fond,  ne  l'est  pas 
dans  la  forme,  soit  parce  que  la  partie  n'aurait  pas  capacité  d'ester 
en  justice  (n°  546),  soit  parce  que,  ayant  la  qualité  d’étranger, 
elle  n'aurait  pas  fourni  caution  judicatum  solvi  (n°  548),  soit 
parce  qu’elle  se  serait  désistée  ou  aurait  transigé  sur  les  dom- 
mages-intérêts (n°  606) , soit  enfin  parce  qu’elle  se  serait  déjà 
pourvue  par  la  voie  civile  (n°  616).  Xous  verrons  plus  loin  que 
le  tribunal  correctionnel  a le  devoir,  aux  termes  des  articles  408 
et  413  du  Code  d’instruction  criminelle,  do  statuer  en  termes 
formels  sur  toutes  ces  exceptions. 

§ VI.  Exceptions  qui  doivent  être  opposées  in  limine  litis. 

2867.  Il  y a quelques  exceptions  qui,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 184,  doivent  c'tre  proposées  in  limine  litis,  car  elles  ont 
pour  objet  de  demander  que  le  tribunal  n’aillc  pas  plus  avant  et 
se  dessaisisse  immédiatement.  Telles  sont  les  exceptions  fondées 
sur  la  nullité  de.  la  citation  ou  sur  l’incompétence. 

L’exception  tirée  des  irrégularités  de  la  citation  a déjà  été  ap- 
préciée (n*  2569).  Xous  avons  vu  d’abord  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 173  du  Code  de  procédure  civile,  la  nullité  est  couverte  si 
elle  n’est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les 
exceptions  d’incompétence.  Xous  avons  vu,  en  second  lieu,  que, 
lors  môme  qu’elle  est  proposée  in  limine  litis,  la  comparution  de 
la  partie  qui  l’oppose  doit  la  faire  écarter,  puisqu’elle  atteste 
qu’elle  a été  suffisamment  avertie.  Enfin,  il  a été  établi  que,  si  la 
demande  de  nullité  est  fondée  sur  ce  que  la  citation  aurait  été 
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donnée  à Irop  bref  délai,  il  y a lieu  seulement  de  remettre  la 
cause  à un  autre  jour  pour  donner  au  prévenu  le  temps  de  pré- 
parer sa  défense  (n“  2678).  Ainsi,  en  général,  la  citation  ne  doit 
être  déclarée  nulle  à raison  des  irrégularités  qu’elle  renferme 
que  lorsque  ces  irrégularités  l’ont  empêchée  d’arriver  à sa  des- 
tination et  qu’elle  ne  peut  dés  lors  devenir  la  base  d’un  jugement 
par  défaut;  mais,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  pqr  voie  d’exception 
(|uc  cette  nullité  est  présentée,  puisque  les  parties  civiles  ne  se 
présentent  pas  ; le  tribunal  doit  la  prononcer  d'office  ou  sur  les 
conclusions  du  ministère  publie. 

2868.  Une  question  née  de  l'application  de  la  loi  du  20  mal 
1863  s’élève  ici.  L’inculpé,  arrêté  en  état  de  flagrant  délit  et  im- 
médiatement traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  peut-il  cx- 
ciper  de  ce  que  le  flagrant  délit  n’existerait  pas  et  de  ce  qu’il  an- 
rail  été  amené  irrégulièrement  à l’audience?  L’affirmative  ne 
parait  pas  douteuse;  c’est  le  flagrant  délit  qui  saisit  le  tribunal 
correctionnel,  et  qui  supprime  la  citation  et  les  délais;  s’il  n’est 
pas  constaté,  le  tribunal  n’est  plus  compétent,  la  loi  spéciale 
n’est  plus  applicable.  L'inculpé  peut  donc  cxciper  de  ce  qu’il  n’y 
a pas  flagrant  délit,  comme  il  le  peut,  en  matière  ordinaire,  de 
toutes  les  irrégularités  de  la  citation.  Mais  il  y a entre  ces  deux 
hypothèses  cette  différence  que  la  citation  irrégulière  n’emporte 
en  général  qu’une  prolongation  de  délai,  tandis  que  l’absence  du 
flagrant  délit  dessaisit  le  tribunal.  Il  n’a  été  saisi  extraordinaire- 
ment qu’à  raison  de  cette  circonstance  extraordinaire;  il  ne  l’est 
plus  dès  qu’elle  disparaît.  On  ne  peut  alléguer  ni  la  citation,  puis- 
qu’il n’y  en  a pas,  ni  la  comparution  volontaire  « puisque  l’in- 
culpé réclame.  La  procédure  sommaire  tombe  sous  le  flagrant 
délit,  et  le  tribunal,  après  avoir  constaté  que  celte  circonstance 
n'existe  pas,  doit  annuler  le  mandat  de  dépêt  s’il  a été  décerné, 
et  renvoyer  le  ministère  public  à exercer  son  action  par  les  voies 
de  droit. 

La  solution  doit- elle  être  la  même  lorsque,  suivant  l’article  2 
de  la  loi,  l’inculpé  mis  sous  mandat  de  dépôt  est  cité  pour 
l’audience  du  lendemain?  quel  sera  dans  ce  cas  reffet  de  l’excep- 
tion prise  du  défaut  de  flagrant  délit?  Il  est  clair  que,  dans  cette 
seconde  hypothèse  comme  dans  la  première,  si  le  flagrant  délit 
n’existe  pas,  la  loi  du  20  mai  1863  cesse  d’être  applicable;  toutes 
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les  roriiios  de  la  procédure  établie  par  cette  loi  s’effacent  à la  fois 
dés  que  le  fait  de  l'arrestation  en  étal  do  flagrant  délit  est  effacé; 
il  faut  alors  revenir  au  droit  commun.  Mous  nous  trouvons  en 
présence  d’un  mandat  de  dép6l  illégalement  décerné  et  d’une  ci- 
tation donnée  à trop  bref  délai.  Il  est  évident  que  le  tribunal,  en 
reconnaissant  que  le  flagrant  délit  n’existait  pas,  doit  annuler  le 
mandat  de  dépôt  ; mais  doit-il  annuler  en  même  temps  la  citation 
ou  se  borner  a accorder  un  délai  de  trois  jours  francs  à l’in- 
culpé? Quel  serait  l’effet  de  l’annulation?  fniquement  d’obliger 
le  ministère  public  à donner  une  seconde  citation  suivie  des 
mêmes  délais  ; il  n’y  a donc  aucune  utilité.  La  première  est 
irrégulière,  il  est  vrai  ; mais  nous  venons  de  voir  que  les  irré- 
gularités des  citations  ne  donnent  lieu,  en  général,  qu’à  une  pro- 
longation de  délai.  Il  est  vrai  encore  que  c’est  là  maintenir  un 
acte  d’une  procédure  illégale  ; mais  la  citation  ne  prend  à la  pro- 
cédure sommaire  que  son  bref  délai,  et  ce  délai  est  remplacé  par 
le  délai  commun.  Ses  autres  actes,  qui  sont  le  mandat  de  dépôt 
et  les  témoins  requis  et  amenés  par  les  agents  de  la  force  po- 
blique,  sont  mis  à l’écart;  le  mandat  ne  pourra  plus  être  dé- 
cerné que  par  le  juge  d’instruction  et  les  témoins  désignés  et 
cités  qu’a  la  requête  du  ministère  public.  L’eiception  dans  celle 
(leu.xième  hypothèse  n’anrait  donc  pour  but  qnc  l'annulation  du 
mandat  et  le  délai  légal. 

2869.  L’exception  d’incompétence  doit,  en  général,  être  éga- 
lement proposée  tii  finiine  lilis,  car  il  est  évident  qu’une  juri- 
diction dont  le  pouvoir  est  contesté  no  doit  faire  aucun  acte  jus- 
qu’à ce  que  cette  contestation  soit  vidée.  C’est  par  ce  motif  que 
l’article  169  du  Code  de  procédure  civile  porte  que  la  partie 
a sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement  à toutes  au- 
tres cxce|)tions  et  défenses  » . Mais  c’est  là  une  exception  péremp- 
toire qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  la  partie 
n’est  frappée  à cet  égard  d’aucune  déchéance  (n“  2387). 

Nous  avons  déjà  examiné,  en  thèse  générale,  les  caractères 
de  l’exception  d’incompétence,  ses  effets  quand  elle  est  proposée 
rationc  materiœ,  personœ  et  loci  et  les  règles  que  son  applica- 
tion impose  au.x  juges  (n“  2385).  Nous  nous  restreindrons  ici  à 
ce  qui,  concerne  la  juridiction  correctionnelle. 

2870.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  l’exception  aussitôt  qu’elle 
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lui  est  proposée  et  avant  de  procéder  au  fond  ; telle  est  la  pres- 
cription de  l'article  172  du  Code  de  procédure  civile,  que  la 
jurisprudence  a constamment  appliqué  en  matière  criminelle 
(n“  2390)  parce  que  ses  motifs  sont  communs  à toutes  les  juri- 
dictions. Cette  règle  admet  cependant  une  exception  pour  le  cas 
Où. la  question  d’incompétence,  liée  inséparablement  avec  le  fond, 
ne  peut  être  appréciée  que  par  l'e.\amen  du  fond  même  (n*  2391  )*. 
Mais  dans  ce  cas  le  tribunal  ne  doit  ordonner  la  jonction.du  dé- 
clinatoire au  principal  que  sous  la  réserve  la  plus  expresse  des 
droits  de  la  défense  et  celle  de  statuer  avant  tout  sur  cette  ^uc.s- 
tion  d’une  manière  distincte  et  séparée. 

Peut-il,  avant  de  statuer  sur  sa  compétence,  rendre  un  juge- 
ment préparatoire  pour  vérifier  quelque  circonstance  du  pro- 
cès? Oui,  pourvu  que  cette  vérification  n’ait  d’autre  objet  que  la 
question  même  de  compétence.  On  conçoit  qu’un  juge  dont  la 
compétence  est  contestée  ne  puisse  ordonner  une  mesure  que 
cette  compétence  seule  lui  donnerait  le  droit  de  prendre^  11  ne 
peut  agir  en  vertu  d’un  droit  qu’il  ne  se  reconnaît  pas  encore  et 
qui  est  incertain.  C’est  en  ce  sens  qu’un  arrêt  posait  en  principe 
« qu'un  juge  doit  être  compétent  avant  tout,  même  pour  or- 
donner une  vérification  préalable  ’ » . Mais  si  la  question  de  com- 
pétence n’est  pas  en  état  d'être  jugée,  si  les  allégations  sur  les- 
quelles elle  se  fonde  ne  sont  point  établies,  ne  faut-il  pas  admettre 
que  le  juge  peut  rendre  tous  les  interlocutoires  qui  lui  permet- 
tront d’apprécier  l’exception  qui  lui  est  proposée?  \e  serait-il 
pas  étrange  qu’appelé  à décider  le  point  de  fait  ou  de  droit  sur 
lequel  s’appuie  cette  exception,  il  ne  pût  pas  le  vérifier,  et  que 
le  droit  d’examen  que  la  loi  lui  attribue  sur  toutes  les  questions 
qu’il  juge  lui  fût  dénié  dès  qu’il  s’agit  d’une  question  de  compé- 
tence? 11  est  vrai  que  quelques  arrêts  ont  déclaré  « que  l’examen 
de  la  compétence  doit  être  fait  en  l’état  de  la  cause  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  plainte  et  par  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties*; D mais  ces  arrêts  n’ont  eu  qu’un  objet,  c’est  de  maintenir 
la  règle  qui  veut  que  le  juge  examine  sa  compétence  avant  de 

I .V»  2390;  et  conf.  cass.,  3 juiu  1837  (Bull.,  u“  172)  ; i mai  1839  (n“  t V7 ) ; 
4 mai  1843  (ir>  90). 

8 Con(.  cas».  26  ai  rit  1830  (Bull.,  n"  163). 

3 Cass.  20  août  1824  (J.  P.,  lom.  XVItl,  p.  990). 

I Cass.  4 niai  1839  (Bail.,  n»  1V7);  2 mars  1844  (n"  80). 
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s'occuper  du  fond,  c'est  de  consacrer  en  matière  correctionnelle 
l'article  172  du  Code  de  procédure  civile;  ils  ne  touchent  nulle- 
ment le  point  de  savoir  si  la  compétence  doit  s'apprécier  sur  la 
demande  de  la  partie  civile  et  non  sur  les  faits  mêmes  qui  lui 
servent  de  base.  On  a admis  également,  dans  la  poursuite  des 
contraventions  rurales,  dont  l'amende  est  fixée  sur  la  valeur  du 
dommage,  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  procéder  à une  en- 
quête pour  apprécier  la  somme  de  ce  dommage,  parce  qu'il  serait 
ainsi  le  maitre  d'étendre  le  cercle  de  sa  compétence,  en  y faisant 
rentrer  ses  évaluations  (n*  2521).  Mais  cette  jurisprudence,  qui 
est  principalement  fondée  sur  ce  que,  en  cas  d'incertitude,  le 
tribunal  correctionnel  doit  être  préféré,  n'est  qu'une  exception 
exclusivement  relative  au  tribunal  de  police'.  En&n,  comment 
admettre  que  les  compétences,  qui  sont  d'ordre  public,  soient 
abandonnées  à la  volonté  des  parties?  Comment  décider  que  leurs 
conclus  ons  seront  vériBées  en  tous  les  points,  hors  un  seul,  et 
que,  précisément  en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  du  juge,  qui  sont 
en  dehors  de  leur  atteinte,  elles  l'enchaîneront  sans  qu'il  puisse 
en  rechercher  la  preuve?  Supposez  que  le  prévenu  oppose  à la 
partie  civile  qu'elle  a déjà  saisi  à raison  du  même  fait  la  juridic- 
tion civile  : pourrait-on  dénier  au  tribunal  le  droit  d'ordonner 
l'apport  des  pièces  qui  peuvent  justifier  l'application  de  la  règle 
unà  vid  electd  ? Supposez  que  la  compétence  dépende  du  lieu  de 
la  perpétration  ; la  vérification  de  la  situation  de  ce  lieu  serait- 
elle  donc  irrégulière?  Supposez  encore  que  cette  compétence 
soit  subordonnée  à la  qualité  de  l'un  des  prévenus,  s'il  est  officier 
de  police  judiciaire  ou  militaire,  le  tribunal  ne  pourra-t-il  or- 
donner telle  mesure  propre  à vérifier  cette  qualité  ? 

Cette  doctrine  a été  consacrée  par  plusieurs  arrêts.  Dans 
une  espèce  ou  les  prévenus  soutenaient  que  la  cour  de  Paris, 
chambre  correctionnelle,  était  incompétente  à raison  du  lieu  où 
le  délit  avait  été  commis,  qui  était  situé  hors  de  son  ressort, 
l'exception  avait  été  réservée  et  jointe  au  principal.  Cet  arrêt  a 
été  cassé  : a attendu  qu'en  supposant  que  l'affaire  ne  fût  pas  en 
état  pour  être  prononcé  sur  la  compétence,  cette  cour  pouv.iit 
tout  au  plus  ordonner  un  supplément  d'instruction  relative  a cet 
objet,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  pût  être  passé  à l'examen 

> Cou.  4 avril  1823  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  1010);  20  janv.  1826  (tom.  XX, 
p.  78). 

VI.  38 
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du  fond'  a.  Dans  une  autre  espèce,  un  tribunal  correctionnel, 
saisi  d'une  exception  d’incompétence,  et  se  fondant  sur  ce  qu’il 
pouvait  être  utile  d’entendre  des  témoins  pour  éclairer  sa  reli- 
gion sur  l’incompétence,  avait  ordonné  qu’il  serait  passé  outre  à 
l’audition  de  ces  témoins.  L’appel  contre  ce  jugement  fut  déclaré 
non  recevable  par  la  cour  de  Bourges,  « attendu  que  le  jugement 
dont  est  appel  n’a  rien  préjugé  ; que  l’enquête  ordonnée  n’avait 
pour  objet  que  d’éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  la  nature  des 
faits  dénoncés  r> . Enfin , le  pourvoi  a été  rejeté  : « attendu  que,  si, 
comme  dans  l’espèce,  le  tribunal  a besoin  d’éclaircir  les  faits  sur 
lesquels  devra  se  baser  son  appréciation  relative  à la  question 
même  de  compétence,  le  jugement  qui  admet  dans  ce  but  une 

vérification  par  témoins  n’est  toujours  que  préparatoire ’ » 

ün  voit  que,  dans  cette  dernière  espèce,  la  question  jugée  n’a 
pas  été  celle  du  caractère  préparatoire  ou  interlocutoire  du  juge- 
ment avant  faire  droit  ; la  Cour  de  cassation  a formellement  re- 
connu le  droit  du  tribunal  de  rendre  ce  jugement. 

Les  pouvoirs  du  tribunal  correctionnel  sont  les  mêmes  soit 
qu’il  ait  été  saisi  par  une  citation  directe,  soit  par  une  ordon- 
nance ou  un  arrêt  de  renvoi.  \ous  avons  vu  en  effet  que  les 
ordonnances  ou  arrêts  de  renvoi  ne  lient  point  le  tribunal  cor- 
rectionnel quant  a la  compétence  et  qu’il  a toujours  le  droit  de  la 
vérifier. 

2871.  L’exception  d'incompétence,  quoiqu’elle  doive  être  pro- 
posée in  limine  litis,  peut  cependant  être  relevée  même  dans  le 
cours  de  la  procédure  et  en  tout  état  de  cause.  Mais  cette  règle, 
que  nous  avons  précédemment  établie  (n°  2386),  reçoit  une  excep- 
tion en  ce  qui  concerne  le  prévenu  qui  demande  son  renvoi  devant 
le  tribunal  de  police,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  incriminé 
comme  délit  dans  la  citation  ne  constitue  qu’une  simple  contra- 
vention : il  ne  peut  former  cette  demande  qu’avant  toute  instruc- 
tion, à peine  de  déchéance  (n°  2531).  11  est  au  contraire  des  cas 
où  l’exception  d’incompétence  ne  peut  être  élevée  qu’à  la  suite 
du  débat  : tel  est  le  cas  prévu  par  l’article  192,  ou  le  fait  qualifié 
délit  est  dégénéré  dans  l’instruction  orale  en  une  simple  contra- 
vention dont  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  demande  le 

' Cass.  Î5  juin  1825  (J,  P.,  tom.  XIX,  p.  63Î). 

^ Cass.  27  jonv.  1834  (alTairc  de  Pons). 
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renvoi  an  tribunal  de  police.  Tel  est  encore  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 193,  où  le  fait  parait  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante. 

Il  est  inutile  d’ajouter  que  le  tribunal,  lorsqu’il  se  déclare  in- 
compétent, doit  se  borner  à faire  cette  simple  déclaration  et  qu'il 
ne  peut  renvoyer  l'affaire  devant  la  juridiction  qui  lui  parait 
compétente  et  la  saisir  de  la  poursuite.  Ce  point  a été  déjà  établi 
(n'  23'JÜ). 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

PRODUCTION  DES  PREUVES  A l'aUDIENCE. 


j 1.  Audi/ion  des  témoins. 


2872.  La  preuve  des  délilt  correctioonels  le  fait  dans  la  même  forme  que  la  preuve  de» 
conlraveolion»  de  police  (art.  189}  ■ 

:Î873.  Le  droit  d’appeler  de»  témoin»  appartient  à tonte»  le»  partie»  qui  BOat  en  cauae. 

7i8T  i.  Le  tribunal  e»t  tenu  d'entendre  le»  témoin»  tonte»  le»  fois  qn' ils  peuvent  être  ntile» 
et  que  la  preuve  est  recevable  (art.  190).  Il  peut  en  appeler  d'office. 

2815.  Le»  témoin»  ne  peuvent  être  appelés  i l'audicncc  que  par  voie  de  citation.  Délai  de 

cette  citation. 

2816.  Exception  à cette  ré^le  dans  l'article  3 de  la  loi  dn  20  mai  1863  sur  les  fiagmato 

délit».  Délai  dans  la  citation  de»  témoin». 

2811.  Pouvoir»  du  tribunal  pour  statuer  sur  les  excuses  ou  les  absence»  des  témoins. 
2H18.  Règles  relative»  aux  reproches  que  les  parties  peuvent  élever  contre  les  témoins. 
2819.  A quel  moment  et  dans  quel  ordre  les  témoin»  doivent  être  entendus. 

2880.  Les  témoins  doivent  prêter  serment  (art.  155  et  189). 

2881.  Le  tribunal  ne  peut  appeler  d'office  et  entendre  par  forme  de  renseignemenU  les 

(lerBonnes  qni  pourraient  donner  di>s  reuseignemenls  utile». 

2882.  Uais  cette  audition  irrégulière  ne  peut  vicier  le  jugement  si  le»  renseignement» 

ainsi  obtenu»  ont  été  sans  influence  snr  sa  décision. 

2883.  Formule  et  constatation  dn  serment. 

2884.  Le»  témoins  doivent  déposer  oralement  i l’audience.  Dans  quel»  cas  11  peut  être 

fait  usage  de»  dépositions  écrite». 

2885.  Lorsque  le»  témoin»  peuvent  être  entendus,  il  n'est  pas  permis  de  lire  leur»  dépo- 

sitions écrite». 

2886.  Exception»  i l'égard  des  témoins  désignés  par  les  articlea  510.  514  et  par  le 

décret  do  4 mai  1813. 

2881  Tenue  des  notes  d'andience  ponr  retenir  les  dépositions  des  témoins. 

2888.  Uodificalions  apportées  i ces  notes  par  1a  loi  dn  13  juin  1856. 

2889.  Appréciation  de  ces  modificalioos.  Mode  de  rédaction  des  notes  et  leurs  effets. 


$ 11.  Preute  littérale. 


2890.  Les  écrits  peuvent  être  produits  à titre  de  preuve  devant  la  juridiction  correction- 

nelle, mais  ils  sont  soumis  à l'appréciation  dn  juge. 

2891.  La  règle  qni  soomet  les  écrits  à rappréciation  dn  juge  reçoit  une  première  excep- 

tion relativement  aox  procès-verbaux. 


38. 
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2592.  Une  deuxième  exception  est  relative  an  délit  d’adultère. 

2593.  Une  troisième  exception  a lien , en  ce  qui  coucerne  1a  preuve  des  contrats,  dans  la 

poursuite  des  délits  qui  consistent  dans  la  violation  des  contrats. 

S894.  Application  de  celte  règle  aux  délits  de  violation  de  dépAt,  d’abns  de  mandat,  de 
louage , de  nantissement . de  blanc  seing. 

9895.  liais  la  preove  testimoniale  n’est  pins  prohibée  quand  le  délit  consiste  non  dans  la 
violation  dn  contrat . mais  dans  le  contrat  ou  l'acte  Ini-méme. 

2896.  Lors  même  qne  le  délit  consiste  dans  la  violation  d'nn  contrat , la  preuve  est  per- 
mise, l*  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  prenve  par  écrit.  Caractère  de  ce 
commencement  de  prenve. 

SARI.  2*  Lorsqu’il  n'a  pas  été  possible  an  créancier  de  se  procurer  nno  preuve  littérale 
de  l'obligation  contrariée  envers  lui. 

2898.  3«  Dans  les  matières  commeiTialcs,  dans  le  cas  où  le  tribunal  croit  devoir  admettre 

la  preove  testimoniale. 

2899.  La  juridiction  correctionnelle  peut  apprécier  s'il  existe  un  commencement  de 

prenve,  et  elle  a l'appréciation  sonverainc  des  éléments  de  cette  preove. 

2900.  Qnels  sont  les  eOets  d'une  prenve  (estimoniaie  irrégulièrement  admise. 

2901.  L'interdiction  de  la  prenve  s'applique  au  ministère  public  aussi  bien  qu'aux  parties 

lésées. 

S III.  Visites  des  lieux.  Expertises. 

2902.  La  visite  des  lieux  est  on  moyen  de  prenve  qui  n'est  pas  interdit  à la  juridiction 

correctionnelle. 

2903.  L'expertise  est  également  commune  4 toutes  les  juridictions. 

S IV.  Interrogatoire  du  prévenu. 

2904.  L'interrogatoire  du  prévenu  est  nn  moyen  de  preuve  que  la  loi  a appliqué  anx  délits. 

2905.  L'interrogatoire  est  un  moyen  d'instruction  et  nn  moyen  de  défense.  Conséquences 

de  ce  double  caractère. 

2906.  Le  prévenu  peat*il  se  faire  on  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n’a  pas  été  interrogé? 

2907.  Pent-il  refnser  de  répondre? 

2908.  Caractère  de  l'aveu  comme  moyen  de  preuve. 

§ I.  /)c  l’audition  des  témoins. 

2872.  Nous  avons  exposé  déjà  les  régies  qui  dominent  toulcs 
les  preuves  en  matière  criminelle  (n°’  1758  et  suiv.),  et  particu- 
lièrement la  preuve  par  témoins  (n°*  1828  et  suiv.);  nous  avons 
rappelé  les  droits  des  tribunaux  correctionnels  dans  l'appréciation 
de  cette  preuve  (n°  1777).  Nous  n’avons  point  à revenir  sur  ces 
dilTércnts  sujets.  Notre  tâche  se  borne  ici  à développer  les  formes 
de  l’audition  des  témoins  devant  la  juridiction  correctionnelle,  et 
cette  tâche  même  sera  singulièrement  abrégée  par  l’exposé  que 
nous  avons  déjà  fait  de  la  même  matière  devant  les  tribunaux  de 
police  (n“  2595),  car  les  formes,  devant  les  deux  juridictions,  sont 
les  mémos,  et  nous  nn  voulons  nullement  nous  répéter. 

Ces  formes  sont  les  mêmes  devant  les  deux  juridictions.  L’ar- 
ticle 189  porte,  en  effet  : « La  preuve  des  délits  correctionnels  se 
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fera  (le  la  manière  prescrite  aux  articles  154,  155  et  15ti  ci-dessus, 
concernant  les  contraventions  de  police.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 157,  158,  159,  ICO  et  IGl  sont  communes  aux  tribunaux 
en  matière  correctionnelle.  «Mous  retrouvons  donc  ici  les  mêmes 
preuves  qu'en  matière  de  police;  nous  retrouvons  en  même  temps 
le  même  mode  d’administration  de  ces  preuves.  Cependant  cette 
identité  des  deux  procédures,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer 
encore  et  qui  sepa  ultérieurement  établie,  n'est  pas  tout  à fait 
complète,  et  nous  devons  examiner  plusieurs  questions  qui  doivent 
se  résoudre  différemment  devant  les  deux  juridictions. 

w 

2873.  Le  premier  point  qui  se  présente  à notre  examen  est 
l'appel  des  témoins  à l'audience  du  tribunal  correctionnel. 

A qui  appartient  le  droit  de  les  appeler?  Ce  droit  appartient, 
d'abord,  à toutes  les  parties  qui  sont  en  cause;  il  appartient,  d’une 
part,  au  ministère  public  et  à la  partie  civile;  il  appartient,  d'une 
autre  part,  aux  prévenus  et  aux  personnes  civilement  responsables 
du  délit.  Le  droit  d'exercer  l’action  publique  ou  l’action  civile 
emporte  celui  de  produire  les  preuves  à l’appui.  Le  droit  de  la 
défense  confère  à toutes  les  personnes  citées  la  faculté  d'opposer 
aux  preuves  produites  des  preuves  contraires  et  de  combattre  la 
prévention  par  toutes  les  voies  de  droit  : cette  faculté  n'est  res- 
treinte, en  ce  qui  concerne  la  preuve  par  témoins,  que  dans  les 
cas  où  les  procès-verbaux  qui  fondent  la  poursuite  sont  revêtus 
du  privilège,  propre  à quelques  matières  spéciales,  de  faire  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ou  dans  les  cas  où  la  loi  civile  a in- 
terdit cette  preuve. 

Ces  règles  sont  établies  1°  par  l'article  153,  qui  porte  que  a les 
témoins,  s’il  en  a été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la  partie 

civile,  seront  entendus » , et  qui  ajoute  que«  la  personne  citée 

fera  entendre  ses  témoins  > ; 2°  par  l'article  154,  qui  déclare  que 
U les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès-verbaux  ou 
rapports,  soit  par  témoins,  à défaut  de  rapports  et  procès-verbaux 
ou  à leur  appui  s , et  qui  ne  fait  d'exception  à l'admission  de  la 
preuve  testimoniale  que  lorsque  la  poursuite  se  fonde  sur  les 
procès-verbaux  a des  orficiers  ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de 
constater  les  délits  ou  les  contraventions  jusqu’à  inscription  de 
faux  II  ; 3*  par  l'article  189,  qui  dispose  que  a la  preuve  des  délits 
correctionnels  se  fera  de  la  manière  prescrite  par  l’article  154  " ; 
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4*  par  l'article  190,  qui  prescrit  enfin  que  » les  témoins  pour  ou 
contre  seront  entendus  s'il  y a lieu  et  les  reproches  proposés 
et  jugés  n . 

2874.  Arrêtons-nous  un  moment  à ces  mots  s’il  y a lieu  de 
l'article  190:  est-ce  que  le  droit  des  parties  est  subordonné  à 
l'appréciation  du  tribunal?  est-ce  que  les  juges  peuvent  refuser 
l'audition  des  témoins  produits?  IVullemont:  il  -faut  entendre  ces 
mots  s’il  y a lieu  dans  l'article  190  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
dans  les  articles  153  et  154  (n"  2039  et  1463),  c'ést-à-dire  en 
ce  sens  que  le  tribunal  est  tenu  d'entendre  les  témoins  toutes  les 
fois  qu'ils  peuvent  être  utiles,  toutes  les  fois  que  la  preuve  est 
recevable  ; le  droit  des  parties  à cet  égard  a sa  sanction  formelle 
dans  les  articles  408  et  413  ; ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle  paraî- 
trait au  tribunal  surabondante,  parce  qu'il  tiendrait  comme  cer- 
tain le  fait  qu'elle  se  propose  d'établir,  ou  dans  le  cas  où  elle 
serait  prohibée  par  la  loi,  qu'il  lui  est  permis  de  l'écarter.  Il  a 
été  jugé,  conformément  à celte  doctrine,  » que  ces  mots  s’il  y a 
lieu  ne  doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens  que  le  tribunal  ait  le 
droit  arbitraire  d'entendre  ou  de  ne  pas  entendre  les  témoins 
produits,  mais  seulement  en  ce  sens  que  le  tribunal  pourra  s'abs- 
tenir de  les  entendre  si  les  faits  qu'ils  doivent  établir  sont  tenus 
pour  certains,  préalablement  à toute  audition  de  témoins,  et  si  le 
procès  ne  porte  plus  que  sur  la  qualification  légale  de  ces  mêmes 
faits'  n.  C'est  par  application  de  la  même  doctrino  qu'un  arrêt 
déclare  encore,  dans  une  espèce  où  le  tribunal  avait  écarté  un 
témoin,  a qu'il  est  dit  dans  le  jugement  attaqué  que  le  témoin 
annoncé  à l'avance  par  le  ministère  public  devait  seulement  dé- 
poser de  oui-dires  qui  ne  pouvaient  en  rien  infirmer  les  résultats 
acquis  au  procès;  que  par  là  le  jugement  indique  clairement  que 
la  preuve  supplétive  ofiTerte  eût  été  frustratoire , et  que  cette 
appréciation  rentrait  dans  les  attributions  du  juge'  r>.  Mais  il  ne 
soffirait  pas,  pour  écarter  la  preuve,  de  déclarer  ou  que  les  témoins 
ne  sont  pas  indispensables,  ou  qu'ils  ont  été  reprochés,  si  les 
reproches  n'ont  pas  été  admis.  Ainsi,  il  a été  reconnu  <•  que,  tant 
que  la  preuve  n'était  pas  faite  par  le  juge,  il  ne  pouvait,  sans 
violer  l'article  154,  refuser  d'entendre  les  témoins  produits  par 

' CêM.  8 juin  1844  (Bull.,  n»  Î05);  11  lepl.  1847  (n“  219), 

’ Ca»«.  14  janv.  18S.5  (Bnll.,  n“  18). 
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la  partip  puMiqiie,  sous  prétexte  qu’ils  n’étaient  ni  indispensa- 
bles, ni  même  nécessaires;  que  pe  droit  ne  pouvait  naître  pour 
lui  de  cette  circonstance  qu’un  reproche  aurait  été  adressé  par  le 
prévenu  contre  l'un  ou  l'autre  de  ces  témoins;  qu’en  efTct , lors- 
qu’un témoin  est  reproché  et'que  le  reproche  n'est  pas  admis,  ce 
témoin  est  comme  tout  autre  témoin  cité  et  que  son  audition  ne 
peut  être  refusée  ' » . 

Le  droit  d’appeler  les  témoins  appartient  encore  au  tribunal 
lui-méme,  qui  peut,  d’ofBce,  ordonner  la  citation,  à la  diligence 
du  mini.stère  public,  de  toutes  personnes  dont  les  déclarations 
peuvent  éclairer  sa  religion;  c’est,  en  eÉFet,  le  droit  de  tous  les 
juges  de  préparer  leurs  décisions  par  tous  les  moyens  qui  peuvent 
conduire  à la  manifestation  de  la  vérité;  ils  peuvent  donc  or- 
donner les  actes  d’instruction  et  réclamer  les  témoignages  qu’ils 
jugent  utiles  pour  former  leur  conviction.  Nous  avons  déjà 
reconnu  cette  règle  à l’égard  des  tribunaux  de  police  (n°  2595). 

2875.  Comment  les  témoins  sont-ils  appelés  à l’audience?  Kn 
matière  de  police,  ils  sont  appelés  soit  par  citation,  suivant  les 
termes  de  l’article  157,  soit  par  simple  avertissement,  comme 
semble  l’indiquer  l’article  147  ; ils  peuvent  même,  ainsi  que  l’au- 
torise l’article  153,  être  amenés  par  lès  parties  à l'audience, 
sans  aucun  acte  préalable  (n'  2596).  Cette  dernière  forme  est- 
elle  applicable  en  matière  correctionnelle?  L’article  190  ne  l’a 
point  rappelée,  et  l’article  189  n’a  point  placé  l’article  153  parmi 
ceux  qu’il  déclare  communs  aux  tribunaux  correctionnels.  La 
Cour  de  cassation  a induit  de  ces  textes  qu’un  tribunal  correc- 
tionnel peut  refuser  d’entendre  en  témoignage  une  personne  qui 
n’a  pas  été  citée  : u attendu  que  la  disposition  de  l’article  153, 
qui,  devant  les  tribunaux  de  police,  autorise  le  prévenu  à amener 
ses  témoins  au  lieu  de  les  faire  citer,  n’est  pas  reproduite  dans  le 
chapitre  du  Code  qui  règle  la  procédure  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels *.  >On  peut  ajouter  que,  suivant  une  règle  que  l’an- 
cienne législation  avait  consacrée  ’,  aucun  témoin  ne  doit  être 
entendu  s’il  n’a  été  préalablement  cité,  parce  que,  d’une  part,  les 
témoins  qui  se  présentent  spontanément  sont  suspects  de  par- 

> Cass.  30  avril  IS.jî  (Bull.,  n»  141  ). 

3 Cass.  1.5  avril  1843  (Bull.,  n°  8S). 

3 Vny.  n"  1834. 
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tialité,  et  que,  d'une  autre  part , leur  empressement  à déposer 
élève  une  sorte  de  présomption  qu'ils  déposent  avec  trop  de  faci- 
lité. En  matière  de  simple  police,  ces  présomptions  s'affaiblissent 
à raison  du  peu  d’importance  des  affaires  ; en  matière  correction- 
nelle, les  affaires  ont  assez  de  gravité  pour  qu’on  ; regarde  de 
plus  près  ; et  puisque  la  forme  de  la  citation  prescrite  par  l’ar- 
ticle 157,  que  l’article  189  a déclaré  commun  à la  procédure 
correctionnelle,  n’a  pas  été  facultativement  écartée  dans  l’ar.- 
ticle  190  comme  dans  l’article  153,  il  nous  semble  qu'il  faut  la 
maintenir.  On  peut  sans  doute  argüer,  comme  l’a  fait  la  cour  de 
Poitiers  ',  de  la  jurisprudence  qui  admet  en  matière  correction- 
nelle la  comparution  volontaire  du  prévenu,  que  l’article  147  n’a 
autorisée  qu’en  matière  de  police;  mais  la  comparution  spontanée 
du  prévenu  n’a  pas  le  même  caractère  que  celle  des  témoins  : elle 
n’est  de  la  part  du  prévenu  qu’une  renonciation  au  délai  de  la 
citation , tandis  que  de  la  part  des  témoins  elle  est  un  véritable 
acte  de  complaisance  en  faveur  de  la  partie  qui  les  amène.  Les 
témoins  doivent  justifier  par  la  production  de  la  citation  qu’ils 
ont  eu  le  temps  de  mûrir  leurs  déclarations  et  qu’ils  ne  se  pré- 
sentent que  pour  obéir  à un  acte  de  justice. 

La  loi  n’a  point  fixé  le  délai  pour  la  citation  des  témoins  : ce 
délai  doit  être  mesuré  suivant  les  distances  et  de  manière  à leur 
accorder  le  temps  nécessaire  pour  leur  transport  (n°  2596). 

2876.  La  loi  du  20  mai  1863  a apporté  une  exception  à cette 
règle  ; son  article  3 dispose  que  ■>  les  témoins  pourront  être  verba- 
lement requis  par  tout  officier  de  police  judiciaire  ou  agent  de  la 
force  publique.  Ils  sont  tenus  de  comparaître,  sous  les  peines 
portées  par  l'article  157  du  Code  d'instruction  criminelle». 
Ainsi,  la  réquisition  verbale  est  substituée  dans  ce  cas  à la  citation 
par  huissier.  11  est  à remarquer  toutefois  que  ce  n’est  U qu’une 
faculté  qui  ne  sera  sans  doute  appliquée  que  dans  les  lieux  où 
l’inculpé,  saisi  en  état  de  flagrant  délit,  peut  être  immédiatement 
traduit  à l’audience.  En  dehors  de  ce  cas  réellement  exceptionnel, 
la  réquisition  verbale  paraît  impossible;  car  comment  l’agent  de 
la  force  publique  pourrait-il  indiqueraux  témoins  le  jour  ctriiciire 
où  ils  seront  entendus?  11  doit  se  borner,  en  général,  à prendre 

‘ Poilier.  14  fêvr.  1837  (S.  V.,  38,  2,  77);  (IrciioWo . 31  déc.  1847  (S.  V.. 
48,  î,  4«7), 
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leurs  noms  et  demeures,  pour  leur  remettre  ensuite  une  citation. 
On  pourrait  d'ailleurs  difOcilement  admettre  que  l’amende  de  non- 
comparution  pût  leur  être  appliquée  lorsque  la  preuve  par  écrit 
qu'ils  ont  été  cités  ne  serait  pas  rapportée. 

2877.  Nous  avons  exposé  les  régies  qui  doivent  être  suivies 
par  les  tribunaux  de  police  à l’égard  des  témoins  défaillants 
(n*2597).  Ces  règles  ont  été  étendues  aux  tribunaux  correction- 
nels par  l’article  189,  qui  déclare  communs  à ces  tribunaux  les 
articles  157  et  158.  Nous  n’avons  dès  lors  rien  à ajouter  sur 
ce  sujet. 

Il  y a lieu  de  remarquer  seulement  que  le  tribunal  n'est  pas 
formellement  tenu  de  recourir  vis-à-vis  du  témoin  défaillant  soit 
à la  mesure  de  la  réassignation,  soit  aux  mesures  coercitives  pré- 
vues par  l’article  157.  Il  peut  apprécier  l’importance  présumée 
de  sa  déposition,  et  s’il  ne  la  juge  pas  nécessaire  pour  la  mani- 
festation de  la  vérité,  il  peut  passer  outre  à l’ouverture  du  débat  ', 
bien  que  la  remise  ail  été  demandée.  II  ne  fait  en  cela  qu’user 
du  droit  qui  appartient  à tous  les  tribunaux  de  rejeter  tout  ce  qui 
tend  à prolonger  une  procédure,  sans  donner  lieu  d’espérer  plus 
de  certitude  dans  le  résultat*. 

Nous  avons  établi  dans  un  autre  lieu  tout  ce  qui  concerne 
1*  les  excuses  des  témoins  (n*  1837);  2*  les  exceptions  de  l’obli- 
gation de  témoigner  en  justice  dont  jouissent  certaines  personnes 
à raison  de  leur  profession  (n*  18-46).  Nous  ne  reviendrons  donc 
pas  sur  ces  deux  points. 

Le  tribunal  correctionnel  est  investi  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  la  légitimité  des  excuses  des  témoins.  Sa  dé- 
cision à cet  égard  est  souveraine.  C’est  en  elfet  une  simple  appré- 
ciation de  fait  qui  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait.  Ce 
n’est  que  lorsque  l’excuse  se  fonde  sur  quelque  exemption  légale, 
par  exemple,  sur  la  qualité  du  témoin  qui  le  dispenserait  de 
l’obligation  de  déposer,  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  à la  voie  de 
cassation  *. 

> Ctss.  4 août  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1365);  « sept.  1840  (Bull., 
n-JSl). 

* C«js.  1"'  juillel  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  661)  : et  suprà,  n”  2636  ; 23  nov. 
1837  (Bull.,  n°  410);  21  mars  1839  (J.  crim.,  lom.  XI,  p.  I6:i). 

* N"  1643:  cl  cas».  10  juin  1853  (Bull.,  u“  209);  23  Juillet  1830  (J.  P., 
lom.  XXIII,  p.  712). 
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2878.  Les  règles  relatives  aux  reproches  que  les  parties  peu- 
vent élever  contre  les  témoins  ont  été  examinées  dans  le  livre 
précédent  dans  leur  application  aux  tribunaux  de  police.  Ces 
règles  sont  les  mêmes  en  matière  correctionnelle,  puisque  l’ar- 
ticle 189  n’a  fait  que  se  référer  sur  cette  matière  à l’article  156. 
On  doit  donc  se  reporter  sur  ce  point  aux  n“'  2601  et  2602. 

La- règle  qui  prohibe  l’admission  des  reproches  en  dehors  des 
termes  de  l’article  156,  et  qui  rejette  en  conséquence  l’application 
de  l’article  283  du  Code  de  procédure  civile,  a été  étendue  en 
matière  correctionnelle  à quelques  cas  qu’il  faut  noter  ici.  Le  tri- 
bunal ne  peut  écarter  un  témoin  : 1°  parce  qu’il  aurait  participé 
à la  perpétration  du  délit  ' ; 2*  parce  qu’il  aurait  été  syndic  de  la 
faillite  et  qu'il  serait  produit  dans  une  poursuite  en  banqueroute 
dirigée  contre  le  failli  * ; 3*  parce  qu’il  serait  créancier  du  failli  ’ ; 
4*  parce  qu’il  aurait  acquiescé,  comme  coprévenu,  au  jugement 
de  première  instance';  5°  parce  qu’il  aurait  assisté  à l’audience 
pendant  la  déposition  d’un  autre  témoin  6*  parce  qu’il  aurait  la 
qualité  de  juge  d’instruction  lorsque  la  poursuite  a pour  objet  un 
outrage  contre  ce  juge*;  7*  parce  qu’il  aurait  visité  le  lieu  de  la 
perpétration  du  délit,  manifesté  une  opinion,  participé  à des  actes 
qui  s’y  référaient  ’,  etc. 

Toutes  ces  hypothèses  étaient  en  dehors  des  termes  de  l’ar- 
ticle 156  : le  tribunal  correctionnel  ne  devait  donc  pas  s’arrêter 
aux  divers  reproches  qui  étaient  opposés  aux  témoins.  Sans  doute 
il  pouvait  avoir  égard  à ces  reproches  en  appréciant  la  valeur 
probante  de  la  déposition  de  ces  témoins,  mais  il  ne  pouvait 
refuser  de  les  entendre,  puisque  toutes  personnes  autres  que 
celles  dénommées  dans  l’article  156  doivent,  nonobstant  l’oppo- 
sition des  prévenus,  être  admises  à déposer  en  matière  correc- 
tionnelle. Dans  le  cas  même  de  l’article  156,  l’audition  sans  oppo- 
sition des  témoins  prohibés,  si  le  tribunal  n’a  pas  cru  devoir 
l’interdire  d’ofhce,  n’entraîne  aucune  nullité  *. 

' Cass.  9 mars  1820  (J.  P.,"tom.  XV,  p.  147). 

’ Cass.  24  scpl.  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  532). 

* Cass.  15  avril  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  402). 

* Cass.  14  féiT.  1845  (Bull.,  n"  53);  30  juillet  1847  (n-  104). 

‘'Cass.  23  avril  1835  (Bull.,  n°  149);  4 juin  1847  (ii”  121). 

« Cass.  12  déc.  1845  (Bull.,  u°  363). 

7 Cass.  18  juillet  1846  (Bull.,  U»  188). 

» Cass.  11  août  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  984). 
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Il  ne  faut  pas  s'arrêter  à quelques  arrêts  qui  semblent  con- 
traires ^ celte  doctrine.  Ainsi , dans  une  espèce  où  le  prévenu, 
poursuivi  à raison  de  constructions  qu’il  avait  élevées,  avait  allé- 
gué que  l'un  des  témoins  avait  intérêt  à sa  condamnation  et  avait 
si<{né  une  pétition  au  sujet  des  travaux  objet  du  procès,  le  tri- 
bunal, accueillant  ce  reproche,  avait  refusé  d’entendre  ce  témoin. 
l,e  pourvoi  a été  rejeté  : a attendu  que  le  jugement,  ayant  déclaré 
que  la  dame  Couge  ou  son  mari  avait  intérêt  à la  condamnation 
du  sieur  Beauchêne-Boreau,  a pu  décider  par  suite  que  cet  intérêt 
l’empêchait  de  Bgurer  au  procès  comme  témoin,  nul  ne  pouvant 
être  témoin  dans  sa  propre  cause  ' n . C'est  là  une  application 
inexacte  d’une  maxime  vraie:  il  ne  suffît  pas,  pour  être  réputé 
partie  dons  sa  propre  cause,  d'avoir  un  intérêt  plus  ou  moins 
direct  dans  une  cause,  il  faut  avoir  fait  cette  cause  la  sienne  en 
exerçant  l’action,  en  s’y  rendant  partie.  C’est  en  vertu  de  cette 
règle  incontestable  que  le  prévenu  ne  prêle  pas  serment  comme 
témoin  et  que  la  déposition  de  la  partie  civile  est  rejetée  du  dé- 
bat. Mais  l'allé, gation  d'un  intérêt  quelconque  du  témoin  dans  une 
affaire  ne  fait  pas  que  cette  affaire  devienne  la  sienne;  elle  peut 
faire  planer  quelque  suspicion  sur  l’impartialité  du  témoin;  elle 
peut  diminuer  l’autorité  de  son  témoigna, qe;  mais  elle  ne  peut  le 
faire  écarter.  Car  le  principe  est  la  production  de  toutes  les 
preuves  devant  la  justice  : ce  n’est  que  par  exception  à ce  prin- 
cipe que  le  tribunal  peut  refuser  d’entendre  un  témoin;  or, Toute 
exception  doit  se  fonder  sur  un  texte  précis,  et  quel  est  le  texte 
qui  permet  de  rejeter  un  témoignage  sur  la  seule  allégation  que 
le  témoin  a intérêt. à ce  que  le  jugement  soit  rendu  dans  tel  ou  tel 
sens? 

2879.  C’est  après  l'exposé  de  l'affaire  et  la  lecture  des  rapports 
ou  procès-verbaux,  s’il  en  a été  dressé,  que  les  témoins  pour  et 
contre  doivent,  aux  termes  de  l’article  190,  être  entendus;  mais 
si  les  formes  établies  par  cet  article  doivent  être  rigoureusement 
suivies,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  l’ordre  suivant  lequel  ces  formes 
doivent  s’accomplir  : il  importe  peu,  par  exemple,  que  l’audition 
des  témoins  précède  ou  suive  l’interrogatoire  du  prévenu  ; ce  qui 
importe,  c’est  que  ni  les  droits  de  l’action  publique  ni  les  droits 
de  la  défense  ne  soient  compromis  par  l'interversion  des  formes 

' Cass.  IV  févr.  1834  <J.  P.,  lora.  XXVI,  f.  163) 
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légales.  La  nullité  ne  naîtrait  pas  de  l'interversion  ollc-méme, 
puisque  l’article  190  n’en  prononce  aucune  dans  ce  cas,  mais  de 
la  lésion  que  l'action  publique  ou  la  défense  en  aurait  éprouvée. 

La  jurisprudence  nous  fournit  un  exemple  à l’appui  de  celte  doc- 
trine. Un  témoin  à charge  avait  été  entendu  dans  une  instance 
correctionnelle,  après  les  conclusions  du  ministère  public,  sans 
qu’il  fût  constaté  que  le  prévenu  eût  répondu  ou  eût  été  interpellé 
de  répondre.  Le  pourvoi  fondé  sur  cet  incident  a été  rejeté  : 

O attendu  que  l’ordre  prescrit  par  les  articles  190  et  210  ne  l’a 
pas  été  à peine  de  nullité  ; que,  si  le  demandeur  n’a  pas  usé  de  la 
faculté  qui  lui  a été  attribuée  par  la  loi  de  prendre  la  parole  après 
la  déposition  additionnelle  du  témoin  dont  il  s’agit,  son  silence 
implique  sa  renonciation  à l’exercice  de  celle  faculté;  que  rien 
n’établit  au  procès  qu'il  ail  élevé  à ce  sujet  une  réclamation  à la- 
quelle il  n’ait  pas  été  fait  droit;  qu’ainsi  ni  les  articles  combinés 
190  et  210  n'ont  été  violés,  ni  aucune  atteinte  n’a  été  portée  aux 
prérogatives  de  la  défense  ' » . 

Quant  au  rang  suivant  lequel  les  témoins  produits  par  les  par- 
ties doivent  être  entendus,  on  doit  se  reporter  à ce  qui  a été  dit  à 
cet  égard  en  matière  de  police  (n*  2607). 

2880.  Le  serment  que  les  témoins  doivent  prêter  donne  lieu 
d’examiner  trois  points  distincts  : 1°  l’obligation  de  prêter  ser- 
ment.; 2”  la  formule  de  ce  serment;  3°  le  mode  de  constatation 
de  sa  prestation.  \ous  pourrions  nous  référer  purement  et  sim- 
plement sur  ces  trois  points  aux  règles  déjà  posées  et  complète- 
ment identiques  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  police 
{n”  2608  et  2611).  Xous  ajouterons  cependant  quelques  obser- 
vations. 

La  première  règle  en  cette  matière  est  que  tous  les  témoins 
entendus  à l’audience  du  tribunal  correctionnel  doivent  prêter 
serment  : l’article  155,  en  effet,  qui  prescrit  celte  formalité  à 
peine  de  nullité  en  matière  de  police,  a été  étendu  par  l’article  189 
en  matière  correctionnelle.  Il  a été  souvent  jugé  en  conséquence 
U que,  d’après  les  dispositions  du  premier  de  ces  articles,  relatif  aux 
tribunaux  de  simple  police,  mais  rendu  commun  aux  tribunaux  ^ 
de  police  correctionnelle  par  l’article  189,  les  témoins  doivent 
faire  à l'audience,  sous  peine  de  nullité,  le  serment  de  dire  toute 

< Cas».  20  aoèt  1840  (1.  P.,  nouv.  édit.,  1840,  i sa  date). 
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la  vérilé  et  rien  que  la  vérité'  9.  Cette  disposition  est  générale; 
elle  s’applique  à tous  les  témoins,  sous  quelque  forme  et  à quelque 
titre  qu’ils  aient  été  appelés*.  En  effet,  l'article  155  ne  permet 
aucune  distinction;  il  comprend  toutes  les  personnes  qui  sont  en- 
tendues à l’audience  à titre  de  témoins;  il  veut  que  toutes  les 
déclarations,  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle  elles  sont 
reçues,  soient  précédées  de  la  garantie  du  serment.  Ainsi,  il  im- 
porte peu  que  ces  personnes  soient  appelées  à charge  ou  à dé- 
charge, qu’elles  aient  été  régulièrement  ou  irrégulièrement  citées, 
qu’elles  soient  appelées  à la  requête  des  parties  ou  d'office  par  le 
tribunal  : l’obligation  du  serment  pèse  également  sur  les  unes  et 
les  autres,  parce  que  le  tribunal  peut  puiser  dans  toutes  leurs 
dépositions  les. éléments  de  son  jugement  (n*  2609). 

2881.  Peut-il  appeler  d'office  dans  le  cours  du  débat  et  en- 
tendre par  forme  de  renseignements  et  sans  prestation  de  ser- 
ment les  personnes  qui  lui  semblent  pouvoir  donner  des  éclair- 
cissements utiles?  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  que 
cette  faculté  ne  lui  était  pas  déniée  par  la  loi*;  mais,  revenant 
bientôt  sur  cette  jurisprudence,  elle  a déclaré  « qu’il  est  de  prin- 
cipe et  de  règle  générale  que  tous  les  témoins  entendus  devant 
les  tribunaux  prêtent,  à peine  de  nullité,  le  serment  prescrit  par 
la  loi;  que,  si  l’article  269  a conféré  un  pouvoir  discrétionnaire 
aux  présidents  des  cours  d'assises  et  les  a autorisés  à entendre 
des  déclarations  sans  la  formalité  du  serment,  cette  disposition 
exceptionnelle  ne  peut  être  étendue  et  n’est  point  dans  les  attribu- 
tions des  présidents  des  tribunaux  correctionnels  * » . Cette  nou- 
velle jurisprudence,  qui,  depuis  cet  arrêt,  n’a  plus  varié,  exprime, 
ainsi  que  nous  l’avons  déjà  établi,  le  véritable  sens  de  la  loi  ; il 
n’y  a pas  de  motif  de  faire  deux  classes  de  témoins,  les  uns  en- 
tendus avec  serment  et  les  autres  sans  serment,  devant  une  juri- 
diction qui  les  admet  tous  sans  signification  préalable  de  leurs 
noms  et  par  conséquent  sans  examen. 

2882.  Mais  cette  audition  irrégulière  doit-elle  vicier  le  juge- 
ment si  les  renseignements  ainsi  obtenus  ont  été  sans  influence 

• et"'*  Cass.  13  mai  1841  (Bull.,  n"  139). 

3 Cass.  30  ocl.  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  770);  6 oct.  182G,  non  imprime. 

* Cass.  24  mai  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  504);  26  sept.  1836  (Bull., 
n»  320)  ; 1 3 sept.  1839  (n»  298  ; 13  mai  1841  (n»  139)  ; 7 juin  1849  (n'>  123). 
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sur  sa  décision?  Cette  question  peut  dans  certaines  circonstances 
devenir  délicate.  La  Cour  de  cassation  a admis  que  le  défaut  ou 
l'irrégularité  du  serment  ne  devait  point  emporter  de  nullité,  s'il 
était  constant  que  le  témoignage  n'avait  exel'cé  aucune  influence 
sur  le  jugement.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  tribunal  correc- 
tionnel d'appel  avait  entendu  sur  un  incident  deu.x  experts  sans 
qu'ils  eussent  régulièrement  prêté  serment,  le  pourvoi  a été  re- 
jeté : U attendu  que  cette  formule  incomplète  et  illégale,  qui  ne 
satisfait  ni  au  vœu  de  l'article  44,  ni  au  vœu  des  articles  153  et 
189,  a pour  elfet  de  vicier  tout  ce  qui  se  rattache  à cette  partie 
incidente  de  l'instruction  ordonnée  par  les  juges  d’appel;  mais 
que,  par  son  jugement  définitif  sur  le  fond,  le  tribunal  d'appel, 
pour  confirmer  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
a adopté  purement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges; 
qu’il  est  ainsi  légalement  établi  que  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  exclusivement  sur  des  éléments  autres  que  ceux  qui  avaient 
pu  résulter  de  l'incident  d'appel  et  a résolu  une  question  distincte 
de  celle  que  soulevait  cet  incident;  d’où  il  suit  que  la  nullité  re- 
levée n'a  pu  vicier  la  décision  ‘ u . 

On  peut  objecter  à cette  jurisprudence  que  l’instruction  orale 
est  soumise  aux  formes  prescrites  par  la  loi;  que  nul  ne  peut  être 
admis  à porter  un  témoignage , à donner  un  renseignement  sans 
que  la  vérité  de  sa  déclaration  soit  attestée  par  un  serment;  que 
la  violation  de  cette  règle  doit  se  refléter  sur  toute  la  procédure 
et  l’entacher  de  nullité;  qu’en  matière  correctionnelle  plus  qn'cn 
matière  de  police  il  y a lieu  de  tenir  avec  rigueur  à son  applica- 
tion. On  répond  que  ce  qui  motive  la  nullité,  c’est  la  suppression 
d'une  garantie  nécessaire  à la  manifestation  de  la  vérité,  néces- 
saire à la  défense;  que  dès  lors,  s’il  n’y  avait  pas  lieu  k l'appli- 
cation de  la  garantie,  si  l’affaire  a été  décidée  en  dehors  de  son 
application,  il  importe  peu  qu’elle  ait  été  régulièrement  appliquée  ; 
que,  dès  que  le  jugement  a puisé  des  éléments  de  décision  en 
dehors  de  la  déposition  viciée  par  sa  forme,  il  n’y  a plus  de  pré- 
judice, et  dès  lors  plus  d’intérêt  à faire  valoir  la  nullité.  Ces  der- 
niers motifs  ne  sont  pas  dénués  de  fondement,  et  on  comprend 
que  la  jurisprudence  les  ait  accueillis.  On  ne  peut  cependant  se 
dissimuler  que  l'application  de  cette  distinction  est  quelquefois 

' Cass.  SI  fevr.  1856  (Bull.,  rfo  77);  24  août  1850,  uoa  imprime,  et  les 
arrêts  cités  tuprà,  n"  2613. 
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difficile;  que,  si,  comme  nous  l’avons  supposé  en  matière  de  po- 
lice, la  procédure  se  scinde  en  deux  parts,  on  peut  admettre  que 
la  nullité  qui  enluclie  l'une  ne  se  reflète  pas  sur  l’autre  ' ; mais 
est-il  toujours  possible  d’apprécier  les  véritables  éléments  de  la 
décision  du  juge?  Qui  peut  assurer,  dans  l’espèce  de  l’arrêt  ci- 
dessus,  que  l’opinion  des  experts  n’ait  exercé  aucune  influence  sur 
la  confirmation  pure  et  simple  du  premier  jugement?  On  soute- 
nait dans  une  autre  espèce  que  la  déposition  d’un  témoin  reçue 
sans  serment  n’avait  pas  dû  déterminer  le  juge  , parce  que  le 
jugement  constatait  l’aveu  du  prévenu  (n*  2612)  | mais  l’aveu, 
comme  toute  antre  preuve,  n’est-il  pas  soumis  à l’appréciation  du 
juge?  Kt  qui  peut  savoir  si  le  témoignage,  en  venant  à l’appui  de 
l’aveu,  n’a  pas  été  la  preuve  de  sa  sincérité?  Il  suit  de  là  que  ce 
n’est  qu’avec  ntie  extrême  réserve  que  éelte  jurisprudence  doit 
être  invoquée  : la  nullité  n'est  couverte  que  par  le  défaut  d’in- 
térêt; mais  quand  le  défaut  d'intérêt  est  pris  de  la  supposition  que 
le  juge  a fondé  son  opinion  sur  tels  ou  tels  éléments , combien  il 
est  difficile  de  l’apprécier! 

2883.  An  surplus,  la  prohibition  d’entendre  les  témoins  par 
forme  de  renseignements  admet  deux  exceptions  : l’une  à l’égard 
des  mineurs  de  quinze  ahS)  l’autre  à l’égard  des  condamnés  dé- 
chus du  droit  de  porter  témoignage  en  justice.  Nous  avons  donné 
précédemment  des  explications  sur  ces  deux  points  (n*  2610). 

Le  serment  prêté  par  un  témoin  ne  doit  pas  être  renouvelé  à 
chaque  audition  de  ce  témoin;  il  étend  sa  sanction  à toutes  les 
parties  de  la  déposition,  à tontes  les  déclarations  successives  qtai 
peuvent  être  faites  dans  le  même  débat;  car  toutes  ces  déclara- 
tions sont  faites  à la  suite  et  sous  le  sceau  du  serment  qui  les  a 
précédées.  Il  a été  jugé  en  conséquence  que  le  témoin  qui  a prêté 
serment  à une  des  audiences  du  tribunal  correctionnel,  s’il  est 
rappelé  pour  donner  à une  autre  audience  de  nouvelles  explica- 
tions, n’est  pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serment*. 

La  teneur  du  serment  est  la  même  en  matière  correctionnelle 
qu’en  matière  de  police:  aux  termes  de  l’article  155,  étendu  par 
l’article  189,  les  témoins  font,  à peine  de  nullité,  le  serment  « de 

' Cass.  aoill  1830,  non  imprimé. 

^ Cass.  13  juillel  1812  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  303);  13  avril  1816  (lom.  XIII, 
p.  378). 
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(lire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  » . Nous  nvon.s  vu  qu'il  y a 
nullité  toutes  les  fois  que  la  formule  employée  ne  reproduit  pas 
ces  termes  de  la  loi  (n*  261'!). 

En6n , il  faut  que  la  prestation  du  serment  soit  constatée  soit 
par  le  jugement  lui-méme,  soit  par  les  notes  d'audience  tenues 
par  le  grefBer.  Nous  avons  également  vu  dans  quelle  forme  celle 
constatation  doit  être  faite  (n*  2613). 

2884.  Les  dépositions  des  témoins  à l'audience  sont  soumises 
à plusieurs  règles  qui  sont  communes  à la  matière  de  la  police  et 
qui,  par  conséquent,  ont  déjà  été  examinées.  Telles  sent  les  règles 
qui  prescrivent  que  les  témoins  doivent  déposer  à l'audience 
(n*  2615);  qu'ils  doivent  déposer  oralement  (n*  2615);  que  les 
parties  ont  le  droit  de  leur  adresser  des  interpellations  (n°  2616); 
que  des  interprètes  doivent  être  régulièrement  nommés  lorsqu'ils 
n'entendent  pas  la  langue  française  ou  sont  atteints  de  surdi-mu- 
tité (n°  2616).  Ces  règles  générales  s'appliquent  dans  les  mêmes 
termes  devant  les  deux  juridictions.  Il  est  un  seul  point  qui  con- 
cerne plus  spécialement  le  tribunal  correctionnel  et  sur  lequel 
nous  devons  insister  ici  : c'est  la  lecture  des  dépositions  écrites 
des  témoins  quand  une  instruction  préalable  a précédé  l'audience. 

Tous  les  moyens  de  preuve  peuvent  être  admis  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  les  preuves  écrites  aussi  bien  que  les  preuves 
orales.  L'article  154  admet  formellement  les  rapports  et  procès- 
verbaux;  nous  verrons  tout  à l'heure  que  tous  autres  documents 
susceptibles  de  former  la  conviction  du  juge  peuvent  également 
être  produits  '.  Mais  il  y a lieu  d'établir  une  distinction  entre  les 
écrits  susceptibles  de  faire  preuve  qui  sont  soumis  au  débat  con- 
tradictoire des  parties  et  les  déclarations  écrites  qui  sont  substi- 
tuées aux  déclarations  orales  des  -témoins.  La  jurisprudence  a 
peut-être  un  peu  perdu  de  vue  cette  différence. 

Dans  une  première  hypothèse,  le  témoin  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  comparaître,  à raison  d'une  maladie  grave,  il  av.iit 
été  ordonné  que  le  juge  se  transporterait  à son  domicile,  assi.stè 
du  ministère  public,  du  greffier  et  des  parties  pour  recevoir  sa 
déclaration;  la  Cour  de  cassation  a jugé  «■  que  ce  mode  de  pro- 
céder, devenu  nécessaire  dans  l'intérêt  même  de  la  défense,  n'est 
point  une  violation  des  articles  153  et  155,  puisque,  revenu  sur 

> Cass.  22  janr.  1857,  et  conf.  cass.  4 sept.  1841  (Bull.,  n®  270). 
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son  siège,  le  juge  a fait  donner  publiquement  lecture  de  la  décla- 
ration qu'il  avait  reçue  au  demandeur  qui  avait  refusé  de  le  suivre, 
et  que  ce  dernier  a pu  en  tirer  toutes  les  inductions  qui  en  résul- 
taient contre  la  prévention  ' n . Dans  une  deuxième  hypothèse,  le 
témoin  était  décédé,  et  il  a été  déclaré  « que  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  sont  point  tenus  de  former  leur  conviction  sur  les 
seuls  moyens  de  preuve  énoncés  dans  les  articles  153  et  189;  qu’ils 
peuvent  s’appuyer  sur  tous  autres  moyens,  pourvu  qu’ils  soient 
soumis  au  débat  de  l’audience,  et  qu’aucune  loi  ne  leur  interdit 
de  faire  entrer  dans  les  éléments  de  cette  conviction  les  documents 
que  l’instruction  écrite  a recueillis,  et  notamment  la  déposition 
écrite  d’un  témoin  décédé  avant  l’andience  ' « . Enfin , dans  une 
troisième  hypothèse,  il  a encore  été  reconnu  qu’aucune  disposi- 
tion de  la  loi  ne  défend  formellement  de  donner  lecture  devant 
le  tribunal  correctionnel  des  dépositions  des  témoins  légalement 
cités  et  légitimement  empêchés  de  comparaître’. 

Ces  premiers  arrêts  consacrent  assurément  une  exception  au 
principe  qui  veut  que  les  témoins  soient  entendus  à l’audience’. 
Cependant  cette  exception  ne  parait  devoir  donner  lieu  à aucune 
objection  sérieuse.  L’impossibilité  de  comparaître  est  un  cas  de' 
force  majeure  qui  légitime  la  lecture  de  la  déclaration  ; il  n’y  a 
point  ici  substitution  de  cette  lecture  à la  déposition  orale,  puisque 
eette  déposition  est  impossible.  La  déclaration  écrite  doit  être 
considérée  comme  un  document  que  les  parties  peuvent  débattre, 
mais  qui  ne  doit  pas  être  écarté  de  l’instruction , parce  qu’il  ne 
serait  remplacé  par  aucune  preuve. 

2885.  Mais  il  n’en  est  plus  ainsi  dès  qu’il  n'y  a point  impos- 
sibilité que  le  témoin  soit  entendu.  Il  a été  décidé  qu’il  pou- 
vait être  donné  lecture  de  déclarations  recueillies  devant  une 
autre  juridiction,  lorsque  les  témoins  qui  les  avaient  faites 
n’avaient  pas  même  été  cités  devant  le  tribunal’;  il  a été  jugé 
que,  sans  attendre  la  réassignation  d’un  témoin  non  comparant 
et  qui  n’alléguait  aucune  excuse,  il  était  permis  de  suppléer  à 


' CiUîS.  12  nov.  18:t5  (Rill.,  ii"  ■'♦13). 

- Ca-ss.  22  «icf.  185;)  (i)uii.,  ii»  rm). 

^ Ca.'is.  17  ocl.  1808  (l)all.,  V*  Instr.  criiti;,  n, 

* Cass.  !''■  mess,  an  XIII  (J.  I*.,  loin.  IV,  p.  014). 

Cass.  ISoct.  1841  (Bull.,  n"  304). 
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son  absence  par  la  lecture  de  sa  déposition'.  Quel  est  le  fonde- 
ment de  cette  jurisprudence?  quel  est  le  texte  qui  l’appuie?  La 
procédure  de  la  cour  d'assises,  qui  admet  l'audition  de  témoins  à 
titre  de  renseignements,  admet  également  la  lecture  des  déposi- 
tions écrites,  en  leur  assignant  la  même  valeur.  Mais  la  procédure 
correctionnelle  ne  reçoit  point  de  témoins  à titre  de  renseigne- 
ments, comment  accueillerait-elle  au  même  titre  les  dépositions 
écrites?  Ce  n’est  qu’en  vertu  du  pouvoir  extraordinaire  que  la  loi 
a conCé  au  président  des  assises  que  ce  magistrat  est  autorisé  à 
introduire  dans  le  débat  de  simples  renseignements  : ce  pouvoir 
n’a  point  été  étendu  aux  tribunaux  correctionnels;  il  n'a  point 
paru  que  l’intérêt  de  la  répression  des  délits  fût  assez  grave  pour 
qu’il  y eût  lieu  de  déroger,  comme  en  matière  criminelle,  aux  rè- 
gles générales  qui  régissent  les  preuves.  On  arrive  donc,  d’une 
part,  à déclarer  que  ce  pouvoir  n’existait  pas,  et,  d’une  autre 
part,  à légitimer  un  acte  qui  ne  peut  être  fait  qu’en  vertu  de  ce 
pouvoir.  On  peut  objecter  sans  doute  que  les  juges  correctionnels 
connaissent  la  valeur  des  déclarations  recueillies  dans  une  infoi^ 
mation,  rapidement  rédigées  par  les  greffiers  et  qui  n’ont  subi 
l’épreuve  d’aucune  contradiction.  Mais  ce  n’est  pas  l’appréciation 
qu’en  fera  le  tribunal  que  nous  discutons,  c’est  son  droit  de  les 
apprécier.  La  loi  n’admet  que  des  éléments  de  preuve  dans  cette 
instruction,  et  les  documents  dont  il -s’agit,  d’après  la  loi  elle- 
même,  n’ont  que  la  valeur  de  simples  renseignements.  La  loi  veut 
que  tous  les  témoins  soient  entendus  à l’audience  en  présence  du 
prévenu,  qui  peut  les  reproeber  on  leur  adresser  toutes  les  inter- 
pellations qui  peuvent  faire  jaillir  la  vérité,  et  l’on  substitue  à ce 
débat  contradictoire  la  lecture  d’une  déposition  qui  ne  peut  être 
ni  expliquée  ni  modifiée.  A-t-on,  du  moins,  pour  justifier  nne 
tcllç  pratique,  le  prétexte  de  la  nécessité?  Nullement,  les  témoins 
ne  sont  point  absents,  ils  n’allèguent  aucune  impossibilité  de 
comparaître  : ce  n’est  que  pour  abréger  les  délais,  pour  éviter  le 
retard  d’une  assignation,  qu’on  arrive  à cette  forme  de  procé- 
dure. Nous  ne  saurions  approuver  une  célérité  qui  peut  coûter 
quelque  chose  à la  vérité.  Il  est  vrai  que,  dans  un  dernier  arrêt, 
la  Cour  de  cassation  a paru  subordonner  la  lecture  au  défaut  d’op- 
position des  parties’.  Mais  ce  n’est  pas  assez  : les  parties  ne  peu- 

« Ca»s.  4 août  tSIJî  (J.  P.,  loin.  XXIV,  p.  1365). 

'■*  Ca»5.  8 nov.  1844  (alTairc  Pipon), 
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vent  s’opposer  à la  lecture  d’une  déposition  que  le  tribunal  a déjà 
sous  les  yeux.  Il  faut  appeler  le  témoin  lui-mëme,  si  cette  dépo- 
sition parait  un  élément  essentiel  de  l’instruction,  et  ce  n’est  que 
si  sa  comparution  était  impossible  qu’il  serait  permis  de  recourir 
à la  procédure  écrite. 

2886.  La  loi  a cependant  prévu  quelques  cas  oii  les  déposi- 
tions des  témoins  sont  reçues  par  écrit  et  lues  à l'audience  ; c’est 
lorsque  ccs  témoins  ont  l’une  des  qualités  énoncées  par  les  arti- 
cles 510  et  514  du  Code  d’instruction  criminelle  et  par  le  décret 
du  4 mai  1812.  Les  dépositions  des  princes  et  princesses  du  sang 
impérial,  des  grands  dignitaires  de  l’Etat  et  des  ministres  sont, 
sauf  le  cas  où  leur  comparution  serait  ordonnée  par  un  décret, 
rédigées  par  écrit,  reçues  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal du  lieu  où  ils  résident,  et  lues  publiquement  à l’audience 
Les  dépositions  des  grands  ofGcicrs  de  l’empire,  des  présidents 
du  conseil  d'Etat,  des  ministres  d’Etat  et  conseillers  d’Etat  chargés 
d’une  administration  publique,  des  généraux  actuellement  en 
service,  des  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques  près 
les  cours  étrangères,  et  des  préfets,  sont  reçues  par  écrit,  par  U 
juge  d'instruction,  lorsqu’ils  allèguent,  pour  ne  pas  comparaître, 
la  nécessité  de  leur  service’,  ou  lorsque  leur  déposition  n’est  pas 
requise  devant  le  Jury  S'ils  ne  s’excusent  pas,  ils  sont  reçus  par 
un  huissier  à la  première  porte  du  palais  de  justice,  introduits 
dans  le  parquet  et  placés  sur  un  siège  particulier.' Ils  sont  recon- 
duits avec  le  môme  cérémonial*. 

2887.  C’est  ici  le  lieu  de  parler  des  notes  d’audience,  rédigées 
par  le  greffier,  et  qui  ont  pour  objet  de  retenir  les  dépositions 

‘orales  des  témoins  et  d’en  constater  les  formes.  Ces  notes  ont  été 
l’objet,  dans  la  loi  du  13  juin  1856,  d’une  modification  qui  re- 
garde spécialement  la  juridiction  correctionnelle,  et  qu’il  faut 
apprécier. 

Dans  le  système  de  notre  Code,  les  notes  d’audience  n’étaient 
soumises  à aucune  forme.  L’article  155  porte  : « Le  greffier  en 
tiendra  note  (du  serment  des  témoins),  ainsi  que  de  leurs  noms, 

' Art.  .311  et  312;  déefi-.  4 mai  181S,  art.  1 ; et  notre  tome  IV,  n*  1864. 

2 Dccr.  4 mai  1812,  art.  4. 

® Art.  514  Cod.  insir.  crim. 

* Décr.  4 mai  1812,  art.  5. 

39. 
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prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales 
déclarations.  » L'article  189  se  bornait  à étendre  la  disposition 
de  l’article  155  à la  juridiction  correctionnelle.  La  jurisprudence 
a successivement  reconnu,  en  présence  de  ces  textes  il*  que  1rs 
notes  d’audience  signées  par  le  greffier  faisaient  foi  de  leur  con- 
tenu 2*  qu’il  n’était  pas  nécessaire  qu’elles  fussent  signées  par  le 
président  du  tribunal*,  ou  par  les  témoins*;  3*  que  l'omission  de 
ces  notes  ou  le  défaut  de  leur  signature  par  le  greffier  n’enlrai- 
nait  aucune  nullité,  et  que  la  seule  conséquence  de  celte  irrégu- 
larité était  que  les  formes  légales,  si  le  jugement  ne  les  attestait 
pas,  n’étaient  plus  constatées*. 

2888.  La  loi  du  13  juin  185G,  qui  a pour  objet  de  transporter 
tous  les  appels  correctionnels  aux  cours  impériales,  a dû  sc 
préoccuper  des  moyens  de  suppléer  les  témoins  qui  ne  peuvent, 
aussi  facilement  que  les  procédures,  se  transporter  à de  longues 
distances;  elle  a donc  porté  son  attention  sur  les  notes  d'au- 
dience. L’exposé  des  motifs  contient  ce  qui  suit  : 

a Les  notes  que  rédigent  les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels,  en 
fournissant  aux  magistrats  des  cléments  de  conviction,  ont  efficacement 
contribué  à rendre  inutile  la  comparution  des  témoins  en  appel.  Le  gou- 
vernement a pensé  qu’il  était  possible  d’imprimer  à ces  dociimeuts  un  ca- 
ractère plus  important,  d'en  assurer  davantage  l'exactitude  et  d’accroilrc 
ainsi  leurs  bons  effets.  Le  projet,  pour  atteindre  ce  but,  modifie  l’nr- 
ticle  155  du  Code  d'instruction  criminelle;  il  exige  que  les  notes  des  gref- 
fiers reproduisent  toutes  et  non  pas  seulement  les  principales  dépositions 
des  témoins;  qu'elles  contiennent  aussi  les  réponses  des  prévenus;  qu’elles 
soient  communiquées  au  ministère  public  et  soumises  au  président  pour 
être  vérifiées  et  approuvées  par  lui;  qu’ enfin  la  communication  et  la  véri- 
fication soient  faites  dans  un  temps  rapproché  de  la  prononcialion  du  juge- 
ment, lorsque  les  souvenirs  sont  récents  et  sérs.  n 

Le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif  s’est  plus  lon- 
guement étendu  sur  ce  sujet  ; 

U Les  dépositions  orales,  déjà  si  rares  devant  la  Cour,  vont  devenir  plus 
rares  encore.  La  eonséquence  est  évidente  : les  notes  d’audience  vont  ac- 
quérir une  importance  plus  grande;  il  faut  les  améliorer.  L'amélioration 

* et  2 Cnss.  30  avril  IS'»2  (Bnll.,  n"  lOG). 

3 Cass.  Il)  déc.  1841  (Bull.,  n“  350). 

* Cnss.  1"  juin  1838  (Bull.,  n«>  150);  8 janv.  1842  (i.»  5);  26  aoèl  1853 
(n»  436). 
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du  projet  consiste  à faire  viser  les  notes  sommaires  par  le  président  après 
qu’elles  auront  été  communiquées  au  procureur  impérial.  Cette  combi- 
naison a paru  très-insuffisante  à votre  commission,  qui  a dft  chercher  antre 
chose.  Elle  a dû  examiner  d'abord  les  amendements  qui  lui  ont  été  adres- 
sés à cet  égard.  M.  Aymé  a rédigé  un  amendement  dans  lequel  il  demande 
que  le  greffier  écrive  sous  la  dictée  du  président  les  déclarations  des  té- 
moins et  les  réponses  des  prévenus.  La  copie  de  ces  déclarations  et  ré- 
ponses sera  communiquée  au  procureur  impérial  et  visée  par  le  président. 
Votre  commission  a pensé  que  la  dictée  constante  et  absolue  constituait 
un  système  qui  entraînerait  des  conséquences  déplorables  et  qui  nuirait  à 
l'expédition  des  affaires.  M.  de  Champagny  a proposé  un  autre  système  : 
le  greffier,  d'après  son  amendement , doit  tenir  note  des  déclarations  des 
témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  du  greffier  seront,  dans 
les  trois  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  communiquées  au  procu- 
reur impérial,  et,  en  cas  de  réquisition  de  leur  part,  au  prévenu,  à la  partie 
civile  et  aux  personnes  civilement  responsables.  Elles  seront,  dans  le  même 
délai,  visées  par  le  président,  qui  statuera,  s'il  y a lieu,  sur  les  observa- 
tions des  parties  concernant  l'exactitude  des  notes.  Cet  amendement,  sé- 
rieusement examiné,  a paru  inadmissible.  Etablir  un  débat  sur  l'exactitude 
des  notes  après  l’audience  publique,  c’est  créer  une  seconde  audience  et 
se  jeter  dans  des  lenteurs  interminables  ; et  puis , la  mémoire  du  pré- 
sident sera-t-elle  toujours  assez  sâre  pour  agir  sans  erreur  en  l’absence 
du  témoin,  le  seni  qui  puisse  sérieusement  rectifier?  M.  Riché  a pro- 
posé un  amendement  ainsi  conçu  ; u Le  greffier  tiendra  note  des  décla- 
rations des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Sur  la  réquisition  do 
ministère  public,  du  prévenu,  de  la  partie  civile  ou  d’office,  le  tribunal 
pourra  ordonner  que  ces  notes  soient  lues  séance  tenante  à l’aotenr  de 
ces  déclarations  ou  réponses,  et  il  sera  fait  droit,  s’il  y a lieu,  aux  ob- 
servations que  leur  rédaction  ferait  naître,  n L’idée  qui  a présidé  à cet 
amendement  a particulièrement  fixé  l’attention  de  la  commission  ; elle 
semble  permettre  de  suppléer  le  moins  mal  possible  à l’absence  du  té- 
moin. Ce  n'est  pas  la  dictée  absolue,  ce  n'est  pas  un  débat  après  l'au- 
dience : c'est  la  confrontation  immédiate,  séance  tenante,  entre  l’écriture 

du  greffier  et  la  parole  du  témoin Voire  commission  a adopté  cette 

idée;  seulement,  elle  a cru  devoir  en  modifier  lanédaction  de  la  manière 
suivante  : » Sur  la  demande  du  ministère  public,  de  la  partie  civile,  du 
prévenu  ou  d'office,  le  tribunal  pourra  ordonner  que  les  principales  décla- 
rations ou  réponses  seront  lues  séance  tenante.  » Les  expressions  : princi- 
pales déclarations,  sont  significatives;  elles  indiquent  clairement  que  la 
lecture  comme  la  rectification  ne  porteront  que  sur  des  points  importants 
et  dont  la  reproduction  doit  être  textuelle.  Après  avoir  adopté  cet  amen- 
dement, votre  commission  a pensé  qu’il  était  utile  de  supprimer  dans  l’ar- 
ticle 189  du  projet  le  passage  qui  ordonne  la  communicaliou  des  notes 
au  procureur  impérial.  La  communication  au  ministère  pii'ilic,  à l'exclu- 
sion du  prévenu,  est  sans  inconvénient  pour  les  esprits  éclairés;  mais  elle 
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peut  faire  oattre  des  interprëlalions  fâcheuses  et  des  rëcriminations.  On 
dira  que  la  rcdaclion  s’est  resseoüe  de  l’influeDce  du  ministère  public, 
qui  voit  le  procès  sons  le  rapport  de  la  prévention  et  non  sous  le  rapport 
du  jugement.  Sans  doute,  ces  scrupules  sont  exagérés;  mais  la  justice  doit 
être  environnée  d’un  respect  si  universel  qu’il  faut  la  défendre  nièiiie  contre 
les  préjugés  les  plus  vulgaires  et  les  plus  injustes.  Le  conseil  d’État  a été 
saisi  de  l’amendement  et  de  la  suppression  subsidiaire.  Il  a rejeté  l’amen- 
dement, il  a accordé  la  suppression,  dans  l’article  189,  du  projet  de  ces 
expressions  : u les  notes  du  greffier  seront  communiquées  au  procureur 
impérial  > . Le  rejet  de  l’ameodement  proposé  par  la  commission  ne  lui  a 

Îias  paru  une  circonstance  assex  grave  pour  ébranler  son  approbation  sur 
e principe  général  du  projet.  Cependant  elle  persiste  à penser  que  la  lui 
eût  gagné  en  consacrant  une  mesure  qui  assurât  la  reproduction  textuelle 
des  points  saillants  du  témoignage,  alors  que  le  témoignage  oral,  déjà  si 
rare  devant  les  magistrats  d’appel,  allait  à peu  près  disparaître.  On  ob- 
jectera peut-être  que  l’amendement  était  inutile,  et  que  le  droit  de  de- 
mander la  lecture  séance  tenante  d’une  partie  principale  des  notes  som- 
maires existe  naturellement  ; on  ajoutera  que  cette  demande  est  licite 
comme  toutes  les  mesures  tendant  à la  manifestation  de  la  vérité.  Cela  est 
possible,  cela  est  vrai;  mais  il  est  vrai  aussi  qu’un  droit  qui  n’est  écrit 
nulle  part  est  d’une  pratique  difficile  et  qu’il  peut  être  nié.  \’est-ce  pas 
un  droit  naturel  que  la  défense?  X’estrce  pas  un  droit  naturel  que  la  ré- 
plique? AJ’ est-ce  pas  on  droit  naturel  que  les  interpellations  au  témoin  qui 
vient  de  déposer?  Eh  bienl  tous  ces  droits  sont  écrits  dans  les  articles  190 
et  319.  Le  but  de  l’amendement  était  précisément  de  donner  une  consé- 
cration écrite,  et  par  conséquent  une  force  irrésistible  à un  droit  qui  existe 
dans  la  nature  même  des  choses , mais  qui  dans  la  pratique  peut  donner 
lieu  à des  équivoques,  à des  doutes  et  même  à une  négation  formelle.  < 

La  disposition  insérée  dans  l'article  J8D,  à la  suite  de  ces  ob- 
servations, est  ainsi  conçue  ; a Le  greffier  tiendra  noie  des  décla- 
rations des  témoins  et  des  réponses  du  prévenu.  Les  notes  du 
greffier  seront  visées  par  le  président  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  jugement.  » 

2889.  Ce  nouveau  texte  s’éloigne  de  l'article  155  sous  un 
triple  rapport  :I°  le  greffier  doit  tenir  note,  non  point  des  prin- 
cipales déclarations  des  témoins  seulement,  mais  des  déclarations 
en  général,  c'est-à-dire  de  toutes  les  déclarations;  2*  il  doit  tenir 
note  en  même  temps  des  réponses  du  prévenu  ; 3*  enfin,  ces  notes 
doivent  être  visées  par  le  président  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation dn  jugement. 

Les  deux  premières  modifications  ont  pour  objet  de  reproduire 
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autant  que  possible  la  physionomie  du  débat,  a6n  que  les  juges 
d'appel  puissent,  s'il  y a lieu,  la  retrouver.  Les  notes  doivent 
analyser  toutes  les  déclarations  et  toutes  les  réponses  qui  se  pro- 
duisent dans  ce  débat,  elles  doivent  en  saisir  tous  les  cléincnts, 
pour  les  transporter  fidèlement  devant  la  juridiction  qui  peut  être 
appelée  à les  apprécier  souverainement. 

La  rédaction  de  ces  notes  est-elle  exclusivement  abandonnée 
au  greffier?  On  a vu,  dans  le  rapport  du  Corps  législatif,  qu’un 
amendement  de  la  commission  avait  proposé  de  donner  aux  par- 
ties la  faculté  de  demander  la  lecture  des  principales  déclarations 
ou  réponses.  Cet  amendement  a été  écarté.  On  a craint  que  celte 
faculté,  formellement  écrite  dans  la  loi,  ne  fit  naître  incessam- 
ment un  second  débat  à côté  du  premier,  que  chaque  déposition 
ne  soulevât  une  controverse  pour  constater  sa  teneur  et  qu’il  n’en 
résultât  quelque  complication  d’une  procédure  essentiellement 
simple  et  rapide.  Mais  si  ces  inquiétudes,  que  les  observations 
de  la  commission  auraient  dû  dissiper,  ont  fait  rejeter  le  texte, 
elles  n’ont  pu  anéantir  le  droit  lui-même.  Ce  droit  consiste  uni- 
quement à demander  la  lecture  et,  s’il  y a lieu,  la  rectification 
des  notes.  Or,  comment  douter  qu’une  telle  demande  puisse  être 
formée?  Les  parties  n’ont-elles  pas  intérêt,  si  leur  intention  est, 
le  cas  échéant,  d’interjeter  appel,  à ce  que  les  faits  qui  seront  les 
éléments  de  la  décision  soient  exactement  rapportés?  X’ont-clles 
pas  intérêt  â ce  que  telle  circonstance,  tel  aveu,  telle  déclaration 
qui  pourrait  être  omise,  soit  recueillie?  Or,  cet  intérêt  existant, 
comment  leur  dénier  le  droit  d’en  réclamer  la  garantie?  A.ssuré- 
ment  le  ministère  public  a le  devoir  de  s’enquérir  si  les  notes  sont 
fidèlement  tenues,  si  elles  sont  l’empreinte  exacte  de  l’instruc- 
tion; or  le  prévenu  et  la  partie  civile  n’ont-ils  pas  à cet  égard 
le  même  droit,  puisque  leur  défense  y doit  trouver  sa  base  tout 
entière?  Quel  est,  d’ailleurs,  le  but  de  la  loi?  C’est  d’assurer  la 
fidélité  de  la  rédaction  du  greffier  ; c'est  de  transporter  devant  les 
juges  d'appel  un  tableau  exact  du  débat  de  première  instance. 
Tout  ce  qui  peut  contribuer  à cette  exactitude,  et,  par  consé- 
quent, la  constatation  contradictoire  des  principaux  points  de  ce 
débat,  est  donc  dans  son  esprit.  Enfin,  il  ne  s’agit  pas  du  droit 
de  faire  ordonner  la  rectification,  mais  du  droit  de  la  demander, 
et  il  appartient  essentiellement  au  tribunal  d’apprécier  cette  ré- 
clamation, de  l’amieillir  ou  de  la  rejeter. 
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Outre  ce  contrôle  facultatif  des  parties,  les  notes  d'audience, 
quoique  toujours  écrites  par  le  grefBer,  sont  soumises  au  visa, 
c’est'â-dire  au  contrôle  obligé  du  président.  Le  delai  de  trois 
jours  dans  lequel  ce  visa  doit  avoir  lieu  indique  que  la  loi  a 
voulu  que  les  souvenirs  de  ce  magistrat  fussent  présents  pour 
rectiGer,  s'il  y a lieu,  ce  que  les  notes  présenteraient  d'inexact  ou 
d'incomplet.  C'est  donc  un  devoir  pour  lui  de  les  lire  attentive- 
ment avant  de  les  signer,  car  sa  signature  est  une  sanction  de  leur 
exactitude.  Mais  si  les  souvenirs  du  président  et  du  grefGer  diffé- 
rent, que  faut-il  faire?  Ce  point  délicat  se  représentera  au  sujet 
de  l'article  372,  qui  fait  également  signer  le  procès-verbal  des 
débats  de  la  cour  d'assises  par  le  président  et  le  grefGer.  Il  semble 
que  le  grefGer,  qui,  en  principe,  est  le  témoin  des  actes  du  juge, 
qui  a la  mission  de  les  constater,  qui  est  spécialement  délégué 
pour  rédiger  ces  procès-verbaux  des  séances,  devrait  seul  être 
compétent,  dans  le  rôle  impassible  que  la  loi  lui  a fait,  pour  at- 
tester ce  qu'il  a entendu,  ce  qui  s'est  passé.  Cependant,  en  exi- 
geant le  visa  du  président,  la  loi  n'a-t-elle  exigé  qu'une  forme 
stérile?  Le  droit  de  viser  n'entraine-t-il  pas  celui  de  reviser, 
c'est-à-dire  de  reetiGer?  C'est  là  une  anomalie  peut-être,  car  il 
n'appartient  point  au  juge  de  constater  ses  propres  actes;  mais 
la  loi,  sans  se  rendre  compte  des  fonctions  qu'elle  confondait  ici, 
n’a  vu  qu'une  garantie  nouvelle  de  la  vérité  des  énonciations. 

En  matière  de  police,  aux  termes  de  l'article  155,  la  signature 
du  grefGer  sufGt  pour  donner  aux  notes  un  caractère  d’authen- 
ticité ; que  faudrait-il  décider,  en  matière  correctionnelle,  si  ces 
notes  n’étaient  signées  que  du  grefGer,  si  le  président  avait  omis 
de  les  viser?  Elles  n'auraient  aucune  valeur  probante,  puisqu’elles 
ne  seraient  pas  revêtues  des  formes  que  la  loi  a exigées  pour 
qu'elles  Gssent  preuve.  C’est  ce  qui  a été  décidé  à l’égard  du 
procès-verbal  des  débats  des  assises'.  La  signature  du  ministère 
public  ne  pourrait  d'ailleurs  aucunement  suppléer  celle  du 
président. 

Au  surplus,  les  notes  n'ont  point  changé  de  caractère  et  leur 
effet  demeure  le  même.  Leur  absence  ou  leurs  irrégularités  n'en- 
trainent  aucune  nullité  : il  en  résulte  seulement  que  les  formes  et 

’ Cass.  3 mars  1815,  2 mai  et  29  août  1816,  17  avril  1818,  5 juin  I82>, 
1"  juillet  182V,  8 sept.  1826  (Dcv.  et  Car.,  coll.  nonv.,  tom.  V,  1 , 25 , 
185,  467;  tom.  VU,  1,  262,  489;  Uun.  VIII,  1,  427V 
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les  élémenis  du  premier  débat  ne  sont  point  constatés  et  qu'il  y a 
lieu  d'y  suppléer,  soit  à l'aide  des  énonciations  du  jugement,  soit 
par  une  nouvelle  audition  des  témoins. 

§ II.  Preuve  UUérale. 

2890.  Nous  avons  établi  dans  le  quatrième  livre  de  ce  Traité 
(n**  1874  et  suiv.)  que  noire  loi  criminelle  ne  rejette  point  les 
écrits  comme  moyen  de  preuve,  mais  qu'elle  n'y  attache  aucune 
force  probante  déterminée,  qu'elle  admet  la  preuve  littérale  aussi 
bien  que  la  preuve  testimoniale,  mais  qu'elle  l’admet,  non  comme 
une  preuve  légale,  mais  comme  un  élément  de  la  preuve  morale: 
le  juge  peut  y puiser  sa  conviction,  mais  il  peut  l'écarter-,  il  peut 
trouver  dans  le  contenu  des  actes  une  base  sufGsante  de  sa  déci- 
sion, mais  il  n’est  pas  lié  par  ces  actes,  et  il  peut,  quelle  que  soit 
leur  teneur,  n'y  trouver  aucune  preuve.  Les  écrits  ne  sont  que  des 
éléments  qui  sont  livrés  à son  appréciation  souveraine.  Nous  nous 
bornerons  donc  ici  à faire  l'application  de  cette  règle  générale  en 
matière  correctionnelle. 

Et  d'abord,  cette  application  ne  peut  être  contestée.  La  juris- 
prudence, d'accord  avec  la  théorie,  a constamment  admis  que  les 
écrits  pouvaient  être  produits  devant  les  tribunaux  correctionnels,,' 
soit  à l'appui  de  la  prévention,  soit  à l'appui  de  la  défense  : l’ar- 
ticle 154  n'a  point  limité  les  moyens  de  preuve  ; les  juges  peuvent 
s'appuyer  sur  tous  autres  moyens  que  ceux  énoncés  dans  cet 
article,  pourvu  que  ces  moyens  soient  contradictoirement  débattus, 
et  nulle  disposition  de  la  loi  n’a  écarté  la  preuve  littérale.  La 
Cour  de  cassation  a rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  tribunal 
correctionnel  avait  cherché  des  éléments  de  preuve  ailleurs  que 
dans  les  procès-verbaux,  rapports  et  déclarations  des  témoins  : 
«Attendu  qu’en  matière  correctionnelle,  les  juges,  remplissant 
les  fonctions  de  juré:;,  peuvent  soumettre  à leur  appréciation  tous 
les  éléments  de  conviction  que  l'instruction  a réunis'.  •>  Elle  a 
déclaré  plus  explicitement  encore  « que  les  tribunaux  correction- 
nels ne  sont  point  tenus  de  former  leur  conviction  sur  les  seuls 
moyens  de  preuve  énoncés  dans  les  articles  153  et  189;  qu'ils 
peuvent  s'appuyer  sur  tous  autres  moyens,  pourvu  qu'ils  soient 
soumis  au  débat  de  l'audience,  et  qu’aucune  loi  ne  leur  interdit 

I Cass.  4 sept.  (Biitl.,  n°  S70). 
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de  faire  entrer  dans  les  éléments  de  cette  conviction  les  documents 
que  l'instruction  écrite  a recueillis'  » . 

Mais  il  faut  que  les  documents  ainsi  produits  soient  soumis, 
comme  tous  les  autres  moyens  de  preuve,  au  débat  de  l'audience. 
Ce  n’est  qu’aprés  avoir  été  contradictoirement  débattu  que  l'écrit 
peut  devenir  un  élément  de  la  preuve,  car  le  droit  de  la  défense, 
comme  celui  de  l'action  publique,  est  le  droit  de  contredire  et  de 
discuter  toutes  les  preuves  qui  doivent  être  la  base  du  jugement. 
Dans  une  espèce  où  le  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  prévenu 
n’avait  pas  connu  et  n’avait  pu  débattre  des  pièces  produites  par 
le  ministère  public,  la  Cour  de  cassation  n’a  rejeté  que  parce  que 
ttia  remise  des  documents  avait  eu  lieu  en  présence  de  l’inculpé  ou 
de  son  avocat  ; qu’ensuite  celui-ci  avait  été  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense,  et  que  le  ministère  public,  après  avoir  résumé  les 
faits  du  procès,  avait  requis  la  conRrmation  de  la  décision  des 
premiers  juges;  qu’on  doit  induire  juridiquement  de  ces  consta- 
tations de  fait  que  les  documents  dont  il  s’agit  ont  été  soumis  à 
la  discussion  dans  le  débat,  puisque  l'article  190  accorde  au  pré- 
venu la  faculté  de  répliquer;  que  la  production  de  ces  documents 
n'a  d’ailleurs  été  l’objet  d’aucune  réclamation  qui  soit  constatée, 
et  qu’il  n’a  pas  été  pris  non  plus,  conformément  aux  articles  408 
et  413,  des  conclusions,  afin  qu’il  n’en  fût  fait  nul  état  dans  la 
cause  * » . Ainsi,  ce  u’est  que  parce  qu’il  y avait  présomption  juri- 
dique que  les  documents  avaient  été  soumis  au  débat,  et  que  la 
défense  avait  pu  les  contredire;  ce  n’est  que  parce  qu’aucune  ré- 
clamation, aucunes  conclusions  n’avaient  été  formées  à ce  sujet 
que  le  grief  a été  écarté. 

2891.  Le  principe  qui,  en  admettant  les  écrits  comme  moyens 
de  preuve,  les  soumet  & l’appréciation  du  juge  et  qui  les  con- 
sidère comme  des  éléments  de  l’instruction,  et  non  comme  une 
preuve  nécessaire,  reçoit  néanmoins  en  matière  correctionnelle 
plusieurs  exceptions. 

Une  première  exception  est  relative  aux  procès-verbaux.  Les 
procès-verbaux,  dans  les  matières  où  la  loi  commande  qu’il  eu 
soit  dressé,  se  divisent,  quant  à leurs  effets,  en  deux  classes  : les 
uns  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (n*  1439),  les  autres  jusqu’à 

' Cas».  2î  dcc.  18.53  (Bull.,  n"  5<)3). 

2 Cass.  22  janv.  1857  (Bull.,  n®  iî). 


DIgitized  by  Google 


CH  AP.  VI.  PBOOtCTION  DES  PREUVES  A L’aUDIENCE  , II'’  2892.  619 

inscription  de  faux  (n°  1469).  Les  premiers,  bien  qu'ils  puissent 
être  attaqués  et  détruits  par  une  autre  preuve,  constituent,  tant 
qu'elle  ne  leur  a pas  été  opposée,  une  véritable  preuve  lé<{ale  et 
lient  le  juge,  qui  ne  peut  ni  la  rejeter  ni  s’en  écarter.  lo!s  autres 
excluent  jusqu'à  la  possibilité  d'une  autre  preuve;  ils  constituent 
la  seule  preuve  légale  des  infractions  qu'ils  constatent.  \ous  avons 
épuisé  toute  cette  matière. 

2892.  Une  deuxième  exception  a pour  objet  les  délits  dont  la 
loi  a subordonné  la  poursuite  à la  production  d'une  preuve  litté- 
rale. Tel  est  le  délit  de  complicité  d'adultère  : l’article  338  du 
Code  pénal  porte  que  a les  seules  preuves  qui  pourront  être 
admises  contre  le  prévenu  de  complicité  d’adultère  seront,  outre 
le  flagrant  délit,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écrites 
par  le  prévenu  ».  Ainsi,  aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée 
contre  le  complice  qui  n’a  pas  été  surpris  en  flagrant  délit,  sans 
une  preuve  littérale  résultant  d'écrits  émanés  de  lui.  Cette  dispo- 
sition est  fondée  sur  ce  qu'il  y aurait  de  l'inconvénient  à étendre, 
la  peine  au  complice  de  la  femme,  si  l'oi)  ne  déterminait  avec 
soin  les  preuves  qui  sont  admises  pour  opérer  la  conviction  du 
coupable  ; que,  sans  cette  précaution,  on  ferait  naitre  des  procès 
aussi  injustes  que  dangereux  ; qu'il  suffirait  de  gagner  quelques 
témoins  pour  compromettre  l'homme  le  plus  honnête;  que  rien 
n'est  plus  grave  que  la  notoriété  publique  quand  il  s’agit  de  faits 
qui  ne  laissent  aucune  trace;  que  les  seules  preuves  certaines  de 
l'adultère  sont  le  flagrant  délit  et  l’aveu  des  coupables,  lorsqu'ils 
se  trouvent  consignés  dans  des  lettres  ou  des  écrits  émanés  d'eux. 
Quels  sont  les  écrits  dont  la  loi  a voulu  parler?  Ce  .sont  tous  les 
actes,  toutes  les  pièces,  toutes  les  écritures  qui,  émanés  du  pré- 
venu, contiennent  la  constatation  ou  l'aveu  du  délit.  La  cour  de 
Paris  a rangé  dans  cette  catégorie  1°  la  reconnaissance  d'un  enfant 
adultère  signée  par  le  complice  en  qualité  de  père  ' ; 2°  l'acte  de 
naissance  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  et  signé  du  prévenu, 
,par  lequel  il  déclare  être  le  père  de  l'enfant  issu  de  la  femme 
convaincue  d'adultère*.  Faut-il  reconnaître  le  même  caractère 
aux  aveux  faits  dans  un  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction 
et  signé  du  prévenu?  La  Lourde  cassation  a répondu  u qu'en  dé- 

‘ Ait.  13  mors  1836  (8.,  27,  2,  17). 
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clarant  que  ces  aveux , consignés  dans  deux  inlerrogaloires  re- 
vêtus de  la  signature  du  prévenu , constituaient  la  preuve  exigée 
par  le  deuxieme  § de  l’article  338  du  Code  pénal,  l'arrét  attaqué 
n'avait  fait  qu’apprécier  les  pièces  qui  renfermaient  les  éléments 
du  procès  et  n'avait  commis  aucune  violation  de  cet  article'  » . 
On  peut  objecter  à cette  solution  que  l'aveu  d'un  prévenu  devant 
le  juge  n'est  point  une  preuve  suffisante  du  délit,  parce  que  la 
loi  |)crmet  de  le  rétracter;  qu’à  plus  forte  raison  en  matière  de 
coinplicité  d'adultère  cet  aveu  est  insuffisant,  puisqu'il  ne  peut 
être  corroboré  par  aucune  autre  preuve;  qu'il  ne  peut  d'ailleurs 
remplacer  la  seule  preuve  admise  parla  loi,  la  preuve  écrite  ; que 
peu  importe  que  la  déclaration  soit  signée  ou  ne  le  soit  pas; 
qu'elle  ne  saurait  constituer  l'écrit  spontanément  émané  du  pré- 
venu dans  lequel  la  loi  a voulu  chereber  exclusivement  la  preuve 
du  délit.  On  doit  répondre  que  ce  que  la  loi  a voulu  établir  comme 
condition  de  la  poursuite  du  complice,  c’est  la  certitude  de  la 
culpabilité;  que,  lorsque  cette  certitude  est  établie  par  l’aveu, 
cette  condition  est  remplie;  que  sans  doute  il  faut  davantage,  il 
faut  que  cet  aveu  soit  consigné  par  écrit,  afin  de  le  dégager  des 
doutes  qui  s’attachent  à la  simple  parole;  mais  que  la  signature 
qui  sanctionne  l'aveu  lui  donne  le  caractère  d'une  déclaration 
écrite  et  qu'il  importe  peu  que  celte  déclaration  soit  intervenue 
devant  le  juge,  puisqu’elle  n’est  pas  moins  libre  et  volontaire. 

2893.  L'nc  troisième  exception  a pour  objet  les  délits  qui  pren- 
nent leur  source  dans  la  violation  d'un  contrat  : dans  ce  cas, 
l'existence  du  contrat,  qui  est  la  condition  du  délit,  ne  peut  être 
établie  que  suivant  les  règles  de  la  loi  civile  ; cette  troisième  excep- 
tion exige  quelque  développement. 

I.a  loi  civile  interdit,  en  principe  général,  d'admettre  la  preuve 
testimoniale  pour  établir  l'existence  des  conventions.  Ce  prin- 
cipe, consacré  dans  notre  ancien  droit  par  l'article  54  de  l’or- 
donnance de  février  J 566  et  par  l’article  2,  titre  .XX,  de  l’ordon- 
nnncc  d’avril  1667,  a été  confirmé  parles  articles  1341  et  suivants 
du  l]odc  Napoléon. 

On  avait,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  tenté  d'éluder  cette 
délense  en  prenant  la  voie  criminelle  pour  arriver,  sous  le  pré- 

' (’.ass.  13  déc.  1851  (Bull.,  n“  524);  conlr.  Paris,  18  mars  1829  (S.,  29, 
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texte  de  quelque  délit,  à se  prociiier  une  preuve  testimoniale 
rejetée  par  les  tribunaux  civils.  Le  dan{{er  de  celte  voie  oblique 
fut  exposé  avec  une  grande  force  dans  les  conclusions  de  M.\I.  Ta- 
lon, Bignon,  Joly  de  Fleury,  qui  précédèrent  les  arrêts  du  par- 
lement des  16  Janvier  et  7 avril  1664  et  12  août  1706,  et  il  fut 
établi  en  principe  qu'il  n’est  pas  permis  d’employer  la  voie  crimi- 
nelle pour  se  procurer  indirectement  une  preuve  testimoniale 
interdite  par  la  loi  civile  '. 

Cette  jurisprudence  a été  continuée  dans  notre  droit  nouveau. 
La  question  se  présenta  pour  la  première  fois  avant  l’application 
du  Code  civil,  aux  audiences  de  la  Cour  de  cassation  des  12  mes- 
sidor an  XI  et  20  fructidor  an  XII,  et  M.  Merlin,  lors  du  dernier 
arrêt,  établit  avec  une  grande  puissance  de  logique  que  la  régie 
du  droit  civil  est  nécessairement  applicable  devant  toutes  les 
juridictions:  ■>  Il  est  de  principe,  dit-il,  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu 
à l'action  criminelle  que  dans  les  matières  susceptibles  de  la 
preuve  par  témoins.  S’il  en  était  autrement,  que  deviendrait  l’ar- 
ticle 2,  titre  XX,  de  l'ordonnance  de  1667?  Vainement  celte  loi 
aurait- elle  interdit  la  preuve  testimoniale  du  dépôt  volontaire. 
Rien  ne  serait  aussi  facile  que  d’éluder  ses  dispositions,  en  pre- 
nant la  voie  criminelle,  en  accusant  celui  à qui  l’on  prétendrait 
avoir  confié  un  dépôt  de  l’avoir  fait  disparaitre  ’ » . La  Cour  con- 
sacra cette  doctrine  avec  une  grande  netteté,  en  déclarant 
O qu’aucune  disposition  de  la  loi  n'a  limité  ni  circonscrit  l'exer- 
cice des  actions  et  la  recherche  des  preuves  en  matière  crimi- 
nelle, lorsque  les  faits  dénoncés  présentent  le  caractère  de  délits; 
qu’à  la  vérité,  lorsqu’un  délit  présuppose  une  convention  anté- 
rieure dont  la  preuve  testimoniale  n’est  pas  admise  par  la  loi,  il 
serait  inutile  et  il  est  par  suite  défendu  de  prouver  le  délit  par 
témoins,  tant  que  la  convention  n'est  pas  prouvée  par  une  autre 
voie  légale,  parce  que  le  défaut  de  preuve  légale  de  la  convention 
entraîne  nécessairement  la  conséquence  que  le  délit  n'a  pas  été 
commis;  mais  que  de  là  il  ne  résulte  pas  que  la  plainte  et  les 
premiers  actes  de  la  procédure  criminelle  relative  à un  pareil 
délit  soient  nuis;  qu’il  en  résulte  seulement  (|ue,  si  le  prévenu, 
• dans  son  premier  interrogatoire,  dénie  la  convention  présu|)|)osée 
par  l’imputation  du  prétendu  délit,  et  si  cette  convention  n'est 

' X'onv.  D.?ni.urt,  v"  Dipôl. 
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pas  prouvée  par  écrit  ou  s’il  n’en  existe  pas  un  commencement 
(le  preuve  littérale , la  procédure  criminelle  doit  être  suspendue 
jusqu'à  ce  que  les  juges  civils  aient  prononcé  sur  le  fait  de  l’exi.s- 
tence  préalable  de  cette  même  convention;  que  tel  est  le  résultat 
de  la  combinaison  du  principe  qui  admet  la  preuve  par  témoins 
de  tout  délit  avec  la  disposition  de  l’article  2,  titre  XX,  de  l’or- 
donnance de  1667,  qui  défend  cette  preuve  pour  toute  convention 
dont  l'objet  excède  100  livres'  n . 

La  promulgation  de  nos  codes  n’a  rien  changé  à cette  jurispru- 
dence: ces  principes  étaient  les  mêmes,  l’application  fut  iden- 
tique. Lorsque  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  fut 
appelée  pour  la  première  fois  depuis  celte  promulgation  à s’oc- 
cuper de  la  question,  elle  en  Gt  l'objet  d’une  délibération  spéciale 
qui  fut  consignée  dans  une  note  recueillie  par  M.  le  président 
Harris,  dans  les  termes  suivants  : 

U Pour  juger  que  le  contrat  dénié  a existé,  comme  pour  juger  qu'ft 
en  a un  commencement  de  preuve  par  écrit , et  qu’ainsi  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible , les  tribnnanx  correctionnels  sont  assujettis  aux  règles 
filées  par  les  articles  1341  et  1347  du  Codé  civil.  Les  règles  de  preuve 
fixées  dans  ces  articles  ne  sont  pas  sans  doute  attributives  de  joridiction  en 
faveur  des  tribunaux  civils;  mais  par  cela  même  les  tribunaux  correction- 
nels sont  tenus  de  les  observer.  Ces  règles  sont  des  principes  généraux 
communs  à toutes  les  juridictions.  Les  délits  sont  susceptibles  sans  doute 
de  toute  espèce  de  preuve;  mais  le  délit  n’est  pas  dans  le  contrat  dont  la 
violation  est  l’objet  de  la  poursuite,  il  n'est  que  dans  cette  violation.  Le 
contrat,  qui  n’est  qu’un  acte  civil,  ne  peut  être  prouvé,  lorsqu'il  est  dé- 
nie, que  d'après  la  règle  commune  à tous  les  contrats.  Ia:s  tribunaux  cor- 
rectionnels doivent  prononcer  sur  les  intérêts  civils;  la  partie  civile  ne 
peut  obtenir  devant  eux  que  ce  qu'elle  obtiendrait  devant  les  tribunaux 
civils,  et  elle  ne  doit  l’obtenir  que  d'après  les  preuves  auxquelles  elle  se- 
rait soumise  devant  ces  tribunaux.  Elle  pourrait  prouver  devant  les  tribu- 
naux civils  la  violation  du  contrat  par  des  dépositions  de  témoins , confor- 
mément à l’article  1348  du  Code  civil;  mais  elle  ne  pourrait  prouver  la 
préexistence  du  contrat,  s’il  était  dénié,  que  d’après  les  règles  des  ar- 
ticles 1341  et  1347".  n 

Ces  lignes  exposent  clairemenl  la  doctrine  que  tous  les  arrêts 
de  la  Cour  n’ont  fait  qu’appliquer’;  on  doit  donc  considérer 

> Ciiss.’SO  fruct.  an  XII  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  190);  12  mess,  an  XI,  tom.  III, 
p.  .330);  .3  déc.  1806  (tom.  V,  p.  570);  16  janv.  1808  (toni.  VI,  p.  445). 

^ Notes  manuscrites  du  président  Harris,  note  306. 

3 Cass.  2 déc.  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  806);  5 mai  1815  (tom.  XII,  p.  713): 
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comme  une  règle  génciale  que,  dans  la  poursuite  des  délits  qui 
consistent  dans  la  violation  d’un  contrat,  la  preuve  du  contrat 
nécessaire  pour  arriver  à la  preuve  du  délit  ne  peut  être  faite  que 
conformément  aux  règles  du  droit  civil. 

289t.  Hais  si  cette  règle  est  en  elle-même  à l’abri  de  toute 
contestation,  son  application  donne  lieu  à de  sérieuses  difficultés. 
Il  faut  d’abord  examiner  dans  quels  cas  elle  doit  être  appliquée. 

Elle  s'applique  au  délit  de  violation  de  dépôt.  Ce  délit,  en  effet, 
suppose  nécessairement  la  préexistence  d’un  dépôt;  la  poursuite 
ne  peut  donc  être  admise  qu’autant  que  le  dépôt  est  convenu  ou 
prouvé.  Or,  aux  termes  de  l’article  1923  du  Code  Napoléon,  a le 
dépôt  volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimo- 
niale n’en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  cent  cinquante 
francs  n . Donc,  si  le  contrat  de  dépôt  n’est  pas  prouvé  conformé- 
ment k cette  règle,  l’action  correctionnelle  est  non  recevable.  Il 
faut  néanmoins  prendre  garde  que  le  dépôt  ait  les  caractères  dé- 
finis par  l'article  1916;  car,  si  la  ebose  n’a  pas  été  déposée  à la 
charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  nature,  si,  par  exemple, 
clic  n’a  été  remise  que  momentanément  à la  condition  de  la  res- 
tituer immédiatement,  il  n’y  aurait  point  là  de  contrat  de  dépôt, 
mais  un  simple  fait  qui  pourrait  être  établi  par  témoins.  Il  a été 
jugé,  en  conséquence,  que  la  communication  d’un  litre  faite  sur 
la  demande  d'une  personne  et  à la  condition  tacite  ou  expresse 
d’une  restitution  immédiate  ne  présente  pas  les  caractères  consti- 
tutifs du  contrat  de  dépôt  et  peut  être  prouvée  par  témoins  Il  en 
serait  autrement  si. la  chose  a été  confiée  pour  un  certain  temps 
fixé,  lors  même  que  le  dépositaire  n’aurait  demandé  ce  délai  que 
pour  se  décider  à l’acheter  : u attendu  qu’une  telle  convention 
participe  essentiellement  du  contrat  de  dépôt,  dont  elle  présente 
le  caractère  principal,  l’obligation  de  garder  et  de  restituer  en 
nature;  que,  si  la  garde  de  la  chose  n’a  pas  été  son  but  principal, 
ce  n’est  pas  un  motif  suffisant  pour  lui  refuser  ce  caractère;  que 
de  la  combinaison  des  articles  1915  et  1928  il  résulte  qu’on 

26  sept.  1823  (lom.  XVIII,  p.  163);  17  juillet  1841  (Bull.,  n°  213);  25  Janv. 
1838  (u"  2-4);  8 déc.  1849  (n°  339);  25  avril  et  30  aoùtl83l  (n»’' 1 57  et  504)  ; 
3,  9 et  18  juin,  5 ao6t  et  18  nov.  1853  (n<»  200,  20.>,  218,  390  et  550); 
7 et  22  avril.  Il  mai  et  28  ao6t  1854  (n“  101,  116,  144  et  260),  etc. 

' Cass.  15  mai  et  28  juin  1834  (J.  criin.,  tom.  VI,  p.  165). 
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reconnaît  en  droit  des  contrats  de  dépôt  de  plusieurs  sortes,  les 
uns  faits  dans  l'intérét  unique  des  déposants,  les  autres  dans  l’in- 
térêt du  dépositaire  ; que  la  convention  doit  être  considérée  coninic 
un  dépôt  de  la  dernière  espèce  ' » . 

Elle  s’applique  au  délit  d’abus  de  mandat.  Ce  délit  suppose 
également  l’existence  du  contrat  civil,  dont  il  est  la  violation.  Or, 
la  preuve  de  ce  contrat  ne  peut  être  faite  qu’en  se  référant  .à  la 
règle  du  droit  civil;  et  l’article  1984  du  Code  Napoléon  porte 
formellement  que  u la  preuve  testimoniale  n’en  est  reçue  que  con- 
formément au  titre  des  contrats  «,  c'est-à-dire  aux  articles  1341 
et  suiv.  du  même  Code.  De  là  les  arrêts  qui  déclarent  « que  la 
preuve  du  mandat  ne  peut  être  acquise  devant  les  tribunaux  de 
répression  que  dans  les  termes  et  suivant  les  règles  du  droit 
civil  * » . 

Elle  s'applique  à la  poursuite  de  tous  les  délits  qui  présuppo- 
sent l’existence  d’une  convention,  et,  par  exemple,  des  délits  de 
détournement  d’objets  confiés  1*  à titre  de  louage,  car,  ici  en- 
core, il  n’y  a point  de  délit  s’il  n’y  a pas  de  contrat;  il  faut  donc 
faire  la  preuve  du  contrat  pour  faire  celle  du  délit,  et  dès  lors 
appliquer  les  articles  1341  et  1715;  2*  à titre  de  nantissement, 
car  la  chose  mobilière  donnée  en  nantissement  an  créancier  prend 
dans  ses  mains  pour  sa  conservation  la  nature  d’un  dépôt,  et 
l’article  2079  du  Code  civil  déclare  qu’elle  n'est  qu’un  dépôt  as- 
surant son  privilège 

Elle  s’applique  par  conséquent  à l’abus  de  blanc  seing.  On  a 
objecté  à cet  égard  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  fait  de  la  remise 
du  blanc  seing  et  le  fait  de  l’abus;  que  la  remise  n’est  pas  néces- 
sairement une  convention,  qu’elle  n’est  qu’un  fait  susceptible 
d’être  prouvé  par  témoins;  que  le  blanc  seing  d’ailleurs  n’a  par 
lui-même  aucune  valeur,  et  qu’on  ne  peut  faire  dériver  de  la  vo- 
lonté de  l’auteur  de  l’abus  qui  y a inscrit  une  créance  de  plus  de 
cent  cinquante  francs  la  prohibition  de  faire  la  preuve  de  la  faus- 
seté de  cette  obligation.  La  Cour  de  cassation  a répondu  n que, 
lorsque  le  délit  allégué  consiste  dans  l’abus  d’un  blanc  seing  au- 
dessus  duquel  on  aurait  écrit  une  convention  d’une  valeur  supé- 

' Coss.  18  juin  18:55  (Bull.,  n°  2W). 

2 Cas».  20  janv.  18:18  (Bull.,  n"  24);  8 dcc.  1849  (u»  539);  3 juin  1853 
(n“  200). 

:>  Cats.  3 déc.  1818  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  1102). 
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ricure  à cent  cinquante  francs,  la  feuille  sur  laquelle  le  prétendu 
blanc  seing  aurait  été  donné  contient  un  acte  complet,  et  qu’on 
ne  peut  séparer  la  convention  qu'il  renferme  de  la  feuille  qui  la 
constate  pour  être  admis  à prouver  par  témoins  la  remise  d’un 
blanc  seing  sur  celte  feuille  et  par  suite  l’abus  qui  en  aura  été 
fait,  à moins  qu’il  ne  fût  articulé  que  celle  remise  a été  le  résultat 
de  la  fraude  et  de  la  violence;  que,  s’il  en  était  autrement,  il  n’y 
aurait  pas  d'aclc  privé  d’une  valeur  supérieure  à cent  cinquante 
francs  qui  ne  pût  être  attaqué  et  détruit  par  la  preuve  testimo- 
niale, contrairement  aux  prescriptions  du  droit  civil;  qu'il  faut 
donc  que  la  remise  du  blanc  seing,  dont  la  valeur  est  d'ailleurs 
indéterminée,  soit  prouvée,  conformément  à ces  dispositions, 
pour  que  les  tribunaux  correctionnels  puissent  vérifier  l’abus  qui 
en  aurait  été  fait  ' n . Ces  motifs  sont  sans  réplique  toutes  les  fois 
que  la  remise  du  blanc  seing  a le  caractère  d’une  convention,  soit 
d'un  dépôt,  soit  d’un  mandat;  mais  si  cette  remise  cesse  d’avoir 
le  caractère  de  l’un  de  ces  contrats,  si  elle  n’est  qu’un  fait  acci- 
dentel suivi  d'un  frauduleux  abus,  ou  si  elle  a été  amenée  par  le 
dol , la  preuve  testimoniale  ne  rencontrerait  plus  d'obstacle, 
puisque  l'interdiction  ne  concerne  que  les  conventions  *. 

Enfin,  elle  s’applique  è la  poursuite  du  faux  serment  en  ma- 
tière civile,  qui,  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  ne  constitue  plus 
qu’un  délit. 

2895.  Mais  lorsque  le  délit  réside  non  dans  la  violation  du 
contrat,  mais  dans  le  contrat  ou  l’acte  lui-méme,  lorsque,  au  lieu 
de  supposer  une  convention  civile  préexistante,  il  a pour  objet 
de  la  former  frauduleusement  ou  de  la  faire  présumer,  de  se 
substituer  à cette  convention  ou  d’en  altérer  les  éléments,  la  pro- 
bibition  de  la  prouve  n’est  plus  applicable,  car  elle  ne  protège 
que  les  contrats  réels  et  non  ceux  que  simule  la  violence  ou 
le  dol. 

Ainsi,  le  délit  d'babitiide  d’usure,  quoiipi’il  se  constitue  par 
des  contrats  de  prêt,  peut  être  établi  par  preuve  testimoniale  ; 
K attendu  que  ce  délit  ne  porte  pas  sur  des  faits  intrinsèques  à 
des  contrats;  qu’il  ne  suppose  pas,  comme  le  délit  de  violation 

‘ Cass.  5 mai  1831  (But!.,  n»  lOC)  ; 15  déc.  18V9  (n-  315)  ; 22  nov.  1855 
(n"  3fiG). 

- Cass.  17  févr,  18.53  (Bull.,  n»  G5);  14  nov.  1802  (n»  247). 

VI.  40 
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de  dépôt,  la  préexistence  d’une  convention  ; qu’il  sc  forme  dans 
les  actes  mêmes  de  prêt;  qu’il  est  inséparable  du  prêt  et  sc  con- 
fond avec  lui;  que  des  lors,  tout  délit  étant  susceptible  de  toute 
espèce  de  preuve,  les  stipulations  d’intérêts  usuraires  dont  peut 
sc  composer  l’babitude  d'usure  et  qui  sont  présumées  comme 
constituant  le  délit  de  cette  habitude  doivent  être  soumises  à la 
preuve  testimoniale,  quoiqu’elles  se  rattachent  à des  contrats  ci- 
vils et  que  les  clauses  portées  daus  ces  contrats  puissent  se  trou- 
ver en  contradiction  avec  les  résultats  de  lu  preuve  testimoniale; 
que  la  loi,  en  donnant  à l’habitude  d’usure  le  caractère  de  délit, 
a consacré  la  présomption  légale  qu’il  y avait  fraude  et  dol  dans 
tout  acte,  dans  toute  convention  de  prêt  où  il  avait  été  stipulé  un 
intérêt  excédant  celui  qu’elle  autorise;  qu’elle  a supposé  qu’en 
consentant  à un  intérêt  usuraire  l’emprunteur  n’avait  point  agi 
librement,  et  que  le  prêteur,  eu  l’exigeant,  avait  agi  avec  fraude; 
que  les  actes  et  conventions  de  prêt  avec  un  intérêt  usuraire  étant 
ainsi  frappés  de  la  présomption  légale  du  dol  et  de  la  fraude  ren- 
trent nécessairement  dans  les  dispositions  de  l’article  1S53  du 
Code  civil  ‘ . Le  délit  d’usure  peut  être  établi  par  la  preuve 

testimoniale  lors  même  que  les  prêts  usuraires  seraient  déguisés 
sous  la  forme  de  contrats  d’une  autre  nature*,  lors  même  que 
l’usure  résulterait  de  stipulations  contenues  dans  des  actes  authen- 
tiques *. 

Ainsi , les  altérations  ou  falsifications  des  actes  contenant  con- 
vention peuvent  être  prouvées  par  témoins  : « attendu  que  le  faux 
est  un  crime  public  qui  doit  être  poursuivi  d’office  par  le  minis- 
tère public  dés  qu’il  parvient  à sa  connaissance,  et  qui  peut  être 
prouvé  par  tous  les  genres  de  preuves  admises  en  matière  crimi- 
nelle, notamment  par  les  dépositions  orales  des  témoins  produits  ; 
et  que  l'article  1341  du  Code  civil  ne  fait  pas  obstacle  à leur  au- 
dition * n . 

Ainsi,  les  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  déterminé  un  con- 
trat, lorsque  ces  manœuvres  rentrent  dans  les  termes  de  l’ar- 
ticle 4Ü5  du  Code  pénal,  peuvent  être  prouvées  par  témoins  : 

' Cass.  2 déc.  ISIIÎ  (J.  P.,  loin.  XI,  p.  800);  28  juin  lS2t  (loin.  XVI, 
)i.  700);  18  fevT.  1829  (loin.  XXII,  p.  7ÜÜ). 

-Cass.  21  aoùl  1820  (J.  P.,  loin.  XXil,  p.  109:1). 

Cass.  2;l  déc.  18.Ô0  (Boit.,  n".590). 

^ Cass.  .V  sept.  1835  (Bull.,  n".341);  avril  1898  (J  P.,  loin.  VI,  p.  59.5). 
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X atleiiilu  que,  si  le  ju,qe  de  répression  appelé  exceptionnellement 
à statuer  sur  un  l'ait  civil  jiréexistant  à un  délit  dont  il  est  saisi  est 
tenu  de  se  coiiforuicr  au.v  régies  de  la  loi  civile,  il  n’eu  saurait 
être  de  même  quand  le  fuit  civil  et  le  délit  s’identifient  et  se  con- 
fondent, et  qu’il  y a indivisibilité  entre  l’acte  écrit  contenant  obli- 
«(ation  et  les  moyens  de  fraude  mis  en  usage  pour  en  déterminer 
la  confection  ou  la  remise;  qu’ainsi  la  juridiction  correctionnelle 
jieut,  sans  violer  l’article  lUil  du  Code  civil,  recourir  à la  preuve 
testiiiioniale  pour  établir  l’existence  de  l’escroquerie  d’un  titre  ‘ » . 
(Voy.  n“  2836.) 

2866.  La  règle  qui  interdit  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  admet  plusieurs  exceptions  qui  s’ap- 
pli(|uent  nécessairement  en  matière  correctionnelle  aussi  bien 
qu’en  matière  civile.  Ces  exceptions  ont  lieu  : 

1°  Lorsqu’il  existe  un  commencement  de  preuve  (art.  1347  du 
Code  Xapoléon).  On  entend  par  commencement  de  preuve  par 
écrit,  aux  termes  de  l’article  1347,  <>  tout  acte  par  écrit  qui  est 
émané  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui 
qu’il  représente  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  • . La  ju- 
risprudence a reconnu  ce  caractère  en  matière  correctionnelle  1”  à 
des  actes  écrits  et  non  signés  par  le  prévenu  : » attendu  que  l’ar- 
ticle 1347  n’exige  point  que  l’écrit  dont  on  veut  déduire  le  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  soit  signé  et  daté  par  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée;  qu’il  suffit  que  le  commencement  de 
])reuve  par  écrit  soit  puisé  dans  un  acte  par  écrit  émané'de  lui 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué,  sans  cependant  en  con- 
tenir la  preuve  entière*  »;  2"  aux  registres  du  prévenu*;  3”  à 
l’interrogatoire  sur  faits  et  articles  que  le  prévenu  a subi  dans  une 
instance  civile  * ; 4°  aux  aveux  consignés  dans  l’interrogatoire  d’un 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction  et  signés  de  lui  ‘;  5*  aux  dé- 

' Cass.  .V  (iée.  1846  (lîull.,  u"  3Ü4);  28  iiov.  1838  (l)all.,  39,  146);  7 avril 
18,54  (Biill.,  n"  101,1  ; 15  fevr.  1861  (ii»  41). 

V Cass.  3 itec.  1818  (J.  I*.,  loin.  \tU,  [i.  1102);  C iio>.  1818  (lom.  XIV, 
p.  1051). 

^ Cass,  l'f  sciil.  1832  (J.  1’.,  toni.  .X.XIV,  p.  1450). 

♦ Cass.  20  sept.  1840  (üutl.,  il  " 291)  ; cl  aual.  cass,  U)  féir.  1803  (ii"  50)  ; 
14  junv.  1804  (n'"  12). 

i"  Cass.  20  fruct.  an  Xlt  (J.  loai.  IV,  p.  189);  21  janv.  1843  (Bull., 
ii"9);  18  juin  1853  (u‘"  218). 

40. 
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claralions  faites  devant  le  môme  magistral,  lors  môme  cju’cllcs 
ne  renferment  pas  d'aveu,  dans  le  sens  des  articles  1354  et  suiv. 
du  Code  Napoléon  '. 

Elle  a au  contraire  dénie  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  aux  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier:  a at- 
tendu que,  si  l'article  155,  reproduit  par  l’article  189,  prescrit 
au  greffier  de  tenir  note  des  principales  dépositions  des  témoins, 
cette  prescription  ne  s’étend  point  aux  explications  que  le  pré- 
venu donne  pour  sa  défense,  soit  spontanément,  soit  sur  l’inter- 
pellation du  magistrat,  et  qu'ainsi  la  pièce  invoquée  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  n'a  sous  ce  rapport  aucun  caractère 
légal;  que  cette  pièce,  n'étant  ni  lue,  ni  signée  par  le  magistrat, 
ni  relue  au  prévenu,  ni  signée  par  lui,  n'étant  soumise  à aucune 
sorte  de  contrôle  et  n’oifrant  d'autre  garantie  de  sa  véracité  et  de 
son  exactitude  que  la  mémoire  et  le  discernement  du  grefGer  qui 
la  rédige  seul,  ne  saurait  être  assimilée  ni  aux  interrogatoires 
devant  le  juge  d'instruction,  ni  aux  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  subis  en  matière  civile;  qu’on  ne  peut  attribuer  ce  carac- 
tère à un  écrit  qui  n'est  pas  émané  du  prévenu,  dont  il  n'a  pu 
contrôler  la  teneur,  qu’il  n’a  ni  vu,  ni  signé,  et  qui  est  l’ouvrage 
d’un  officier  à qui  la  loi  n'a  pas  donné  de  mission  légale  à cet 
effet  . Cette  jurisprudence  doit-elle  se  modifier  en  présence  de 
la  loi  du  13  juin  1856,  qui,  comme  on  l'a  vu,  veut  que  les  notes 
d’audience  insèrent  les  réponses  du  prévenu , et  soumet  ces  notes 
au  visa  du  président  ? On  peut  dire  pour  l’affirmative  que  le 
greffier  a reçu  de  la  loi  nouvelle  la  mission  de  tenir  note  des  ré- 
ponses du  prévenu,  et  que  ces  réponses  sont  soumises  au  con- 
trôle du  président.  Mais  on  peut  répondre  que,  dans  cette  loi 
comme  dans  le  Code,  le  prévenu  ne  peut  contrôler  la  teneur  des 
notes  qui  ne  lui  sont  pas  relues  comme  les  interrogatoires,  qu'il 
ne  les  voit  pas  et  qu'il  n’est  jamais  appelé  à les  signer.  Or,  com- 
ment considérer  comme  un  acte  émané  du  prévenu  des  notes  ré- 
digées à son  insu,  dont  il  ne  lui  est  pas  donné  connaissance,  et 
qui  ne  sont  pas  môme  offertes  a sa  signature?  Si  ces  notes  ont 
aequis  un  plus  haut  degré  de  eertitude,  elles  n'ont  point  changé 
de  caractère;  elles  ne  sont  point  un  procès-verbal  d’interroga- 
toire ou  d'information  ; elles  n’ont  que  la  valeur  de  simples  reii- 

‘ Cass.  22  avril  185V  (Dhll.,  n®  llfi);  18  jiiilldt  1854  (n“  200). 

a Cass.  17  juilicl  1841  (Bull.,  n®  213). 
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scigncmcnls,  et  ces  renseignements  ne  pourraient  être  opposés  au 
prévenu  à litre  de  commencement  de  preuve  que  si,  à un  litre 
quelconque,  il  avait  été  appelé  à les  contredire. 

La  jurisprudence  a encore  dénié  le  caractère  du  commence- 
ment de  preuve  1°  aux  dires  et  réponses  faits  devant  un  tribunal 
de  commerce  par  un  individu  ultérieurement  prévenu  d'abus  de 
confiance  : « atlcndii  que  le  jugement  attaqué  a réellement  violé 
les  articles  1341  et  1356  du  Code  Napoléon,  lorsqu’il  attache  à 
ces  dires  le  caractère  et  la  force  de  l’aveu  judiciaire,  que  lesdils 
articles  n’attribuent  expressément  qu’à  des  actes  par  écrit  qui 
sont  émanes  de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée  et  qui 
rendent  vraisemblable  le  fait  allégué'  ; 2*  au  seul  fait  de  la 
reconnaissance  d’une  remise  d’olijcls,  lorsque  le  prévenu  soute- 
nait qu'il  ne  les  avait  reçus  qu’à  titre  de  nantissement’;  3*  à des 
interrogatoires  oraux  et  aux  contradictions  résultant  de  ces  inter- 
rogatoires subis  à l’audience,  lesquels  ne  peuvent  être  assimilés 
à des  écrits  émanés  des  prévenus’;  4°  à des  présomptions  qui, 
quelque  graves  qu’elles  soient,  ne  peuvent  jamais  remplacer  le 
commencement  de  preuve  par  écrit  *. 

2897.  2’  Lorsqu’il  n’a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  l’obligation  contractée  envers  lui 
(art.  1348  du  Code  Napoléon). 

Cette  seconde  exception  s'applique,  aux  termes  de  l’article  1348, 
U 1*  aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits 
ou  quasi-délits;  2°  aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie, 
ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et  à ceux  faits  par  les  voyageurs  en 
logeant  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du  fait;  3°  aux  obligations  contractées 
en  cas  d’accidents  imprévus  où  l’on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des 
actes  par  écrit;  4°  au  cas  où  le  créancier  a perdu  le  titre  qui  lut 
servait  de  preuve  littérale  par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu  et 
résultant  d’une  force  majeure  ». 

C’est  en  vertu  de  ces  dispositions  qu’il  a été  décidé  que  la 
preuve  testimoniale  est  admissible  1°  pour  prouver  le  fait  de  la 

' Cass.  9 juin  1853  (Itiitt.,  n"  205). 

' 2 Cass.  18  juin  185  J (Huit.,  n»  218)  ; eass.  23  sept.  1853  (n°  481). 

^ Cass.  22  avrit  1854  (Bult.,  n"  ItO). 

* Cass.  8 dcc.  1849  (tliitt.,  n"  339). 
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soiistradion  frauduleuse  d’un  testament  : « attendu  que  les  arti- 
cles 1341  et  siiiv.  ne  sont  applicables  qu’aux  conventions  et  aux 
faits  dont  il  a été  possil>le  aux  parties  de  se  procurer  une  preuve 
écrite;  que  la  soustraction- d’un  testament  est  un  délit  personnel 
à celui  qui  le  commet,  un  fait  conséquemment  susceptible  de  la 
preuve  testimoniale;  que  si  la  préexistence  d’un  testament  olo- 
graphe est  un  fait  préjudiciel  au  fait  de  la  soustraction,  cette  pré- 
existence peut,  comme  la  soustraction,  être  prouvée  par  témoins, 
parce  que  l’béritier  ou  le  légataire  n’ont  eu  aucun  moyen  de  faire 
constater  par  écrit  pendant  la  vie  du  testateur  l’existence  de  ce 
testament  ' n ; 2°  pour  prouver  toute  soustraction  frauduleuse  de 
litres  ; « attendu  que  la  probibition  de  l’article  1341  reçoit  excep- 
tion, aux  termes  de  l’article  1346,  toutes  les  fois  qu’il  n’a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de 
l’obligation  qu’il  réclame,  et  notamment  dans  le  cas  do  perte  du 
titre  par  suite  d’un  événement  fortuit,  imprévu  et  de  force  ma- 
jeure; qu’on  ne  saurait  opposer  le  principe  qui  subordonne  l’ad- 
missibilité de  la  preuve  par  témoins  à la  production  d’une  preuve 
écrite  ou  d’un  commencement  de  preuve  par  écrit  au  plaignant 
qui  demande  à prouver  que  la  perte  du  titre  a été  le  résultat  d’un 
vol,  et  que  dés  lors  il  n’aurait  pu  ni  prévoir  ni  prévenir  le  pré- 
judice qui  fait  l’objet  de  la  plainte;  qu’ainsi  la  preuve  testimo- 
niale a pu  être  admise  * « ; 3°  pour  prouver  la  destruction  ou  la 
suppression  d’un  litre  : « attendu  qu’on  ne  saurait  opposer  le 
principe  qui  subordonne  l’admissibilité  de  la  preuve  par  témoins 
il  la  production  d’une  preuve  écrite  au  propriétaire  qui  a ignoré 
la  remise  de  l’écrit  dont  il  accuse  la  suppression,  qui  n’a  pu  ni 
prévoir  ni  prévenir  le  préjudice  dont  il  se  plaint,  et  qu’il  présente 
d’ailleurs  comme  le  résultat  d'un  délit  ’ i>;  4”  pour  prouver  l’ap- 
propriation frauduleuse  qu’un  débiteur  a faite  d’un  billet  par  lui 
souscrit  et  qui  ne  lui  a été  eonfié  que  conditionnellement*. 

Il  faut  prendre  garde  toutefois  que  deux  conditions  sont  néces- 
saires pour  que  le  délit  de  vol  ou  de  destruction  de  titres  puisse 

' Ca»».  4ocl.  IRlfi  (J.  P.,  lom.  XHI.  p.  640). 

'■*  Cas.^.  tO  nov.  185.5  (Biitl.,  n“  554):  el  conf.  17  ;[prm.  an  XIII  (lom.  IV, 
p.  481);  dôc.  182.5  (lom.  XIX,  p.  1074);  27  mai  1857  (nuit.,  n"  156); 
50  janv.  1846  (n“  .53);  31  mars  18.5.5  (n»  115). 

3 Cas».  2 avril  1855  (Bail.,  n».121):  16  doc.  1823  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  269)  ; 
15  mai  1834  (lom.  .XXVI,  p.  518);  28  sept.  1865  (Hull.,  n"  184). 

* Cass.  14  jiiillrl  1843  (Ilidl.,  n"  183). 
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être  poursuivi  : la  première  est  que  le  plaignant  se  soit  trouvé, 
par  le  délit  même,  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  la  preuve 
de  l’existence  du  litre.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  fait  incriminé 
était  la  .soustraction  d’une  conire-lelire,  la  Cour  de  cassation  a 
pensé  que  la  preuve  de  celle  soustraction  ne  pouvait  avoir  lieu 
par  témoins  ; » attendu  que  les  plaignants  pouvaient  se  procurer 
une  reconnaissance  écrite  de  la  remise  de  la  contre-lettre,  remise 
qu’ils  articulent  avoir  été  faite  volontairement  par  eux  au  pré- 
venu; qu’ils  ne  peuvent  invoquer  aucune  des  exceptions  puisées 
dans  l'arlicle  1348;  que  dès  lors,  en  autorisant  la  preuve  de  la 
destruction  de  ce  titre,  par  le  motif  que,  cette  destruction  étant 
supposée  frauduleuse,  la  preuve  pouvait  en  être  faite  par  témoins, 
le  tribunal  correctionnel  a violé  les  articles  1341  et  1348  ' » . La 
seconde  condition  est  que  le  titre  soustrait  ou  détruit  crée  obli- 
gation OH  décharge,  et  dès  lors  ait  une  valeur  quelconque.  Le 
prévenu  d’une,  destruction  de  litres  alléguait  que  les  lettres  dc 
cbange  qu’il  avait  brûlées  avaient  été  par  lui  acquittées  et  rap- 
portait un  jugement,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  établissait 
la  vérité  du  payement.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  « que 
dans  ces  circonstances  l’action  publique,  qui  est  indépendante  de 
l’action  civile,  pouvait  sans  doute  être  intentée  sur  le  fait  prévu 
par  l’article  -439  du  Code  pénal,  mais  que  celle  action,  dépen- 
dant de  la  circonstance  qu’à  l’époque  du  brûlement  les  lettres 
brûlées  portaient  encore  obligation,  ce  fait,  purement  civil  en 
lui-môme,  et  contraire  à une  décision  irrévocable  rendue  au 
civil,  devait  être  appuyé  devant  le  tribunal  criminel  par  une 
preuve  écrite  * n . 

Lorsque  l’agent  s’est  emparé  du  titre  non  par  violence  ou  par 
surprise,  mais  par  dol  et  par  fraude,  il  faut  soigneusement  dis- 
tinguer la  nature  de  celte  fraude  pour  apprécier  si_elle  rentre 
dans  les  termes  de  l’article  1348.  Si  la  remise  a été  déterminée 
par  les  manœuvres  frauduleuses  constitutives  du  délit  d’escro- 
querie, la  preuve  est  admise,  parce  qu’il  ne  s’agit  plus  d’un  dépôt 
spontané,  mais  d’un  dépôt  provoqué  par  des  faits  qualifiés  délit*. 
Si  la  remise,  au  contraire,  quoique  sollicitée  dolosivement  et  en 
vue  d’un  détournement  nllérieur,  ne  l’a  point  été  par  des  faits 

* Cass.  23  sept.  18,53  (Bull.,  n*  481). 

2 Cass.  12  sept.  1816  (J.  P.,  tom.  XIII,  p.  635). 

» Cass.  22  anftt  1840  (Dali.,  40,  1,  436). 
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constitulifs  d’un  délit,  et  si  le  délit  réside,  non  dans  le  fait  qui  a 
déterminé  cctic  remise,  mais  dans  le  détournement  qui  l'a  suivie, 
la  preuve  est  interdite,  car  a l’exception  portée  par  l’article  1348, 
relative  à la  preuve  d'un  délit,  se  rapporte  à la  preuve  du  délit 
lui-méme,  et  non  à la  preuve  du  contrat  préexistant  au  délit,  et 
la  preuve  de  ce  contrat  reste  toujours  soumise  à la  régie  de  l’ar- 
ticle 1341  ' " . 

281)8.  3°  Dans  les  matières  commerciales,  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal croit  devoir  admettre  la  preuve  testimoniale  (C.  com.,  art.  109, 
et  C.  N'ap.,  art.  1341). 

Cette  preuve  étant  admissible  dans  tous  les  cas  en  matière  de 
commerce,  il  s’ensuit  que  les  probibitions  de  la  loi  civile  sont 
inapplicables.  Ainsi,  par  exemple,  il  est  interdit  en  règle  générale 
de  prouver  par  témoins  qu'un  billet  à ordre  transmis  par  un 
endossement  régulier  n’a  été  remis  h l'endosseur  que  par  suite 
d’un  mandat*;  mais,  si  ce  billet  est  commercial,  il  est  permis 
d’établir  par  témoins  que,  par  des  conventions  postérieures,  il  est 
redevenu  la  propriété  du  plaignant,  et  n’est  resté  entre  les  mains 
du  prévenu  qu’à  titre  de  dépôt  ou  de  mandat*.  Ainsi  encore  la 
remise  d’un  sac  d’argent  pour  être  transporté  à sa  destination 
faite  à un  conducteur  de  trains  par  un  employé  du  chemin  de  fer 
qui  l’avait  reçu  en  cette  qualité  constitue  un  acte  de  commerce, 
et  l’abus  de  confiance  imputé  au  conducteur  peut  être  prouvé  par 
témoins  : c attendu  que,  si,  aux  termes  de  l’article  1341  du  Code 
civil,  il  doit  être  passé  acte  de.  toutes  choses  excédant  la  valeur  de 
150  francs,  sans  qu’il  pui.sse  être  reçu  de  preuve  contre  et  outre 
le  contenu  en  ces  actes,  il  résulte  du  dernier  paragraphe  de  cet 
article,  ainsi  que  de  l’article  109  du  Code  de  commerce,  et  enfin 
des  principes  admis  en  matière  commerciale,  que,  en  cette  ma- 
tière, la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  le  législateur  s’en  remettant  à l’appréciation 
des  tribunaux  sur  l’admissibilité  de  ce  genre  de  preuve  *.  » 

4"  Lorsqu'il  y a aveu  du  prévenu  relativement  à l’existence  du 
contrat  que  présuppose  le  délit  (art.  1356  C.  Nap.). 

* Cm».  20  «vril  18VV  (Bull.,  n“  147). 

- Cass.  16  mai  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1022). 

^ Cm».  4 mai  1844  (afr»irc  Lcbègiie),  non  imprimé. 

* Cass,  l"  srpl.  1848  (Dev.  et  Car.,  48,  1,  .ï.'ïiJ);  30  janv.  1836  (36,  1, 
205);  6 nov.  1846  (alT.  Henouard),  non  impr.  : 26  srpi.  1661  (Bull.,  n°  214). 
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Lorsque  le  prévenu  ne  méconnaît  pas  l'existence  du  contrat 
dont  la  violation  lui  est  imputée,  lorsqu'il  l'avoue  expressément, 
'Lien  ne  s'oppose  à ce  que  le  tribunal  correctionnel,  considérant 
ce  .'onlrat  comme  certain,  ne  le  prenne  pour  base  de  scs  appré- 
cia'ions  L'aveu  doit  donc  être  considéré  comme  un  commence- 

ment de  piciive  par  écrit  qui  permet  la  preuve  testimoniale  ’. 
Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  règles  du  droit  civil 
relatives  à son  appréciation  sont  nécessairement  applicables, 
puisque  le  fait  qu'il  s'agit  de  prouver  est  une  convention  dont 
la  preuve  est  soumise  à des  conditions  particulières  {n*‘  1937  et 
1910). 

2899.  Cela  posé,  il  faut  établir  quelques  règles  que  les  tribu- 
naux correctionnels  doivent  suivre  dans  cette  matière. 

Kn  premier  lieu,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  sont  compétents 
pour  apprécier  s'il  existe  ou  non  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Ce  n'est  point  là,  comme  l'avait  pensé  M.  Carnot’,  une 
question  préjudicielle  qui  soit  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils;  les  tribunaux  correctionnels  ‘sont  tenus  d'observer  les 
règles  relatives  à l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  en  ma- 
tière civile,  ils  statuent  comme  statueraient  en  pareil  cas  les  tri- 
bunaux civils  eux-mêmes,  c'est  là  leur  obligation;  mais  cette 
limite  de  la  preuve  n’est  point  une  limite  de  la  compétence;  ils 
obéissent  aux  règles  de  la  matière  civile,  mais  ils  les  appliquent 
eux-mèmes*. 

Une  tjucstion  plus  délicate  est  de  savoir  si  les  juges  correction- 
nels ont  l'appréciation  souveraine  des  éléments  du  commence- 
ment de  preuve  par  écrit.  Quelques  arrêts  ont  jugé  a que  c'est 
aux  cours  qu'il  appartient  d'apprécier  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  d'après  les  actes  écrits  qui  rendent  vraisemblable  le  fait 
allégué  * » . Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  distinguer  à cet  égard  entre 
les  deux  éléments  qui  sont  nécessaires  pour  constituer  le  com- 

' Cass.  26  avTil  1851  (Bull.,  n»  157);  10  janv.  1861  (n»  11). 

^ Cass.  30  Juiltrt  18V6  (I)cv.  et  Car.,  46,  1,  757)  ; 27  févr.  1846  (J.  crim., 
lom.  XXI,  p.  157);  13  déc.  1849  (Diill.,  n»  345);  18  juin  1853  (n”  218); 
Il  mai  1834  (n"  144). 

* Inslr.  crim.,  tom.  Il,  p.  338. 

* Cass.  5 mai  1815  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  714). 

**  Cass.  27  avril  1836,  cli.  rcq.  (J.  P.,  tom.  XXVIl,  p.  1298);  11  avril  1826, 
ch.  civ.  (tom.  XX,  p.  364). 
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mencenient  de  preuve  par  écril?  Il  est  évident  que  les  juges  du 
fait  sont  seuls  compétents  pour  apprécier  la  vraisemblance  résul- 
tant de  l'acte  produit,  et  sur  ce  point  on  ne  peut  qu’adopter  la 
jurisprudence  qui  déclare  que  s l'article  13-i7,  en  définissant  le 
commencement  de  preuve  par  écrit,  exige  que  l’écrit  rende  vrai- 
semblable le  fait  allégué;  que  la  Cour  de  cassation  n’est  pas  juge 
de  cette  appréciation  ‘ . liais  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  si  tel 

acte  est  réellement  émané  du  prévenu,  n’est-ce  pas  là  une  condi- 
tion de  l’admissibilité  de  la  preuve  qui  constitue  un  véritable 
point  de  droit?  îVe  suffit-il  pas  que  la  loi  ait  défini  la  nature  de 
celte  condition  pour  qu’il  y ait  lieu  d’examiner  si  la  règle,  qu’elle 
a posée  est  réellement  appliquée?  Celle  distinction,  nu  reste, 
quoiqu’elle  n’ait  été  nettement  posée  nulle  part,  peut  être  entre- 
vue au  fond  de  quelques  arrêts  qui  n’ont  pas  bésitc  à apprécier 
les  éléments  du  commencement  de  preuve  par  écrit  et  à subor- 
donner le  rejet  ou  l’annulation  à cette  appréciation*. 

Si  le  tribunal  estime  qu’il  y a commencement  de  preuve  par 
écrit,  il  ordonne  l’audition  des  témoins  et  procède  comme  on  ma- 
tière ordinaire.  S’il  estime  au  contraire  qu’il  n’existe  ni  preuve, 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ne  doit  ni  déclarer  la 
procédure  suspendue  ou  mal  fondée,  ni  se  reconnaître  incompé- 
tent; il  doit  se  borner  à déclarer  soit  la  partie  civile,  soit  le  mi- 
nistère public  non  recevable  quant  à présent  ànns  sa  plainte*. 

2900.  Quels  seraient  les  effets  d’une  preuve  testimoniale  irré- 
gulièrement admise?  S’il  y a eu  opposition  de  la  part  du  prévenu 
à l’admission  de  la  preuve,  il  est  clair,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  la  violation  des  règles  du  droit  civil  amène  l’annulation  du 
jugement.  Mais,  s’il  n’y  a pas  eu  d’opposition,  il  peut  arriver  on 
que  l’adhésion  du  prévenu  soit  considérée  cofnmn  une  sorte  de 
reconnaissance  de  l’existence  du  contrat,  ou  que  l’information 
irrégulièrement  ordonnée  fasse  surgir  un  commencement  <lc 
preuve  par  écrit.  Dans  la  première  hypothèse,  les  juges  peuvent, 
comme  on  l’a  vu  fout  à l'heure,  induire  du  défaut  de  contestation 

‘ (tnss.  11  (ivril  18e>l,  tli.  rcq.  (J.  P.,  t'om.  XXIII,  p.  l't'il);  5 août  1853 
(Bull.,  n"  39U). 

2 (5iss.  22  avril  185V  (Bull.,  n"  II fl);  et  les  arrêts  cilêa  snprà,  notamment 
cas».  17  avril  18V1  (Bail.,  n»  213);  8 févr.  18(>2  (n°  M). 

* Cass.  2 dêc.  1813  (J.  P,,  tom.  XI,  p.  80fl);  et  Mangin,  n.  175. 
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cl  tic  toutes  conclusion»  de  l.i  part  du  prévenu  une  sorte  de  recon- 
nai-ssance  de  l'existence  de  la  convention.  Ce  n’est  pas  (|u’il  faille 
considérer  la  pruhihilion  de  l’article  I3il  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  que  le  prévenu  |)oiirrait  opposer  ou  ne  pas  opposer*.  l>a 
prohibition  est  portée,  non  dans  le  seul  intérêt  des  parties  pri- 
vées, mais  dans  un  intérêt  public,  et  le  consentement  du  prévenu 
ne  peut  autoriser  le  jujje  à s’en  affranchir’.  Mais  à côté  de  la 
règle  la  loi  a placé  l’exception  ; s’il  ne  peut  suppléer  à la  preuve 
écrite,  quand  elle  manque  entièrement,  il  peut  rechercher  s’il 
existe  un  commencement  de.  cette  preuve  et  la  compléter  alors 
par  la  preuve  testimoniale.  Or,  ce  commencement  de  preuve  jteut 
se  trouver  dans  tous  les  documents  de  la  cause,  dans  les  décla- 
.rations  du  prévenu,  dans  scs  contradictions,  dans  ses  explica- 
tions. Il  y a donc  ici  un  pouvoir  d’appréciation  qui  ne  peut  être 
contesté  au  juge,  pourvu  qu’il  ne  l’exerce  que  dans  les  limites 
légales. 

Dans  la  deuxième,  hypothèse,  la  question  est  peut-être  plus 
délicate  : M.  Harris,  dans  la  note  qui  a été  citée,  la  résout  en  ces 
termes  : « Si  le  prévenu  avait  demandé  qu’il  ne  fût  point  entendu 
de  témoins  jusqu’à  ce  que  la  partie  poursuivante  eût  produit  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorisât  la  preuve  testi- 
moniale, cette  réquisition  étant  conforme  à un  principe  général 
et  positif,  rédigé  dans  l’article  13-41  en  termes  prohibitifs,  de- 
vrait être  accueillie  par  les  tribunaux  correctionnels,  cl  il  y aurait 
lieu  à ca.ssation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  qui  l’aurait 
rejetée.  Cependant,  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  pourvoi  contre  ce 
jugement,  et  que,  le,  commencement  de  preuve  par  écrit  ayant  été 
acquis,  il  fût  intervenu  un  jugement  de  condamnation  au  fond, 
d’après  la  preuve  testimoniale  accompagnée  d’un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  à la  Cour  de.  cas- 
sation contre  ce  jugement  de  condamnation  du  rejet  de  la  récla- 
mation du  prévenu  contre  l’audition  des  témoins  avant  la  produc- 
tion du  commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  que  le  jugement 
qui  aurait  prononcé  ce  rejet,  n’ayanf  pas  été  attaqué  jiar  un 
pourvoi,  aurait  acquis  l’autorisation  de  la  chose  jugée,  et  que  le 
jugement  de  condamnation  serait  justifié  par  le  commencement 
de  preiivo  par  écrit  qui  lui  aurait  servi  de  hase  .conjointement 

1 Durantnn,  tom.  XllI,  n.  328. 

2 Toiillicr,  lom.  IX,  n.  41;  G.ibricl,  n.  139. 
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avec  la  preuve  teslimoniale  » . Celle  soliilion  a élé  consacrée  par 
deux  arrèls  des  31  juillel  et  5 seplembre  1812'.  Elle  repose 
cnliërement  sur  le  caraclêre  inlerloculoire  du  juijement  qui 
ordonne  l'admission  de  la  preuve.  Elle  ne  fait  pas  d'ailleurs 
obstacle,  aux  termes  de  l'article  451  du  Code  de  procédure 
civile,  à ce  que  le  prévenu  qui  ne  s'est  pas  opposé  à l'admission 
irrégulière  de  la  preuve  se  fasse  un  grief  de  cetle  irrégularité 
devant  les  juges  d'appel.  La  Cour  de  cassation,  dans  une  espèce 
où  la  preuve  orale  avait  été  admise  en  première  instance,  .sans 
déclarer  le  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  dans  laquelle 
cetle  omission  avait  élé  remplie  en  appel,  a jugé»  que  Boucheron 
ne  s’est  point  opposé  devant  le  tribunal  correctionnel  d’Angouléme 
à ce  que  la  preuve  testimoniale  de  la  remise  du  blanc  seing  fût* 
admise;  que,  s'il  a fondé  son  appel  sur  l'admission  irrégulière  de 
celle  preuve,  les  juges  d’appel  ont  pu  reconnaître,  comme  les  pre- 
miers juges  auraient  pu  et  dû  le  faire,  qu’il  existait  dans  la  cause 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  et  régulariser  par  cette 
déclaration  l’admission  de  celle  preuve;  que  les  écrits  auxquels 
les  juges  d’appel  ont  reconnu  le  caractère  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  avaient  été  produits  en  première  instance,  et 
que  par  suite  les  juges  d'appel,  saisis  de  l’appréciation  de  tous 
les  documents  de  la  cause,  avaient  le  droit  de  réformer  le  juge- 
ment en  ce  chef  et  de  déclarer  l’existence  du  commencement  de 
preuve  écrite  résultant  des  mêmes  documents*  ». 

2001.  Il  nous  reste  à faire  remarquer  que  l’interdiction  de  faire 
preuve  par  témoins,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  1341,  s’ap- 
plique non-seulement  aux  parties  lésées,  mais  au  ministère  public 
lui-méme.  M.  Merlin  en  a donné  la  raison;»  Qui  ne  voit,  dit-il, 
que,  s’il  en  était  autrement,  la  loi  qui  défend  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  de  payement  ou  de  dépôt  serait  toujours  éludée 
même  en  faveur  de  la  partie  privée?  La  partie  intéressée  à prouver 
par  témoins  soit  le  dépôt,  soit  le  payement,  n’agirait  pas  elle- 
même  directement  par  la  voie  criminelle  ; mais  elle  emploierait, 
soit  par  elle-même,  soit  par  une  personne  interposée,  les  moyens 
indiqués  par  la  loi  pour  que  le  ministère  public  agît  d’office;  et 
une  fois  l'action  du  ministère  public  engagée,  une  fois  la  preuve 

' Cm».  31  juillet  et  5 sept.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  612  cl  713). 

* Cas».  Juillet  1850  (affaire  Bouclicron-Se;;Hin),  nou  imprime. 
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testimoniale  acquise,  la  partie  privée  interviendrait  comme  partie 
civile  » Il  faut  ajouter  que  le  principe  que  l’article  13il  a con- 
sacré a pour  objet  de  protéger  la  sécurité  des  transactions  civiles, 
et  qu'il  ne  serait  pas  moins  ébranlé  par  l'action  du  ministère 
public  que  par  celle  des  parties  privées.  C'est  dans  ce  sens  que  la 
jurisprudence  s’est  prononcée*. 

§ 111.  Visites  de  lieux.  Expertises. 

20U2.  Parmi  les  moyens  de  preuve  que  la  loi  a mis  à la  dispo- 
sition des  juges,  se  trouvent  les  visites  de  lieux  et  les  expertises. 

L’inspection  personnelle  des  lieux  est  un  moyen  de  preuve  que 
la  loi  n'a  interdit  à aucune  juridiction.  Par  cela  seul  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  ont  mission  de  découvrir  la  vérité,  ils  ont 
le  droit  d’employer  toutes  les  mesures  que  la  loi  n'a  pas  prohi- 
bées et  qui  leur  paraissent  propres  à favoriser  cette  découverte. 
Le  transport  du  juge  sur  les  lieux,  dont  nous  avons  déjà  retracé 
les  régies  (n*  1784),  est  l'un  des  moyens  les  plus  puissants  de 
l’instruction,  et  dés  lors  rien  ne  s'oppose  à ce  qu'il  soit  pratiqué 
par  le  tribunal  correctionnel  comme  par  le  juge  d'instruction 
(n°  2624),  comme  par  le  juge  de  simple  police.  Nous  avons  re- 
laté les  régies  que  le  tribunal  de  police  doit  suivre  quand  il  or- 
donne et  opère  ces  visites  (n“‘  2625  et  suiv.  );  toutes  ces  régies 
s'appliquent  en  matière  correctionnelle.  Les  formes  de  la  visite 
peuvent  seulement  dans  certains  cas  se  modifier.  Le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  SC  transporter  tout  entier  sur  les  lieux  : on  cite 
quelques  exemples  d'un  pareil  transport*;  mais  il  peut  aussi  se 
borner  à déléguer  un  de  ses  membres  pour  procéder,  en  pré- 
sence du  ministère  public  et  du  prévenu,  à la  vérification  qui 
doit  éclairer  sa  décision*;  le  juge  commis  dresse  un  procès-verbul 
dont  il  est  donné  lecture  à l’audience. 

2903.  L’expertise  est,  comme  la  visite  des  lieux,  un  moyen  de 
preuve  commun  à toutes  les  juridictions  et  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels peuvent  employer,  puisque  aucune  disposition  de  la 
loi  ne  s'y  oppose.  Nous  avons  déjà  cité  un  arrêt  qui  pose  en  prin- 

* Rép.,  v“  Serment,  § 2,  art.  2. 

^ Cas.<.  2 (téc.  1813  et  5 mai  1831,  ciléi  siiprri , 

3 Bonnier,  Dca  preuves,  il.  55. 

* Cas.s.  li  avril  18 V8,  non  imprime. 
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cipc  général  a que  le  juge  tle  police,  corrcclionnel  ou  criminel, 
peut  ordonner  loule  mesure  interlocutoire,  telle  qu’expertise, 
descente  et  vue  des  lieux,  dès  qu'il  les  croit  nécessaires  pour 
éclairer  sa  religion*  ».  Ce  principe  a reçu  une  fréquente  appli- 
cation on  matière  correctionnelle*. 

Quant  au  caractère  de  la  preuve  par  experts,  aux  elTets  de 
l’avis  qu’ils  apportent,  aux  formes  de  l’expertise  et  des  rapports, 
nous  avons  déjà  examiné  tous  ces  points  dans  le  chapitre  xv  du 
livre  V de  ce  Traité  (n°  1889),  et  nous  avons  ensuite  appliqué  les 
régies  qui  ont  été  posées  dans  ce  chapitre  aux  expertises  ordon- 
nées par  les  tribunaux  de  police  (n”  2818).  Cette  application  est  la 
même  en  matière  correctionnelle  ; il  suffira  donc  de  se  reporter  à 
nos  précédentes  observations. 

§ IV.  Interrogatoire  du  prévenu. 

290i.  L'article  190,  après  avoir  prévu  l’audition  des  témoins 
et  la  représentation  îles  pièces  de  conviction,  ajoute  : « Le  pré- 
venu sera  interrogé  n . Xous  avons  déjà  remarqué  que,  devant  le 
tribunal  de  police,  le  prévenu  est  entendu  dans  sa  défense,  il 
n’est  point  interrogé  (n°  2829).  L’interrogatoire  est  une  forme 
propre  à la  matière  des  délits  et  des  crimes  : nous  en  avons  décrit 
l'origine  et  les  formes  d’application  (n°  1920). 

La  loi  a placé  cette  forme  de  la  [irocédure  après  l'audition  des 
témoins.  Llle  a sans  doute  pensé  que,  dans  les  cas  les  plus  fré- 
quents oîi  la  poursuite  a lieu  sur  citation  directe,  le  juge  n’a,  au 
début  de  l’audience,  aucun  élément  pour  interroger  le  prévenu 
et  que  celui-ci  ne  possède  encore  aucune  notion  du  terrain  où  le 
plaçait  la  prévention.  )lais  cette  disjiosilion  de  la  lui  n’est  pas 
exactement  appliquée,  et  les  tribunaux,  suit  qu’ils  aient  continué 
de  suivre  la  régie  antérieurement  établie  par  l’article  .58,  litre  11, 
de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  et  par  l’article  184  du  Code  du 
3 brumaiie  an  IV,  soit  qu’ils  croient,  en  se  fondant  sur  l’article 
310  du  Code  d'instruction  criminelle,  imprimer  au  débat  un  dé- 
veloppement plus  rationnel,  font  souvent  subir  l'interrogaloire 
avant  l’audition  des  témoins.  Cette  pratique  ne  peut  vicier  l'in- 
struction, puisqu’il  est  de  jurisprudence  » que  l’ordre  énoncé  par 

' Cass.  12  jauv.  IS.'iG  (llutl.,  ir'  IS). 

2 Cass.  avril  18W  (Itiill.,  n"  75)  ; 15  nov.  18'f  ï (n“  3CÜ);  15  mars  1845 
(il"  102);  12  jauv.  1840  (u»  142). 
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l’arlicle  l'JO  n’est  pas  prescrit  à peine  de  nullité'  n . .Mais  le  dé- 
faut de  nullité  n'autorise  pas  les  tribunaux  à s'écarter  des  termes 
de  la  loi;  la  marche  qu’ils  doivent  suivre  est  tracée;  il  ne  leur  ap- 
partient point  de  la  modifier;  et  c’est  avec  raison  que  la  Cour  de 
cassation  a déclaré  u que  l'article  310  n’est  applicable  qu’à  la 
procédure  tenue  devant  la  cour  d'assises  ; qu’en  matière  correc- 
tionnelle il  faut  suivre  la  marche  tracée  par  les  articles  190,  209 
et  210,  qui  ne  prescrivent  l’interrogatoire  du  prévenu  en  pre- 
mière instance  qu’après  l'audition  des  témoins  et  en  appel  qu'après 
la  lecture  du  rapport*  ». 

2905.  \ous  avons  établi  que  l’interrogatoire  du  prévenu  doit 
être  à la  fois  considéré  comme  un  moyen  d'instruction  et  comme 
un  moyen  de  défense  (n“  1919).  De  ce  double  caractère  on  doit 
jci  déduire  plusieurs  corollaires. 

De  ce  que  l’interrogatoire  est  un  moyeu  d'instruction,,  il  s’en- 
suit 1°  que  romission  de  cette  formalité  u'cmportc  aucune  nul- 
lité, si  cette  omission  n’a  pas  préjudicié  au  droit  de  la  défense, 
car  il  appartient  aux  juges  d'écarter  les  moyens  d’instruction  dont 
l’emploi  leur  parait  inutile*;  2°  que  la  comparution  du  prévenu 
à l’audience  pour  y être  interrogé  peut  être  ordonnée  même 
dans  les  affaires  où  il  est  dispensé  de  comparaître,  car  les  juges 
peuvent  ordonner  toutes  les  mesures  qui  leur  semblent  utiles 
pour  éclairer  leur  religion'. 

De  ce  que  l’interrogatoire  est  en  même  temps  un  moyen  de  dé- 
fense, il  suit  1°  que,  lorsque  le  prévenu  s’est  fait  représenter  à 
l’audience  par  ses  conseil  et  avoué  et  n'a  pas  comparu , dans  une 
poursuite  où  il  n'était  pas  tenu  de  comparaître,  il  ne  peut  être 
admis  à invoquer  ultérieurement  le  défaut  d’interrogatoire*; 
2’  qu’il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas  même  où  la  nature  de  la 
])oursuite  le  forçait  de  comparaître  : u attendu  qu'il  est  constaté 
qu’il  a été  admis  à se  faire  représenter  par  des  avocats  et  des 
avoués;  qu’aux  termes  de  l’article  185  cette  faveui^ n’aurait  pas 
dû  lui  être  accordée,  puisque  le  fait  de  la  préventjon  entraînait  la 
peine  d’emprisonnement,  mais  qu’il  ne  peut  être  recevable  à s’en 

• Cass.  2t  oct.  I8;U  (I)all.,  litstr.  crim.,  n.  952);  20  août  1840,  coil.  lue. 

~ Cass.  27  jaiiv.  1842  (t)all.,  v»  Instr.  criin.,  n.  960). 

^ Cass.  20jam'.  1848  (Biill.,  ir’S);  !9  mai  1800  (n“  120). 

* Cass.  31  mai  1851  (liiill.,  il"  203). 

® Cass.  18  juin  1851  (J.  crliii.,  n.  5207). 
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faire  un  moyen  et  à se  plaindre  du  défaut  d’accomplissement  d’une 
formalité  que  son  absence  ne  permettait  pas  de  remplir  ' « ; 3*  enGn 
que  l’interrogatoire  doit  être  renouvelé  en  appel,  toutes  les  fois 
que  le  prévenu  le  demande  : c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de 
rejet  portant  que,  dans  l’espèce,  les  prévenus  avaient  été  inter- 
rogés à l’audience  du  tribunal  correctionnel  ; qu’ils  n’avaient 
point  demandé  à être  interrogés  de  nouveau  en  appel,  et  que 
nulle  loi  ne  prescrit  l’obligation  d’un  nouvel  interrogatoire  en 
appel,  après  qu'il  a eu  lieu  régulièrement  devant  le  tribunal  de 
première  instance  *. 

Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que  ces  diverses  solutions  sont 
intervenues  soit  dans  le  cas  oii  le  prévenu,  n’ayant  pas  comparu 
à l’audience,  n’avait  pu  être  interrogé,  soit  dans  le  cas  où  l’in- 
terrogatoire avait  été  omis  en  cause  d’appel  seulement.  Dans  la 
première  hypotbèse,  on  ne  peut  admettre  que  le  prévenu  puisse, 
par  son  propre  fait,  se  créer  un  moyen  de  nullité  et  soutenir  qu’il 
ne  s’est  pas  expliqué  quand  il  n’a  pas  voulu  le  faire.  Dans  la 
deuxième,  la  jurisprudence  tend  à considérer  l’interrogatoire 
comme  une  forme  purement  facultative  en  appel,  quand  elle  a été 
accomplie  en  première  instance  et  qu'aucune  réclamation  ne 
s’élève  à cet  égard.  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

2906.  Mais  que  faut-il  décider  si  le  prévenu,  dans  une  pour- 
suite où  il  est  tenu  de  comparaitre,  est  présent,  et  si  le  tribunal 
correctionnel  omet  de  l’interroger?  De  ce  que  l’interrogatoire  est 
un  moyen  de  défense,  il  faut  conclure  que,  ce  moyen  ayant  été 
enlevé  au  prévenu,  sa  défense  n’a  pas  été  complète,  et  que,  par 
conséquent,  la  procédure  est  entachée  de  nullité.  Peu  importe 
que  l’article  190  ne  prononce  pas  cette  nullité,  car  elle  ne  se 
puise  pas  dans  le  texte  de  cet  article,  mais  dans  un  principe  ([ui 
domine  toute  l’instruction,  dans  la  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense. C’est  ce  qui  a été  implicitement  reconnu  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  une  espèce  où  le  prévenu  se  faisait  un  grief  de  n’avoir 
pas  été  interrogé  en  appel  : le  pourvoi  fut  rejeté  : « attendu  qu’il 
a été  entendu  par  le  ministère  d’un  avocat  et  en  personne;  que 
la  formalité  de  l’interrogatoire  n’est  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité par  l’article  190,  et  que  la  nullité  ne  peut  être  suppléée 

' CïSJ.  ISjoillel  1828  (J.  P.,  lom.  XXI!,  p.  92). 

2 Cass.  7 janv.  18-37  (Bull.,  n»  8)  i 23  juin  18W  (Dali.,  42,  1,  314). 
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qu'aiitant  qu'il  a été  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense,  ce  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce'  9.  Donc,  toutes  les  fois  que 
le  défaut  d'interrogatoire  peut  porter  atteinte  à la  défense,  la 
nullité  peut  être  suppléée  ; et  comment  n’en  serait-il  pas  ainsi  en 
matière  correctionnelle,  où  l'assistance  d'un  défenseur  n'est  que 
facultative  et  où  le  prévenu,  appelé,  comme  dans  l'ancienne  pro- 
cédure, à se  défendre  par  sa  bouche,  n'a  que  l'interrogatoire 
pour  fournir  ses  explications?  Au  reste,  c'est  là  une  règle  géné- 
rale que  nous  avons  déjà  vu  appliquer  à l'instruction  préalable' 
(n*  1921). 

2907.  Le  prévenu  peut-il  refuser  de  répondre  à l'interroga- 
toire? \ous  lisqns  dans  un  arrêt  « qu’au  moment  où  le  prési- 
dent allait  procéder  à l’interrogatoire  du  prévenu,  celui-ci  dé- 
clara que,  restant  aux  débats  matériellement  et  contre  son  gré, 
il  se  considérait  comme  défaillant,  et  ne  répondrait  à aucune  des 
questions  qui  lui  seraient  adressées;  que,  l’audience  étant  ainsi 
troublée  et  le  cours  de  la  justice  étant  ainsi  entravé  par  cette 
résistance  aux  sommations  du  président,  il  était  au  pouvoir  de  la 
cour  d'appliquer  la  loi  du  9 septembre  1833;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  dispositions  combinées  des  articles  8 et  9 de  cette  loi, 
rendues  communes  et  applicables  par  l’article  12  à tous  les  crimes 
et  délits  devant  toutes  les  juridictions,  que  la  cour  de  Paris,  ju- 
geant correctionnellement,  avait  le  droit  d'appliquer  les  articles 
précités  au  demandeur  détenu  et  refusant  de  répondre  à l'interro- 
gatoire du  président  ; que  cette  désobéissance  aux  injonctions  de 
la  justice  doit  être  assimilée  au  refus  de  comparaître'  ».  L’arrêt 
déclare,  par  ces  motifs,  que  le  prévenu  n'avait  pu  faire  défaut  et 
que  le  jugement  avait  été  rendu  contradictoirement.  Nous  re- 
trouverons plus  loin  cette  question  du  défaut,  nous  n’examinons 
ici  que  les  motifs.  C’est  quelque  chose  de  grave  que  cette  assimi- 
lation complète  du  refus  de  comparution  à l'audience  et  du  refus 
de  réponse  d'un  prévenu.  Le  refus  de  comparution  de  la  part  d'un 
prévenu  détenu  est  un  acte  de  résistance  matérielle  ; il  a pu  être 
considéré  comme  un  acte  de  rébellion  aux  ordres  de  la  justice, 
et  les  articles  8 et  9 de  la  loi  du  'J  septembre  1835  ont  ordonné 

I Cass.  0 jiiillcl  183G  (Diill.,  n»  226). 

^ Conf.  Bcrrial-Saint-l’rix , n.  621  et  622. 

3 Cass.  14  ocl.  1653  (Bult.,  n°  313). 

VI.  41 


Digilized  by  Google 


G12  LIV.  VII.  ORGAKISATIOK  DES  TBIBUK.VUX  CORRBCTIOMIVELS. 


qu'après  une  sommalion  régulière,  il  sérail  passé  outre  aux  dé- 
bals  et  procédé  comme  si  le  prévenu  était  présent.  Le  refus  de 
répondre  est  nn  fait  moral  ; le  prévenu  n'apporte  aucun  trouble 
au  cours  de  la  justice;  il  ne  fait  qu’opposer  le  silence  aux  de- 
mandes qui  lui  sont  adressées.  £st-il  possible  d'assimiler  ces  deux 
actes?  Le  refus  de  comparaître  apportait,  avant  la  loi  de  1835, 
une  entrave  sérieuse  à la  justice,  puisque  le  prévenu  ne  pouvait 
être  ju,gé  Contradictoirement  en  son  absence;  le  refus  de  répondre 
n’apporlc  aucune  entrave  : le  juge,  lorsqu'il  l'a  mis  à même  de 
donner  ses  explications,  a fait  tout  ce  que  la  loi  exige;  la  forma- 
lité est  réputée  accomplie.  Aussi,  les  articles  8 et  1)  de  la  loi  du 
9 septembre  1835  restreignent  leurs  dispositions  au  refus  de 
comparaître  ; aucun  terme  de  cette  loi , quelque  effort  que  fasse 
l'interprétation,  ne  saurait  être  appliqué  au  refus  de  répondre. 
Mais  il  y à plus  : qii’est-ce  donc  que  ce  refus,  sinon  l'exercice 
même  du  droit  de  défense  en  vertu  duquel  il  peut  répondre  ou 
non  aux  questions  qui  lui  sont  faites,  selon  qu'il  le  juge  conve- 
nable à ses  intérêts?  Est-ce  qu’il  est  tenu  de  s’accuser  lui-même? 
Est-ce  qu’il  a l'obligation  d’avouer  les  faits  qui  lui  sont  imputés? 
Or,  püisqü'il  peut  les  dénier,  pourquoi  ne  ponrrait-il  pas  garder 
le  silence?  Puisque  ses  explications  peuvent  être  mensongères, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  ti’cn  donner  aucune?  Le  droit  de  la 
défense  ne  trouve  de  limite  que  dans  les  actes  qui  suspendent  on 
entravent  la  justice  ; ici  il  y a peut-être  un  exercice  mal  en- 
tendu de  ce  droit,  mais  le  prévenu  est  le  seul  juge  de  son  propre 
intérêt. 

2908.  Le  but  de  l’interrogatoire  est,  on  l’a  déjà  dit,  de  con- 
naître les  moyens  de  défense  du  prévenu  ou  d’obtenir  son  aven. 
Nous  avons  précédemment  examiné  le  caractère  de  l’aveu  comme 
moyen  de  preuve  (n°  1936),  ses  effets  juridiques  (n*  1937),  et  le 
droit  du  juge  d’en  apprécier  la  valeur  probante  (n*  1939).  Nous 
n’avons  rien  à ajouter  sur  ce  point. 
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2909. 

2910. 

2911. 

2912. 

2913. 
29M 

2913. 

3916. 

2917. 

3918. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

EXCEPTIONS  ET  DÉBATS  DK  l’aUDIRIICB. 

S ï.  Exceptions  qui  te  rattachent  au  fond. 

1.0  provenu  pool  propo.or,  d.in«  l inUT»!  de  d<fen.e,  (onle,  le»  eicoplion,  el 
Uns  de  non-recevoir  i|ui  • eléienl  contre  l'action. 

Il  pont  propoaer  tov.ie,  le.  qno.tion,  préjudicielle,  qui  penveni  .nbordonner  le 
à nne  dt^nsion  |>rëal«blo. 

Los  qno.llon.  préjudicielle,  e.clusiiemoni  relative,  k U jnridiction  correctionnelle 
-e  d.cent  on  trot.  cla.,e,.  Sa  compétence  poor  connaître  de.  droit,  mobilier, 
cl  des  contrais. 

Toute,  le.  foi.  que  le  délit  et  le  contrat  .ont  indivi.ible..  le  jnse  correctionnel  e.t 
compeiont  pour  appri^ner  I ciiitence  du  contrat. 

Uai.  lorsque  le  contrat,  quoique  .e  rattachant  au  fait  de  la  prévention,  n'en  e.t 
pa.  nn  élément  centiel,  la  compétence  cosse. 

Il  en  est  de  mémo  de  Ion.  les  fait,  civil,  qui  peuvent  être  apprécié,  par  le.  tribu- 
naoyorrectionnel.  Incqu  il.  «’identilienl  avec  le.  délita  et  forment  nn.  de  lenr. 
conditions.  Ainsi,  ils  .ont  compétents  pour  connaître  du  fait  de  la  faillite  dans 
une  b.itiqucroule  simple. 

Énumération  d'antres  faits  civil,  dont  la  juri.pmdence  a attribué  la  connaissance 
à cette  jnndiclioo. 

Il  eu  est  ainsi  des  fin.  de  non-recevoir  opposée,  par  la  femme  pouranivic  pour 
adullerc  contre  I action  do  son  mari.  ^ 

Eicoplion.  qui  doivent  être  renvoyée,  à l'eiamen  d'une  antre  jnridiction. 

Eiception.  résultant  d'actes  admini.lralifs. 


S H.  Incidents  de  l'audience. 

2919.  Demande,  on  sursis.  Caractère  dos  jiiuemenl.  qnî  slalueni  snr  ce.  demandes. 

2920.  Jonction  ou  disjonction  de.  procédure,  pour  délits  connotes. 

2921.  Les  Iribnnaoi  correctionnel,  peuvent  ordonner  une  information  supplémentaire 

dans  les  cas  où  cette  mesure  est  nécessaire  pour  les  écloirer. 

292t2.  Corumonl  II  doit  être  proicdé  & celle  informatioo  supplémentaire. 

2923.  Il  peut  y être  procédé  dan.  le  cas  do  comparution  en  état  de  flaoranl  délit  prévu 

par  la  loi  du  20  mai  1863.  ' 

2924.  L.  Iribnnal  doit  se  déclarer  incompétent  si  le  fait  constitue  soit  une  contravention, 

soit  nn  crime.  Formes  do  cette  déclaration. 

2925.  I.  iotenmition  dos  tiers  est  soumise  ani  mêmes  régie,  qn’on  matière  de  police. 

2926.  Les  articles  330  et  331  sur  la  mise  en  arre.laliou  des  témoin,  dont  la  déposition 

parait  fausse  s appliquent  en  matière  correctionnelle. 

2927.  La  loi  du  9 septembre  1835.  relative  i la  rébellion  de.  prévenus  ani  audiences, 

est  également  applicable  aux  audiences  correctionnelle.. 

2928.  Tumully.  cl  troubles  à I audience.  Compétence  du  tribunal  correctionnel. 

2929.  Délits  commis  à l'audience,  entraves  an  cours  de  la  jnslice.  écarts  de  la  défense  i 

quelles  mesure,  doit  prendre  el  quelles  formes  doit  observer  le  Iribnnal. 


§ III.  Conclusions  de  la  partie  civile. 

2930.  La  partie  civile  prend  ses  conclnsiona  aprè.  l'audition  de.  témoins.  Formes  el 
règles  qui  y sont  relatives. 


Al. 
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S IV.  Défense  des  prétenus. 

2931.  D<ai  quel  ordre  U diffeotc  doit  être  enicadue. 

2932.  Le  prêceoa  peut  »e  faire  astiiter  d'uo  défeuacur. 

2933.  Peut'il  être  autorisé  A preudre  pour  conseil  un  de  ici  parents  ou  amis? 

2934.  Quels  sont  les  droits  de  la  défense. 

2935.  Droit  de  réplique  du  prévenu  et  des  personnes  responsables  (art.  19U). 

S V.  Droits  du  ministère  public, 

293t).  Le  ministère  public  résume  l'affaire  et  donne  ses  conclusions  (art.  19l)}. 

2937.  H peut  faire  toutes  les  réquisitions  qui  lui  semblent  utiles  pour  la  manifesUliou  de 

la  vérité. 

2938.  Formes  de  ses  cooclnsious.  Son  droit  de  réplique. 

§ I.  Exceptions  qui  se  rattachent  au  fond. 

2909.  Le  prévenu  peul  proposer  dans  l’inlérét  de  sa  défense 
toutes  les  exceptions  et  tins  de  non-recevoir  qui  ont  pour  effet  soit 
de  surseoir  au  jugement  de  l’action,  soit  de  faire  déclarer  cette 
action  non  recevable  quant  à présent,  soit  de  la  faire  juger  éteinte. 
C’est  ainsi  qu’il  peut  proposer  l’irrégularité  de  la  citation  (n*  2572) , 
l'exception  d'incompétence  (n°  2390),  le  défaut  d’autorisation  de 
la  poursuite,  lorsque  celle  autorisalion  est  nécessaire  (n"  937), 
l'absence  d’une  plainte  ou  le  désistement  du  plaignant,  dans  les 
cas  où  la  plainte  est  la  base  de  l’action  (n“  732  et  740),  l’excep- 
tion de  litispendance  (n°  016),  enGn  toutes  les  causes  d’extinction 
de  la  poursuite,  la  chose  jugée  (n“  986),  l’amnistie  (n*  1090),  la 
prescription  (n*  1051).  Nous  avons  traité  toutes  ces  matières. 

2910.  11  peut  proposer  en  second  lieu  toutes  les  questions  pré- 
judicielles qui  ont  pour  effet  non  d'éteindre  l'action,  mais  d’en 
subordonner  la  décision  à leur  décision  préalable. 

Nous  avons  exposé  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  en 
examinant  la  procédure  des  tribunaux  de  police,  la  théorie  gé- 
nérale des  questions  préjudicielles  et  les  règles  qui  s'appliquent 
au  jugement  de  ces  questions  devant  ces  tribunaux  (u°‘  2660  et 
suiv.)  Ces  règles  sont  complètement  identiques  en  matière  de 
police  et  de  police  correclioniielle.  Ainsi,  toutes  nos  observations 
relatives  à l’exception  préjudicielle  de  propriélé  (n°  2668),  aux 
personnes  à qui  il  appartient  d’élever  cette  exception  (n*  267-4), 
aux  condilions  nécessaires  à son  admissibilité  (n°  2678),  au  sursis 
et  au  délai  qui  doit  être  fixé  pour  le  jugement  (n°  2687),  sont 
communes  aux  deux  juridictions.  Il  en  est  de  même  des  questions 


Digitized  by  Google 


CIIAP.  VII.  EXCKPTIO\S  ET  DÉB.VTS  DE  l’aUDIEKCE,  N”  2911.  Gi? 

prèjiitlicielles  résullant  d’autres  droits  civils  { n”  2694)  et  de 
celles  qui  proviennent  de  l'interprétation  des  actes  administratifs 
(n*  2697).  Sur  tous  ces  points,  il  suffira  donc  de  se  reporter  au 
chapitre  vu  du  précédent  livre. 

2911.  Il  nous  reste  à examiner  ici  les  questions  préjudicielles 
qui  sont  exclusivement  relatives  à la  matière  correctionnelle  et 
qui , par  ce  motif,  n’ont  pu  trouver  place  dans  le  chapitre  qui 
vient  d’étre  indiqué. 

Ces  questions  peuvent  se  diviser  en  trois  classes  ; les  unes  qui 
sont  de  simples  questions  préalahies  que  le  tribunal  correctionnel 
doit  résoudre  avant  de  procéder  au  jugement,  mais  qu’il  peut  ré- 
soudre immédiatement  et  sans  surseoir;  les  autres  qui  nécessitent 
un  sursis,  quoique  le  tribunal  soit  compétent  pour  les  décider;  les 
autres  enfin  qui  motivent  le  renvoi  devant  une  autre  juridiction 
exclusivement  compétente  pour  les  juger. 

Premières  exceptions.  En  général,  toutes  les  exceptions  qui 
sont  fondées  sur  un  droit  de  propriété  mobilière  sont  de  la  com- 
pétence du  juge  répressif  : nous  avons  précédemment  établi  ce 
premier  point  (n“  266-4). 

Mais  si  le  droit  de  propriété  prend  sa  source  dans  un  contrat, 
si  c’est  en  vertu  de  ce  contrat  que  la  poursuite  est  exercée,  la 
compétence  existe-t-elle  encore?  La  jurisprudence  n’a  point  hésité 
à répondre  affirmativement.  On  lit  d’abord  dans  la  note  rédigée 
par  AI.  le  président  Barris,  et  à laquelle  la  chambre  criminelle 
avait  adhéré  le  5 novembre  1813  : 

U Les  tribunaux  criminels  peuvent  et  doivent  connaître  des  contrats  dont 
la  violation  rentre  dans  rapplicalion  de  l’article  408  du  Code  pénal.  Lorsque 
l’existence  du  contrat  est  déniée  devant  eux  par  la  partie  qui  est  poursuivie 
h raison  de  ladite  violation,  les  tribunaux  doivent  juger  la  question  préju- 
diciellc  de  l'eiislence  du  contrat,  soit  que  le  plaignant  en  rapporte  l'acte, 
soit  qu’il  n’en  rapporte  qu’un  commencement  de  preuve  par  écrit;  il  est 
de  principe  que  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procès  dont  il  est 
saisi  l’est  par  là  même  pour  statuer  sur  les  questions  qui  s'élèvent  incidem- 
ment sur  cc  procès,  quoique  d’ailleurs  ces  questions  fussent  hors  de  sa 
compétence,  si  elles  lui  étaient  proposées  principalement.  Il  faut  une  dis- 
position formelle  de  la  loi  pour  ne  pas  faire  application  de  ce  principe;  la 
preuve  du  délit  ne  pouvant  pas  être  séparée  de  celle  de  la  convention , la 
compétence  sur  ce  délit,  qui  forme  l’action  principale,  entratne  nécessai- 
rement In  compétence  sur  le  contrat,  dont  la  dénégation  n’est  que  l’eicep- 
lion  à celte  action.  I.es  tribunaux  criminels  devant  d'ailleurs  prononcer  sur 
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]()8  ioléréU  civils  des  parties,  ils  doivent  avoir  caractère  pour  juger  le  con- 
trat auqiipl  se  rattachent  ses  intérêts  civils.  Ln  compétence  d’un  tribunal  ne 
peut  dépendre  des  formes  fixées  par  la  loi  pour  la  preuve  de  la  demande. 

Si  le  contrat  ne  portail  que  sur  un  objet  moindre  de  cent  cinquante  francs, 
la  preuve  pouvant  dans  ce  cas  en  être  faite  par  témoins.  In  juridiction  cri- 
minelle serait  évidemment  compétente  pour  en  connaître;  elle  doit  avoir  la 
même  compétence  dans  le  cas  où,  à raison  d'une  plus  grande  imporlapcc 
dans  l’objet  du  contrat,  la  preuve  n'cii  peut  être  établie  par  témoins;  la 
Cour  de  cassation  a jugé  constamment  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
compétents  pour  prononcer  sur  l’existence  du  contrat  dénié  par  voie  d’ex- 
ception, lorsqu’il  est  produit  un  commencement  de  preuve  par  écrit;  elle 
a jugé  que  ces  tribunaux  ont  caractère  pour  décider  qu’il  f a un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit;  elle  doit  donc  juger  aussi  que  ces  Irlbu- 
uaux  ont  le  droit  de  déclarer  que  l’acte  produit  forme  la  preuve  complète 
de  ce  contrat,  n 

Telle  est  la  doctrine  qui  a été  sans  cesse  appliquée  par  la  Cour 
de  cassation.  Elle  se  retrouve  nettement  posée  dans  un  arrêt  qui 
déclare  « que  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  doivent 
connaître  des  contrats  dont  la  violation  provoque  l'application  de 
l’article  408  du  Code  pénal  ; qu'en  elFet  tout  juge  compétent  pour 
statuer  sur  un  procès  dont  il  est  saisi  l'est  par  là  même  pour  sta- 
tuer sur  les  questions  qui  s’élèvent  incidemment  dans  ce  procès, 
quoique  d'ailleurs  ces  questions  fussent  hors  de  sa  compétence,  si 
elles  lui  étaient  proposées  principalement;  que,  la  preuve  du  délit 
ne  pouvant  pas  être  séparée  de  celle  de  la  convention , la  compé- 
tence sur  le  délit  qui  forme  l'action  principale  entraîne  nécessai- 
rement la  compétence  sur  le  contrat  dont  la  dénégation  n'est  que 
l'exception  à cette  action  ; que  seulement,  pour  arriver  à la  preuve 
de  l'existence  du  contrat  dénié  et  faire  de  cette  preuve  la  base 
d'une  condamnation,  les  tribunaux  correctionnels  sont  assujettis 
aux  règles  fixées  par  l'article  1341  et  les  autres  dispositions  du 
Code  civil  en  matière  de  preuve  testimoniale  et  de  dépôt  volon- 
taire ' V . Une  seule  exception  a été  faite  à cette  jurisprudence  en 
matière  d'adjudication  de  coupes  de  bois  passée  par  l'administra- 
tion forestière  : un  arrêt  du  2 messidor  an  XIII  décide  « que,  lors- 
qu’il y a coptestation  sur  le  mode  ou  sur  l'étendue  de  la  jouis- 
sance qu'a  pu  exercer  l'adjudicataire  en  vertu  des  droits  qu’il 
prétend  faire  résulter  de  son  bail,  les  délits  dont  il  peut  être  ac- 
cusé dépendent  essentiellement  alors  de  la  question  préjudicielle  * 

‘ Cast.  12  avril  IRH  (Bull.,  u<>  1.37). 
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si  les  Taits  sur  lesquels  la  plainte  est  fondée  étaient  on  n'étaient 
pas  légitimes,  d'après  les  clauses  et  les  conventions  du  bail;  que 
cette  question  préjudicielle,  qui  a pour  objet  rinterprétation  d’un 
contrat  et  la  lixation  des  obligations  et  des  droits  qui  peuvent  en 
résulter,  est  essentiellement  civile  et  est  conséquemment  hors  du 
domaine  des  tribunaux  criminels;  que  ce  n’est  que  parle  résultat 
de  l’examen  des  tribunaux  civils  et  de  leiir  jugement  que  peut 
être  fixé  le  fait  du  délit'  ».  Mais  cette  exception,  admise  anté- 
rieurement à la  note  du  5 novembre  1813  et  signalée  dans  cette 
note  même  comme  contraire  à la  doctrine  qui  y est  établie,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  dérogation  à la  jurisprudence. 

2912.  11  nous  semble  que,  sans  adopter  tous  les  motifs  énoncés 
dans  la  note  de  la  chambre  criminelle,  il  est  difficile  de  ne  pas 
arriver  à sa  conclusion.  Il  n’est  pas  contesté  d’abord  que,  lorsque 
le  contrat  et  le  délit  constituent  un  fait  indivisible,  comme  en 
matière  d’escroquerie,  de  prêt  usurairc,  de  soustraction  ou  de 
destruction  de  titre,  le  juge  correctionnel  est  compélent;  en  cfl’et, 
le  délit  est  précisément  dans  le  contrat. lui-même  on  dans  la  sup- 
position du  contrat;  la  compétence  pour  statuer  sur  le  délit  em- 
porte donc  nécessairement  la  compétence  pour  statuer  sur  le  con- 
trat. Des  doutes  n’ont  été  élevés  que  dans  le  cas  où  la  convention 
est  antérieure  au  délit,  où  il  consiste  dans  la  violation  de  ses 
clauses,  où  les  deux  actes  sont  divisibles:  le  délit,  dit-on,  n’est 
ni  dans  le  dépôt  ni  dans  le  mandat  ; il  est  dans  un  acte  posté- 
rieur, dans  la  suppression  ou  le  détournement  de  la  chose  con- 
fiée; ainsi,  de  ce  que  le  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour 
statuer  suc  1b  délit, ‘il  ne  s'ensuit  pas  qu’il  le  soit  pour  statuer  sur 
le  fait  du  mandat  ou  du  dépôt*.  Il  faut  répondre  que,  bien  que 
ces 'deux  faits  soient  divisibles,  il  est  difficile  de  les  séparer.  Ad- 
mettons que  le  fait  de  l’existence  du  contrat  soit  renvoyé  au  juge- 
ment des  tribunaux  civils  : est-ce  que,  lorsqu’on  poursuit  un  dé- 
tournement d’objets  reçus  à titre  de  mandat  ou  de  dépôt,  tout  le 
procès  n'est  pas  dans  le  fait  du  dépôt  et  du  mandat?  Quand  l’exis- 
tence du  contrat  est  prouvée,  il  ne  reste  plus  que  des  consé- 
quences à déduire.  Admettre  le  renvoi,  ce  serait  transporter  aux 

^ Cas9.  ^ mcM.  an  XIIT  (Sir.^  coll.  nouv.,  fom.  Il,  p.  127);  8 bnim.  an  XIX 
(J.  P.,  tom.  V,  p.  56);  10  janv.  1806  {tom.  V,  p.  127). 

2 Tonllîer,  tom.  !\,  n.  1V8. 
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juges  civils  la  plus  grande  pari  de  la  répression  de  tous  les  délils 
qui  prennent  leur  source  dans  les  conventions.  Est-ce  là  le  vœu 
de  la  loi?  Etudions  ces  textes  : elle  déclare  que  tous  les  délits 
passibles  de  peines  correctionnelles  doivent  être  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels  : cette  attribution  générale  rencontre- 
t-elle  quelques  limites  en  ce  qui  concerne  les  délits  prévus  par  les 
articles  407  et  408  du  Code  pénal?  L’exception  qu'ont  Tormulée 
les  articles  182  du  Code  forestier  et  50  de  la  loi  du  15  avril  1829 
en  ce  qui  touche  les  droits  immobiliers  se  retrouve-t-elle  dans 
quelque  texte. en  ce  qui  touche  les  contrats  civils?  Nullement; 
les  délits  sont  déférés  tout  entiers  avec  tous  les  faits  qui  les  consti- 
tuent à la  juridiction  répressive;  or,  l’un  de  ces  faits  n’cst-ce 
' pas  le  contrat  lui-même?  Ce  contrat  u’est-il  pas  l’un  des  éléments 
du  délit,  puisque,  s’il  n’était  pas  établi,  il  n’y  aurait  plus  de  délit? 
Sans  doute,  c’est  là  un  fait  civil  dont  l’appréciation  appartient,  en 
règle  générale,  aux  tribunaux  civils,  et  il  faut  se  garder  de  tou- 
cher aux  compétences,  puisqu’elles  sont  la  plus  sûre  garantie  de 
tous  les  droits.  Mais,  d’abord , c’est  surtout  dans  les  régies  rela- 
tives à la  preuve  que  consistent  les  garanties  des  conventions,  cl 
. ces  régies,  ainsi  qu'on  l’a  vu,  sont  communes  à toutes  les  juri- 
dictions. Ensuite,  il  ne  s’agit  point  de  juger  un  procès  civil,  il 
s’agit  simplement  d’apprécier  un  fait  civil  dans  scs  rapports  avec 
la  fraude  qui  l’a  suivi  : le  tribunal  correctionnel  ne  prononce 
point  sur  l’existence  du  contrat  par  forme  de  décision  générale, 
il  ne  fait  que  prononcer  sur  le  délit,  et  il  se  borne  à constater  que 
le  contrat  a été  l’un  de  ses  éléments. 

C’est  conformément  à celte  doctrine  qu’il  a été  jugé  : J”  en  ma- 
tière de  vol,  dans  une  espece  oii  la  juridiction  correctionnelle 
avait  renvoyé  devant  le  tribunal  civil  le  prévenu,  qui  se  préten- 
dait créancier  du  plaignant  ; « qu’en  ordonnant  un  sursis  pour 
renvoyer  aux  tribunaux  civils  le  jugement  de  la  question  litigieuse 
élevée  par  le  prévenu,  l’arrêt  attaqué  a violé  l’article  379  du  Code 
pénal  et  l’article  382  du  Code  forestier  ‘ » ; 2“  en  matière  de 
chasse  : qu’en  principe  général,  le  juge  de  l’action  est  le  juge  de 
l’exception;  que,  si  la  loi  a dérogé  à ce  principe,  c’est  seulement 
au  cas  où,  dans  une  instance  correctionnelle,  s’élève  incidemment 
une  question  de  propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel  dont  la  juri- 
diction civile  est  seule  appelée  à connaître;  que,  dans  l’espèce, 

• Gus.  9 mai  18.51  (Biill.,  n"  171). 
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l'exception  avait  pour  base  un  contrat  de  bail  portant  adjudica- 
tion, au  profit  de  l'intervenant,  d’un  des  lots  de  chasse  de  la  forêt 
domaniale  de  Compiêgne;  que  la  possession  dérivant  de  ce  con- 
trat était  un  fait  étranger  à la  propriété  immobilière  et  rentrait 
dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  du  juge  saisi  de  l’action  à 
laquelle  elle  se  rattachait;  que  les  tribunaux  de  répression,  ap- 
pelés à apprécier  tous  les  éléments  de  preuve  propres  à établir  le 
délit,  le  sont  de  même  à apprécier  tout  moyen  justificatif  en  de- 
hors delà  disposition  exceptionnelle  susmentionnée,  dont  il  leur 
est  interdit  de  dépasser  les  limites;  qu'en  admettant  le  sursis  au 
jugement  de  la  prévention  jusqu'après  l'événement  de  la  consta- 
tation civile,  le  tribunal  a violé  l’article  182  du  Code  forestier  ' » ; 
3"  en  matière  de  détournement  : a que  l’exception  préjudicielle 
proposée  par  le  prévenu  n'était  pas  fondée  sur  un  droit  do  pro- 
priété réel  ou  immobilier,  et  que  dans  ce  cas  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  compétents 

2913.  Mais  il  importe  de  remarquer  cependant  que  la  compé- 
tence de  cette  juridiction  pour  apprécier  l'existence  du  contrat  ou 
pour  entrer  dans  son  examen  est  limitée  au  cas  où  le  contrat  est 
indivisible  du  délit  ou  en  forme  un  élément  nécessaire.  Le, tribu- 
nal correctionnel  le  prend  comme  un  fait  dont  il  a l'appréciation 
comme  de  tous  les  autres  faits  élémentaires  de  la  prévention  : 
c’est  là  la  seule  raison  de  sa  compétence.  Il  s’ensuit  que  toutes  les 
fuis  que  le  contrat,  bien  que  se  rattachant  au  fait  de  la  prévention, 
n’en  est  pas  une  partie  intrinsèque,  un  élément  essentiel,  tontes 
les  fois  que  ce  fait  peut  être  apprécié  en  dehors  du  contrat,  la 
compétence  cesse  immédiatement.  Supposons,  par  exemple,  que 
dans  une  poursuite  en  contrefaçon  d’instruments  brevetés  le  fabri- 
cant des  instruments  saisis  demande  à intervenir  et  à prendre  le 
fait  et  cause  de  celui  sur  lequel  ils  ont  été  saisis  : le  tribunal  cor- 
rectionnel devra  rejeter  cette  demande,  car  il  ne  lui  appartient 
point  de  statuer  en  général  sur  les  droits  des  parties;  sa  compé- 
tence est  restreinte  à l’appréciation  du  fait  dont  il  est  saisit  Sup- 
posons encore  que  des  individus  poursuivis  pour  avoir  mis  en 
vente  une  substance  nuisible  appellent  en  garantie  celui  qui  leur 

* C«S5.  7 janv.  1853  (Bull.,  n°  7). 

2 Cass,  sept.  185V  (Bull.,  n®32l). 

^ Cass.  20  mars  1857  (Bull.,  n°  115). 


Digitized  by  Google 


650  UV.  vil.  ORGANISATION  DES  TBIBÜNAÜX  CORRECTIONNELS. 

a vendu  celte  siilislance  : le  tribunal  correctionnel  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  l’action  en  garantie  dérivant  du  contrat  de 
vente  '.  Ainsi,  sa  compétence  ne  sort  pas  des  faits  constitutifs  du 
délit;  elle  ne  saisit,  on  le  répète,  les  conventions  civiles  que  parce 
qu’elles  se  trouvent  dans  certains  cas  au  nombre  de  ces  faits;  mais 
dès  qu’elles  en  sont  détacliées,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  nécc.s- 
saires  à l'appréciation  du  fait  principal,  dés  qu’elles  n’entrent  pas 
dans  la  combinaison  de  ce  fait,  l'incompétence  est  complète  et 
absolue. 

2914.  La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  faits  civils  dont  le 
jugement  appartient  aux  tribunaux  civils,  mais  qui  peuvent  être 
appréciés  par  les  tribunaux  correctionnels  lorsqu’ils  s'idenlificnt 
avec  les  délits  ou  qu’ils  constilucnt  une  des  conditions  de  leur 
existence.  Il  faut  en  rapporter  quelques  exemples. 

Le  tribunal  correctionnel  saisi  d’une  poursuite  en  banqueroute 
simple  est  compétent  pour  apprécier  si  le  prévenu  a la  qualité  de 
commerçant  et  s’il  est  en  état  de  faillite.  MM.  Delamarre  et  I.e.- 
poitvin,  dans  une  dissertation  savamment  élaborée*,  ont  sou- 
tenu sur  ce  point  l’incompétence  complète  de  celle  juridiction. 
Les  principaux  arguments  qu’ils  font  valoir  sont  qu’aux  termes 
de  l’article  440  du  Code  de  commerce  « la  faillite  est  déclarée 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  »,  d’où  l’on  induit  que, 
tant  que  le  jugement  déclaratif  n’a  pas  été  rendu,  légalement 
parlant , il  n’y  a point  de  faillite  ; que  la  juridiction  consulaire  est 
exclusivement  compétente  pour  rendre  ce  jugement;  que  la  ques- 
tion de  la  faillite  n’est  pas  l’un  de  ces  faits  qui  s’identifient  avec 
le  fait  de  banqueroute  et  ne  peuvent  en  être  séparés,  comme, 
par  exemple,  la  simulation  frauduleuse  d’une  créance;  c’est  un 
fait  distinct,  une  question  d’étaf,  une  circonstance  étrangère  à 
la  banqueroute,  circonstance  purement  commerciale  et  qui  ne 
peut,  sous  aucun  rapport,  tomber  sous  la  juridiction  du  juge 
répressif. 

On  doit  répondre  que  la  règle  posée  par  l’article  410  du  Code 
de  eommerce  n’est  nullement  en  péril;  que  la  déclaration  judi- 
ciaire de  la  faillite  n’appartient  qu'au  tribunal  de  commerce,  et 
que  ce  n’est  qu’à  ce  jugement  déclaratif  que  la  loi  a attaché  les 

' Coss.  9 déc.  I8W  (tlidt.,  n<>  305). 

■ SiiUc  du  Trailé  du  i niitral  dp  coniijiisnion,  lom.  V,  p.  503  pt  ?niï. 
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effets  legaux  qui  sont  énumérés  par  le  Code.  Il  ne  s’agit  donc 
point  de  subslilucr  sous  ce  rapport  la  jiiridielion  répressive  à la 
juridiction  consulaire;  la  mission  de  l'une  et  de  l’autre  est  toute 
différente  ; le  tribunal  répressif  ne  reebercbe  point  si  le  prévenu 
est  légalement  en  état  de  failiile;  il  examine  si,  étant  commer- 
çant, il  a cesse  ses  payements,  si,  ayant  cessé  ses  payements,  il 
a commis  telle  irrégularité,  telle  fraude  ; il  se  préoccupe,  non* de 
la  qualité  légale,  mais  du  fait,  non  des  conséquences  civiles  de  ce 
fait,  mais  de  scs  conséquences  morales,  non  de  la  responsabilité 
pécuniaire  qui  pèse  sur  le  failli,  mais  de  la  responsabilité  pénale 
qui  pèse  sur  le  prévenu.  Si  quelques  esprits  sont  blessés  de  ces 
lieux  déclarations  émanées  de  deux  juridictions  différentes  et  qui 
peuvent  être  contradictoires,  c’est  qu’ils  ne  pénétrent  pas  assez  au 
fond  des  choses  : 1e  point  de  vue  où  elles  sont  placées  est  si  divers 
que  leur  contradiction,  existât-elle,  ne  serait  qu’ap|>arente ; elles 
ne  jugent  pas  la  même  question,  elles  ne  jugent  mêpie  pas,  on 
peut  le  dire,  le  même  fait  : la  cessation  de  payement  peut  n’êtie 
pas  un  élément  suffisant  de  la  faillite  si  le  commerçant  désinté- 
resse ses  créanciers,  s’il  est  déclaré  excusable  ; mais  le  payement 
des  créanciers  et  les  excuses  commerciales  n’ont  aucune  influence 
sur  l’action  publique.  I.<a  juridiction  répressive  ne  s’inquiète  point 
des  intérêts  des  tiers;  elle  ne  s’inquiète  que  des  infractions  à la 
loi;  elle  ne  prononce  point  juridiquement  sur  le  fait  civil  et  sur 
la  situation  commerciale,  elle  saisit  seulement  dans  les  faits  sou- 
mis à son  appréciation  un  élément  de  criminalité  qui  lui  appar- 
tient. De  là  l’indépendance  complète  des  deux  juridictions  dans 
la  spbère  différente  où  elles  agissent.  Peu  importe  ([ue  le  tribunal 
de  commerce  ait  déclaré  la  faillite  du  prévenu  ou  ait  reconnu  au 
contraire  que  cet  état  n’existait  pas  : dans  le  premier  cas,  le  tri- 
bunal répressif  peut  juger  qu’il  n’est  pas  coupable  de  banqueroute, 
parce  qu’il  n’est  pas  failli,  et  dans  le  second  qu’il  est  coupable  à 
raison  de  son  état  de  faillite;  c'est  l’appréciation  morale,  d’une 
part,  d’une  situation  commerciale,  et,  d’autre  part,  d’un  fait  de 
conduite  et  de  dol.  On  veut  faire  du  premier  fait  une  question 
préjudicielle;  mais  de  ce  que  le  failli  désintéresse  ses  créanciers, 
de  ce  qu’il  est  déclaré  excusable,  de  ce  que  le  concordat  est  homo- 
logué, résulte-t-il  donc  que  le  délit  ou  le  crime  n’existe  pas? 
Est-ce  que  les  causes  qui  font  disparaître  l’état  judiciaire  de 
failli  font  disparaître  le  fait  auquel  la  loi  a attaché  une  respon- 
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sabililé  pénale?  S'il  fallait  une  faillite  légalement  déclarée  pour 
que  la  justice  répressive  pût  agir,  elle  agirait  bien  rarement,  car 

11  lui  faudrait  attendre  le  jugement  de  toutes  les  contestations  sur 
le  fait  de  la  faillite,  il  faudrait  attendre  qu'il  y eût  cbose  jugée  à 
cet  égard.  Ce  n'est  pas  là  comprepdre  l’action  indépendante  de 
cette  justice  qui  n’est  cncliainéc  par  aucune  décision  juridique, 
par  aucun  lien  de  preuve’,  et  qui,  par  cela  seul  qu’un  délit  ou 
qu’un  crime  lui  est  attribué,  a,  en  général,  le  droit  de  recbercher 
et  de  déclarer  chacun  des  faits  constitutifs  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit 

La  jurisprudence  est  conforme  à cette  doctrine.  Il  a été  succes- 
sivement jugé  1"  que  l'homologation  du  concordat  et  la  déclara- 
tion d'excusabilité  du  failli  ne  peuvent  mettre  obstacle  à l’exercice 
de  l’action  publique  sur  la  prévention  de  banqueroute’;  2*  que, 
quoique  aucun  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  n’ait 
encore  déclaré  l'ouverture  de  la  faillite,  le  juge  a caractère  pour 
constater  ce  fait  ’ ; 3°  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui  rapporte  un  premier  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  parce 
que  les  créanciers  ont  été  désintéressés,  est  sans  autorité  sur  la 
juridiction  correctionnelle*;  -4°  que  les  tribunaux  criminels  sont 
compétents  pour  déclarer  l’état  de  commerçant  et  le  fait  de  la 
faillite  *;  5'  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  déclarant 
que  le  prévenu  n’est  pas  en  état  de  faillite  et  passé  en  force  de 
chose  jugée  ne  fait  aucun  obstacle  à ce  que  le  tribunal  répressif 
le  déclare  coupable  de  banqueroute*. 

2913.  Le  même  principe  a été  appliqué:  1'  en  matière  d’impôts 
indirects,  à la  question  de  savoir  si  la  taxe  à laquelle  sont  sou- 
mises les  voitures  publiques  s’étend  aux  bateaux  à vapeur’;  2°  en 
matière  de  contrefaçon,  à la  question  de  savoir  si  le  brevet  est 
frappé  de  déchéance  et  tombé  dans  le  domaine  public  " ; 3“  en 

• Conf.  M.  Renouant,  Trailé  des  faillites,  3'  cdil.,  lom.  I,  p.  2Ï8. 

3 Cass.  9 mars  1811  (J.  I*.,  lom.  IX,  p.  152). 

■t  Cass.  29  mars  1838  (Bull.,  n°  87). 

^ Cass.  23  avril  1841  (Bull.,  n"  115). 

!>Cass.  9 aoill  1851  (Bull.,  n»  336);  cl  conf.  3 avril  1816  (n"  89)  et 

12  j.vnv.  1843  (n"  3). 

® Cass.  6 mars  1857  (Bull.,  n“  97). 

Cass.  28  nov.  1840  (Bull.,  n°  341). 

« C.VSS.  4 mai  1844  (Bull.,  n"  161);  7 juin  1851  (n"  214);  18  juin  18.-)2 
(n“  202):  14  fevr.  1855  (n“  40). 
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matière  d’indemnité  due  aux  maîtres  de  poste,  à la  ((uestion  de 
savoir  si  un  étranger  a pu  être  nommé  maître  de  poste  ' ; d*  en 
matière  d'escroquerie,  à la  question  de  savoir  si  les  faux  titres  et 
les  faux  noms  usurpés  par  le  prévenu  pouvaient  être  appréciés 
nonobstant  les  articles  326  et  327  du  Code  Napoléon,  relatifs  aux 
réclamations  d'état  ’ ; 5°  en  matière  de  chasse,  à la  question  re- 
lative au  consentement  du  propriétaire  sur  le  terrain  duquel  le 
fait  de  chasse  a été  commis  Toutes  ces  questions  ont  podr  objet 
un  fait  civil  dont  le  tribunal  correctionnel  conserve  l'appréciation, 
parce  que  ce  fait  est  l’élément  d'un  délit  et  que  la  loi  ne  Ta  point 
distrait  de  sa  compétence. 

2916.  Deuxièmes  exceptions.  Les  exceptions  qui  suspendent 
l'action,  quoiqu'elles  soient  jugées  par  la  même  juridiction  que 
le  fond,  sont  en  très-petit  nombre  : le  délit  d’adultère  en  fournit 
un  exemple.  Aux  termes  des  articles  336  et  339  du  Code  pénal, 
la  femme  poursuivie  pour  adultère  peut  opposer  comme  fin  de 
non-recevoir  que  le  mari  aurait  entretenu  une  concubine  dans  la 
maison  conjugale,  et  cette  exception,  qui  a pour  effet  de  faire 
surseoir  sur  la  plainte  du  mari  jusqu'à  ce  qu’elle  soit  vidée,  doit 
être  portée  par  action  principale  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle. Nous  avons  précédemment  examiné  cette  exception 
(n°  772). 

2917.  Troisièmes  exceptions.  Celles-ci  ont  pour  effet  de  ren- 
voyer la  question  qui  en  fait  l’objet  à l’examen  d’une  autre  juri- 
diction et  de  faire  surseoir  par  conséquent  jusqu’à  ce  que  la 
décision  soit  rendue. 

Telle  est,  en  matière  d’adultère,  l’exception  tirée  de  la 
demande  en  interdiction  du  mari  à raison  de  faits  antérieurs  à la 
plainte.  Nous  avons  apprécié  cette  question  (n°  777). 

Telle  est,  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  l’exception 
tirée  de  la  vérité  des  faits  imputés.  La  jurisprudence  a admis  que 
l’appréciation  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  de  ces  faits  appartient 
exclusivement  soit  à l’autorité  administrative  si  la  dénonciation 
est  dirigée  contre  un  agent  de  l’administration,  soit  à l’autorit^ 
judiciaire  si  elle  est  dirigée  contre  un  magistrat,  un  ofOcier  de 

* Cass.  5 janv.  1850  (Bull.,  n''5). 

^ Cass.  IV  oct.  1853  (Bull.,  n*^  513). 

^ Cass.  3 mars  1854  (Bull.,  64). 
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justice  ou  un  ofGcier  ministériel,  soit  au  juge  d'instruction  et  à la 
chambre  d'accusation  si  les  faits  signalés  ont  le' caractère  d'un 
crime  ou  d'un  délit  Le  tribunal  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statué  sur  cette  question  préjudicielle  et  sa  compétence 
est  restreinte  à l'appréciation  de  l'intention  du  prévenu 

Telle  est,  en  matière  do  détournement  de  deniers  publics, 
l'exception  élevée  par  le  comptable  et  fondée  sur  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  déclaré  reliqualaire  par  une  décision  compélemmeni 
rendue  sur  les  comptes  de  sa  gestion.  La  Cour  de  cassation  a 
reconnu  qu'un  prévenu  de  dilapidation  de  deniers  publics  ne  peut 
être  déclaré  coupable  qn'autaut  qu'il  a été  préalablement  décidé 
par  l’autorité  compétente  qu’il  est  reliqualaire,  et  qu'il  a le  droit 
de  requérir  cet  examen  préjudiciel  de  sa  comptabilité*. 

Telle  est  encore,  en  matière  de  presse  périodique,  lorsque  là 
poursuite  a pour  objet  l’irrégularité  du  cautionnement,  l’exceplion 
tirée  de  ce  que  le  tribunal  civil  serait  saisi,  aux  termes  dé  l’ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  d’une  conlcslalion  relative  à 
la  régularité  des  pièces  justificatives  de  ce  cautionnement*. 

Telle  est  enfin,  en  matière  de  garde  nationale,  l’exception 
fondée  sur  ce  que  l’inculpé  de  refus  de  service  soutient  que  c’est 
illégalement  qu’il  est  porté  sur  les  contrôles  : celle  question,  qni 
ne  peut  cMrc  jugée  que  par  le  jury  de  révision,  donne  lien  au 
sursis  lorsqu’elle  est  formée  aussitôt  la  connaissance  acquise  dé 
l’inscription  sur  les  contrôles*. 

Une  remarque  générale,  qui  doit  se  placer  ici,  est  que  la  déci- 
sion rendue  sur  la  question  préjudicielle  n’u  l'effet  de  la  chose 
jugée  qu’en  ce  qui-concerne  le  fait  matériel  qui  en  fait  l’objet,  et 
que  le  tribunal  correctionnel,  à la  différence  du  tribunal  de 
police,  peut,  même  après  cette  décision,  relaxer  le  prévenu  à 
raison  de  sa  bonne  foi,  sauf  les  cas  où  le  fait  poursuivi  correction- 
nellement a le  caractère  d'une  simple  contravention’. 

> Cass.  25  oct.  1810  (J.  P.,  lom.  XIII,  p.  051);  22  déc.  1827  (lorn.  XXI, 
p.  081);  7 févr.  1855  (nuit.,  n"  55);  28  nov.  1851  (n>>  499). 

2 Cass.  25  sept.  1817  (J.  P.,  loin.  XIV,  p.  458);  24  juin  1819  (lonj.  XV, 
p.  854);  et  les  arrêts  qui  précèdent. 

s Vojf.  sur  ce  point  Théorie  du  Code  pénal , 4'  édit.,  n"  GS2. 

* Cass.  15  juillet  1819  (J.  P.,  tnni.  XV,  p.  402). 

“ Cass.  50  août  1850  (Bull.,  u"  285);  99  nov.  18.50  (n'  402). 

0 Cass.  5 nov.  1855  (Bull.,  n“  4U6);  25  mai  1849  (ii"  ItO). 

7 Ca.ss.  6 mars  1857. 
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21)18.  ËnOn,  les  cxceplions  peuvent  avoir  pour  objet  des  actes 
adminislratifs  dont  il  est  interdit  au  tribunal  correctionnel  de  con- 
naîire.  Nous  avons  expliqué  le  principe  de  la  séparation  do 
l'ordre  adininislratir  et  de  l'ordre  judiciaire  (11°  2.î35),  et  nous 
en  avons  déduit  la  marcbe  que  doivent  suivre  les  tribunaux  de 
police  lorsque^  la  poursuite  des  contraventions  donne  lieu  à 
l’interprétation  des  actes  administratifs,  lies  règles  qui  ont  été 
posées  à cet  égard  s’appliquent  en  tout  point  aux  tribunaux 
correctionnels  '. 

§ II.  Incidents  de  V audience. 

21)19.  L'audience  du  tribunal  correctionnel,  quoique  en  général 
exempte  de  complications,  vo.t  naître  quelquefois  des  ques- 
tions incidentes  sur  lesquelles  il  est  tenu  de  statuer  et  que  dès  lors 
il  est  nécessaire  de  prévoir. 

liCs  demandes  de  sursis  ou  de  remise  de  cause  se  présentent 
souvent  au  début  de  l'audience. 

Le  sursis  est  obligé  dans  les  cas  de  renvoi  des  questions  préju- 
dicielles aux  tribunaux  civils  et  à l’autorité  administralive(n"2687). 
Il  est  encore  obligé  dans  le  cas  de  mise  en  cause,  de  tiers  et  de 
ténipiguages  suspects  de  fausseté  dont  il  sera  question  plus  loin. 

Mais  le  plus  souvent  il  est  purement  facultatif  : il  a pour  objet 
soit  la  production  d'une  preuve  que  le  tribunal  juge  utile  à la  ma- 
nifestation de  1a  vérité,  comme  une  expertise,  une  visite  de  lieux, 
l'appel  de  nouveaux  témoins;  soit  la  production  de  renseigne- 
ments qu'il  parait  nécessaire  de  recueillir  principalement  en  ma- 
tière de  rupture  de  ban,  de  vagabondage  et  de  mendicité;  soit 
l'intérét  de  la  défense  qui,  pour  préjiarer  ou  rassembler  ses 
moyens,  demande  une  prolongation  de  délai. 

Les  jugements  qui  admettent  ou  rejettent  une  preuve  peuvent 
être  attaqués  par  les  voies  de  droit.  Ceux  qui  accordent  ou  refu- 
sent un  délai  appartiennent  à l’appréciation  souveraine  du  tribu- 
nal correctionnel  et  ne  peuvent  être  l’objet  d'aucun  recours*.  Il  a 
été  jugé  qu’il  n’y  avait  pas  de  nullité  si  ces  jugements  intervenaient 
pendant  la  durée  d’un  buis  clos*. 

' Ciss.  23  sept.  1837  (Bull.,  n’  290);  cj*s.  l"  août  18W  (n°  2a0):  l"  juin 
1841  (n«  179);  6 jaiiv.  1848  (n>  2);  14  déc.  1849  (n»  342),  1”  fevr.  1850 
(n“  42);  21  janv.  et  11  sept.  1854  (n"*  16  et  285). 

2 Cass.  15  net.  1835  (Butt.,  n«  392);  4 mai  1838  (a°  121). 

® Cass.  17  janv.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  579). 
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2920.  Une  deuxième  question  incidente  a pour  objet  la  jonc- 
tion ou  la  disjonction  des  procédures  instruites  à raison  des  dé- 
lits connexes.  Nous  avons  établi  les  cas  dans  lesquels  cette  double 
mesure  peut  être  ordonnée  (n°*  2372  et  suiv.).  11  reste  à constater 
ici  que  les  articles  307  et  308  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  vertu  desquels  elle  peut  être  prise,  s'appliquent  à la  matière 
correctionnelle  aussi  bien  qu'à  la  matière  criminelle;  or,  ce  point 
a été  reconnu  par  plusieurs  arrêts  qui  jugent,  précisément  en 
matière  correctionnelle,  a que  les  dispositions  des  articles  307, 
226  et  227  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  sont  point  limita- 
tives et  qu’il  est  permis  aux  tribunaux  d'ordonner  la  jonction  des 
causes  dont  ils  sont  simultanément  saisis  même  hors  des  cas 
prévus  par  ces  articles,  lorsqu’ils  la  croient  nécessaire  pour  la 
manifestation  de  la  vérité  et  pour  la  bonne  administration  de 
la  justice  ' » . Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  dis- 
jonction V 

2921.  L'une  des  questions  qui  ont  le  plus  d’intérêt  est  de 
savoir  si  les  tribunaux  correctionnels  peuvent  ordonner  une  in- 
formation supplémentaire  dans  les  cas  où  celte  mesure  leur 
parait  nécessaire.  Il  ne  s’agit  pas  d’une  production  ou  d’un  com- 
plément de  telle  ou  telle  preuve;  il  s’agit  d’une  instruction  préa- 
lable, d’une  audition  de  témoins,  d'une  recherche  de  pièces, 
lorsque,  à raison  de  la  complexité  ou  de  la  gravité  des  affaires, 
cette  instruction  leur  parait  nécessaire  pour  éclairer  leur  religion. 

Notre  Code,  qui  n’a  traité  que  très-incomplélement  la  matière 
correctionnelle,  n'a  rien  statué  à ce  %ujct.  S'ensuit-il  que  les  juges 
ne  puissent  prendre  cette  mesure?  Ce  serait  les  contraindre  à 
juger  lorsqu'ils  ne  sont  pas  éclairés,  lorsque  les  faits  ne  sont  pas 
vérifiés,  lorsque  les  preuves  produites  sont  insuffisantes  ou  milles. 
On  doit  penser  que  la  loi  s'en  est  référée  au  principe  général  qui 
attribue  à tout  juge  le  droit  d'éclairer  son  jugement  par  tous  les 
moyens  qu'elle  met  à sa  disposition;  or,  aucun  texte  n’interdit 
aux  tribunaux  correctionnels,  lorsqu’ils  estiment  que  l'instruction 
de  l’audience  doit  être  préparée  par  une  instruction  préalable, 
d’ordonner  cette  instruction.  Comment  d’ailleurs  ne  le  pour- 

I Casi.  23  nov.  1837  (Bull.,  n°  410);  24  nov.  1836  (n»  397);  9 diic.  1842 
(n»  321). 

^ Cass.  3 juia  1820  (J.  P.,  tum.  XX,  p.  5110). 
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raienl-ils  pas,  lorsqu’ils  peuvent  prescrire  une  expertise,  un 
apport  de  pii-ces,  une  vérification  de  lieux,  une  assi,qnation  de 
témoins?  L'jnstruction  qui  prépare  leur  jugement  ne  doit  se  faire 
qu’à  l'audience,  mais  si  les  éléments  de  cette  instruction  ne  sont 
pas  recueillis,  s’il  est  nécessaire  de  les  rccliercher,  celle  informa- 
tion préparatoire  n’est  pas  l’œuvre  de  l’audience;  elle  doit  la  pré- 
céder; et  il  appartient  dès  lors  au  tribunal,  puisqu'il  est  saisi  de 
l’affaire,  d'en  apprécier  ruiililé  et  delà  prescrire. 

Cette  règle  a été  consacrée  dans  une  espèce  où  l’information 
avait  été  ordonnée  non  par  le  Irihunal,  mais  par  le  président;  la 
Cour  de  cassation , en  décidant,  comme  nous  l’avons  déjà  établi 
(n”‘28!18  et  2846),  que  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels 
n’avaient  point  les  pouvoirs  que  les  articles  307  et  3Ü8  attribuent 
aux  présidents  des  assises,  a reconnu  le  droit  des  tribunaux  eux- 
ménies,  en  déclarant  a que,  si  aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  d’ordonner  une  instruction 
supplémentaire  et  par  écrit,  lorsqu’ils  ne  trouvent  pas  que  l’instruc- 
tion déjà  faite  soit  suffisante,  et  que,  si  dès  lors  ils  y sont  auto- 
risés par  la  loi  même  de  leur  institution,  qui  leur  fait  un  devoir 
de  ne  rien  négliger,  soit  dans  l'inlérél  des  prévenus,  soit  dans  celui 
de  la  vindicte  publique,  pour  arriver  à la  connaissance  de  la  vé- 
rité, il  ne  s’ensuit  pas  que  les  présidents  de  ces  tribunaux  puissent 
ordonner  seuls  celte  instruction  ni  la  faire,  s’ils  ne  sont  commis 
à cet  effet  par  le  tribunal,  puisque,  ne  tenant  pas  celle  délégation 
de  la  loi,  ils  ne  peuvent  la  tenir  que  de  la  juridiction  à laquelle 
ils  appartiennent  ' a . 

2922.  Pour  savoir  comment  il  doit  être  procédé  à cette  infor- 
mation supplémentaire,  il  faut  distinguer  si  le  tribunal  est  saisi 
par  voie  de  citation  directe  ou  par  un  renvoi  du  juge  d’instruction 
ou  de  la  ebambre  d’accusation.  Dans  le  premier  cas,  il  doit  on 
commettre  nn  de  ses  membres  ou  déléguer  le  juge  d'instruction 
du  siège.  Il  importe  de  remarquer  que  cette  délégation  du  juge 
d'instruction  n’a  nullement  pour  effet  de  se  dessaisir,  car  il  ne 
pourrait  le  faire  que  par  une  déclaration  d’incompétence  ou  en 
statuant  nu  fond  ’ ; elle  a seulement  pour  effet  de  charger  ce  juge 
de  procéder  à l’information  supplémentaire  dont  les  procés-ver- 

' r.oss.  19  mars  1825  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  319). 

2 Cass.  18  nov.  1824  (J.  P.,  lorn.  XVIII,  p.  1115). 

VI.  42 
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baux  doivent  lui  être  adressés  '.  Si  rinformation  doit  être  faite 
hors  du  ressort,  il  délé,<jiie  par  voie  de  commission  rogatoire  le 
juge  d'instruction  du  lieu  où  il  doit  y être  procédé.  Dans  le  second 
cas,  le  tribunal,  si  l’ordonnance  de  renvoi  émane  du  juge  d'in- 
struction, ne  pourrait  déléguer  ce  même  juge,  car  il  a épuisé  ses 
pouvoirs’.  Cependant,  si  le  juge  d'instruction  fait  partie  du  tri- 
bunal saisi,  il  pourrait  être  commis  à l’efTct  de  procéder  à l'in* 
formation,  car  ce  ne  serait  pas  comme  juge  d’instruction,  mais 
comme  membre  du  tribunal  qu'il  serait  commis.  L'information 
supplémentaire  peut  avoir  pour  objet  de  mettre  le  tribunal  en 
état  de  statuer  non-seulement  sur  le  fond,  mais  encore  sur  les 
exceptions  proposées,  et,  par  exemple,  sur  l'exception  d'incom- 
pétence (n'  2921)  L 

2923.  Cette  régie  ne  reçoit  aucune  exception  dans  le  cas  de 
comparution  immédiate  de  l'inculpé  arrêté  en  état  de  flagrant 
délit;  car,  même  dans  ce  cas,  il  peut  arriver  que  le  fait  ait  besoin 
d'éclaircissement  et  que  la  moralité  de  l’inculpé  doive  être  véri- 
fiée. Il  est  vrai  que  l'afticle  5 de  la  loi  du  20  mai  1863  n'a  prévu, 
dans  le  cas  où  l'affaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  jugement, 
que  la  mesure  du  u renvoi,  pour  plus  ample  infirraation,  à l'une 
des  plus  prochaines  audiences  n . Mais  cette  disposition,  qui  prouve 
d'ailleurs  que  le  législateur  a voulu  laisser  au  tribunal  les  moyens 
de  s’éclairer,  ne  restreint  en  aucune  manière  le  pouvoir  de  re- 
chercher les  preuves  du  délit,  pouvoir  qui  tient  à l'essence  même 
de  sa  juridiction,  puisqu'il  ne  peut  faire  justice  sans  être  com- 
plètement édifié.  S’il  ne  s’agit  que  de  renseignements  à prendre, 
il  charge  le  procureur  impérial  de  les  demander;  s’il  s’agit  d’une 
enquête  on  d'une  expertise,  il  délègue  l'un  de  ses  membres  pour 
y procéder. 

2924.  Lu  autre  incident,  qui  n’est  souvent  que  la  conséquence 
du  précédent,  est  l'incompétence  ratione  materia:,  qui  s’élève 
non  plus  in  limine  litis,  comme  on  l’a  vu  précédemment  (n”  2869), 
mais  comme  résultat  de  l’instruction. 

Il  se  présente  deux  hypothèses  : le  délit  peut,  à la  suite  du 

' Cass.  18  juin  182i  (J.  P.,  toni.  XVIII,  p.  805). 

* Cass.  15  jant.  1853  (Bull.,  n”  20). 

a Cass.  25  juin  1825  (J.  P.,  loni.  XtX,  p.  633);  5S7  janv.  1854. 
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fléhat  (le  l’oiidience , cl(icjÉn('rei-  en  une  simple  ennlravenlion  ou 
prendre  le  cnraclÉre  d'tm  crime.  Dans  la  premiire  liypodi^.se.  si 
le  pr(ivenii  n’a  pa.s  demandé  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  po- 
lice avant  tonie  instruction,  il  n’appartient,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle IÜ-2,  ([u’à  la  partie  poursuivante  de  décliner  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel  et  de  demander  ce  renvoi.  Dans  la 
deuxième,  le  renvoi  doit,  aux  termes  de  l’article  193,  être  or- 
donné d’office  dés  que  les  faits  d’aqqravation  se  révèlent  et  sont 
constatés;  il  peut  d’ailleurs  être  requis  soit  par  la  partie  poursui- 
vante, soit  par  le  prévenu  lui-niéme  '. 

Quelle  doit  être  la  forme  de  ce  renvoi  ? Il  faut  distin,quer  si  le 
tribunal  a été  saisi  par  citation  directe  ou  par  ordonnance  du  ju,qe 
d’instruction  Dans  le  premier  cas,  l’article  193  n\qle  le  mode  de 
procc'dure  : a Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandai  de 
dép(')t  ou  le  mandai  d’arrél;  et  il  renverra  le  prévenu  devant  le 
juge  d’instruction  compétent.  >,  Il  peut,  en  elfet,  saisir  le  juge 
d instruction,  puisque  ce  juge  n’a  point  encore  statué.  Il  est  d’ail- 
leurs bien  établi  qu’il  décerne  un  mandat  de  dépcM  ou  d’arrél,  et 
non  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  puisqu’il  ne  procède  qu’à 
un  acte  provi.soire  d’instruction  *,  et  qu’il  ne  peut  décerner  ce 
mandat  que  contre  le  prévenu,  lors  même  qu’il  croirait  décou- 
vrir des  complices.  Dans  le  deuxième  cas,  le  tribunal  ne  peut 
plus  désigner  le  juge  d’instruction  devant  lequel  le  pre-venu  doit 
être  renvoyé;  car.  l’ordonnance  de  renvoi  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée,  il  ne  pourrait,  sans  l’annuler  indirectement,  res- 
saisir la  juridiction  qui  s’est  légalement  dessaisie;  il  doit  être  pro- 
cédé dans  ce  cas  conformément  à l’article  526  sur  les  règlements 
de  juges,  et  par  conséquent,  en  face  de  l’ordonnance  devenue 
définitive,  le  tribunal  correctionnel  doit  se  borner  à déclarer  pu- 
rement et  simplement  son  incompétence 

Si  le  tribunal  estime  que  ralfaire  dont  il  est  saisi  est  de  la  com- 
pétence de  la  juridiction  militaire,  il  doit  également  se  borner  à 

' Cnss.  21  avril  I8:î2  (J.  I'.,  lotn  XXIV,  p.  984);  27  déc.  18.19  fB„ll 
n°  :193);  8 féir.  1844  (n“  19).  ’ 

* Cass,  4 fpvr.  1812  (J.  t>.,  (om.  XXIV,  p.  008). 

» Cass.  ->  nov.  1819  ( J.  I’.,  Éom.  XV,  p.  ,145);  11  dcc.  1829  (lom.  XXII 
p.  1079):  lOjniiv.  1810  (lom.  XXIII,  p.  48);  21  janv.  183.Ï  (Bull.,  n“34)’ 
r,  août  1817  (n-  211);  12  juin  1818  (n“  11);  Il  jnillcl  1848  (n"  198)’ 

21  août  1852  (n“  294);  3 mars  1853  (n"  73). 
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déclarer  son  incompétence;  il  ne  lui  appartient  point,  en  effet, 
(l'attribuer  la  poursuite  à un  conseil  de  guerre  quelconque,  puis- 
que ces  tribunaux  ne  peuvent  être  saisis  que  suivant  la  rorinc 
prescrite  par  les  lois  du  13  brumaire  an  V et  du  août  1857  '. 

Il  y a lieu  de  remarquer,  au  surplus,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le 
fuit  d'aggravation  soit  allégué  dans  le  débat  pour  que  le  tribunal 
correctionnel  doive  se  déclarer  incompétent  : il  ne  doit  s’arrêter 
que  devant  la  présomption  de  l'existence  de  ce  fait.  Il  ne  lui  ap- 
partient point  sans  doute  de  le  déclarer  constant;  mais  il  lui 
appartient  de  le  vérifier,  d'ordonner  même  à cet  effet,  s’il  y a 
lieu,  un  avant  faire  droit*;  et  ce  n'est  qu’après  l'avoir  constaté 
qu'il  doit  se  dessaisir.  S'il  était  autrement  procédé,  de  perpétuels 
conflits  ne  cesseraient  d’entraver  la  justice  correctionnelle. 

21)25.  L'intervention  des  tiers  peut  donner  lieu  à des  questions 
incidentes  que  la  jurisprudence  a désormais  résolues.  Mous  avons 
exposé  ces  solutions  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  police 
(u"  2üi7)  ; elles  sont  les  mêmes  eu  matière  correctionnelle  *. 

2920.  L'un  des  plus  graves  incidents  de  l'audience  correction- 
nelle est  la  mise  en  arrestation  des  témoins  dont  la  déposition 
parait  fausse.  Cette  mesure  n'étant  autorisée  que  par  les  arti- 
cles 330  et  331 , qui  ne  se  référent  qu'à  la  cour  d'assises,  c’est 
en  expliquant  la  procédure  de  la  cour  d'assises  que  nous  exami- 
nerons les  difficultés  qu'elle  soulève,  lin  scdl  point  est  à constater 
ici,  c'est  que  ces  deux  articles  s'appliquent  en  matière  corrcc- 
tiuunellc. 

Cette  application  ne  peut  faire  l'objet  d'un  doute.  Les  articles 
du  Code  relatifs  aux  tribunaux  correctionnels  ne  contiennent  au- 
cune disposition  sur  les  témoins  dont  la  déposition  dans  le  débat 
parait  fausse.  Est-ce  donc  qu’aucune  mesure  ne  doit  être  prise 
vis-à-vis  de  ces  individus  surpris  en  flagrant  délit  de  faux  témoi- 
gnage? Est-ce  que  l’instruction  doit  continuer  en  s’étayant  de  ces 
déclarations  suspectes?  La  double  règle  de  l’arrestation  et  du 
sursis  est  posée  en  matière  criminelle,  et  il  n’existe  aucune  raison 
pour  ne  pas  l’appliquer  en  matière  correctionnelle  : c'est  une 
forme  de  procéder  spécialement  établie  à raison  de  la  nature  de 

' Ca»s.  1«  déc.  18S7  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  905). 

^ Oui.  27  jtnr.  185V 

9 V;y.  cas».  0 aoAl  1830  (Biitl.,  n»  269};  26  avril  1850  (n”  163). 
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l'incident;  dt!s  que  cet  incident  se  produit  avec  le  môme  carac- 
tère il  y a lieu  de  prendre  les  mêmes  mesures.  La  Cour  de  cas- 
sation a ju<jé  dans  ce  sens  a que  cette  règle,  établie  pour  les 
matières  criminelles,  doit  sans  doute  être  admise  pour  les  ma- 
tières correctionnelles  dès  que  le  Code  ne  contient  pas  de  dispo- 
sition contraire  et  qu’il  n'y  a rien  de  prescrit  sur  cet  objet  dans 
le  chapitre  ii,  titre  I",  livre  II  ' De  l’application  des  articles 330 
et  331  découlent  deux  corollaires  : 1*  que  la  mise  en  arrestation 
du  témoin  dont  la  déposition  parait  fausse  peut  être  ordonnée  soit 
d'oflice,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  de  la  partie 
civile  on  du  prévenu;  2°  qu'il  appartient  au  tribunal  d’appréciei 
s'il  y a lieu  de  surseoir  ou  de  ne  pas  surseoir  à raison  de  l'arres- 
tation des  témoins  *.  S'il  ne  sursoit  pas,  il  en  résulte  la  pré- 
somption qu'il  a trouvé  dans  l'instruction  et  dans  le  débat  des 
éléments,  en  dehors  des  témoignages  suspects,  surfisants  pour 
asseoir  son  jugement.  Toutes  ces  mesures  doivent  être  prises  par 
le  tribunal;  nous  avons  vu  que  le  président  n’a  pas  de  pouvoirs 
distincts,  si  ce  n’est  pour  la  police  de  l’audience. 

2027.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  dépositions  présumées 
fausses,  nous  le  dirons  également  de  la  rébellion  des  prévenus 
contre  la  justice,  que  prévoit  la  loi  du  0 septembre  1835  : cet  in- 
cident, qui  ne  s’est  élevé  jusqu’ici  que  très-rarement  devant  la 
police  correctionnelle,  reviendra  dans  la  procédure  de  la  cour 
d’assises,  et  c'est  là  que  nous  l'examinerons.  \ous  ne  voulons 
établir  qu’un  seul  point  ici  : c’est  que  les  mêmes  règles  s’appli- 
quent aux  deux  juridictions.  L'article  12  de  la  loi  du  0 septembre 
1835  porte  : c Les  dispositions  des  articles  8,  9,  10  et  11  s’ap- 
pliquent au  jugement  de  tous  les  crimes  et  délits  devant  toutes 
les  juridictions.  » L’exposé  des  motifs  ajoute  ; » Ces  dispositions 
ont  pour  objet  d’assurer  le  maintien  et  le  respect  d’un  principe 
sans  lequel  aucune  juridiction  ne  conserverait  la  dignité  de  son 
caractère  et  la  liberté  de  son  exercice;  ce  principe  est  que  force 
doit  toujours  demeurer  à la  justice.  » Les  articles  8,  9,  10  et  II, 
que  nous  reprendrons  plus  loin,  établissent  un  mode  spécial  de 
procédure  pour  le  cas  où  les  prévenus  se  placent  en  état  de  révolte 

* Cass.  21  janv.  1814  (J.  P.,  tom.  \II,  p.  44). 

= Cass.  16  avril  18H  (lUill.,  ii»  100);  27  mars  1856  (n»  121);  12  juin  1856 
(n"  214). 
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ouverte  contre  U justice  : l’article  8 prescrit  de  leur  adresser,  en 
cas  de  refus  de  coinparaitrc,  sommation  d'uliéir  à justice;  l’ar- 
ticle 9 donne  au  président  le  dioit  soit  d'ordonner  (ju’ils  seront 
amenés  par  la  force  à l’audicncc,  soit  qu’il  sera  passé  outre  aux 
débats,  nonobstant  leur  absence  ; en  matière  correctionnelle,  ce 
n'est  pas  le  président,  mais  le  tribunal  qui  donne  cet  ordre.  Après 
chaque  audience,  il  leur  est  donné  lecture  par  le  greffier,  quand 
ils  n'ont  pas  comparu,  du  procès-verbal  des  débats,  qui  est  rem- 
placé en  matière  correctionnelle  par  les  notes  d’audience  ou  par 
un  procès-verbal  dressé  exprès  à cet  effet,  ou  par  les  enonciations 
du  jugement  lui-méme.  Les  réquisitions  du  ministère  public  et 
les  jugements  incidents  ou  sur  le  fond,  qui  sont  tous  réputés  con- 
tradictoires, leur  sont  également  signifiés.  Le  tribunal  peut  en- 
core, aux  termes  des  articles  10  et  11,  faire  retirer  de  l’audience 
les  prévenus  qui,,  par  leurs  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen 
propre  à causer  du  tumulte,  mettraient  obstacle  au  libre  cours  de 
la  justice^,  et  même,  s’il  y a lieu,  les  déclarer  coupables  de  ré- 
bellion et  les  frapper  d’un  emprisonnement  qui  n’excède  pas 
deux  ans 

2928.  lünfin,  un  dernier  incident  peut  avoir  pour  objet  les 
tumultes  et  troubles  causés  par  les  personnes  présentes  à l'au- 
dience. 

Nous  avons  déjà  eu  l’occasion  d'examiner,  au  sujet  des  tribu- 
naux de  police,  les  lois  qui  se  ratlacbent  à cet  incident  (n”  2580), 
et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a été  dit  à ce  sujet.  Il  im- 
porte seulement  de  préciser  avec  soin  les  différents  droits  que  le 
tribunal  correctionnel  peut  exercer  dans  cette  circonstance  et  les 
différents  textes  qu’il  doit  nppli(|iicr. 

Si  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  manquent  au  respect  dû 
à la  justice,  les  articles  10  et  11  du  Code  de  procédure  civile 
peuvent  leur  être  appliqués  : le.  tribunal,  après  l’avertissement 
prévu  par  l’article  10,  prononce,  s’il  y a lieu,  les  peines  prévues 
par  cet  article  et  l’article  11. 

Si  le  trouble  est  causé  non  plus  par  les  parties  seulement,  mais 
par  les  autres  personnes  présentes  à l’audience,  et  s'il  a pour 
objet  soit  de  donner  des  marques  d’approbation  ou  d'improbation, 
soit  d’exciter  du  tumulte,  il  n’y  a plus  lieu  à l’avertissement. 

* Cass.  14  oct.  1853  (Bult.,  n“  517);  21  avrit  1855  (u°  137). 
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L'article  5Ut  du  projet  du  Code  voulait  qu'avant  d’employer  les 
voies  de  rigueur  » le  président  ou  le  Juge  avertit  les  perturbateurs 
de  rentrer  dans  l’ordre,  et  s’ils  n'obéissaient  pas  k cet  avertisse- 
ment, leur  enjoignît  de  se  retirer  n.  Mais  cette  disposition  fut 
effacée,  sur  l’observation  faite  par  le  premier  consul  u que  l’aver- 
tissement préalable  est  inulilè,  qu’il  convient  beaucoup  mieux  au 
bon  ordre  et  h la  dignité  des  tribunaux  qu'on  expulse  d’abord 
ceux  qui  donnent  des  signes  d’approbation  ou  d’improbation  ou 
qui  excitent  quelque  tumulte.  La  rigueur  qu’on  déploie  en  ce  cas 
ne  blesse  pas  les  droits  du  citoyen,  car  ils  ne  consistent  pas  à 
troubler  l’exercice  de  la  Justice  » Le  président,  dans  ce  cas,  aux 
termes  de  l’article  .504,  doit  donc  faire  expulser  les  perturba- 
teurs. S’ils  résistent  k scs  ordres  ou  s’ils  rentrent,  il  doit  ordonner 
de  les  arrêter  et  conduire  dans  la  maison  d’arrêt;  il  est  fait  men- 
tion de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  qu’il  dresse  du  fait,  et  sur 
l’exhibition  qui  en  est  faite  au  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  les 
individus  ainsi  arrêtés  y sont  reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre 
heures;  c’est  là  une  simple  mesure  de  police  qui  n’exige  aucun 
jugement  : il  suffit  pour  sa  légalité  cl  son  exécution  qu’il  en  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  *. 

Si  le  tumulte,  quels  qu’en  soient  les  auteurs,  est  accompagné 
de  faits  ayant  le  caractère  d’une  contravention  ou  d’un  délit, 
comme  il  y a lieu  à l’application  d’une  peine,  ce  n’est  plus  le 
président,  c'est  le  tribunal  qui  intervient,  et,  s’il  s’agit  d’un  ou- 
trage contre  les  ju,ges  siégeant  à l’audience,  ils  ne  doivent  point 
s’abstenir,  car  c’est  à la  justice  qu’ils  représentent  qu’est  adressé 
l’outrage';  il  peut,  séance  tenante  et  immédiatement  après  que 
les  faits  ont  été  constatés,  prononcer  les  peines  de  police  sans 
appel  et  les  peines  de  police  correctiohnelle  à la  charge  de  l’appol 
(Code  d’instruct.  crini.,  art.  5U5)  : le  législateur  a voulu,  en 
édictant  celte  disposition,  imprimer  dans  les  esprits,  par  la  puni- 
tion prompte  et  sévère  qu’elle  commande,  le  respect  qu’on  doit 
aux  actes  publics  de  l’autorité  judiciaire,  ainsi  qu’aux  magistrats 
qui  se  livrent  à celle  instruction.  Il  peut  aussi  se  borner  à dresser 
procès-verbal  des  faits,  afin  qu’ils  soient  l’objet  d’une  poursuite 
ultérieure. 

* Séance  du  conseil  d'Klal  du  12  vend,  an  XIII. 

'■<  Cass.  26  janv.  18,54  (IliiM.,  ii”  20). 

Cass.  10  janv.  1852  (liult.,  n’  12). 
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Si  les  faits  avaient  le  caractère  d'un  crime,  le  tribunal,  après 
avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal  des  faits, 
renvoie  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juyes  eonipélents 
(art.  5ÜG). 

2929.  Trois  bypotbèses  se  présentent  encore  : 

11  peut  arriver  d'abord  qu'il  se  commette  dans  rcncciute  et 
pendant  la  durée  de  l'audience  quelque  délit  autre  que  les  délits 
qui  font  l'objet  de  l'article  505,  par  exemple,  un  vol,  une  voie 
de  fait  contre  une  personne  présente  à l'audience,  un  acte  de  des- 
truction. C’est  là  l'objet  de  l'article  181  du  Code  d'instruction 
criminelle,  qui  est  ainsi  conçu  : « S'il  se  commet  un  délit  correc- 
tionnel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  de  l'audience,  le  pré- 
sident dressera  procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les 
témoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les  peines 
prononcées  par  la  loi.  » Il  ne  s'agit  plus  ici  de  délits  commis  contre 
le  respect  du  aux  juges  et  à la  justice,  il  s’agit  de  délits  ordinaires 
dont  raudieiicc  a été  le  lieu  de  perpétration;  aussi  l'article  181, 
moins  étendu  à cet  égard  que  les  articles  504  et  505,  n'accorde 
juridiction  qu'aux  seuls  juges  de  droit  commun  et  nullement  aux 
juges  d'exception  : la  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement 
ici  de  l'application  du  pouvoir  qui  appartient  à tous  les  juges  de 
défendre  leur  droit  de  juridiction,  suam  jurisdictionem  defen- 
dere  ',  puisque  le  délit  n'y  porte  aucune  atteinte;  il  s’agit  de  saisir 
et  de  punir  immédiatement  les  délits  flagrants  qui,  commis  en 
présence  du  juge,  semblent,  en  le  bravant,  se  livrer  eux-mêmes 
à son  autorité.  Le  juge,  toutefois,  peut,  on  l’a  déjà  dit,  se  borner 
à dresser  procès-verbal  : si  la  loi  a autorisé  une  répression  instan- 
tanée, elle  n'a  point  interdit  dans  ce  cas  la  poursuite  par  la  voie 
ordinaire;  et  cette  poursuite,  quant  à nous,  nous  semble  préfé- 
rable : la  justice  doit  être  moins  prompte,  si  elle  ne  veut  pas 
céder  à des  mouvements  irréfléebis. 

La  deuxième  bypotbèse  est  celle  où  le  trouble  a pour  cause, 
non  plus  un  manque  de  respect  envers  le  tribunal,  comme  dans 
l'espèce  des  articles  504  et  505,  non  plus  un  délit  commun 
commis  dans  l’auditoire,  comme  dans  l’espèce  de  l’article  181, 
mais  le  dessein  formel  d’cmpêcbcr  le  cours  de  la  justice.  L’ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  9 septembre  1835,  que  l’article  12  a rendu 

• L-  an.,  Dig.,  ti  guis  jus  sic. 
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commun  aux  tribunaux  corrcclionnels,  porte  : a Tout  prévenu  ou 
toute  personne  présente  à l’audience  d'une  cour  d'assises  qui 
causerait  du  tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice  sera, 
audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébellion  et  puni  d'un  em- 
prisonnement qui  n'excédera  pas  deux  ans,  sans  préjudice  des 
peines  portées  au  (Iode  pénal  contre  les  outrages  et  violences 
envers  les  magistrats.  » La  loi  a voulu  atteindre  ici  les  adhérents 
des  prévenus  qui,  dans  les  causes  politiques  surtout,  prétendraient 
par  des  clameurs  arrêter  la  justice.  C’est  en  vertu  du  principe  qui 
a dicté  les  articles  5(H  et  505  que  ce  nouveau  délit  est  attribué  à 
la  juridiction  dont  les  actes  sont  menacés. 

La  troisième  bypotbèse  est  celle  oü  le  trouble  provient  du  fait 
des  défenseurs.  L’article  IG  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  a réservé  aux  tribunaux  le  droit  de  réprimer  les  fautes 
commises  à leur  audience  par  les  avocats.  Ils  peuvent  donc,  même 
d'office',  appliquer  à ces  fautes  les  peines  de  discipline.  Si  le  fait 
iuiputé  a un  caractère  plus  grave  qu'une  faute  disciplinaire,  il 
peut  également  être  fait  application  des  autres  dispositions  de 
la  loi. 

Néanmoins,  ces  différentes  condamnations  ne  doivent  être  pro- 
noncées qu'en  observant  les  régies  suivantes:  1“  les  prévenus, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  être  mis  en  demeure  de  donner  leurs 
explications  et  de  présenter  leur  défense  : le  jugement  seulement 
est  plus  prompt  ; toutes  les  formes  de  l'instruction  sont  maintenues 
et  doivent  être  appliquées;  2“  par  les  mots  audience  tenante  ou 
sans  désemparer  J qui  se  trouvent  dans  les  divers  textes  de  loi 
qui  ont  été  cités,  il  faut  entendre  que  le  tribunal  ne  doit  pas 
passer  à l'examen  d'une  autre  affaire  ni  lever  l'audience  sans  sta- 
tuer sur  l'incident  ; ainsi , il  a été  décidé  que  le  tribunal  ne  peut 
en  renvoyer  le  jugement  a une  autre  audience,  parce  qu'il  s'agit 
d’une  faculté  exceptionnelle  qui  n'existe  qu’à  la  condition  d'être 
''immédiatement  exercée*;  mais  il  n'est  nullement  interdit  au  tri- 
bunal de  remettre  l'incident  apres  le  jugement  de  l'affaire  dans 
laquelle  il  s’est  produit":  il  sufGt,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli,  que  le  fait  soit  constaté  et  jugé  dans  le  cours  de  l’au- 
dience; 3°  celte  attribution,  nous  l'avons  déjà  dit,  n’est,  au  sur- 

1 r.iiss.  10  janv.  1832  (Bull.,  n°  12). 

2 Cas».  3 ocl.  1851  (Bull,,  n”  WO). 

3 Cas».  8 dcc.  18W  (But).,  n»  338). 
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plus,  comme  le  déclare  l'un  des  arrêts  qui  viennent  d'être  cités, 
qu'une  /ücii/^e  cxcrplionnelleinent  attribuée  aux  juges  saisis  de 
l'alfaire  principale  ; ils  peuvent  donc,  dans  tous  les  cas,  si  le  bien 
de  la  justice  le  permet,  se  bornét-à  constater  les  faits  de  tumulte, 
d'outrage  ou  de  rébellion,  et  à eu  remettre  le  jugement  aux  juges 
compétents. 

§ III.  Conclusions  de  la  partie  civile. 

2930.  Lorsque  l'audition  des  témoins  est  terminée  et  que 
toutes  les  preuves  ont  été  produites,  la  discus.sion  commence: 
c'cst  la  dernière  partie  du  débat  ; les  |iartics  plaident  et  prennent 
des  conclusions. 

C'est  la  partie  civile  qui  est  admise  à plaider  la  première.  L'ar- 
ticle 190  ne  le  dit  point;  mais  l'article  153,  relatif  aux  tribunaux 
de  police,  dispose  que,  les  témoins  étant  entendus,  “ la  partie 
civile  prendra  ses  conclusions  n,  et  l'article  335,  relatif  aux 
cours  d'assises,  déclare  également  que,  » à la  suite  des  déposi- 
tions des  témoins  et  des  dires  respectifs  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil...  seront  entendus  » . 
C'est  donc  Ib  une  règle  qui  est  commune  à toutes  les  juridictions  : 
elle  est  fondée  sur  la  nature  des  choses;  il  est  logique  que  la 
partie  qui  a introduit  la  demande  soit  entendue  la  première;  il  est 
logique  que  le  prévenu  ne  prenne  la  parole  que  lorsqu'il  connnit 
tous  les  arguments  qui  sont  employés  contre  lui  et  auxquels  il  doit 
répondre. 

Ln  ce  qui  touche  les  conclusions  que  la  partie  civile  est  auto- 
risée à prendre,  on  doit  se  référer  à ce  qui  a été  dit  précédem- 
ment (n"  2632);  les  règles  de  la  procédure  de  simple  police  et  de 
police  correctionnelle  sont  lès  mêmes  sur  ce  point.  Il  y a lieu 
d'ajouter  seulement  1°  que  le  tribunal  est  tenu  de  statuer,  soit 
pour  les  accueillir,  soit  pour  les  rejeter,  sur  toutes  les  conclusions 
de  la  partie  civile  : « attendu  qu'en  matière  correctionnelle  les 
droits  du  prévenu  et  du  plaignant  sont  corrélatifs  dans  tout  ce 
qui  se  rattache  à leurs  moyens  de  défense  ou  de  preuve;  que 
l'omission  de  prononcer  sur  une  demande  du  plaignant  qui  a 
pour  objet  de  prouver  les  faits  de  la  plainte  constitue  en  sa  fa- 
veur une  nullité'  n;  2“  <|ue  les  conclusions  à fin  de  domuiages- 
inlérêts  doivent  être  prises  avant  la  clôture  des  débats  devant  les 

* Cass.  4 avrit  1811  (üatl.,  v®  hutr.  crim.,  d.  971). 
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juges  de  première  inslance  : a attendu  qu’en  matière  correction- 
nelle les  deux  degrés  de  juridiction  constituent  pour  le  prévenu 
un  droit  dont  il  doit  jouir  tant  sous  le  rapport  de  rapplicalion  de 
la  peine  que  sous  celui  des  dommages- inlérCIs  ; d’où  il  suit  que 
par  ces  mots  (de  l’art.  67)  jusqu'à  la  clôture  des  débats  il  faut 
entendre  : la  clôture  des  débats  devant  les  premiers 

juges  ; et  qu’après  le  jugement  définitif  de  première  instance,  les 
choses  ne  sont  plus  entières  ; le  procès  doit  finir  comme  il  a com- 
mencé, c’est-à-dire  avec  le  ministère  public  seul,  et  celui  qui  se 
prétend  lésé  ne  peut  plus  agir  que  par  action  séparée  devant  la 
juridiction  civile  ' p . 

Xotis  avons,  au  reste,  exposé  toutes  les  règles  relatives  aux 
droits  de  la  partie  civile  (n"‘  601  et  suiv.),  aux  formes  de  son  in- 
tervention (n”‘  1724  et  suiv.),  et  aux  conditions  de  son  action 
(n"‘  541  et  suiv.). 

§ IV.  Défense  du  prévenu  et  des  parties  fesponsables. 

2931.  L’article  19U  a placé  la  défense  du  prévenu  et  des  per- 
sonnes responsables  avant  les  conclusions  du  ministère  public  : 
tt  Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  propose- 
ront leur  défense;  le  procureur  impérial  résiitiiera  l'alfaire  et 
donnera  ses  conclusions,  p On  contprend  peu  comment  cet  ordre, 
contraire  à ce  que  les  articles  153  et  335  prescrivent  en  matière 
de  police  et  de  grand  criminel,  a été  adopté  en  matière  correc- 
tionnelle. Les  mêmes  raisons  qui  placent  les  conclusions  de  la 
partie  civile  avant  la  défense  s’appliquent  aux  conclusions  de  la 
partie  publique  : le  prévenu  et  les  personnes  responsables  ne 
peuvent  y répondre  avant  de  les  connaître,  ils  ne  peuvent  réfuter 
les  arguments  qu’on  leur  oppose  avant  de  les  avoir  entendus  ; delà 
naît  la  nécessité  d’une  réplique,  et,  par  conséquent,  la  prolon- 
gation souvent  inutile  du  débat.  Aussi  la  pratique  s’est  écartée  sur 
ce  point  de  la  marche  tracée  par  la  loi  et  qu’aucune  sanction 
d’ailleurs  ne  protégeait.  En  général,  en  police  correctionnelle,  le 
ministère  public  prend  la  parole  le  premier,  ou,  s'il  y a partie 
civile  en  cause,  après  cette  partie.  Le  prévenu  et  les  parties  res- 
ponsables, quand  ils  parlent  à leur  tour,  connaissent  toute  l'ar- 
gumentation  de  la  prévention  et  peuvent  la  discuter  dans  toutes 

■ Cass.  17  juiUet  1841  (Butt.,  n»  213). 
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Ecs  faces.  Celle  niarclic  plus  raliumicllc  évite  le  plus  souvent  les 
répliques  cl  abrège  le  débat. 

2'J32.  La  loi  ne  prescrit  point,  comme  en  matière  de  grand 
criminel,  que  le  prévenu  soit  assisté  d’un  défenseur  : elle  a craint 
sans  doute  d’entraver  la  rapidité  de  la  jusiiee  corrcclionnelle  en 
lui  imposant  cetle  obligation;  et  l’on  j)eut  îijoiiler  qu’il  est  un 
grand  nombre  de  peliles  affaires  qui  licnnent  du  caractère  des 
coniravcniions  plus  que  de  celui  des  délits,  et  dans  lesquelles  cette 
assistance  n’est  pas  nécessaire.  Cependant,  à côté  de  ces  infrac- 
tions ou  purement  matérielles,  ou  de  petite  importance,  cette 
juridiction  comprend  dans  ses  attributions  des  infractions  mo- 
rales non  moins  graves  peut-être  (|ue  quelques  catégories  des 
faits  qui  sont  portés  devant  les  assises,  et  qui  intéressent  au  même 
degré  l’honneur,  la  fortune  et  la  liberté  des  prévenus.  Pourquoi 
celte  tutelle  devant  une  juridiction  et  cet  abandon  devant  l’autre  ? 
.\’cùl-il  pas  été  facile  de  limiter  l’assistance  d’un  défenseur  aux 
préventions  les  plus  graves  et  qui  exigent  un  examen  plus  atten- 
tif? La  justice  répressive,  nous  l’avons  déjà  dit,  n'est  pas  bonne 
par  cela  seul  qu’elle  est  prompte  ; il  ne  faut  en  écarter  que  les 
entraves  inutiles;  il  en  est  qui  sont  tutélaires,  parce  qu’elles  con- 
tiennent et  qu’elles  éclairent  sa  marche. 

\oiis  avons  vu,  au  surplus,  que  la  loi  du  22  janvier  1851,  sur 
l’assistance  judiciaire,  avait  en  partie  suppléé  à cette  lacune  de 
notre  Code  en  imposant  aux  présidents  des  tribunaux  correction- 
nels le  devoir  de  désigner  d’office  un  défenseur  aux  prévenus 
poursuivis  à la  requête  du  ministère  public  ou  détenus  préventi- 
vement, lorsqu’ils  en  font  la  demande  et  que  leur  indigence  est 
constatée  (n°'  2839  et  suiv.). 

Mais  si  la  loi,  ce  cas  spécial  excepté,  n'a  pas  voulu,  comme 
l'a  fait  l'article  29i,  en  matière  criminelle,  qu'un  défenseur  fût 
désigné  au  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  ne  s’en- 
suit pas  que  ce  défenseur,  s'il  en  a fait  choix  lui-même,  puisse 
lui  être  refusé.  Le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  appar- 
tient à toute  personne  citée  devant  le  tribunal  correctionnel  ' : 
c'est  la  conséquence  de  la  plénitude  de  la  défense  que  l’article 
190  consacre  en  termes  formels  et  dont  le  principe  a été  posé  par 
l’article  1 i,  titre  II,  de  la  loi  du  16-24  août  1790.  Le  prévenu 

' Cass.  20  nov.  1823  (J.  P.,  lom.  XVIIl,  p.  217). 
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peut  (Icfendrc  lui-mi^me  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  ; il  peut  aussi  en  conGer  la  défense  soit  à un  avocat,  soit  à 
un  avoué,  lors  même  que  l'avoué  n’aurait  pas  la  faculté  de  plaider 
les  aOTaires  civiles',  pourvu  qu’il  soit  ailaclié  au  tribunal  qui  tient 
l'audience  correctionnelle*. 

2933.  L'article  295,  qui  autorise  le  président  de  la  cour  d’as- 
sises à accorder  nu  prévenu  In  permission  de  prendre  pour  con- 
seil un  de  ses  parents  ou  amis,  est-il  applicable  en  matière  cor- 
rectionnelle? On  a contesté  cette  application,  par  la  raison  que  ce 
ne  serait  là  qu'une  exception  au  privilège  des  avocats  et  avoués, 
exception  qui  ne  peut  sortir  des  termes  où  elle  a été  enfermée*. 
Cette  raison  n’est  pas  exacte  ; l'article  295  est,  à la  vérité,  une 
exception,  non  point  au  droit  des  avocats  et  avoués,  mais  au 
droit  de  la  défense  elle-même.  Le  projet  du  Code  laissait  l’accusé 
libre  du  choix  de  son  conseil*.  Dans  la  séance  du  conseil  d'Ëtat 
du  9 juillet  1808,  le  ministre  de  la  justice  demanda  a si  l'on  en- 
tend autoriser  l’accusé  à choisir  pour  défenseur  qui  il  lui  plaira 
ou  s'il  sera  forcé  de  circonscrire  son  choix  parmi  les  avocats  et 
gens  de  loi  avoués  par  les  tribunaux  n ; et  il  signala  une  associa- 
tion d’hommes  d'affaires  qui  exploitaient  la  confiance  des  ac- 
cusés. iM.  Treilliard  répondit  « qu’il  est  difficile  de  donner  des 
bornes  à la  confiance  de  l'accusé,  d'autant  qu'il  peut  avoir  un 
parent,  un  ami  qui  se  porte  à le  défendre  avec  zèle  et  lui  sauve 
les  frais  » . M.  Kegnaud  proposa  a qu'on  ne  laissât  l'accuse  se 
choisir  un  défenseur  hors  de  la  classe  des  avocats  qu'avec  une 
autorisation  du  président,  lequel  certes,  ajouta-t-il,  ne  la  refusera 
pas  sans  de  justes  motifs  n . M.  Berlier  fit  remarquer  a que  cette 
proposition  contient  une  vraie  restriction  du  droit  naturel  qu'a 
l'accusé  de  se  choisir  un  défenseur,  si  l’on  subordonne  son  droit 
à l’agrément  ou  à l’approbation  dos  cours,  et  si  ces  cours  peu- 
vent arbitrairement  rejeter  ou  admettre  le  défenseur  proposé  : il 
faut  craindre  d’adopter  ici  rien  qui  puisse  léser  le  droit  sacré  de 
la  défense  ou  même  en  avoir  l’apparence,  n Néanmoins  l'amende- 
ment de  M.  Regnaud  fut  adopté  : il  forme  l’article  295  du  Code*. 

' Cass.  12  et  25  janv.  1828  (J.  P.,  lom.  X.\I,  p.  1035  et  1096). 

T t’.ass.  7 mars  1828  (ibid.,  p.  1258). 

^ Bruxelles  16  juin  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1175). 

♦ et  !>  Locré,  tom.  XXV,  p.  448. 


Digilized  by  Google 


670  UV.  VII.  ORC.VMIS.VTIOX  DES  TniBlINAVX  CORRECTIONNELS. 

On  voit  que  celle  tlisposilion  n’a  clé  introduite  que  comme  une 
reslriclion  du  droit  de  la  défense  et  pour  en  empéclicr  quelques 
abus.  Oi‘,  n’esl  il  pas  étranqe  que,  lorsque  celle  reslriclion  no 
regarde  que  le  qrand  criminel,  on  en  ail  conclu  la  dénégation 
du  droit  lui-niémc  en  matière  correctionnelle  ? On  fait  ce  raison- 
nement singulier  : raiilorisalion  du  président  n’est  pas  nécessaire 
pour  que  le  prévenu  correctionnel  prenne  pour  conseil  un  de  ses 
parents  et  amis,  donc  il  ne  peut  prendre  un  tel  conseil  ; ainsi,  on 
place  le  droit  dans  l'exception,  cl,  hors  de  rexceplion,  on  ne  re- 
connaît plus  de  droit;  l’autorisation  est  prise  comme  une  faveur 
au  lieu  de  l’étrc  comme  une  limite  ; elle  est  considérée  comme  la 
source  du  droit,  tandis  qu’elle  ne  fait  que  le  circonscrire.  iVc  se- 
rait-il pas  plus  logique  de  penser  que,  l’exception  ayant  été  con- 
finée dans  la  matière  du  grand  criminel,  en  dehors  de  celle  ma- 
tière elle  n’exisle  plus?  que  le  droit  naturel  de  la  défense, 
proclamé  par  la  loi  du  l6-2i  août  I79U,  et  qui  existe  indépen- 
damment de  toutes  les  lois,  reprend  toute  sa  plénitude  cl  repousse 
une  limite  qui  ne  lui  a point  été  imposée  en  matière  correction- 
nelle? Nous  n’irons  pas  cependant  jusque-là  ; quand  nous  trou- 
vons dans  la  procédure  criminelle  une  règle  qui,  par  sa  nature, 
s’étend  à toutes  les  juridictions  et  qui  s'appuie  sur  des  raisons  gé- 
nérales d'administration  judiciaire,  nous  ne  croyons  pas  qu’il 
faille  en  restreindre  rigoureusement  l'apiilication  à la  juridiction 
à laquelle  elle  est  spécialement  attachée  ; la  loi  ne  peut  faire  un 
code  complet  pour  chaque  juridiction  ; c'est  à rinlerprèlalion  à 
discerner  les  règles  générales  et  les  règles  spéciales,  et  à étendre 
les  premières  à tous  les  cas  où  elle  reconnaît  la  même  raison  de 
les  appliquer.  Nous  croyons  que  l'article  295  contient  une  de  ces 
règles  et  qu’il  est  à la  fois  conforme  nu  principe  de  la  défense  cl 
au  principe  de  la  bonne  administration  de  la  justice  de  permettre 
au  prévenu,  avec  l’autorisation  du  président,  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parents  ou  amis. 

293i.  Les  droits  de  la  défense  consistent,  en  général , ainsi 
qu’on  l’a  déjà  vu  (n“‘  263-4  cl  suiv.),  à proposer  et  faire  valoir  soit 
les  moyens  de  preuve  que  le  prévenu  oppose  à la  prévention,  soit 
les  exceptions  et  tins  de  non-recevoir  qui  ont  pour  objet  d’établir 
qu’elle  est  éteinte  ou  qu’il  y a lieu  de  surseoir  au  jugement,  soit 
enfin  les  moyens  de  défense  qui,  sans  contester  l'impulation  per- 
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sonitpilc  011  l’pxi.slence  ihi  délit,  rplévpnt  toiitps  les  circonslanres 
qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  délinilive. 
Nous  avons  examiné  déjà  tous  ces  moyens  et  toutes  ces  exceptions 
(n”‘  2l)'iO  et  2848).  Nous  avons  apprécié  les  pouvoirs  du  juge  en 
présence  de  ces  défenses  et  l'oMigation  qui  lui  est  imposée  de 
statuer  sur  toutes  les  demandes  qui  sont  formulées  en  termes 
exprès  et  formels  (n°  2704).  Toutes  les  règles  que  nous  avons 
posées  s’appliquent  aux  tribunaux  correctionnels  aussi  bien  qu'aux 
tribunaux  de  police. 

2935.  L’article  190  termine  l’exposé  des  formes  de  l’audience 
])ar  ces  mots  : a Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsa- 
bles du  délit  pourront  répliquer,  n Cette  faculté  de  répliipier, 
que  l'article  335  a rendue  commune  à la  matière  de  grand  crimi- 
nel, est  l’un  des  droits  essentiels  de  la  défense  ; c’est  le  droit  de 
répondre  à tous  les  arguments,  à tous  les  griefs  de  la  prévention, 
en  (|uelquc  ordre  qu’ils  soient  présentés.  Le  véritable  sens  de 
cette  disposition,  qui  est  expliquée  par  l’article  335,  est  donc  que 
le  prévenu  doit  avoir  la  parole  le  dernier  : si  le  ministère  public 
parle  apièslui,  il  peut  répliquer;  si  le  ministère  public  répond  à 
sa  réplique,  il  peut  parler  encore.  L’exercice  de  ce  droit  trouve 
sa  sanction  dans  l’article  408  du  Code  d'instruction  criminelle'. 
Ce  droit  doit  s’exercer  non-seulement  en  ce  qui  touche  la  discus- 
sion du  fond,  mais  relativement  h tous  les  incidents  qui  s’élèvent 
dans  le  débat,  car  l'intérêt  du  prévenu  est  le  même.  11  a été 
décidé  U que  l’article  190  donne  au  prévenu  le  droit  de  répliquer 
au  ministère  public;  qu’il  ne  distingue  point  entre  la  discussion 
du  fond  et  celle  des  exceptions,  qui  présentent  souvent  une  égale 
importance  pour  le  prévenu;  que,  s’il  n’attache  pas  expressément 
la  peine  de  nullité  à la  violation  de  cette  disposition,  cette  peine 
n’en  doit  pas  moins  être  prononcée,  puisqu’il  s’agit  d’une  partie 
essentielle  de  la  défense,  dont  les  droits  ne  peuvent  jamais  être 
méconnus  * n . Néanmoins,  il  est  clair  qu’il  ne  peut  dépendre  que 
du  prévenu  d’user  ou  de  ne  pas  user  de  ce  droit  que  lui  reconnaît 
la  loi  : il  suffit  qu’il  soit  mis  en  demeure  de  répliquer,  qu’il  ne 
soit  pas  au  moins  privé  de  la  faculté  de  le  faire.  Ainsi,  il  a été 
jugé  « que  l'article  190  n’altrihiie  aux  prévenus  qu’une  simple 

> Cas5.  21  jnin  1851  (tliill.,  n»  241). 

2 C«S8.  28  août  1841  (Butt.,  n»  263). 
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facullé  de  répliquer  et  de  parler  les  derniers,  et  qu'aucune  atteinte 
n'est  portée  à leur  droit  de  défense,  lorsqu'ils  n'en  réclament  pas 
l'cxcrcicc  ' n . 


§ V.  Droits  du  ministère  public. 

2936.  Xous  avons  établi  la  nécessité  I‘  de  la  présence  du  mi- 
nistère public  à l'audience  du  tribunal  correctionnel  ; 2°  de  son 
audition;  3°  de  la  constatation  de  cette  présence  et  de  cette  audi- 
tion dans  le  jii'jement.  Il  faut  maintenant  examiner  ses  attribu- 
tions et  ses  droits. 

L'article  190,  qui  l'a  chargé  d'abord  d'exposer  l'affaire,  ajoute, 
lorsque  le  débat  est  terminé:  «Le  procureur  impérial  résumcr.a 
l'affaire  et  donnera  ses  conclusions.  » Le  résumé  de  l'affaire,  dans 
le  langage  de  la  loi,  est  la  discussion  de  toutes  ses  charges  et  de 
toutes  ses  circonstances.  Cette  discussion  est  un  devoir  du  minis- 
tère public,  mais  la  loi  n'en  a pas  réglé  la  forme;  elle  se  confie  à 
la  conscience  du  magistrat,  qui  peut  même  sc  borner  à s’en  rap- 
porter à la  prudence  du  tribunal  ’.  Il  suffit,  peur  que  la  formalité 
soit  réputée  accomplie,  qu’il  soit  constaté  qu’il  a été  entendu  ou 
du  moins  mis  en  demeure  de  s’expliquer  \ Mais  l'omission  de 
cette  constatation  emporterait  la  nullité  de  la  procédure*. 

A la  suite  du  résumé,  le  ministère  public  prend  ses  conclusions  : 
tous  les  jugements  rendus  sans  être  précédés  de  ces  conclusions 
sont  frappés  de  nullité*.  Les  conclusions  doivent  être  prises  sur 
tous  les  incidents  du  procès  et  sur  le  fond.  Elles  doivent  être  prises 
sur  tous  les  incidents  ; par  exemple,  sur  une  récusation  ‘,  sur  une 
demande  en  nullité  d’exploit’,  sur  un  déclinatoire',  sur  l’oppo- 
sition à l'audition  d'un  témoin  °.  Toutefois,  si  l'incident  ne  pré- 
sente aucun  contentieux,  l'omission  de  la  mention  des  conclusions 

' Cass.  7 nov.  1840  (Iliill.,  d“  .319). 

^ Cass.  5 mai  1808  (J.  P.,  lom.  Vt,  p.  C70);  Merlin,  R(?p.,  v“  Min.  pubt  , 
n®  14. 

3 Cass.  18  (iéc.  1840  (B..11.,  n®  322). 

« Cass.  20  mai  1853  (Bull.,  n»  183);  22  juillet  1853  (n®  13G.j). 

^ Cass.  17  sept.  1807,  10  nov.  1808,  5 aoill  1809,  7 déc.  1810,  8 juillel  1813, 
15  ocl.  1818,  29  févr.  1828,  11  mai  1832  (J.  P.,  ù leur  date). 

O Cass.  17  janv.  1834  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  60);  24  juillet  1840  (Bull., 
n°213);  4 juillel  I8'i4(n“  251). 

7 Cass.  8 avril  1843  (Bull.,  n"77). 

* Cass.  8 déc.  1837  (Bull.,  n®  420). 

» Cass.  30  sept.  1843  (Bull.,  n®  256). 
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n'cmporic  pas  niillilé:  ainsi,  dans  une  espèce  où  le  tribunal  avait 
ordonné  d'orficc  l'audition  d’un  icinoin  et  le  dépôt  de  certaines 
pièces,  sans  que  celle  mesure  eût  été  précédée  des  conclusions  du 
ininisière  public,  le  pourvoi  a été  rejelé  ; ualtendu  que  le  minis- 
tère public  doit  être  présent  à toutes  les  audiences  et  entendu 
dans  toutes  les  afTaircs;  mais  que,  pour  les  voies  d'instruction 
dont  il  vient  d'étre  parlé,  la  loi  n'exige  pas  à peine  de  nullité 
que  les  décisions  d’un  tribunal  soient  précédées  de  conclusions 
rormcilcs  et  spéciales  du  ministère  public,  alors  qu’aucun  con- 
tentieux ne  s’est  élevé  sur  l'incident  n Elles  doivent  être  prises 
ensuite  sur  le  fond  : les  conclusions  sur  les  incidents  ne  peuvent 
suppléer  celles  sur  le  fond;  ainsi,  dans  une  espèce  où  il  n'élait 
fait  mention  que  des  conclusions  sur  un  incident,  le  jugement  a 
été  cassé  : » attendu  que  le  procureur  impérial  doit,  dans  chaque 
affaire  correctionnelle,  résumer  l'afTaire  et  donner  ses  conclu- 
sions; que  cette  audition  du  ministère  public  est  une  forme  essen- 
tielle des  jugements  de  la  juridiction  correctionnelle;  que  le  juge- 
ment attaqué  ne  constate  pas  que  le  procureur  impérial,  quoique 
présenta  l’audience,  ait  donné  ses  conclusions  sur  la  prévention; 
que,  s’il  est  constaté  que,  sur  une  demande  en  sursis  formée  avant 
le  débat  au  fond,  il  a été  entendu  dans  ses  conclusions  tendantes  à 
ce  qu’il  soit  statué  en  l'état,  ces  conclusions  sont  expressément 
restreintes  à cet  incident;  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  considérer 
comme  omise  une  formalité  dont  le  jugement  devait  constater 
l'accomplissement  * n . 11  existe  cependant  un  arrêt  qui,  dans  une 
espèce  où  le  ministère  public  n’avait  conclu  que  sur  la  compé- 
tence, a rejeté  le  pourvoi  : « attendu  que,  dans  l’espèce,  le  ministère 
public  a été  entendu;  que,  s’il  n’a  donné  des  conclusions  que  sur 
la  compétence,  il  n’a  pas  été  empêché  de  conclure  aussi  sur  le 
fond;  qu’il  pouvait  le  faire  par  forme  subsidiaire  et  en  concluant 
à toutes  Cns;  que,  s’il  ne  l’a  pas  fait,  l’arrêt  n’en  peut  recevoir 
aucune  atteinte  ni  en  contracter  aucun  vice  ’ » . Il  nous  parait 
difficile  d’approuver  cette  décision.  Pourquoi  les  conclusions  du 
ministère  public?  N’est-cc  pas  pour  éclairer  l’opinion  du  juge, 
pour  mettre  sous  scs  yeux  les  intérêts  qui  sont  agités  dans  le 
procès?  Or,  quand  il  conclut  sur  un  déclinatoire  qui  se  présente 

* Cass.  19  juillet  184V  (Bull.,  n®  270). 

S Cass.  2Î  Juillet  1853  (Biill.,  n»  365). 

1 Cass.  12  mai  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  984). 
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avant  le  débat,  le  ministère  public,  qui  ignore  les  éléments  que  le 
débat  va  soulever,  peut-il  éclairer  le  juge  sur  le  fond?  On  dit 
qu'il  a pu  conclure  à toutes  fins;  mais  ce  n’est  là  qu'une  équi- 
voque; comment  conclure  à toutes -fins  avant  l'inslruclion?  Et 
d’ailleurs  était-il  constaté  que  de  telles  conclusions  eussent  été 
prises?  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  prescription  de  la  loi  doit  s’ac- 
complir; cl,  du  reste,  la  jurisprudence  elle-même  n'a  pas  continué 
celle  interprétation 

Î2937.  Les  droits  du  ministère  public  ne  consistent  pas  seule- 
ment à donner  des  conclusions  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  du 
procès;  s'il  doit  le  concours  de  ses  lumières  et  de  son  opinion 
dans  toutes  les  questions  qui  s’élèvent  à l'audience,  il  peut  lui- 
môme  prendre  l’inilialive  de  ces  questions,  iLpeiit  former  toutes 
les  demandes  et  faire  toutes  les  réquisitions  qui  lui  semblent 
utiles  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  C'est  ainsi  qu'il  peut 
requérir  la  remise  de  la  cause  à une  autre  audience,  l’audition 
do  nouveaux  témoins,  une  expertise,  une  vérification,  un  apport 
de  pièces.  Nous  avons  parcouru  toutes  ces  liypollièses  en  matière 
de  police  (n*  2654);  elles  ne  changent  point  de  caractère  en 
matière  correctionnelle.  Le  droit  du  ministère  public  a sa  double - 
base,  d'une  part,  dans  l'article  154,  et,  d'une  autre  part,  dans  les 
articles  408  et  413  du  Code  d'instruction  criminelle 

Ce  droit  peut  être  exercé  jusqu’au  jugement  ; un  tribunal 
s'était  fondé,  pour  refuser  la  preuve  offerte,  sur  ee  que  le  débat 
était  clos  ; la  Cour  de  cassation  a jugé  » que,  si  le  ministère  public, 
dans  l'espèce,  n'a  pas  offert  cette  preuve  immédiatement  après  la 
déposition  des  témoins  produits  contre  le  procès-verbal,  il  n’était 
pas  déchu  par  cela  seul  du  droit  que  la  loi  lui  donnait  dé  faire  la 
preuve  requise  ; que  les  choses  étaient  encore  entières  dans  le 
débat  oral;  que  la  loi  n’a  pas  de  disposition  spéciale  sur  la  clôture 
de  ce  déliât,  et  que  le  jugement  seul  y met  fin  ’ ».  Il  est  évident 
que  le  tribunal  aurait  pu  écarter  la  preuve  offerte  ou  comme  sura- 
bondante, ou  parce  que  le  ministère  public  avait  déjà  produit  des 
preuves,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu’à  les  apprécier;  mais,  en 
opposant  la  prétendue  clôture  du  débat,  il  élevait  arbitrairement 

• Cns>.  30  aoAl  18(0  (Sir.,  49,  1,  735). 

2 Cas».  20  juin  1841  (Bull.,  n°  187). 

3 Cass.  11  nov.  1843  (Bull.,  n»  284). 
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une  barrière  aux  conclusions  du  minislèrc  public  et  fixait  une 
limite  prise  en  dehors  de  la  loi  l'exercice  de  son  droit  ; en 
matière  correctionnelle,  le  jugement  seul  met  un  terme  à l’in- 
struction ; la  forme  de  la  clôture  du  débat  établie  par  l’article  335 
ne  peut  s’appliquer  qu’au  débat  de  la  cour  d’assises.  Toutefois,  il 
semble  que,  lorsque  le  délibère  du  tribunal  a commencé,  les  actes 
du  jugement  ayant  remplacé  les  actes  de  l’instruclion,  les  conclu- 
sions seraient  tardives.  Un  pourvoi  fondé  sur  ce  qu’il  n’avait  pas 
été  statué  sur  des  conclusions  subsidiaires  a été  rejeté;  « attendu 
que  le  jugement  constate  que  ces  conclusions  n’ont  été  prises  que 
pendant  la  délibération  du  tribunal;  que  dès  lors  elles  étaient 
tardives  et  que  le  jugement  n’a  pas  violé  l’article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  en  n’y  statuant  pas  ' u. 

2938.  Les  conclusions  du  ministère  public,  comme  celles  du 
prévenu  et  de  la  partie  civile,  doivent,  en  général,  être  écrites  et 
signées  ; elles  sont  remises  au  greffier  pour,  comme  l’indique  l’ar- 
ticle 58  du  décret  du  18  juin  1811,  être  insérées  dans  le  juge- 
ment. Ce  n’est  là  toutefois  qu’une  mesure  d’ordre  dont  l’omission 
n’entraîne  aucune  nullité,  puisque  aucune  disposition  du  Code 
n’a  prescrit  cette  forme  pour  la  validité  ou  la  régularité  des  con- 
clusions des  parties*.  Mais  elle  n’en  est  pas  moins  importante, 
puisqu’elle  constitue  le  seul  moyen  de  constater  l’existence  de 
ces  conclusions  et  d’attaquer  ultérieurement  le  jugement  qui 
aurait  négligé  d’y  statuer. 

Le  droit  de  réplique  du  prévenu  ne  fait  point  obstacle  à ce  que 
le  ministère  public  puisse  répliquer  lui-mème  : il  suffit,  pour  que 
le  droit  de  la  défense  ne  soit  point  lésé,  que  le  prévenu  ait  la 
parole  le  dernier.  Ce  point  a été  reconnu  par  un  arrêt  qui  déclare 
U que  la  faveur  de  la  défense  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  compro- 
mettre les  droits  de  la  vérité  et  de  la  justice;  et  que,  devant  les 
tribunaux  do  répression,  les  débats  ayant  pour  objet  d’arriver  à 
la  manifestation  de  la  vérité,  ce  but  pourrait  être  manqué  si  la 
réplique  n’était  jamais  permise  à l’officier  chargé  du  ministère 
public  * « . 

‘ 0n»«.  l^jiiin  1841  (Biill.,  n“179). 

4 ('.ISS.  14  aoél  1823  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  123), 

^ Cass.  23  mai  1835  (Bull.,  n*’20B). 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

DU  JUGEUENT. 

rORUES  GÉNÉRALES  COHUL'NES  A TOUS  LES  JUGEMENTS. 

l.pt  juijpmenli  doivent  contenir  en  eas-roéroe«  la  preuve  de  leur  ntgularilë  et  con* 
stator  raccomplissomcnt  des  formes  prescrites  par  la  loi  (art.  190). 
tlOiO.  Ils  doivent  constater  la  composition  légale  des  tribunaux  qui  les  ont  rendus. 
â94l.  Ils  doivent  constater  la  tenue  et  la  publicité  de  l’audience.  Examen  dos  formules 
employées  à celle  constatation. 

29-42.  Règles  relatives  i la  rédaction  des  jugements. 

2943.  La  délibération  est  secréte.  Il  est  interdit  aux  juges  de  révéler  leur  opinion,  et  par 

conséquent  de  déclarer  un  partage. 

2944.  Les  juges  ont  la  libre  appréciation  du  délit  et  des  preuves,  et  doivent  puiser  leur 

décision  dans  leur  intime  convicliou. 

2945.  Les  jugements  doivent  être  motivés.  De  quelle  nature  doivent  être  les  motifs. 

2946.  Exposé  de  1a  jurisprudence  relative  à l’obligation  des  tribunaux  de  rendre  compte 

des  motifs  de  leurs  jugements. 

2941.  Cette  obligation  s'étend  i chacun  des  chefs  de  la  prévention,  des  réquisitions  ou 
coDclusioot  des  parties. 

2948.  Exception  en  ce  qui  concerne  les  jugements  d’instruction,  les  incidents  joints  au 

fond  et  les  arguments  de  la  défense.  Distinction  des  motifs  implirites  et  du 
défaut  de  motifs. 

2949.  Du  dispositif  et  de  sa  forme. 

2050.  Les  jugemcola  doivent  être  prononcés  i l’audience.  Dans  quel  délai. 

2951.  Les  jugements,  dès  qu’ils  soûl  prononcés,  doivent  être  rédigés.  Règles  relatives  à 

leur  rédaction. 

2952.  Us  doivent  être  signés  de  tons  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Signatures  omises. 

Jugements  successifs, 

2953.  La  signature  du  greffier  n'esi  pas  exigée  à peine  de  nullité. 

2939.  Les  règles  des  jugements  des  tribunaux  de  police  que 
nous  avons  exposées  dans  le  chapitre  vm  du  livre  précédent 
(n“  2700  et  sniv.)  sont  en  général  communes  aux  jugements  des 
tribunaux  correctionnels.  Nous  devons  donc  d'abord,  pour  éviter 
d'inutiles  répétitions,  nous  référer  à ce  chapitre. 

Il  est  toutefois  quelques  règles,  il  est  des  questions  qui  se  rap- 
portent particuliérement  aux  jugements  correctionnels;  il  est  aussi 
des  points  assez  nombreux  où  la  jurisprudence,  tout  en  appli- 
quant les  mêmes  principes,  n'est  pas  complètement  identique 
dans  l'une  et  l'autre  matière.  Il  importe  donc  de  parcourir  de 
nouveau  le  cercle  que  nous  avons  déjà  tracé  à l'égard  des  juge- 
ments de  police,  en  ayant  soin  de  laisser  de  côté  toutes  les  ques- 
tions qui  ont  été  examinées,  et  de  ne  nous  arrêter  qu'aux  points 
nouveaux  que  soulève  notre  matière  actuelle. 


Digilized  by  Google 


CHAP.  VUl.  DU  JUCEMEVT,  2'JlÜ.  677  • 

\ous  avons  déjà  vu  que  la  réylc  qui  doit  nous  servir  de  point 
de  départ  est  que  les  jugements  doivent  contenir  en  cux-ménies 
les  éléments  de  leur  régularité  et  constater  par  leurs  énonciations 
raccomplisscmcnt  des  formes  prescrites  par  la  loi.  En  cfTct,  le 
Code  n'ayant  point  voulu  qu’il  fût  tenu  de  procés-verhal  des  dé- 
bats en  matière  correctionnelle,  c’est  dans  le  jugement  lui-même 
que  doit  sc  trouver  en  quelque  sorte  ce  procès-verbal;  car  il  faut 
bien  que  les  formes  qui  sont  la  condition  de  l'autorité  du  juge- 
ment et  de  la  validité  de  la  procédure  trouvent  quelque  part  la 
preuve  de  leur  application.  Les  notes  d'audience  suppléent  quel- 
quefois aux  lacunes  du  jugement,  mais  ce  ne  peut  être  qu'en  ce 
qui  touebe  les  formes  relatives  aux  dépositions  des  témoins  que 
ees  notes  doivent  mentionner.  En  dehors  de  cette  mention,  c’est 
dans  le  jugement  lui-même  que  doit  se  trouver  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  légales,  et  la  régie  générale,  en  ma- 
tière correctionnelle  comme  en  matière  criminelle,  est  u qu'on 
doit  considérer  comme  omise  la  formalité  essentielle  dont  le  juge- 
ment ne  constate  pas  l’accomplissement  ' ». 

2940.  La  première  conséquence  de  cette  règle  est  que  le  juge- 
ment doit  constater  la  composition  légale  du  tribunal  qui  l'a 
rendu.  11  doit  constater  1°  que  le  tribunal  était  composé  de  trois 
juges  au  moins  ’,  qu'aucun  membre  étranger  à la  chambre 
correctionnelle  n'y  a siégé,  si  ce  n’est  en  cas  d'empècbemcnt,  et 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  s’est  complété  régulièrement;  2*  la 
présence  cl  le  concours  du  ministère  public;  3*  l'assistance  du 
greffier  L 

La  présence  des  juges  doit  être  constatée  à toutes  les  audiences 
où  l'affaire  a continué  d'étre  instruite.  L’article  7 de  la  loi  du 
20  avril  1810  déclare  nuis  les  jugements  o qui  ne  sont  pas  rendus 
par  le  nombre  de  juges  prescrit  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à toutes  les  audiences  de  la  cause  ». 
Mais  lorsque  le  jugement,  après  avoir  énoncé  que  la  cause  a été 
successivement  appelée  à plusieurs  audiences,  sc  termine  par 
celte  mention:  a Fait  et  prononcé  au  palais  dejusticc,  en  l’audience 
publique  de  la  ebarabre  correctionnelle  où  siégeaient  MM », 

' Cass.  2î  mai  J8V1  (Bull.,  n»  150),  cl  les  nrrél»  cités  n»  2701;  21  juin  1830 
(Bull.,  n»  200). 

2 Cass.  13  janv.  1859  (Bull.,  n°  19);  2 mai  1861  (n»  93). 

a Cass.  26  moi  18V2  (Bull.,  n»  127);  26  mars  1863  (n“  198). 
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il  résulte  de  ces  couslatatioiis  que  les  magistrats  désignés  ont 
siégé  à toutes  les  audiences'.  Si  l'un  des  juges  s'était  trouvé  em- 
pêché et  avait  dû  être  remplacé,  il  faudrait  que  les  débats  fussent 
recommencés  tout  entiers  devant  le  juge  suppléant*.  Si  l'un  des 
juges  avait  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  dans  le  même 
procès,  il  y aurait  nullité  du  jugement  *. 

2941.  Une  autre  conséquence  de  la  même  règle  est  que  le 
jugement  doit  constater  la  tenue  et  la  publicité  de  l’audience. 
L'article  190  porte,  en  effet,  que  “ l'instruction  sera  publique,  ii 
peine  de  nullité  » . Mous  avons  indiqué  le  mode  de  cette  constata- 
tion en  matière  de  police  (n*  2702),  et  ce. qui  a été  établi  à cet 
égard  s'applique  nécessairement  ici.  Il  faut  seulement  ajouter 
quelques  solutions  de  la  jurisprudence  qui  sont  particulièrement 
relatives  ù la  police  correctionnelle. 

11  arrive  souvent  en  cette  matière  qu'une  affaire  se  prolonge 
pendant  plusieurs  audiences  : il  faut  alors  que  la  publicité  de 
chacune  de  ces  audiences  soit  spécialement  constatée*.  Il  ne 
suffirait  pas  de  constater  que  le  jugement  a été  rendu  à l'au- 
dience ordinaire  du  tribunal,  car  « l’audience  aurait  pu  être 
tenue  aux  jours,  aux  heures  ordinaires  et  ne  l’avoir  pas  été 
publiquement  * » . 

Suflit-il  que  le  jugement  se  termine  par  celte  formule  : pro- 
nonce publiquement  ? Mon,  car  si  ces  mots  constatent  la  publicité 
de  l'audience  dans  laquelle  le  jugement  de  condamnation  a été 
prononcé,  ils  ne  constatent  pas  celle  de  l’audience  précédente 
dans  laqnelle  aeu  lieu  l’instruction  *.  Mais  il  en  est  aulreincnt  de 
cette  formule:  fait  et  prononcé  publiquement , ou  ainsi  jugé  et 
prononcé  en  audience  publique , car  les  mots  fait  ou  jugé  se  ré- 
férent à toute  l'instruction  qui  a précédé  le  jugement,  cl  par  con- 
séquent constatent  la  publicité  non-seulement  de  l'audience  où  il 
a été  prononcé,  mais  aussi  des  audiences  antérieures*. 

I Cass.  « août  185.3  (Bull.,  n"  388);  !1  mai  186:)  (n°  148). 

* Cass,  l"  ftiT.  1820,  cb.  rcq.  (J-  P.,  lom.  XV,  p.  747 );  6 juin  1826,  ch.  ci», 
(loni.  XX,  p.  547),  cIc. 

■1  Cass.  29  avril  1864  (Bull.,  n"  119). 

* Cass.  21  juin  1837  (Bull.,  n»  200);  15  févr.  1854  (n»  42). 

® Cas».  13  juin  1840  (Bull.,  n"  176). 

«Cau.  23janv.  1852  (Bull.,  n-Bl). 

7 Cass.  13  ao6l  1842  (Bull.,  206);  5 sept.  1846  (n«  235);  21  août  1858 
(n«293);  Il  avril  1863  (n<>  112). 
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Cependant  que  faut-il  décider  si  la  formule  finale  porte  : fait 
• et  jugé  en  audience  publique  le. ..  ? Celle  formule  ne  semble-t-elle 
pas  restreindre  la  publicité  à la  dernière  audience?  La  Cour  de 
cassation  a déclaré  a qu’il  résulte  des  termes  généraux  de  cette 
disposition  que  la  publicité  qui  s’y  trouve  énoncée  se  réfère  évi- 
demment aux  audiences  précédentes  et  ne  doit  pas  être  restreinte 
à l’audience  du  prononcé  ; que  le  mot  fait  s'applique  nécessaire- 
ment aux  actes  d'instruction  qui  ont  précédé  la  délibération  et  le 
prononcé  du  jugement  ' * . 

La  même  solution  doit  s’appliquer  encore  au  cas  où  la  formule 
est  ainsi  conçue  : jugé  et  prononcé  à Vaudienee  publique  les 
jours,  mois  et  au  susdits.  Ces  mots  à l’audience  publique  n'indi- 
quent pas  une  seule  audience,  mais  bien  l’audience  habituelle  du 
tribunal 

La  question  devient  uii  peu  plus  délicate  si  la  formule  porte  les 
mots  suivants  : « fait  et  jugé  à l’audience  publique  de  tel  jour,  > 
car,  on  peut  trouver  dans  ces  termes  une  sorte  d’exclusion  des 
autres  audiences.  Cependant,  même  dans  ce  cas,  il  a paru  que 
les  mots  fait  et  jugé  avaient  pour  effet  nécessaire  de  lier  entre 
elles  toutes  les  parties  de  l’instruction  et  d'exprimer  l’ensemble 
de  l’œuvre  judiciaire;  d'où  il  suit  que,  nonobstant  la  sorte  de 
restriction  qui  résulte  de  l'indication  du  jour,  la  formule  embrasse 
tout  ce  qui  s'est  fait  aux  précédentes  audiences  consacrées  à la 
même  affaire  *. 

Lorsque  l'audience  est  tenue  à buis  clos  (n*  2579),  il  est  né- 
cessaire que  cette  mesure  soit  ordonnée  par  un  jugement  ; mais 
l’existence  de  ce  jugement  est  sufGsainment  constatée  lorsqu’il 
est  rapporté  au  procès-verbal  qui  précède  le  jugement  sur  le  fond  ; 
il  fait  dans  ce  cas  corps  avec  ce  dernier  jugement  et  se  trouve 
certifié  par  les  mêmes  signatures 

2942.  Toutes  les  règles  qui  ont  été  exposées  relativement  à la 
rédaction  des  jugements  de  police  s'appliquent  à celle  des  juge- 
ments correctionnels  (n*  2703).  On  doit  donc  d’abord  s’y  reporter. 
Il  est  ensuite  quelques  points  qui  concernent  plus  spécialement  la 

* Gau.  lOJiiitlel  1855  (Butt.,  n°  255). 

^ Cass.  22  nov.  1855  (Bull.,  n”  366). 

3 Cass.  23  Boi.  18W  (Bull.,  n«  289);  15  iIcc.  1849  (u”  345);  4 avril  1856 
(n-  140). 

* Cass.  21  avril  1855  (Bull.,  n”  137), 
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iii  ilièrc  correctionnelle  ou  qui  prennent  en  celte  matière  une  im- 
portance particulière. 

21H3.  Le  premier  ode  du  jugement  est  la  délibération.  Celte 
délibération  n’a  point,  à proprement  parler,  de  formes  précises: 
il  était  toutefois  d'usage  dans  notre  ancien  droit  que  le  président 
de  cbaque  juridiction  opinât  le  dernier,  après  avoir  recueilli  les 
voix  des  juges,  et  son  droit  se  bornait,  pendant  que  le  délibéré 
était  ouvert,  à avertir  les  magistrats  opinants  qui  erraient  en  fait 
ou  s'écartaient  de  la  question  '.  Ces  formes  anciennes  doivent 
continuer  de  régir  toutes  les  délibérations  judiciaires,  parce 
qu'elles  sont  propres  â garantir  l'indépendance  des  opinions;  elles 
n'ont  toutefois  été  rappelées  et  explicitement  maintenues  que  par 
l'ordonnance  du  15  janvier  1820,  portant  règlement  pour  le  ser- 
vice de  la  Cour  de  cassation;  mais  il  y a même  raison  de  les 
étendre  â toutes  les  juridictions.  Elles  s’appliquent  donc  aux  déli- 
bérations des  tribunaux  correctionnels. 

Les  délibérations  doivent  être  secrètes.  On  trouve  celle  règle 
souvent  répétée  dans  les  anciennes  ordonnances  : l'ordonnance 
de  Philippe  V de  décembre  1320  dispose  que,  a quand  l’on  con- 
seillera les  arrêts,  nulle  personne  estrangeni  entrera,  à ee  que  le 
secret  soit  mieux  gardé  » . L’ordonnance  de  Philippe  VI  du 
11  mars  1344  veut  que  « depuis  que  les  arrêts  sont  prononciés 
et  publiez,  il  ne  loist  à nul,  quel  que  il  soit,  dire  ne  réciter,  de 
quel  opinion  le  seigneur  ont  esté.  Car  en  ce  faisant,  il  enfrain- 
draient  son  serment  que  il  a fait,  de  garder  et  non  révéler  les 
seerez  de  la  cour  ».  L’ordonnance  de  Charles  VIII  do  juillet  1493 
défend  aux  juges  et  officiers  de  justice  de  révéler  aucune  des 
affaires,  k pour  ce  que  plusieurs  inconvéniens  se  peuvent  ensuivre 
à eause  que  ces  secrets  se  révèlent  ».  Enfin,  l’édit  de  Henri  II 
de  mars  1549  porte,  articles  13  et  14:  « Nous  ordonnons  que  les 
jugemens  conclus  et  arrêtés  seront  tenus  secrets  jusques  à la  pro- 
iioiicialion  d’iceux...,  défendons  aussi  très-étroitement  de  ne  ré- 
véler les  opinions,  soit  durant  le  jugement  ou  après,  sous  peine 
de  privation  des  offices  et  de  dix  mille  livres  d’amende.  » 

Cette  règle  fléchit  en  1791  : l’article  9,  litre  VIII,  de  la  loi  du 
lG-28  septembre  1791  portait  : a Les  juges  donneront  leur  avis  à 

* Ord.  du  ocl.  1440,  «rl.  04;  ord.  avril  14.50,  ml.  115;  ord.  juillet  1490, 
art.  4. 
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liairic  voix,  en  présence  du  publie,  en  commençant  par  le  plus 
jeune  et  finissant  par  le  président,  u Un  décret  du  2G  juin  1793 
répétait  encore  que  « tous  les  juges  des  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels seront  tenus  d’opiner  à liante  voix  et  en  public  » . Mais  cette 
di.sposition  n’eut  qu’une  courte  durée.  L'article  208  de  la  consti- 
tution du  fructidor  an  III,  revenant  en  partie  à l’ancienne  cou- 
tume, déclara  que»  les  juges  délibèrent  en  secret;  les  jugements 
sont  prononcés  à haute  voix  » . Cette  disposition  n’a  plus  éprouve 
de.  variation  : l’article  435  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  et  l’ar- 
ticle 360  du  Code  d'instruction  criminelle  l’ont  confirmée.  L’art.  10 
de  la  loi  du  9 septembre  1833,  reproduit  par  l’article  11  de  la 
loi  du  27  juillet  1849,  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations 
intérieures  des  tribunaux.  La  loi  du  8 août  1849  et  le  décret  du 
22  mars  1852  ont  inséré  dans  le  serment  que  doivent  prêter  les 
magistrats  l’obligation  « de  garder  religieusement  le  secret  des 
délibérations  « . 

Cette  règle  est  nécessaire.  Les  jugements  sont  l’œuvre  de  la 
juridiction  tout  entière  ; c’est  là  le  fondement  de  leur  autorité. 
S’il  était  permis  de  divulguer  qu’ils  ne  sont  que  l’œuvre  de  quel- 
ques-uns, que  tel  ou  tel  juge  n’a  pas  partagé  l’opinion  qui  a 
prévalu,  que  deviendrait  le  respect  dû  à la  chose  jugée?  que  de- 
viendrait la  puissance  de  la  justice  elle-même?  Faudrait-il  établir 
des  catégories  entre  les  jugements  rendus  à l’unanimité  et  tes 
jugements  rendus  à la  simple  majorité?  Les  juges  dissidents  .. 
auraient-ils  le  droit  de  protester  contre  les  décisions  rendues  en 
opposition  avec  leur  avis?  Les  parties  pourraient-elles  s’étayer 
devant  une  juridiction  supérieure  des  opinions  émises  en  leur 
faveur  dans  la  chambre  du  conseil?  Enfin,  ne  serait-ce  pas  livrer 
au  public,  avec  les  incidents  de  la  délibération,  toutes  ses  incer- 
titudes, et,  par  conséquent,  dépouiller  à la  fois  le  juge  de  sa 
dignité  et  le  jugement  de  sa  force? 

La  jurisprudence  a plusieurs  fois  maintenu  ce  principe  en  ma- 
tière correctionnelle  en  décidant  : 1“  dans  une  espèce  où  le  pré- 
sident avait  consigné  au  greffe  une  protestation  contre  un  juge- 
ment : K que  toute  protestation  par  laquelle  un  magistral  faussement 
persuadé  sans  doute  qu’il  ne  fait  que  remplir  un  devoir,  mais 
s’isolant  de  scs  collègues,  public  même  indirectement  son  opinion 
personnelle,  porte  atteinte  au  secret  des  délibérations,  ainsi  qu’à 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  contrarie  formellement  en  matière 
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criminelle  ou  correclioniiellc  les  dispositions  des  articles  36U, 
234  et  370  du  Code  d'instruction  criminelle  ' » ; 2*  dans  une 
autre  espèce  où  deux  juges  avaient  énoncé  qu'ils  étaient  dissident, 
« que  c’est  un  principe  du  droit  public  français,  consacré  par  les 
ordonnances  du  royaume,  publiées  en  1344,  par  Philippe  de 
Valois,  1446  et  1453,  par  Charles  VII,  et  par  la  jurisprudence 
universelle  des  cours  de  justice,  ainsi  que  par  les  lois  intervenues 
depuis  la  révolution  de  1780,  notamment  par  l'article  208  de  la 
constitution  de  l'an  III,  cl  les  articles  234,  369  et  370  du  Code 
d'instruction  criminelle,  que  le  secret  doit  être  gardé  sur  les  déli- 
bérations des  juges  et  qu'il  importe  & la  dignité  de  la  justice  que 
ce  principe  soit  sévèrement  maintenu  ’ » ; 3'  dans  une  troisième 
espèce  où  l'un  des  juges  avait  fait  précéder  sa  signature  delà  con- 
statation d'une  opinion  contraire,  « qu'il  est  de  droit  public  que 
les  juges  opinent  à voix  basse  et  que  les  opinions  émises  par  eux 
doivent  rester  secrètes;  que  la  constatation  de  la  diversité  d'opi- 
nions des  difTérents  membres  du  tribunal  est  un  acte  judiciaire, 
puisqu'il  est  émané  d'un  magistrat,  par  suite  et  à l'occasion  de 
ses  fonctions;  que  cet  acte  est  contraire  à la  loi  . Dans  ces  trois 
hypothèses,  la  protestation  des  magistrats  dissidents  a été  déférée 
à la  Cour  de  cassation  et  annulée  en  vertu  de  l'article  441  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Ce  principe  ne  reçoit  aucune  exception  en  cas  de  partage  ; car, 
, le  partage  emportant  l'acquittement  du  prévenu,  il  n'y  a pas  lieu 
de  le  déclarer:  ce  serait  manifester  la  division  que  la  délibération 
a produite.  Nous  avons  précédemment  expliqué  la  forme  et  les 
eifets  du  partage  d'opinions  (n°  276U).  Ln  arrêt  décide  qu'il  n'y  a 
jamais  lieu  de  déclarer  le  partage  en  matière  correctionnelle, 
puisque  le  partage  révèle  le  secret  de  la  délibération  et  donne 
nécessairement  lieu  au  relaxe  du  prévenu 

Il  n'est  pas,  au  reste,  nécessaire  que  le  jugement  constate  qu'il 
a été  délibéré  par  les  juges  : par  cela  seul  qu'il  existe,  il  suppose 
la  délibération  préalable  dont  il  est  le  résultat.  Dans  une  espèce 
où  le  demandeur  faisait  valoir  le  défaut  de  cette  mention,  le 
pourvoi  a été  rejeté  : <>  attendu  qu'il  y a présomption  légale  que 

' Cm».  2t  «vril  18Î7  (J.  P , lom.  X\I,  p.  363). 

V Cus.  9 jtiia  1843  (Bull.,  n°  133). 

* Can.  28  mai  1847  (Bull.,  a»  113). 

1 Caat.  9 juin  1859  (Bull.,  n°  144). 
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le  jugement  dénoncé,  bien  qu'il  ne  constate  point  ce  fait  explici- 
tement, a été  délibéré  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  ' >> . 

2944.  Faut-il  mainlenant  rappeler  ici  que  les  cléments  de  la 
délibération  des  juges  sont  tout  entiers  dans  l'instruction  orale 
qui  s’est  faite  devant  eux,  qu'ils  ont  la  libre  appréciation  de  cette 
instruction  et  des  preuves  qui  s'y  sont  produites,  et  que,  sauf  le 
cas  où  les  faits  sont  constatés  par  des  procès-veri)aux,  ils  ne  doi- 
vent puiser  leur  décision  que  dans  la  conviction  que  ces  preuves 
ont  laissée  dans  leur  esprit?  Cette  règle  générale,  que  nous  avons 
précédemment  établie  (n°  1777),  a été  particulièrement  appliquée 
aux  tribunaux  correctionnels  par  plusieurs  arrêts  qui  déclarent 
a que,  lorsque  les  faits  constitutifs  des  contraventions  et  des  dé- 
lits dont  ils  sont  saisis  ne  se  trouvent  pas  légalement  établis  par 
des  procès-verbaux  réguliers,  les  juges  de  simple  police  et  de 
police  corrcctionuelle  remplissent  dans  la  constatation  de  ces  faits 
les  fonctions  de  jurés  et  doivent  conséquemment,  de  même  que 
ces  derniers,  se  conformer  aux  instructions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 342  du  Code  d’instruction  criminelle*  » . 

2945.  Les  jugements  doivent  être  motivés.  Ce  principe,  que 
nous  avons  déjà  à plusieurs  reprises  établi  (n*  2704),  et  qui  s’ap- 
plique à toutes  les  juridictions,  est  formellement  consacré  par 
l’article  15,  titre  V,  de  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  veut  « que 
les  motifs  qui  auront  déterminé  le  jugement  soient  exprimés  « ; 
par  l’article  208  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III,  qui  dis- 
pose, en  général,  què  « les  jugements  sont  motivés  n ; et  par  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  déclare  nuis  les  jugements 
qui  ne  contiennent  pas  de  motifs. 

De  quelle  nature  doivent  être  ces  motifs?  On  peut  répondre 
d’abord  avec  un  arrêt  o que,  lorsque  la  loi  a ordonné  que  les 
arrêts  seraient  motivés,  elle  n'a  pas  réglé  et  n’a  pu  régler  la 
forme  dans  laquelle  les  motifs  seraient  rédigés  et  l’étendue  qui 
leur  serait  donnée  ; que  de  leur  laconisme  ne  saurait  donc  résulter 
ouverture  à cassation  ’ n , et  avec  un  autre  arrêt  « que  la  loi  n’in- 

• Ca».  25  nov.  1837  (Bull.,  n"  411);  23  dcc.  1859  (u°  286). 

5 Cass.  13  nov.  1834  (J.  P.,  tom.  XXVI,  p.  1098);  c(  conf.  cass.  9 vend. 
anVII,  3ocl.  1807,  22  mai  1812, 4 déc.  1862  (Bull.,  a"  262);  30  juillet  1863 
(no  210);  15  janv.  1864  (n"  13). 

3 Cass.  12  mai  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  084). 
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clique  pas  la  nalurc  et  rélendiie  de  leur  développement  ' n . Mais 
faut-il  done,  parce  que  la  loi  n’aurait  pas  réglé  les  motifs,  en 
aliandonner  la  formule  à la  discrétion  des  juges?  11  n'est  pas  exact 
d'abord  de  dire  que  la  loi  ne  les  a pas  réglés  : la  loi  du  16- 
2t  août  1790  veut  que  le  juge  exprime  les  motifs  qui  auront 
déterminé  le  jugement  ; cette  régie  simple  explique  clairement  le 
devoir  du  juge;  il  doit  rendre  compte  des  causes  qui  ont  formé 
sa  conviction,  il  doit  énoncer  les  faits,  les  preuves,  les  circon- 
stances sur  lesquels  elle  se  fonde.  C’est  là  la  première  règle  qu’il 
doit  suivre.  Ensuite,  tout  jugement  en  matière  correctionnelle 
présente  deux  questions  à juger:  une  question  de  fait,  l'existence 
du  fait  et  de  la  culpabilité  du  prévenu;  une  question  de  droit, 
l’appréciation  de  ces  deux  éléments  dans  leurs  rapports  avec  la 
loi.  Les  motifs  doivent  donc  répondre  à ce  double  point  de  vue, 
car  ils  doivent  rendre  compte  de  la  détermination  du  juge  sur  le 
fait  et  sur  sa  qualification;  ils  doivent  contenir  les  éléments  de 
sa  décision  sur  l'un  et  l'autre  point.  La  Cour  de  cassation  a jugé 
dans  ce  sens  en  matière  d’appel,  à la  vérité,  mais  la  règle  est  la 
même  : « que  toute  poursuite  correctionnelle  donne  au  tribunal 
qui  en  est  saisi  deux  questions  distinctes  à juger  : l'une  relative  à 
la  vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée,  l’autre  à leur  qua- 
lification légale;  que,  de  ces  deux  questions,  les  tribunaux  d'ap- 
pel en  matière  correctionnelle  décident  la  première  souveraine- 
nient,  tandis  que  leur  jugement  sur  la  seconde  peut  toujours  être 
révisé  par  la  Cour  de  cassation;  qu'il  ne  saurait  leur  être  permis 
de  soustraire  leur  décision  sur  le  droit  à son  autorité,  en  le  con- 
fondant avec  la  décision  sur  le  fait , et  de  priver  ainsi  les  parties 
de  l'utilité  d’un  recours  que  la  loi  leur  ouvre;  qu’il  suit  de  là  que 
toutes  les  fois  qu'une  question  de  qualification  leur  est  posée  soit 
par  les  jugements  dont  l’appel  leur  est  déféré,  soit  par  les  con- 
clusions des  parties,  ils  doivent  ou  y statuer  expressément,  ou 
déclarer  au  moins  qu’il  n’y  a lieu  d’y  statuer,  en  exprimant  dans 
l’un  et  l’autre  cas  les  motifs  qui  les  déterminent;  que  ce  n'est 
qu'ainsi  qu’ils  peuvent  satisfaire  valablement  à l’obligation  de 
motiver  leurs  jugements  que  leur  impose  la  loi  * » . 

' Cass.  Il  noT.  I8V3  (Biilt.,  n°  280). 

•■i  Cass.  17  août  18V4  (Bult.,  n»  296);  15  juin  18V2  (n»  103):  8 sept.  1853 
(a»  452). 
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2946.  Celle  doclrine  a été  fréquemment  appliquée.  Un  tribunal 
correctionnel,  statuant  sur  l’appel  d'un  jugement  de  police,  avait 
renvoyé  les  prévenus  de  la  poursuite  en  se  bornant  à déclarer 
que  les  faits  tels  qu’ils  résultaient  de  l’instruction  et  des  débats 
ne  constituaient  pas  la  contravention  imputée.  Ce  jugement  a 
été  cassé;  a attendu  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  satisfont 
à l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  qu’aiitant  qu’ils  s’e.\pli- 
quent  et  sur  la  vérité  des  faits  et  sur  leur  qualitlcation  légale  ' « . 
Dans  une  poursuite  pour  délit  d’exposition  d’cinblémes  sans  au- 
torisation, le  prévenu  avait  été  renvoyé  d’une  part  parce  qu’il 
n’avait  exposé  aucun  emblème,  et  d’un  autre  côté  parce  que  le 
fait  ne  constituait  ni  délit,  ni  contravention.  Cet  arrêt  a encore 
été  cassé  : a attendu  qu'en  fondant  sa  décision  sur  ces  seuls  mo- 
tifs, l’arrêt  attaqué  laisse  incertain  le  point  de  savoir  s'il  a entendu 
dénier  le  fait  même  de  l’exposition  ou  refuser  à ce  fait  le  carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention;  qu’une  semblable  confusion  du 
fait  et  du  droit  tendrait  à soustraire  cet  arrêt  à l’autorité  de  la 
Cour  de  cassation,  à laquelle  il  appartient  de  juger  s’il  n’y  a pas 
eu  violation  de  la  loi  dans  la  disposition  qui  refuse  de  donner  au 
fait  imputé  la  qualification  qui  fait  l’objet  de  la  prévention,  d’où 
il  suit  qu’il  y a insuffisance  de  motifs  ' n . Dans  une  poursuite  pour 
filouterie,  le  jugement  s’était  borné  à déclarer  que  le  fait  imputé 
au  prévenu  caractérisait  le  délit  prévu  par  l’article  401  du  Code 
pénal,  sans  que  ce  fait  fût  précisé  ni  appliqué.  L’annulation  a du 
être  prononcée  : « attendu  que  les  motifs  consignés  dans  le  juge- 
•meiit  ne  sont  pas  suffisants  pour  justifier  la  peine  prononcée  ’ » , 
Dans  une  poursuite  pour  ouverture  d'une  maison  de  jeu  de  hasard, 
le  tribunal  correctionnel  avait  renvoyé  le  prévenu  de  la  préven- 
tion en  se  bornant  à déclarer  qu’elle  n’était  pas  justifiée  : l’annu- 
lation a dû  encore  être  prononcée  : attendu  que  le  jugement  n’a 

point  expliqué  si , en  prononçant  le  renvoi  des  fins  de  la  pour- 
suite, il  fondait  sa  décision  sur  ce  que  le  fait  incriminé  n’était  pas 
prouvé,  ou  sur  ce  que  ce  fait  ne  constituait  pas  le  délit  prévu  et 
défini  par  l'article  410  du  Code  pénal*  « . Nous  ne  continuerons 
pas  celte  énumération  d’arrêts  ; celle  règle  a été  plus  particulière- 

' r,sss.  28  août  1846  (Bull.,  n“  224). 

2 Ca.<s.  5 non.  1847  (Bull.,  n"  263). 

3 Cas».  15  nov.  1850  (Bull.,  n»  385). 

* Cass.  21  juin  1856  (BuU.,  n»  221). 
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ment  appliquée  en  matière  d'escroquerie  en  matière  d'abus  de 
couRanec*,  en  matière  de  délits  de  presse’,  d'outrages  commis 
envers  un  fonctionnaire  public  de  contrefaçon  industrielle 
d'attentat  aux  mœurs  ". 

• Cette  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaître,  a un  double  fonde- 
ment. Si  les  tribunaux  correctionnels  sont  astreints  à rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  leurs  jugements,  s'ils  doi- 
vent en  conséquence  constater  toutes  les  circonstances  du  fait  et 
expliquer  les  rapports  de  ce  fait  avec  la  loi  pénale,  ce  n’est  pas 
seulement  pour  attester  que  chaque  jugement  est  l'œuvre  d'un 
travail  rélléchi,  d'une  mûre  délibération,  c'est  encore  et  surtout 
pour  justifier  de  sa  conformité  à la  loi.  Nous  avons  établi  précé- 
demment, en  recberchant  les  nullités  qui  peuvent  être  proposées 
contre  les  arrêts  des  chambres  d’accusation,  que  l'une  de  ces  nul- 
lités avait  pour  base  la  qualification  illégale  des  faits  (n*  2219)  : 
la  même  règle  s'applique  dans  toute  sa  force  aux  jugements  de  la 
juridiction  corrcctiounelle.  La  limite  qui  sépare  les  attributions 
de  celte  juridiction  et  celles  de  la  Cour  de  cassatiou  est  la  ligne 
qui  divise,  le  fait  et  le  droit,  l’appréciation  des  faits  incriminés  et 
l'application  faite  à ces  actes  des  dispositions  de  la  loi.  L'appré- 
ciation des  cours  impériales  est,  aux  termes  de  l'article  7 de  la 
lui  du  20  avril  1810,  souveraine,  mais  à la  condition  que  leurs 
arrêts  seront  revêtus  des  formes  prescrites  à peine  de  nullité  et 
qu'ils  ne  contiendront  aucune  contravention  expresse  à la  loi;  en 
eifet,  qu'est-ce  que  cette  qualification,  sinon  le  rapport  des  actes 
poursuivis  avec  la  loi  (|ui  les  punit?  Ce  rapport,  qui  peut  être 
inexact,. renferme  nécessairement  un  point  do  droit,  le  point  de 

• C»H.  20  mars  1852  (Bull.,  n"  tüV)  ; cl  conf.  7 févr.  1812  (Sir.,  12,  1,  318); 
l*f  ocl.  1814  (Sir.,  15,  1,  86);  12  ocl.  1838  (S.  V.,  38,  1,  9U);  16  oel.  18V0 
(Bull.,  n°307):  8 janv.  1841  (S.  V.,  42,1,  147);  10  mai  1850(B«II.,  n»  153); 
16  fevr.  el  3 nnv.  1860  (n'>*  44  cl  228),  cIc. 

^ Casa.  13  >cpl.  1845  (Bull.,  n"  200);  23  aotU185l  (a"  354);  14  ocl.  1854 
(n»  203). 

•1  Cas».  21  ocl.  1831  (J.  F.,  lom.  XXIV,  p.  279):  15  ctêc.  1848  (Bull., 
n"  322);  10  ocl.  18.50  (n"  549);  ch.  rcun.,  13  avril  52  (u“  122). 

• Cai>.  8 mars  1851  (Bull.,  ii°  94). 

s Cass.  15  jiiillcl  1854  (Bull.,  n"  226);  5 févr.  1853  (n“  50);  12  janv.  cl 
C juin  1856  (n“  17  el  206  ). 

1 Cass.  24  déc.  1858  (Bull.,  n°  323);  cl  anal.  cass.  6 mars  cl  3 avril  1858 
(il'”  82  cl  115);  5 avril  1860  (n'>  94);  27  janv.  1860  (n"  22):  9 nov.  1861 
(n”222);  22  aoûl  1862  (nii  217)  ; 3 juilicl  1863  (u"  189);  19  mars  1865  (n'>66). 
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savoir  si  la  loi  pônale  a le  sens  qui  lui  est  prêté,  si , par  suite,  les 
faits  ont  les  caractères  prévus  par  la  loi.  C'est  é la  Cour  de  cas- 
sation qu’il  appartient  de  juger  cette  question.  Or,  comment  pour- 
ra-t-elle la  juger,  puisqu’elle  ne  peut  pénétrer  dans  l’examen  des 
faits  si  elle  ne  les  trouve  pas  consignés  dans  le  jugement  que  seule 
elle  peut  apprécier?  Elle  ne  peut  contester  les  déclarations  des 
arrêts  sur  l’existence  matérielle  de  ces  faits  ou  sur  leur  moralité; 
mais  elle  peut  contrôler  les  conséquences  légales  qui  en  ont  été 
tirées  après  qu’ils  ont  été  constatés;  ce  n’est  pas  les  faits  qu’elle 
apprécie,  c'est  l’application  qui  leur  a été  faite  de  la  loi.  Donc 
les  jugements  et  arrêts  doivent  lui  fournir  les  éléments  de  sa 
haute  appréciation;  donc  ils  doivent  motiver  leur  décision  sur  le 
fait  en  constatant  ses  circonstances,  et  leur  décision  sur  le  droit 
en  rapprochant  le  fait  ainsi  constaté  du  texte  de  la  loi  dont  ils  lui 
font  l’application.  Ce  n’est  qu’à  cette  condition  que  la  Cour  de 
cassation  peut  maintenir  l’unité  de  la  jurisprudence  et  l’application 
unirorme  des  lois  à tous  les  citoyens.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
ce  point,  (|ui  a été  déjà  développé  (n°  2214). 

2947.  L’obligation  de  motiver  les  jugements  s’étend  à chacun 
des  chefs  de  la  prévention  ou  des  réquisitions  ou  conclusions  des 
parties  (n“  28U9  et  2811).  En  effet,  de  la  combinaison  de  l’ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  2U  avril  1810  avec  l’article  4Ü8  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  qui  exige,  à peine  de  nullité,  qu’il  soit  pro- 
noncé sur  toutes  les  demandes  et  réquisitions  des  parties,  il  résulte 
qu’un  jugement  n’est  valable  qu’autant  qu’il  contient  des  motifs 
applicables  à chacun  des  chefs  sur  lesquels  il  statue  : c’est  là 
l’une  des  principales  garanties  du  droit  de  la  défense,  et  il  suffit 
qu’il  ait  été  omis  de  statuer  sur  un  seul  des  chefs  des  conclusions 
pour  que  la  nullité  soit  encouruo  '.  Ainsi,  lorsqu’un  prévenu  a 
pris  des  conclusions  pour  demander  que  la  partie  civile  soit  déchue 
de  son  appel,  la  décision  du  tribunal  sur  ce  point  doit  être  mo- 
tivée à peine  de  nullité  : « attendu  que,  lorsqu’un  chef  de  demande 
est  l’objet  de  conclusions  spéciales  et  formelles,  le  juge,  s’il  ne 
croit  pas  devoir  s’y  arrêter,  est  tenu,  à peine  de  nullité,  d’en 
motiver  distinctement  le  rejet*  ».  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  pré- 
sente une  excuse  comme  moyen  de  défense  contre  la  poursuite,  il 

• CaM.  28  <lêc.  1861  (Butl.,  n°  285). 

2 Cass.  28  déc.  1848  (Biitt.,  n°  329). 
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ne  suffît  pas  que  le  jugement  se  borne  à déclarer  qu’elle  est  inad- 
missible et  la  rejette  comme  telle;  il  faut,  à peine  de  nullité, 
qu'il  spécifîe  et  exprime  le  motif  pour  lequel  il  la  rejette  Ainsi, 
lorsqu'on  matière  de  dilTamation  le  prévenu  a pris  des  conclu- 
sions formelles  tendantes  à la  preuve  des  imputations  signalées  par 
la  prévention  comme  diffamatoires,  le  jugement  doit  nécessaire- 
ment, en  statuant  sur  ces  conclusions,  motiver  leur  rejet*.  Ainsi, 
lorsque  le  prévenu  a conclu  formellement  à ce  que  le  tribunal  se 
déclarét  incompétent,  le  jugement  doit  motiver  le  rejet  de  ce  dé- 
clinatoire à peine  de  nullité  ’. 

Ces  solutions,  dont  nous  no  rappelons  que  quelques-unes,  se 
sont  surtout  multipliées  en  matière  de  contrefaçon  industrielle, 
parce  que  les  tribunaux  ont  quelque  peine  en  cette  matière  à saisir 
l’ensemble  et  tous  les  détails  qui  font  l’objet  des  brevets  d’inven- 
tion ; mais  si  la  règle  a rencontré  quelque  difficulté  dans  son  ap- 
plication, elle  n’a  jamais  fléchi  ; il  est  de  jurisprudence  qu’il  y a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  des  jugements  qui  ne  contiennent  pas 
des  motifs  sur  tous  les  chefs  des  conclusions  principales  et  subsi- 
diaires *,  qui  se  bornent  à décider  que  chacun  des  organes  de  l’ap- 
pareil breveté  ne  constitue  pas  un  produit  brevetable,  sans  rcclier- 
cher,  en  présence  de  conclusions  formelles  à cet  égard,  si  la 
combinaison  de  ces  organes  ne  devait  pas  être  considérée  comme 
l’application  nouvelle  de  moyens  connus*,  qui  n’apprécient  qu’une 
des  parties  de  l’invention  et  ne  donnent  pas  de  motifs  sur  les 
autres  parties  présentées  par  les  conclusions  comme  des  éléments 
de  l’appareil*,  ou  qui  omettent  de  motiver  le  rejet  de  ces  con- 
clusions sur  le  clief  relatif  à l’obtention  d’un  résultat  industriel 
nouveau  ’. 

2048.  Cependant  il  a été  admis  1°  que  les  motifs  ne  sont  pas 
exigés  à peine  de  nullité  pour  des  jugements  de  pure  instruction 


I Cass.  20  mai  18V8  (Bull.,  n°  l.'iS}, 

3 Cus.  9 févr.  18VJ  (Bull.,  n°  32);  22  dcc.  1849  (n°  333). 

3 Cass.  22  (vrit  1852  (Bull.,  n»  128)  ; 28  oov.  185G  (u"  381)  ; 4 déc.  186) 
(n«  286);  3 nov.  1861)  (n»  228).  . 

* Cass.  10  fevr.  1849  (Bull.,  n°  34). 

»Cass.  5 févr.  1853  (Bull.,  n°  50);  15  juilicl  1854  (n<>220). 

« Cass.  22  dcc.  1855  (Bull.,  n»  411);  12janv.  1850  (n»  17);  23  avril  1857. 

7 Cass.  6 juin  1856  (Bull.,  n»  206). 

8 Cass.  25  août  1857  (Bull.,  n"  251). 
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il  n'y  il  pns  tl’inlértsl,  on  effet,  à motiver  îles  mesures  purement 
préparatoires,  qui  n'acquiérent  aucun  droit  aux  parties  et  qui  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  voie  de  recours  avant  le  jujjcment  défi- 
nitif. .Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  disposition  de  pure 
instruction  soit  le  rejet  des  conclusions  prises  par  le  ministère 
public  à fin  de  supplément  d'instruction  ',  soit  la  disposition  qui 
statue  sur  la  demande  formée  par  un  prévenu  afin  d'obtenir  sa^ 
lilierlé  provisoire*,  soit  celle  qui  rejette  une  demande  en  sursis 
formée  par  le  prévenu  en  cas  d'inculpalion  de  faux  témoigna<]e 
contre  les  témoins  entendus  à l'audience*.  Ces  diverses  décisions, 
quv peuvent  léser  un  droit  et  causer  un  préjudice,  doivent  être 
motivées. 

. 2*  Qu'il  n'est  pas  indispensable  de  motiver  le  jugement  inci- 
dent si  le  tribunal  s'est  borné  à joindre  l'incident  au  fond,  pourvu 
que  le  jugement  définitif  statue  sur  la  demande  incidente  en  même 
temps  que  sur  le  fond  *. 

.1*  Que,  s'il  est  nécessaire  de  motiver  le  rejet  de  toutes  les 
exceptions,  il  n'en  est  pas  ainsi  des  arguments  de  la  défense,  qui 
ne  forment  pas  des  chefs  distincts  dans  ses  conclusions,  et  il  a été 
jugé  U que  la  loi  du  20  avril  1810  n'impose  point  au  juge  l'obli- 
gation soit  de  repousser  isolément  ce  qui,  dans  les  conclusions 
qui  lui  sont  soumises,  ne  forme  pas  des  cbefs  distincts,  soit  de 
répondre  par  des  motifs  particuliers  à chacun  des  arguments  de 
la  défense  ‘ » . 

4"  Que  l'erreur  théorique  énoncée  dans  les  motifs  ne  peut 
exercer  aucune  influence  sur  le  jugement,  si  le  dispositif  est  con- 
forme h la  loi  “ (n*  2705). 

5*  Enfin  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  défaut  de  motifs  et  les 
motifs  qui  ne  sont  exprimés  qu'implicitement.  Les  motifs  impli- 
cites sont  ceux  qui,  donnés  sur  un  chef,  répondent  à un  autre, 
ou  qui  sont  compris  dans  une  déclaration  générale,  ou  qui  résul- 
tent de  la  disposition  même  qui  statue- sur  la  demande;  ces  nio- 

< Cass.  25  août  1857  fnntl.,  n”  2,5t). 

2 Cass.  t:j  mai  1852  (l’iitt.,  ii»  152). 

3 Cass.  27  mars  (lînll.,  n°  121). 

^ Cass.  10  mai  1S30  (Bull.,  n'*  153);  20  avril  1850  (ii'*  163). 

S C.nss.  10  mai  18i5  (Bull.,  n'  lOÜ);  IV  déc.  1S37  (u**  V2Ü);  7 nov.  1803 
(i»o  259):  31  mars  1805  (n"  82). 

0 Cas.s.  17  juillet  18V6  (Bull.,  n"  187)  ; 23  déc.  18.5V  (n®  353);  3 déc.  1858 
(n-‘  29V). 
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tifs,  quoiqu'il  soit  préférable  qu’ils  soient  énoncés  clairement, 
sont,  en  général,  considérés  comme  suffisants'. 

Mais,  en  dehors  de  ces  diverses  circonstances  où  l’omission  ou 
l’irrégularité  des  motifs  ne  peut  causer  aucun  préjudice  et  dans 
lesquelles  la  régie  qui  veut  que  tous  les  jugements  soient  motivés 
ne  reçoit  en  réalité  aucune  restriction,  cette  règle  domine  toutes 
les  décisions  rendues  en  matière  correctionnelle  et  ne  reconnaît 
aucunes  limites.  Ainsi,  il  a été  décidé  que  le  jugement  qui  ren- 
voie un  prévenu  des  fins  de  la  poursuite  en  déclarant  qu’il  y a 
partage  doit  être  motivé  comme  tout  autre  jugement  : « attendu 
que  les  dispositious  de  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  sont 
gé'nérales;  qu’elles  sont  applicables  aux  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels,  qui  doivent  dès  lors  être  motivés  à 
peine  de  nullité;  que,  pour  que  cette  condition  constitutive  du 
jugement  puisse  être  considérée  comme  légalement  accomplie,  il 
faut  que  ce  jugement  renferme  l’indication  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l’admission  ou  le  rejet  de  la  demande;  que  le  tribunal  a 
pu  trouver  dans  le  partage  des  voix  la  raison  de  décider  que  l’avis 
favorable  à l’accusé  devait  prévaloir,  mais  n’en  était  pas  moins 
dans  l’obligation  de  donner  des  motifs  de  son  jugement  * » . 

2949.  IjC  dispositif,  qui  n’est  que  la  déduction  des  motifs  qui 
le  précèdent,  constitue  le  jugement  tout  entier  ; c’est  la  décision 
du  juge  sur  les  points  qu’il  doit  résoudre,  sur  les  faits  qu’il  doit 
apprécier.  Il  suit  de  là,  d’abord,  que  le  dispositif  doit  porter  sur 
tous  les  chefs  de  la  prévention  et  des  conclusions  ; toute  omission 
à cet  égard  constituerait  une  omission  de  statuer  et  entraînerait, 
aux  termes  des  articles  408  et  413  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, l’annulation  du  jugement  Néanmoins,  il  faut  que  le  tri- 
bunal ail  été  mis  régulièrement  en  demeure  de  statuer  ; s’il  n’est 
pas  justifié  que  des  conclusions  aient  été  prises,  le  jugement  qui 
n’a  pas  prononcé  à cet  égard  ne  pourrait  être  annulé.  L’existence 
des  conclusions  est  prouvée  soit  par  la  mention  qu’en  doit  faire 
le  jugement,  soit  par  leur  jonction  au  dossier  de  la  procédure, 

< Cas.».  19  niai  1848  (Bull.,  n»  155);  1"' juillet  1852  (n"  218);  t2juin  185G 
(n»  2t4);  23  juillet  1836  (J.  P.,  tom.  XXVII,  p.  1541);  30  nov.  1861  (Bull., 
n°  256). 

2 Cas».  12  sept.  1845  (Bull.,  n»  287). 

^ Cas».  18  mars  1837  (Bull.,  n”  86);  26  juin  1841  (n"  186);  26  fevr  1847 
(n-  44). 
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quand  leur  cote  à l’inventaire  des  pièces  ne  permet  pas  de  sup- 
poser qu’elles  ont'été  produites  après  coup'.  Il  en  est  encore 
ainsi  des  conclusions  qui  ne  seraient  pas  suIBsamnient  explicites  : 
c’est  ainsi  qu’il  a été  ju{(é  « qu’on  ne  saurait  considérer  comme 
un  des  éléments  juridiques  de  la  procédure  les  notes  ou  mémoires 
dans  lesquels,  en  dehors  des  conclusions  mêmes,  le  moyen  avait 
été  indiqué;  qu’une  telle  indication  en  fait  ne  pouvait  avoir  en 
droit  pour  conséquence  d’obliger  la  cour  de  s’expliquer  sur  un 
chef  de  prévention  dont  elle  n’avait  pas  été  légalement  saisie*  ». 

Il  suit  encore  de  la  même  règle  que  le  dispositif  n’est  nullement 
entaché  de  nullité  à raison  des  erreurs  doctrinales  qui  se  trou- 
vent dans  les  motifs.  \ous  avons  précédemment  établi  ce  point 
(n*  27U5). 

La  forme  du  dispositif  est  réglée  par  l’article  195  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments de  condamnation.  Nous  examinerons  tout  à l’heure  celte 
forme  en  exposant  les  règles  qui  s’appliquent  à la  rédaction  de 
chaque  espèce  de  jugement. 

2950.  Le  dernier  paragraphe  de  l’article  190  est  ainsi  conçu  : 
O Le  jugement  sera  prononcé  de  suite  ou,  au  plus  tard,  à l’au- 
dience qui  suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  terminée.  » 

La  prononciation  du  jugement  à l’audience  publique  est  une 
forme  essentielle  de  la  procédure  : cette  sorte  de  promulgation, 
en  effet,  constitue  une  véritable  garantie  pour  les  justiciables,  en 
ce  qu’elle  soumet  les  décisions  de  la  justice,  ainsi  rendues  publi- 
, ques,  au  contrôle  et  à la  surveillance  de  tous  les  citoyens.  Ce 
prononcé  doit  être  fait  à haute  voix,  comme  le  voulait  l’article 
108  de  la  constitution  du  5 fructidor  an  III.  Le  jugement  qui 
n’aurait  pas  été  prononcé  à l’audience  n’existerait  pas  ; il  ne  se- 
rait susceptible  d’aucune  exécution.  Mais  la  loi  a tellement  consi- 
déré cette  forme  comme  inhérente  au  jugement  qu’elle  n’en  a pas 
formellement  exigé  la  constatation  ; cl  il  a pu  en  conséquence 
être  jugé  que,  <•  lorsque  la  minute  d’un  jugement  constate  qu’il 
est  intervenu  à l’audience  publique  du  tribunal  correctionnel,  il 
est  établi  suffisamment  qu’il  a été  prononcé  et  qu’aucun  article 
de  loi  n’impose  à peine  de  nullité  robligation  de  mentionner 

* Cass.  2 juin  18.55  (Bull.,  n“  198). 

- Cass.  13  dcc.  1854  (Bull.,  n"  353). 
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expressément  la  prononciation'  ».  Le  prononcé  doit  avoir  lieu 
ou  à l'audience  même  où  l’instruction  a été  faite,  ou  à une  au- 
dience ultérieure  qui  doit  être  indiquée,  afin  que  le  prévenu 
puisse  y être  présent  (n“  2836). 

Quant  au  délai  dans  lequel  le  ju<{ement  doit  être  prononcé, 
tout  ce  qu'on  doit  en  inférer,  c'est  qu’il  est  dans  l'esprit  de  la  loi 
qu'il  soit  prononcé  le  plus  promptement  possible.  Mais  c'est  là 
une  recommandation  générale  plutôt  (|u'une  prescription  qui 
doive  être  observée  à peine  de  nullité.  Il  est  sans  doute  peu  d'af- 
faires correctionnelles  où  le  jugement  ne  puisse  être  prononcé  à 
l'audience  qui  suit  celle  de  la  clôture  du  débat;  mais  il  ne  faut 
pas  embarrasser  la  justice  d’inutiles  entraves,  et  il  y a lieu  de 
présumer,  quand  le  tribunal  dépasse  ce  délai,  qu’il  y a été  forcé 
par  les  circonstances  ou  par  la  nature  de  l'affaire.  Dans  une  es- 
pèce où  le  jugement  n’avait  été  rendu  qu'après  quarante  jours  de 
délibéré,  la  Cour  de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  : « attendu  que, 
s’il  résulte  du  jugement  que  le  tribunal  s’est  mis  en  contraven- 
tion aux  dispositions  de  l'article  190,  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle ne  sont  pas  prescrites  à peine  de  nullité*  < . 

2951.  Les  jugements,  dés  qu’ils  sont  prononcés,  doivent  être 
rédigés  et  signés.  L'article  196  est  ainsi  conçu  : u La  minute  du 
jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  les  juges  qui  l’auront  rendu.  Les  grefGers  qui  délivreront  ex- 
pédition d’un  jugement  avant  qu'il  ait  été  signé  seront  poursuivis 
comme  faussaires.  Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter 
tous  les  mois  les  minutes  des  jugements;  et  en  cas  de  contraven- 
tion au  présent  article,  ils  en  dresseront  procès-verbal  pour  être 
prononcé  ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

11  résulte  d'abord  de  ce  texte  que  les  jugements  doivent  être 
rédigés  aussitôt  qu’ils  ont  été  rendus.  C'est,  en  général,  au  pré- 
sident qu’il  appartient  de  préparer  cette  rédaction*;  rien  ne  s’oj)- 
pose  cependant  à ce  que  l’un  des  juges  en  soit  chargé.  Les  juge- 
ments rédigés  ne  doivent  point,  en  général,  différer  de  ceux  qui 
ont  été  prononcés  : la  prononciation  à l’audience  comprend  les 
motifs  cl  le  dispositif,  et  il  y aurait  nullité  si  le  dispositif  seul 

■ Cas*.  13  avril  1849  (Biitl.,  n°  8.5). 

2 Cnss.  8 nov.  18.50  (tîiill.,  n»  370). 

2 Ilécr.  30  mars  1808,  art.  36. 
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avait  été  prononcé  : a attendu  qu’il  résulte  des  articles  190  et  211 
du  Code  d’instruction  criminelle  et  7 de  la  loi  du  20  avril  1810 
<]ue  les  motifs  sont  de  l’essence  des  arrêts  et  jugements  ; que  par 
conséquent  tout  arrêt  ou  Jugement  doit,  à peine  de  nullité,  être 
motivé  à l'audience;  que  l’oliservation  de  cette  règle  est  indis- 
pensahle  pour  assurer  la  bonne  administration  do  la  justice  ' » . 
I,a  rédaction  ne  doit  donc  être  que  la  fidèle  reproduction  des  mo- 
tifs et  du  dispositif  prononcés  h l’audionce.  X’éanmoins,  en  ce  qui 
concerne  les  motifs,  il  a été  admis  que  le  magistrat  chargé  de 
leur  rédaction  peut  déposer  au  greffe  des  motifs  plus  complets  et 
plus  étudiés  que  ceux  qui  ont  été  énoncés  à l’audience;  il  suffit, 
pour  la  régularité  de  la  procédure,  qu’ils  n’en  diffèrent  pas  quant 
au  sens  et  à la  portée.  Il  a été  décidé  en  conséquence  <>  que,  si, 
après  avoir  prononcé  à l’audience  publique  le  fond,  le  précis  des 
motifs  qui  ont  déterminé  les  juges,  et  après  avoir  immédiatement 
prononcé  le  dispositif  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  des  motifs  plus 
complets  et  plus  développés  étaient  déposés  nu  greffe,  il  n’y  au- 
rait en  cela  contravention  ni  à la  règle  sacramentelle  de  la  publi- 
cité voulue  par  la  loi,  ni  à la  nécessité  des  motifs  prescrits  à peine 
de  nullité  par  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810*  ». 

2952.  L'article  196  veut  que  les  jugements  soient  signés  de 
tous  les  juges  qui  les  ont  rendus.  Cette  règle  a été  empruntée  à 
l'article  14  du  titre  \\V  de  l’ordonnance  de  1670,  qui  portait; 
a Tous  jugements,  soit  qu’ils  soient  rendus  à la  charge  de  l’appel 
ou  en  dernier  ressort,  seront  signés  par  tous  les  juges  qui  y au- 
ront assisté,  à peine  d'interdiction,  des  dommages-intérêts  des 
parties  et  de  cinq  cents  livres  d’amende.  » L’un  des  commentateurs 
de  l'ordonnance  dit  sur  ce  point  : « La  nécessité  de  la  signature 
par  tous  les  juges  est  une  suite  naturelle  de  la  fixation  du  nombre 
des  juges  qui  doivent  assister  à ces  jugements,  et  elle  est  fondée 
tant  sur  la  faveur  de  l'accusé  que  sur  l’importance  de  ces  sortes 
de  jugements,  qui  demandent  une  attention  particulière  comme, 
intéressant  l’ordre  public*.  » La  signature  de  chacun  des  juges 
est,  en  effet,  l’attestation  de  sa  participation  réelle  au  jugement, 
de  sa  présence  à tous  les  actes  de  l’instruction  qu’il  constate*,  et 

' rt2  Cass.  19  août  1830  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  767);  23  avril  1820  (Ihll., 

Jugement^  n®  812). 

3 Muyarl  de  Vouglans,  Inst,  crin).,  p.  801. 

* Cass.  H mai  18V:i  (Bnll.,  n”  10*î). 
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de  l’authenticilé  de  l’œuvre  collective  du  tribunal  ; elle  est  une 
double  garantie  du  concours  des  magistrats  et  de  l’exactitude  de 
la  sentence. 

Cependant  la  loi  n’a  point  ajouté  à cette  prescription  la  sanc- 
tion de  la  nullité;  et  de  là  l’on  a conclu  que  l’omission  d’une  si- 
gnature ne  doit  entraîner  l’annulation  du  jugement  qu’autant 
qu’elle  enlève  à cet  acte  la  garantie  de  son  existence.  Tel  est  le 
sens  des  arrêts  qui  ont  décidé  u que,  dans  le  silence  de  la  loi,  on 
ne  pourrait  déclarer  nul  un  jugement  faute  d’être  signé  de  tous 
les  juges  qui  l’ont  rendu  qu’autant  que  l’inobservation  de  cette 
prescription  pourrait  mettre  en  question  l’existence  meme  du 
jugement  * r> . 

A plus  forte  raison  il  en  doit  être  ainsi  lorsque,  comme  l’ar- 
ticle 37  du  décret  du  30  mars  1808  l’a  prévu  dans  un  cas  parti- 
culier, l’omission  de  la  signature  est  le  résultat  d’un  cas  de  force 
majeure.  Ainsi,  le  jugement  ne  peut  être  annulé  parce  que  la 
maladie  d’un  des  juges  l’a  empêché  de  le  signer  ; « attendu  que 
les  articles  196  et  211,  en  prescrivant  que  les  jugements  et  ar- 
rêts correctionnels  fussent  signés  par  les  magistrats  qui  les  ont 
rendus,  en  a nécessairement  excepté  les  ras  de  force  majeure,  et 
que,  dans  l’espèce,  le  jugement  a reconnu  que  la  maladie  grave 
d’un  des  conseillers  l’avait  empêché  de  signer,  déclaration  au- 
thentique qui  constate  pleinement  l’empêchement  provenant  d’une 
force  majeure*  » . En  général,  en  cas  d’empêchement  ou  de  décès 
de  l’un  des  juges  qui  ont  concouru  au  jugement,  il  convient  de 
mentionner  au  pied  de  cet  acte  la  cause  qui  s’oppose  à la 
signature  ’. 

. Lorsque  l’instruction  d’une  affaire  donne  lieu  à plusieurs  juge- 
ments d’instruction,  les  signatures  placées  à la  suite  du  juge- 
ment définitif  se  réfèrent  à tous  les  jugements  qui  le  précèdent, 
pourvu  qu’ils  soient  réunis  en  un  seul  contexte.  Ce  point  a été 
jugé  par  un  arrêt  qui  déclare  « que  les  signatures  du  président 
et  des  conseillers  qui  se  trouvent  au  bas  de  la  minute  s’appli- 
quent évidemment,  dans  l’intention  des  magistrats  qui  les  ont 
apposées,  et  dans  la  réalité,  à tout  ce  que  contient  cette  minute, 
et  donnent  par  conséquent  l’aulhcnticilé  à l’arrêt  du  16  comme 

' Cass.  26  août  1 837  (Bnll.,n'>  253);  10  mars  1827  (J.  P.,  (ofn.  XXI,  p.  238). 

2 Cass.  26  no».  1825  (J.  !>..  lom.  XIX.  p.  961). 

® Art.  37  et  38  du  décr.  du  30  mars  1808. 
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à celui  du  17;  qu’à  la  vérité,  il  n’esl  pas  dit,  à la  suite  de  l’arrêt 
du  16,  par  quels  juges  il  a été  rendu;  mais  que  tous  les  signa- 
taires de  la  minute  doivent  être  présumés  avoir  assisté  à tous  les 
actes  que  cette  minute  constate  et  avoir  pris  part  aux  diverses 
décisions  qui  ont  été  nécessaires  pour  le  jugement  définitif  de 
toutes  les  parties  de  la  cause  ' n . 

2953.  I.Æ  loi  n’exige  pas  la  signature  du  greffier.  Il  ne  faut 
pas  en  conclure  qu’elle  n’est  pqs  nécessaire  : sa  présence  est  in- 
dispensable à la  constitution  du  tribunal,  et  dès  lors  tout  juge- 
ment doit,  à peine  de  nullité,  renfermer,  soit  expressément,  soit 
explicitement,  la  preuve  de  l'assistance  de  ce  fonctionnaire  ou  de 
celle  du  commis  assermenté  qui  le  représente*.  La  signature  est 
le  mode  ordinaire  de  cette  constatation.  Mais  de  ce  que  cette  si- 
gnature n’est  pas  spécialement  exigée,  il  s’ensuit  qu’il  peut  y 
être  suppléé  par  toute  autre  preuve.  Tel  est  le  sens  d’un  arrêt 
qui  rejette  un  pourvoi  fondé  sur  l’omission  de  cette  signature  : 
“ attendu  que  tout  ce  qui  concerne  la  signature  des  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  est  réglé  par  des 
dispositions  expresses  du  Code  d’instruction  criminelle;  que  l’ar- 
ticle 196,  relatif  aux  jugements  correctionnels,  exige  seulement 
qu’ils  soient  signés  des  juges  qui  les  ont  rendus,  sans  parler  de 
la  signature  du  greffier;  que  le  défaut  de  cette  signature  sur  la 
minute  du  jugement  attaqué  ne  peut  donc  être  une  cause  de  nul- 
lité; que,  si  le  tribunal  n’est  légalement  constitué  qu’autant  qu’il 
est  assisté  du  greffier,  aucune  disposition  du  Code  n’exige  expres- 
sément que  la  présence  de  cet  officier  soit  mentionnée  dans  le 
jugement  même;  que  des  documents  produits  il  résulte  une 
preuve  implicite  et  suffisante  de  l’assistance  d’un  commis  greffier 
au  jugement  du  procès*  ». 

> Cass.  11  mai  1843  (Bull.,  n°  103). 

3 Cass.  11  août  1838  (Bull.,  d°  976). 

3 Cass,  8 févr.  1839  (Bull.,  n°  38):  et  n<«  9701. 
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CHAPITRE  NEUVIÈME. 

JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT. 

S 1.  Formes  des  jugements  par  défaut. 

2051.  1.C  pi^vcnu  qu»nc  comparsil  pw  c«l  jugé  par  iléraat  (arl.  1S(>).  Lp  jugemml  ron- 
aerip  sou  rararlérc  quoique  qualifié  par  erreur  ilc  contradictoire. 

2055.  La  comparulioti  du  prévenu  u'est  pas  un  obstacle  à ce  que  le  jtigeineiit  suit  rendu 
par  défaut,  s'il  ne  propose  aucune  défense  et  ne  prend  aucune  ctmclusion. 

20.56.  Dcu\  sortes  de  défaut  : fauta  de  romparailre  et  faute  de  plaider.  Dans  quels  c.ts  il 
y a défaut  faute  de  plaider. 

2057.  La  faculté  de  faire  défaut  existe  même  pour  le  prévenu  remoyé  sous  mandat  de 
dépôt  devaul  la  police  correctionnelle.  Examen  des  objections  élevées  contre  relie 
décision. 

2958.  L’article  1S6  n'a  pas  été  modifié  par  l'article  9 de  la  loi  du  9 septembre  1835,  qui 
n'pulc  contradictoires  les  jugements  rcudiis  contre  les  prévenus  absents  eu  état 
de  rébellion  contre  la  justice. 

20r>9.  Le  droit  de  faire  défaut  peut  être  exercé  à l’égard  de  tous  les  jugements  et  par 
les  prévenus  et  les  parties  civiles  ou  resitonsablcs  : il  cesse  dés  qu’il  y a contra- 
diction au  fond. 

29G0.  Le  jugonicnt  par  défaot  peut  .icrorder  une  provision  à la  partie  civile  (art.  188). 

% II.  Xoti/lcation  des  jugements  pnr  défaut, 

20C1.  La  notification  doit  être  faite  à ta  personne  du  prévenu,  et  cc  n'est  qu’en  cas 
d’impossibilité  qu  elle  doit  être  faite  au  domicile  (art.  187). 

20G2.  Le  domicile  en  ce  qui  touche  celle  signification  est  la  dernière  habitation  du  prévenu. 
2083.  Ce  n’est  que  quand  le  dernier  domicile  n'est  pas  connu  que  la  signification  peut 
être  faite  au  domicile  d’origine. 

2964.  Cas  où  elle  peut  être  faite  au  parquet  du  procureur  impérial. 

2065.  Ucsponsabilité  des  huissiers  qui  n'obscrvcnl  pas  les  formes  spéciales  de  chaque 

mode  de  nolificalioii. 

2066.  La  notification  doit  être  faite  à la  requête  du  procureur  impérial  ou  de  la  partie 

civile  et  conleiiir  copie  du  jugement  par  défaut. 

III.  De  l'opposition,  ^ 

20G7.  L'opposition  au  jugement  par  défaut  doit  être  faite  dans  les  cinq  jours  de  U noti- 
fication (arlj  187). 

2968.  Observations  sur  la  brièveté  do  ce  délai  et  sur  la  nécessité  de  modifier  la  loi. 

3060.  Prolongation  do  ce  délai  par  le  3*  paragraphe  ajouté  à l'article  187  par  U lot  du 
27  juin  1866. 

2070.  Les  exceptious  prises  de  la  nullité  ou  de  riocfficacité  de  la  notification  doivent 

être  proposées  i 1.x  première  audience. 

2071.  Comment  le  délai  est  calculé. 

2072.  Formes  do  l'opposition. 

S IV.  Effets  de  r opposition. 

2973-  L’uppositiun  fait  tomber  le  jugement  et  emporte  citation  à la  première  audience. 
207-i.  Effets  de  ta  comparution  du  prévenu  et  de  sa  nou-comparalion. 

§ 1.  Formes  des  jugements  par  défaut . 

2954.  Aprvs  avoir  rappelé  les  ré<{les  générales  qui  s'.ipjili- 
qiicnl  à tous  les  jugements,  il  faut  spéciGer  celles  qui  se  rallaclicnt 


Digilized  by  Google 


CHAP.  IX.  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT,  N“  2955.  697 

parliciilièrcmcMit  à chaque  classe  de  ces  actes.  Nous  parlerons 
d’ahoid  (les  jtigcmenls  par  défaut. 

I/arlicle  186  du  Code  d’instruction  criminelle  dispose  que, 
a lorsque  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  il  sera  jugé  par  défaut  s . 
Nous  avons  déjà  expliqué  dans  quels  cas  le  prévenu'  est  réputé 
ne  pas  comparaître  (n°  2709).  Nous  ajouterons  quelques  observa- 
tions qui  s’appliquent  plus  spécialement  à la  matière  correc- 
tionnelle. 

Et  d’abord,  il  importe  peu  que  le  jugement  ait  été  qualifié  par 
défaut  s’il  a été  rendu  contradictoirement  : cette  qualification  er- 
ronée ne  saurait  modifier  le  caractère  du  jugement  et  les  droits 
des  parties,  et  il  appartient  dans  ce  cas  soit  à la  juridiction  d’ap- 
pel, soit  à la  Cour  de  cassation,  de  la  rectifier  '.  Mais  si,  dans 
une  bypolbèse  inverse,  le  jugement  eût  dû  être  déclaré  légale- 
ment par  défaut,  quoiqu’il  eût  été  rendu  en  fait  contradictoire- 
ment, il  n’y  a pas  lieu  de  s'arrêter  à l’irrégularité  résultant  de 
ce  que  le  défaut  n’aurait  pas  été  prononcé.  Ainsi,  dans  une  es- 
pèce où  le  prévenu  avait  été  illégalement  admis  à se  faire  repré- 
senter, il  a été  jugé  » que,  si,  aux  termes  des  articles  185  et  186, 
la  femme  Avias,  prévenue  d'un  délit  emportant  la  peine  d’em- 
prisonnement, ne  pouvait  se  faire  représenter,  même  par  un 
avoué,  et  devait,  faute  de  comparaître  en  personne,  ("•tre  jugée 
en  défaut,  tout  ce  qu’il  était  permis  d'en  conclure,  c’est  que  le 
tribunal  n’avait  pas  dû  admettre  son  avocat  à la  représenter, ^et 
que  le  jugement  aurait  dû  être  rendu  par  défaut,  mais  qu’on  ne 
pouvait  pas  en  déduire  que  celte  femme  n’eût  pas  été  réellement 
représentée  par  l’avocat  non  désavoué  qui  avait  plaidé  et  conclu 
pour  elle,  et  que  ce  jugement,  contradictoirement  rendu,  ne  fût 
pas  contradictoire’  n . 

2955.  En  tbèse  générale,  la  comparution  du  prévenu,  soit  en 
personne,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir,  n’est  pas  un  obstacle  à 
ce  que  le  jugement  soit  rendu  par  défaut,  s'il  ne  propose  aucune 
défense  et  ne  prend  aucune  conclusion. 

Ainsi,  le  dépcM  au  grelfe  d’une  requête  par  l’appelant,  dans 
l’instance  correctionnelle  d’appel,  n’empêche  pas  que  le  jugement 
ne  juiissc  être  par  défaut  à son  égard  : a attendu  que,  le  droit 

' Oass.  22  niv.  an  XII  {.).  P.,  lom.  III,  p.  .577). 

^ Cass.  11  août  1827  (J.  I’.,  loin  XXI , p.  728 ). 
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(l'opposition  en  matière  correctionnelle  étant  ordonné  d'une  ma- 
nière générale  par  l'article  208,  il  s'ensuit  qu'il  doit  être  commun 
à l'appelant  et  à l'intimé  ; que  l'appelant  ne  peut  en  être  exclu 
parce  qu'il  aurait  produit  une  requête  contenant  des  moyens  d'ap- 
pel ; que  l'article  210  veut  que  tontes  les  parties  soient  enten- 
dues à l'audience  ; qu'un  ju,qemcnt  rendu  contre  un  appelant  qui 
n'a  pas  été  entendu  à la  suite  du  rapport  et  à l'audience,  per- 
sonnellement ou  par  un  défenseur,  ne  peut  donc  prendre  le  ca- 
ractère de  jugement  contradictoire  de  la  production  aujourd'hui 
purement  facultative  ' d'une  requête  contenant  des  moyens 
d'appel*  ti . 

Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  les  parties  se  retirent  après 
avoir  produit  des  exceptions,  mais  sans  plaider  au  fond.  Nous 
avons  déjà  cité  les  arrêts  qui  ont  jugé  ce  point  (n*  2709).  Il  en 
est  ainsi  soit  que  les  parties  nient  déclaré  formellement  res- 
treindre leur  comparution  aux  conclusions  préjudicielles  qu'elles 
proposaient’,  soit  qu'elles  ne  se  soient  pas  présentées  au  jour  où 
la  cause  avait  été  renvoyée  pour  procéder  à l'instruction  sur  le 
fond’.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  le  jugement  n'est  contradic- 
toire que  sur  les  exceptions. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'elles  auraient  assisté  aux  déposi- 
tions des  témoins  ; elles  peuvent  encore  faire  defaut  si  elles  n'ont 
proposé  aucun  moyen  de  défense,  ni  pris  aucune  conclusion  ex- 
presse relativement  à la  prévention 

La  même  règle  s'applique  encore  au  cas  oii  la  partie  a de- 
mandé une  remise  de  la  cause  à un  autre  jour,  si  elle  ne  compa- 
raît pas  au  jour  qu'elle  avait  demandé.  Ce  point  a été  particuliè- 
rement décidé  par  un  arrêt  qui  déclare  u que,  dans  l'espèce,  il 
n'avait  été  formé  qu'une  simple  demande  en  remise  de  la  cause  à 
un  autre  jour,  demande  qui  ne  constituait  pas  une  exception  sur 
le  fond  ; que,  dans  cet  état,  la  cour  royale  avait  pu  régulière- 
ment prononcer,  sur  les  seules  conclusions  de  l'avocat  et  en  l'al)- 
sence  du  prévenu,  le  renvoi  de  la  cause  au  4 janvier;  que  ce 

< Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  le  drpdl  de  celle  rcqnèle  clail  obliga- 
loirc,  caaa.  15  rrim.  ol  13  fracl.  an  XIII  (J.  P.,  (om.  IV,  p.  271  cl  7(4). 

3 Casa.  22  amM  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  588). 

3 Cass.  7 dcc.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII,  p.  716). 

* l'.ass.  13  mars  1835  (nuit.,  ii°'92). 

^ Cass.  26  mars  1824  (J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  538);  23  Icvr.  1837  (Bull., 
n”  58). 
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renvoi,  ainsi  valablement  prononcé,  dispensait  de  toute  nouvelle 
citation  pour  le  jour  auquel  l'audience  avait  été  fixée;  que,  le  pré- 
venu ne  s'étant  pas  présenté  à cette  audience,  la  cour  avait  dû 
donner  défaut  contre  lui  ' k . 

Enfin  la  faculté  de  faire  défaut  peut  être  exercée  même  au  cas 
de  délit  commis  à l'audience  par  le  prévenu  qui  se  relire  immé- 
diatement après  avoir  commis  le  fa'it  incriminé  ; ce  point  a encore 
été  reconnu  par  un  arrêt  qui  dispose  « que  le  jugement  ne  con- 
state ni  que  le  prévenu  avait  été  mis  à même  de  proposer  sa  dé- 
fense , ni  qu'il  ait  assisté  à sa  prononciation  ; que  le  contraire  doit 
s'induire  d'autant  mieux  du  défaut  de  cette  double  constatation, 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  ledit  prévenu  quitta 
la  salle  d'audience  immédiatement  après  le  fait  dont  il  est  reconnu 
coupable...,  que  le  jugement  dénoncé  est  par  défaut*  ». 

2956.  11  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'il  y a lieu  de  dis- 
tinguer, en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile,  deux 
sortes  de  défaut  : le  défaut  faute  de  comparaître  et  le  défaut  faute 
de  plaider. 

Il  y a défaut  faute  de  comparaître  lorsque  la  partie  ne  se  pré- 
sente point  é l'audience  et  ne  charge  personne,  même  dans  les 
cas  où  elle  ne  peut  régulièrement  se  faire  remplacer,  du  mandat 
de  la  représenter.  / 

Il  y a défaut  faute  de  plaider  lorsque  la  partie  comparait  devant 
le  tribunal , mais  refuse  de  se  défendre,  ou  lorsque,  après  avoir 
élevé  des  exceptions  préjudicielles,  elle  ne  se  présente  pas  pour 
débattre  le  fond.  Cette  faculté  a été  plus  spécialement  reconnue 
par  deux  arrêts  qui  déclarent,  le  premier,  ^ que,  dans  l'espèce,  le 
tribunal  avait,  par  jugement  rendu  à son  audience  du  14  mars,  où 
toutes  les  parties  comparurent,  continué  l'audience  au  lendemain 
pour  e'ntendre  les  plaidoiries  des  parties  dans  le  développement 
de  leurs  moyens  respectifs  ; que,  les  parties  civiles  ni  leur  défenseur 
n'y  ayant  point  comparu,  le  tribunal  a par  jugement  du  même 
jour  prononcé  contre  elles  le  défaut  de  plaider  requis  parles  pré- 
venus; que  ce  jugement  était  donc  un  véritable  jugement  par 
défaut  à l’égard  des  parties  civiles’  » ; le  deuxième,  a que  les  de- 

1 Cass.  15  mars  1H45  (Bull.,  ii*^  98). 

-Cass.  SGJanv.  185^  (Bull.,  n'*  29). 

^ Cass.  26  mars  1K24(J.  P.,  tom.  XVIII,  p.  558). 
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mandeurs,  ch  comparaissant  sur  la  citation  qui  leur  avait  été 
donnée,  avaient  formellement  restreint  leur  comparution  aux 
conclusions  préjudicielles  qu’ils  présentaient  ; qu’ils  avaient  dé- 
claré qu’au  cas  de  rejet  de  ces  conclusions,  ils  ne  plaideraient  ni 
ne  concluraient  sur  le  fond;  que  la  cause  n’était  donc  liée  contra- 
dictoirement que  sur  lesditcs  conclusions;  que  cependant  la  cour, 
<lans  son  arrêt,  méconnaissant  le  sens  légal  du  mot  comparaître, 
employé  daus  l’article  18G,  et  resserrant  cette  expression  dans 
une  acception  littérale  contraire  à celle  qu’elle  a toujours  eue 
dans  la  rédaction  des  lois  et  dans  la  jurisprudence,  a conclu  de 
cet  article  par  un  argument  inverse  que,  par  cela  seul  que  les  de- 
mandeurs avaient  comparu  sur  la  citation  qui  leur  avait  été 
donnée,  la  cause  était  liée  contradictoirement,  non-sculcracnt  sur 
les  conclusions  préjudicielles  qui  étaient  l’unique  objet  de  leur 
comparution,  mais  encore  sur  le  fond,  ii  l’égard  duquel  ils  décla- 
raient ne  vouloir  défendre  ni  conclure;  qu’en  jugeant  ainsi  la 
cour  a faussement  interprété  l’article  18G‘  n. 

La  faculté  de  faire  défaut  a donc  deux  motifs  ; d’une  part,  la 
loi  n’a  pas  voulu  que  le  jugement  pût  devenir  définitif  vis-à-vis 
d’une  partie  qui  peut  n’avoir  pas  reçu  la  citation  ou  qu’un  empê- 
chement quelconque  éloigne  de  l’audience;  d’une  autre  part,  il  a 
paru  équitable  d'assimiler  à la  partie  que  quelque  cause  maté- 
rielle empêche  de  se  présenter  celle  qui  ne  peut  se  défendre  sur- 
le-champ,  soit  qu’elle  n’ait  pu  se  munir  des  pièces  ou  faire  citer 
les  témoins  qui  doivent  établir  sa  défense,  soit  qu’un  délai  lui 
semble  nécessaire  pour  dissiper  les  préventions  et  retenir  un  juge- 
ment trop  jirécipité.  .1  la  vérité,  la  partie  ])eut,  dans  celte  der- 
nière hypothèse,  demander  la  remise  de  la  cause  à un  autre  jour; 
mais  il  appartient  au  tribunal  d’accorder  cette  remise  ou  de  la 
rejeter  ; il  lui  ap|)artieut  de  Gxer  la  cause  à un  autre  jour  que  celui 
qu’elle  lui  désigne.  Le  droit  de  faire  défaut  est  un  droit  de  la  dé- 
fense, droit  que  le  Irihunal  ne  peut  ni  restreindre  ni  enlever,  que 
la  loi  a placé  dans  les  mains  des  parties  pour  protéger  leurs  inté- 
rêts, et  qu’elles  doivent  librement  exercer. 

2957.  C’est  par  une  conséquence  de  ce  principe  qu’il  a été  dé- 
cidé que  le  prévenu  renvoyé  sous  mandat  de  dépôt  devant  la 
police  correctionnelle  conserve  la  faculté  de  faire  défaut.  Cette 

‘ Cass.  7 liée.  1822  (J.  !>.,  loni.  XVII,  p.  71G). 
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décision,  déjà  implicilcinent  contenue  dans  les  arrêts  que  nous 
avons  cités  a été  nettement  consacrée  par  un  arrêt  qui  déclare 
B que  la  présence  du  prévenu  à l'audience  ne  suffit  pas  pour 
donner  à un  jugement  correctionnel  le  caractère  de  jugement 
contradictoire,  (|u'il  faut  encore  que  le  prévenu  ait  engagé  le 
débat;  que  c’e.U  là  le  sens  légal  de  l'article  186,  qui  par  l'expres- 
sion comparaître  entend  la  comparution  à l'effet  de  contredire  la 
prévention;  que  peu  importe  que  le  prévenu  fût  détenu  en  vertu 
d'un  mandat  décerné  à raison  du  fait  même  de  la  prévention  ; 
qu'il  suffit  que,  traduit  à l'audience,  il  déclare  formellement  vou- 
loir faire  défaut  et  ne  propose  aucune  défense  ; qu'if  doit  alors 
être  réputé  n’avoir  pas  comparu,  aux  termes  de  l’article  386,  et, 
par  conséquent,  ne  peut  être  jugé  que  par  défaut  ; que,  dans  l’es- 
pèce, les  demandeurs  détenus  en  vertu  d’un  mandat  de  dépôt, 
décerné  sur  la  prévention , ont  protesté  contre  leur  présence  à 
l'audience  et  formellement  déclaré  qu'ils  voulaient  faire  défaut; 
que  néanmoins  l’arrêt  attaqué  a jugé  que,  le  mandat  de  dépôt 
ayant  pour  objet  principal  la  comparution  des  prévenus  devant  la 
justice,  ils  ne  pouvaient  en  cet  état  faire  défaut,  en  quoi  ledit  arrêt 
a méconnu  le  sens  légal  du  mot  comparaître...  et  porté  atteinte 
aux  droits  de  la  défense  ’ « . 

Cette  jurisprudence  est  conforme  à la  loi.  L’article  186,  dans 
la  généralité  de  scs  termes,  n’a  nullement  restreint  le  sens  du 
mot  comparaître  ; il  faut  donc  comprendre  dans  ce  mol,  comme 
le  faisait  notre  ancien  droit,  la  comparution  sur  l’assignation  et 
la  comparution  pour  défendre.  On  a prétendu  que  le  défautyôufc 
de  défendre  est  une  fiction  de  la  loi  civile  qui  n’a  pas  passé  dans 
la  procédure  criminelle.  D’abord,  ce  n'est  point  une  fiction,  mais 
l’exercice  d’un  droit  : le  prévenu  déclare  qu’il  n’est  pas  prêt  à se 
défendre  et  qu’il  n’apportera  aucune  contradiction  à la  préven- 
tion; il  ne  s’agit  pas  de  feindre  son  absence  quand  il  est  présent; 
il  s’agit  de  constater  seulement  qu’il  refuse  de  se  défendre  actuel- 
lement, en  se  réservant  de  le  faire  plus  lard.  Ënsuile,  pourquoi 
la  règle  de  la  procédure  civile  ne  serait-elle  pas  a|)pliquée  ici, 
quand  elle  n’est  repoussée  par  aucun  texte,  quand  elle  est  impli- 

I Voy.  aussi  cass.  8 sept.  182^  (J.  P.,  Inm.  XVIII,  p.  1033). 

•■tCass.  12  déc.  1834  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  1127);  Il  nov.  1841  (llu!l., 
n"  31G);  13  août  1859  (n»  203);  conf.  Paris,  15  juin  1827  (J.  critn.,  loin.  V, 
p,  256);  contr.  Paris,  !'■'  août  1833,  cod.  loc. 
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citement  contenue  dans  les  termes  mômes  de  l'article  186?  On 
oppose  avec  plus  de  force  que  le  prévenu,  quand  il  est  dans  les 
liens  d'un  mandat,  est  forcé  de  comparaître  à l'audience;  mais 
s'il  est  tenu  de  répondre  à la  citation,  est-il  obli<]é  de  se  défendre? 
S'il  ne  peut  plus  faire  défaut  faute  de  comparaître , ne  peut-il 
pas  encore  faire  défaut  faute  de  se  défendre  / Pourquoi  ne  profi- 
terait-il pas  du  bénéGcc  qui  appartient  à tous  les  prévenus  contre 
lesquels  aucun  mandat  n’a  été  décerné  ou  qui  sont  en  état  de 
liberté  provisoire?  L’arrestation  préalable  qui  peut  être  nécessaire 
soit  à la  sûreté  publique,  soit  à l'instruction,  soit  à la  justice 
elle-même, *à  laquelle  elle  assure  l'exéculion  des  ju,qements,  ne 
doit  du  moins  apporter  aucune  entrave  à l'exercice  du  droit  de 
la  défense;  ce  droit  est  le  môme  à l'égard  de  tous  les  prévenus, et 
on  admettrait  difficilement  parmi  les  prévenus  des  mômes  délits 
deux  classes  de  personnes  dont  les  unes  pourraient  faire  défaut  et 
les  autres  ne  le  pourraient  pas.  Quant  à la  prétendue  contradic- 
tion qu’on  a relevée  dans  la  déclaration  d’un  détenu  qui  veut  se 
retirer,  elle  est  tout  entière  dans  la  confusion  de  la  comparution 
et  de  la  défense:  pour  qu'il  y ait  jugement  contradictoire,  il  faut 
non-seulement  la  comparution,  mais  la  défense;  peu  importe 
donc  la  comparution,  môme  forcée,  si  la  défense  n’existe  pas  : le 
prévenu  ne  déclare  pas  se  retirer,  ce  qui  serait  une  fiction,  il  dé- 
clare refuser  de  se  défendre. 

2958.  Maintenant  faut-il  admettre,  comme  le  propose  un  hono- 
rable magistrat',  que  l’article  186  a été  modifié  par  l’article  9 
de  la  loi  du  9 septembre  1833?  Cet  article  porte:  u Si  les  pré- 
venus n’obtempèrent  pas  à la  sommation,  le  président  pourra 
ordonner  qu'ils  soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
pourra  également,  après  lecture  faite  à l’audience  du  procès- 
verbal  constatant  leur  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  leur 
absence,  il  sera  passé  outre  aux  déliais.  Après  chaque  audience, 
il  sera,  par  le  greffier  de  la  cour  d’assises,  donné  lecture  aux  pré- 
venus qui  n’auront  point  comparu  du  procès-verbal  des  débats, 
et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisitoires  du  ministère  public, 
ainsi  que  des  arrêts  rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires,  n C’est  de  ces  dernières  expressions  que  l’on  in- 
duit que  le  prévenu  en  état  de  détention  ne  peut  plus  refuser  le 

' M.  Borrial-SMnt-Prij,  n.  836. 
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débat,  sous  peine  des  voies  de  contrainte  prévues  par  cet  article.  Il 
nous  semble  qu'on  confond  ici  deux  choses  très-distinctes,  le  droit 
de  faire  défaut  et  la  rébellion  envers  la  justice.  La  loi  du  9 sep- 
tembre 1835  ne  prévoit  que  les  actes  de  violence  qui  ont  pour  but 
d’empècher  le  cours  de  la  justice.  Est-ce  donc  là  l'hypothèse  de 
l’article  186?  Est-ce  que  le  défaut  prévu  par  cet  article  est  un 
acte  de  résistance  envers  le  tribunal,  d’insoumission  à ses  ordres? 
Nullement,  c’est  l’exercice  paisible  d’un  droit  incontesté.  11  y a 
entre  les  hypothèses  qui  font  l’objet  de  ces  deux  lois  la  différence 
qui  sépare  le  fait  licite  et  le  délit,  l’acte  autorisé  par  la  loi  et  l’acte 
qu’elle  défend.  On  cite  qu’une  cour  impériale  avait  appliqué  la 
loi  du  9 septembre  1835  dans  le  cas  d’un  prévenu  qui  avait  dé- 
claré que,  restant  aux  débats  matériellement  et  contre  sort  gré,  il 
se  cortsidérait  comme  défaillant,  et  que  le  pourvoi  dirigé  contre 
cette  application  a été  rejeté'.  Mais  il  faut  prendre  garde  qu’il 
appartient  aux  juges  du  fait  d’apprécier  si  le  prévenu  se  place  en 
état  de  rébellion  contre  la  justice  ou  s’il  prétend  simplement  user 
du  droit  que  lui  attribue  l’article  186  : la  Cour  de  cassation,  quand 
elle  se  trouve  en  présence  d'un  jugement  qui  place  le  prévenu 
dans  les  termes  de  l’article  9 de  la  loi  de  1835,  ne  peut  contester 
les  faits  ainsi  constatés  ; dans  l’espèce  de  cet  arrêt,  il  était  déclaré 
que  l’audience  avait  été  troublée  et  le  cours  de  la  justice  entravé 
par  la  résistance  du  prévenu  aux  sommations  du  président;  il  s’a- 
gissait donc  d’une  désobéissance  et  non  d’un  simple  refus  de 
défense  : c’était  un  cas  de  rébellion  et  non  de  défaut*.  Cette  opi- 
nion a d’ailleurs  été  conBrmée  par  un  arrêt  qui  déclare  que  la  loi 
du  9 septembre  1835  n’a  modifié  le  droit  commun  qu’en  ce  qui 
concerne  les  prévenus  qui  opposent  une  résistance  systématique 
et  matérielle  au  cours  de  la  justice,  et  que,  lorsque  le  jugement 
ne  constate  pas  cette  circonstance  exceptionnelle,  le  -prévenu, 
même  sous  mandat  do  dépôt,  s’il  refuse  de  se  défendre,  est  léga- 
lement réputé  n’avoir  pas  comparu  *. 

2959.  Le  droit  de  faire  défaut  cesse  aussitôt  que  l’instruction 
est  faite  contradictoirement.  Le  jugement  est  contradictoire  toutes 
les  fois  qu'il  y a eu  contradiction  de  la  part  de  la  partie  sur  le 

I Cass.  14oct.  1853  (Bull.,  n»  513). 

^ Conf.  M.  Morin,  Rép.,  v°  Comparution. 

3 Cass.  13  août  1859  (Bull.,  n«  203). 
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point  qui  on  fait  l'objet,  sur  l'incident  s’il  s’a<jit  d'une  question 
préjudicielle,  sur  le  fond  s'il  s’agit  d’un  jugement  dôGnitif. 
Ainsi,  le  prévenu  ne  peut  plus  être  admis  à faire  défaut  1'  a lors- 
qu'il n’avait  pas  restreint  sa  comparution  à des  conclusions  pré- 
judicielles; que  dans  l’interrogatoire  qu’il  a subi  il  s’est  référé  au 
mémoire  qu’il  avait  fait  distribuer,  mémoire  dan»  lequel  il  discu- 
tait le  fond  ; qu’il  est  de  plus  chargé  dans  ce  même  interrogatoire 
de  répondre  lui-méme  aux  inculpations  dirigées  contre  lui,  ce  qui 
ne  peut  s’entendre  que  du  fond  de  l’action  qui  lui  était  intentée; 
enfin  qu’il  est  constaté  qu’il  a demandé  à répliquer  au  ministère 
public,  qui  avait  conclu  au  fond  contre  lui;  d'où  la  conséqucuce 
qu’il  était  également  entré  dans  l’examen  du  fond  ' n ; lorsque 
le  jugement  attaqué  n’a  été  rendu  qu’aprés  que  lecture  avait  été 
donnée  par  le  prévenu  et  par  l’organe  de  son  avocat  d’un 
mémoire  contenant  sur  le  fond  des  moyens  sur  lesquels  il  a été 
statué,  ce  mémoire,  par  une  disposition  expresse,  ayant  été  joint 
à la  procédure  pour  valoir  conclusion  de  la  part  du  prévenu  ; 
qu’ainsi  une  discussion  s’était  régulièrement  étalilic  sur  le  fond  *» . 

Au  surplus,  ce  droit  peut  être  exercé  à l’égard-de  tous  les  juge- 
ments, non-seulement  de  ceux  qui  statuent  sur  le  fond,  mais  de 
ceux  qui  prononcent  sur  une  exception  d’incompétence  sur  l’in- 
tervention d’une  partie  civile  *,  sur  le  versement  d’un  cautionne- 
ment de  mise  en  liberté  provisoire  mis  à la  charge  d’un  pré- 
venu ‘,  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  “,  enfin  sur  tontes 
les  questions  préjudicielles  ou  fins  de  non-recevoir  se  rattachant 
à la  cause. 

Enfin,  le  droit  de  faire  défaut  appartient  soit  au  prévenu  cl  aux 
parties  rcsponsahics,  soit  à la  partie  civile  elle-même,  puisque 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  le  lui  a interdit  ’.  Ce  droit  ne  peut 
jamais  être  exercé  par  le  ministère  public,  puisque  aucun  juge- 
ment ne  peut  être  prononcé  en  son  absence  et  sans  son  concours. 

Les  régies  relatives  aux  formes  des  jugements  par  défaut  en  ma- 
tière de  police  s’appliquent  en  matière  correctionnelle  (n”  2710). 

< Cns.<.  2!)  mai  1830  (J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  519). 

- Cass.  28  août  1847  (liull.,  n'*  203). 

a Cas.s.  10  iiov.  ISIS  (J.  P.,  loin.  Vit,  p.  1941. 

^ Cass.  10  févT.  1833  (J.  P.,  loin.  XXV,  p.  198). 

^ Cass.  13  mai  1837  (Bull.,  n"  150). 

0 Cass.  7 doc.  1850  (Bull.,  n"  415). 

'Cass.  20  mars  1824  (J.  P.,  loni.  XVIII,  p.  557). 
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2960.  L'arlidc  188  contient  cependant  une  disposition  spé- 
ciale qui  n’est  relative  qu’à  cette  dernière  matière.  Son  2'  pa- 
ragraphe porte  : « Le  tribunal  pourra,  s’il  y échet,  accorder 
une  provision  ; et  celte  disposition  sera  exécutoire  nonobstant 
appel.  1) 

On  trouve  le  germe  de  celte  disposition  dans  l’article  1"  du 
titre  XII  de  l’ordonnance  de  1670:  a Les  juges  pourront,  s’il  y 
écliet,  adjuger  à une  partie  quelques  sommes  de  deniers  pour 
pourvoir  aux  aliments  et  médicaments.  nLors  de  la  discussion  de 
notre  Code,  un  membre  du  conseil  d’Élat  (M.  JaubcrI)  proposa 
d’admettre  l'exécution  provisoire  pour  les  réparations  civiles 
lorsqu’il  y aurait  urgence.  M.  Berlier  objecta  qu’en  matière  civile 
le  recouvrement  des  adjudications  civiles  n’a  lieu  qu’après  le 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  M.  JaubcrI  répliqua 
> qu’un  malheureux  blessé  peut  n’avoir  pas  de  quoi  se  faire  panser 
et  que  c’est  bien  là  le  cas  d’une  provision  n . M.  Berlier  rép  mdit 
qu’ainsi  posée  la  question  changeait  : « une  pension  alimentaire 
accordée  pendant  le  litige  n’a  rien  d’identique  avec  l’exécution 
provisoire  du  jugement  intervenu  sur  le  fond  de  l’affaire;  la  pro- 
position réduite  à ces  termes  n’a  plus  rien  qui  blesse  les  principes, 
et  s’il  en  est  usé  avec  discrétion,  elle  pourra  quelquefois  avoir 
une  application  utile  '.  » 

II  résulte  de  celle  explication  et  du  texte  de  l’article  que  la  pro- 
vision ne  peut  être  prononcée  que  contre  le  prévenu  et  au  profil 
de  la  partie  civile,  et  que  le  tribunal  n’eal  autorisé  à la  prononcer 
que  lorsque  le  prévenu  fait  défaut.  C’est  le  défaut  qui,  en  prolon- 
geant la  procédure,  rend  la  provision  plus  nécessaire,  si  la  partie 
plaignante  est  dénuée  de  ressources  ou  si,  comme  le  supposait 
M.  JaubcrI,  elle  ne  demande,  dans  le  cas  de  coups  ou  blessures, 
que  les  moyens  de  se  faire  soigner.  Si  le  prévenu  doit  librement 
user  de  tous  les  droits  de  la  défense,  il  ne  faut  pas  qu’il  puisse 
abuser  en  même  temps  de  la  position  de  celte  partie,  soit  en  mul- 
tipliant des  frais  qu’elle  ne  pourrait  avancer,  soit  en  créant  des 
retards  qu’elle  ne  pourrait  supporter.  C’est  par  ce  motif  que  la 
provision  est  déclarée  exécutoire  nonobstant  appel;  car  si  l’appel 
eût  conservé  ici  son  effet  suspensif,  la  provision  eût  été  tout  à 
fait  illusoire. 

’ Locré,  tom.  X\V',  p.  30IÎ. 

II.  45 
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§ II.  Notification  des  jugements  par  défaut. 

2001.  La  conilaninalion  inlcrvenue  par  défaut  doit,  aux  termes 
de  l’article  187  du  Code  d’instruction  criminelle,  être  signifiée 
au  prévenu  ou  à son  domicile.  Nous  avons  déjà  exposé  les  règles 
relatives  à celte  signification  en  parlant  de  celle  de  la  citation 
(n-  2830  et  2831).  Nous  n’ajouterons  que  quelques  übscrvàlions. 

La  notification  du  jugement  par  défaut  a pour  but  de  le  poiler 
à la  connaissance  du  prévenu,  et  il  est  évident  dés  lors  que  e 
mode  le  plus  sûr  de  nolifitalion  est  celui  qui  est  fait  à la  per- 
sonne même.  Ce  n’est  que  lorsque  la  notification  h personne  est 
impossible  à raison  de  l’absence  du  prévenu  qu’il  y a, lieu  de  U 
faire  à son  domicile  : la  loi  attache  à celle  notification^  la  même 
présomption  de  droit  cl  le  même  effet  qu’à  la  première  '. 

Le  domicile  où  la  signification  doit  être  faite  est  le.  doinici  c 
actuel  celui  qu’avait  le  prévenu  au  moment  où  la  poursuite  a été 
commencée.  Ainsi,  il  a été  décidé  que  cette  signification  ne  peut 
être  déclarée  nulle  par  cela  seul  qu’il  avait  quitté  ce  domicile: 
« attendu  que  le  domicile  de  Perce  était  établi  régulièrement  et 
sans  contradiction  dans  le  jugement  de  condamnation  rendu 
contre  lui  ; que  c’est  à son  domicile  que  le  jugement  a clé  signifié  ; 
que  si  Perce  a ultérieurement  changé  son  domicile  sans  annoncer 
sonebaugementpar  une  déclaration  préalable,  ce  changement  n a 
pu  infirmer  la  signification  qui  lui  a été  faite  à son  précèdent 
domicile*.  » 


29G2.  Il  faut  entendre  par  domicile  en  matière  de  procédure 
péimle'lc  domicile  de  fait,  ou,  en  d’autres  termes,  la  dernière 
habitation*:  telle  est  la  règle  posée  par  l’article  109  du  Code 
d’instruction  criminelle  pour  la  signification  des  mandats  de  jus- 
tice; telle  est  aussi  la  voie  la  plus  sûre  pour  que  l’e.xploit  arrive 
à la  connaissance  du  prévenu , parce  qu’on  doit  présumer  que 
c’est  là  qu’il  a conservé  des  relations.  11  suit  de  là  que,  toutes  les 
fois  que  l’instruction  a constaté  le  domicile  de  fait,  c’est-à-dire  la 
dernière  résidence  du  prévenu,  la  notification  ne  doit  pas  être 
faite  ailleurs  qu’à  ce  domicile,  en  employant,  s’il  y a lieu,  les 


1 Cas».  16  janv.  1836  (nuit.,  n»  16). 

5 Cas».  11  juin  1825  (J.  P.,  loin.  XtX,  p.  570). 

a Cas».  14  août  1840  (Bull.,  n-  234);  24  no.M  18.-, 0 (n"  280);  26  avril  1866 
(n"  110). 
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termes  prescrits  par  l'article  68  ilu  Code  de  procédure  civile. 
Ainsi,  dans  une  espèce  oü  la  notification  avait  été  faite  au  domi- 
cile de  la  femme  do  prévenu  et  qui  avait  été  le  sien,  il  a été 
reconnu  qu'elle  était  valable  : » attendu  que  le  jugement  attaqué 
n’a  pu  assimiler  au  cas  où  un  individu  contre  lequel  des  poursuites 
sont  exercées  n’aurait  ailcun  domicile  connu  en  France,  celui  où, 
comme  dans  l’espèce,  il  est  reconnu  et  avoué  que  le  prévenu  avait 
un  domicile;  que,  si  celui-ci  n’avait  pas  son  habitation  fixe  et  per- 
manente dans  ce  domicile  et  s’il  avait  d'autres  résidences  à rai- 
son de  sa  vie  nomade,  il  n’avait  pas  perdu  le  domicile  à lui  assi- 
gné et  par  lui  déclaré  sur  son  opposition,  et  que,  par  suite,  la 
signification  à lui  faite  du  jugement  de  condamnation  a fait  courir 
le  délai  de  l’opposition,  puisqu’elle  est  régulière  et  légale'  ». 
Dans  une  autre  espèce,  un  arrêt  qui  avait  déclaré  irrégnlière  la 
notification  faite  à la  dernière  résidence  du  prévenu  a également 
été  cassé  : • attendu  que  l’arrêt  attaqué  reconnaît  en  fait  que 
Denobile  habite  Bastia  depuis  plusieurs  années  et  qu’il  y a formé 
un  établissement;  que  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui 
lui  a été  notifié  à son  domicile  dans  cette  ville,  et  que  la  notifi- 
cation porte  que  l’hnissier,  n’ayant  pas  trouvé  Denobile  en  ce  do- 
micile, ni  parents,  ni  serviteurs,  ni  aucun  des  voisins  pour 
remettre  la  copie  dudit  jugement  et  de  l’exploit,  s’est  transporté 
chez  le  maire  de  cette  ville,  où  il  a laissé  cette  copie;  que  ce 
mode  de  procéder  est  conforme  aux  dispositions  de  l’article  1-87 
du  Code  d’instruction  criminelle  ; qu’en  effet  cet  article , en 
disposant  que  les  jugements  par  défaut  seront  signifiés  au  prévenu 
ou  à son  domicile,  n’a  pas  entendu  établir  une  règle  différente 
que  pour  la  signification  des  mandats  de  justice,  qui,  aux  termes 
de  l’article  109,  doit  être  faite  à la  dernière  habitation  du  pré- 
venu; que  la  dernière  habitation  de  Denobile  n’est  pas  autre  chose 
que  le  domicile  qu’il  avait  à Bastia  ; que  dès  lors  la  notification 
devait  être  faite  suivant  les  règles  établies  par  l’article  68  du  Code 
de  procédure  civile  ’ » . 

2‘JG3.  Ce  n’est  que  lorsque  le  dernier  domicile  n’est  pas  connu 
qu’il  faut  recourir  au  domicile  d’origine;  car  dans  la  plupart  des 
cas,  en  ce  qui  concerne  les  prévenus  dont  la  vie  est  vagabonde, 

* Cass.  8 mars  184i  (Bull.,  u°  92);  21  avrit  1864  (n’  111). 

'J  Cass.  20  sept.  IS-IO  (lîiill.,  n"  324). 
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la  notification  au  domicile  originaire  est  une  pure  fiction.  Ainsi, 
il  a été  jugé  que  la  notification  ne  doit  pas  être  faite  à ce  domicile 
quand  il  a été  abandonné  de  fuit  : u attendu  que  le  mode  de  chan- 
gement de  domicile  consacré  par  l’article  104  du  Code  civil  n'est 
pas  exclusif  des  changements  qui  s’opèrent  par  le  fait  de  l’aban- 
don du  domicile  primitif,  et  que  ce  fait  doit  être  apprécié  d'après 
les  circonstances  révélées  à la  Justice  ' Il  se  peut,  au  contraire, 
que  le  prévenu  ait  conservé  son  domicile  d’origine,  et  le  tribunal 
correctionnel  a le  même  pouvoir  d’appréciation  à cet  égard. 
Ainsi,  dans  une  hypothèse  inverse  de  la  première,  la  Cour  de 
cassation  a rejeté  un  pourvoi  : » attendu  que  l’arrêt  attaqué  con- 
state d’une  part  que  le  demandeur  est  né  h Aiguillon,  au  domicile 
de  ses  père  et  mère,  que  là  est  son  domicile  d’origine;  de  l’autre 
que  la  preuve  qu’il  aurait  changé  de  domicile  ne  résulte  ni  de 
l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ni  du  choix 
libre  et  volontaire  d’une  habitation  dans  un  autre  lieu,  avec  des- 
sein de  s’y  établir  et  d’y  fixer  le  siège  de  ses  afiaires;  qu’ainsi  il  a 
conservé  son  domicile  à Aiguillon  ; qu’à  défaut  de  déclaration 
expresse  dans  les  termes  de  l'article  104  du  Code  civil , les  cir- 
constances qui  peuvent  établir  le  changement  de  domicile  sont 
abandonnées  à l’appréciation  des  juges  du  fait;  que  les  constata- 
tions de  l'arrêt  attaqué  échappent  sous  ce  rapport  à toute  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  * • . 

2964.  Enfin,  lorsque  le  domicile  originaire  est  lui-même  in- 
connu, il  faut  recourir  aux  formes  prescrites  par  l’article  69  du 
Code  de  procédure  civile,  c’est-à-dire  employer  de  toutes  les  voies 
de  notification  la  plus  incertaine,  celle  qui  est  faite  nu  parquet  du 
procureur  impérial.  On  lit  dans  un  arrêt  a que,  lorsque  le  con- 
damné n’a  pas  de  domicile  connu,  il  y a lieu  d’effectuer  la  signi- 
fication à son  domicile  d'origine  ou  à sa  résidence  actuelle;  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  de  l’impossibilité  dément  constatée 
d’employer  l’un  de  ces  divers  modes  de  procéder  qu’on  est  fondé 
à recourir  aux  formalités  déterminées  par  l’article  69  du  Code  de 
procédure  civile  ’ » . 

Ainsi  donc,  pour  qu’une  signification  soit  valable,  il  faut  qu’elle 
soit  faite  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  procédure 

■ Cass.  2.'l  janv.  1851  (Bull.,  n°  30). 

* Ci«ss.  St  juin  1851  (Bull.,  n°  245). 

3 Cass.  SI  mal  1835  (Bull.,  n°  194). 
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rivilc;  il  faut  donc  distinguer  si  l'individu  au(|uel  la  notilîcation 
est  faite  a un  domicile  même  de  fait  ou  n'a  aucun  domicile  connu  : 
dans  le  premier  cas,  l’Iinissicr  qui  ne  le  trouve  pas  nu  domicile 
in(lii|ué  doit,  aux  termes  de  l'article  68  du  Code  de  procedure 
civile,  remettre  la  copie  à un  parent,  à un  serviteur  ou  h un  voi- 
sin, qui  signera  l’original,  et,  en  cas  de  refus  de  recevoir  copie, 
il  doit  la  remettre  au  maire  de  la  commune,  qui  visera  l'original; 
dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  si  la  partie  n'a  plus  son  domi- 
cile au  lieu  indiqué  et  que  l'Iiuissier  ne  puisse  découvrir  le  lieu 
de  ce  domicile,  l'article  69,  § 8,  veut  que  la  signification  soit 
affichée  h la  principale  porte  du  tribunal  et  que  copie  en  soit 
remise  au  procureur  impérial;  enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  l'aiiiclc  79  ordonne  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  68  et  69  à peine  de  nullité'. 

2965.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  ici  que  la  jurisprudence,  en 
maintenant  avec  fermeté  l'application  des  formes  qui  préservent 
le  droit  de  défense,  n'a  pas  déployé  moins  d’énergie  à exiger  de 
l'huissier  l’exécution  complète  des  formes  spéciales  de  chaque 
mode  de  notification.  Outre  la  responsabilité  que  l'article  71  du 
Code  de  procédure  civile  fait  peser  sur  cet  officier  ministériel, 
l'article  45  du  décret  du  14  juin  1813  prononce  contre  lui  des 
peines  correctionnelles  s’il  ne  remet  pas  lui-même  à personne  ou 
domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces  qu'il  a été  chargé  de 
signifier.  Toute  inexécution  de  cet  article  rend  l'huissier  passible 
des  peines  qui  y sont  édictées  : il  ne  peut  invoquer  ni  sa  bonne 
foi,  ni  le  défaut  d'intention  frauduleuse,  ni  même  les  conventions 
consenties  entre  lui  et  les  parties,  puisque  le  deuxième  § de  l'ar- 
ticle 45  ordonne  qu’il  sera  poursuivi  criminellement  et  puni  con- 
formément à l'article  146  du  Code  pénal  s’il  a agi  frauduleuse- 
ment ’;  il  ne  peut  invoquer  même  la  force  majeure,  car  k si  la 
force  majeure,  aux  termes  de  l’article  64  du  Code  pénal,  fait  dis- 
paraître tout  caractère  de  crime,  de  délit  et  de  contravention,  elle 
ne  peut  résulter  de  la  seule  impossibilité,  comme,  par  exemple, 
en  cas  d’inondation,  où  l'huissier  s'est  trouvé  de  parvenir  jus- 
qu’au domicile  de  ceux  à qui  la  signilîcatioii  devait  être  faite,  il 
faudrait  qu'il  eût  été  contraint  de  leur  faire  parvenir  les  copies 

I Gim.  11  août  18V2  (Biilt..  n"  197);  20  sept.  18V4  (n-  320). 

Î Cas».  7 aoât  1828  (J.  P.,  tom.  XXtl , p.  178)  ; 8 janv.  1853  (But!.,  n”  9). 


Digitized  by  Google 


710  LIV.  vu.  ORGAMSàTIO!*  PES  TRIBUN.AVX  CORRECTIONNELS. 

par  un  tiers  ' » . Le  délit  existe  par  rela  seul  que  l'huissier  n'a  pas 
remis  lui  - même  et  personnellement  l'exploit , par  cela  seul 
qu'il  a char<|é  un  tiers  de  cette  remise,  lors  même  que  ce  tiers 
serait  son  propre  clerc  ou  l'appariteur  de  la  commune*.  Peu 
importe  la  nature  des  actes  signifiés  : l'article  45  s'applique  à 
tous  ceux  qui  rentrent  dans  les  fonctions  de  l'huissier*,  l’eu  im- 
porte même  l'utilité  de  la  signification  : ce  n'est  pas  l'importance 
de  l'acle  qui  constitue  le  délit,  ce  n'est  pas  le  préjudice  causé  que 
la  loi  a pris  comme  élément  de  l'incrimination,  c'est  uniquement 
la  constatation  d'une  formalité  qui  n'a  pas  été  régulièrement  rem- 
plie, c'est  le  mensonge  énoncé  dans  l'exploit  de  signification, 
c'est  l'infraction  du  devoir  de  l'officier  ministériel,  c'est  la  ga- 
rantie de  sa  présence  éludée  et  détruite  *. 

Enfin,  la  notification,  pour  être  valide,  doit  remplir 
deux  conditions:  il  faut  d'ahord  qu'elle  soit  faite  à la  requête  soit 
du  procureur  impérial,  soit  de  la  partie  civile,  à la  poursuite  des- 
quels le  jugement  par  défaut  a été  rendu.  Les  parties  qui  sont  en 
cause  ont  seules  le  droit  de  continuer  la  procédure.  Ainsi,  dans 
une  espèce  où  un  jugement  par  défaut  du  trihunal  correctionnel 
d'Arhois  avait  été  signifié  au  domicile  du  prévenu  à la  requête  du 
ministère  public  près  le  tribunal  de  Besançon,  il  a été  décidé 
que  cette  signification  était  irrégulière,  « pui.sqiie  le  procureur 
du  roi,  à Besançon,  n'avait  pas  qualité  pour  faire  la  signification 
d'un  jugement  auquel  il  était  parfaitement  étranger,  et  que  le 
procureur  du  roi  près  le  trihunal  d'.Arbois,  sur  la  poursuite  du- 
quel avait  été  rendu  ce  jugement,  pouvait  et  devait  seul  en  faire 
la  notification  au  défaillant  condamné’  n.  Au  reste,  il  suffit  que 
la  notification  ait  été  faite  par  l'une  ou  par  l'autre  des  deux  par- 
ties poursuivantes  pour  que  le  prévenu  soit  mis  en  demeure  de 
former  son  opposition  contre  le  jugement  tout  entier.  Il  a été 
reconnu,  en  effet,  « que  l'article  187  ne  distingue  pas  si  cette 
notification  a été  faite  par  la  partie  civile  ou  par  la  partie  pu- 
blique; qu'il  n'exige  pas  l’une  et  l’autre;  que  cependant  il  pres- 

' Ctu.  Sa  nun  1836  (Bull.,  n°  95). 

* CiM.  15  jani.  1851  (Bull.,  n"69);  1'''  avril  1852  (n"  113);  cli.  réun., 
5 ai  rit  1853  (n“  124). 

’Cass.  18  déc.  1843  (Bull.,  n°  312). 

* Cass.  22  juiu  185G  (Bull.,  ii"  225). 

» Cass.  30  avril  1830  (J.  P,,  lotn.  XXIII,  p.  451). 
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crit  que  l’opposition  du  déraillant  sera  notlliéc  par  lui  à l'une  et  à 
l'autre  des  parties;  que  ec  qui  est  ordonné  dans  cet  nrliele  pour 
la  notiOcation  de  l'opposition,  ne  l'étant  pas  pour  la  sijjniüealion 
qui  doit  Taire  courir  le  délai,  n’y  peut  pas  être  suppléé;  que  cet 
article  a donc  voulu  que  le  délai  de  l'opposition  courût,  relative- 
ment à toutes  les  parties,  du  jour  de  la  connaissance  lé'inle  du 
jugement  par  défaut  que  le  déTaillant  recevrait  par  la  signification 
qui  lui  serait  faite  de  ce  jugement  par  l'une  d’elles;  on  ne  peut 
pas  argumenter  de  l'appel  à l’opposition,  et  d’ailleurs,  là  où  la 
loi  n'est  pas  équivoque,  on  ne  peut  raisonner  par  des  inductions  ‘ n . 

La  deuxième  condition  est  qu'il  doit  être  laissé  nu  [irévenu 
condamné  par  défaut  copie  entière  du  jugement  : l’article  187 
veut,  en  effet,  qu'il  soit  fait  signification  de  la  condamnation  par 
défaut;  or,  signifier  un  acte,  c’est  porter  cet  acte  à la  connais- 
sance d’une  partie , c'est  par  conséquent  lui  en  donner  une 
copie  entière  et  littérale.  Le  jugement  se  compose  non-seule- 
ment du  dispositif,  mais  des  motifs  qui  le  précédent,  et  le  pré- 
venu, pour  préparer  sa  défense,  a intérêt  à connaître  toute  sa 
teneur;  ce  n’est  donc  point  un  simple  extrait,  c’est  la  copie  entière 
de  ce  jugement  qui  doii  être  signifiée.  On  peut  signifier  un  extrait 
quand  il  s'agit  de  la  simple  exécution  du  jugement’;  mais  quand 
il  s’agit  d’ouvrir  une  voie  de  recours,  un  extrait  ne  suffit  plus, 
car  l'opposition  ou  l’appel,  pour  être  exercé,  n besoin  de  s’ap- 
puyer sur  le  jugement  tout  entier  ; il  importe  donc  de  ne  pas  con- 
fondre ici  ces  deux  bypotlièses  que  la  loi  a soigneusement  distin- 
guées’. On  en  Irouve,  au  surplus,  la  preuve  dans  l'exception 
même  que  quelques  lois  spéciales  ont  établie  à cet  égard.  Les 
articles  209  du  Code  forestier  et  75  de  la  loi  du  15  avril  I829 
portent  que  « les  jugements  rendus  à la  requête  de  l'administra- 
tion forestière  ou  sur  la  poursuite  du  ministère  public  seront 
signifiés  par  simple  extrait,  qui  contiendra  le  nom  des  parties  et 
le  dispositif  do  jugement.  Cette  signification  fera  courir  les  délais 
de  l'opposilion  et  de  l’appel  du  jugement  par  défaut  n. 

§ 111.  De  l’opposilion. 

2907.  La  notification  met  le  prévenu  en  demeure  de  faire  op- 

• Cass.  21  sept,  1820  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  199);  25  avrit  1846  (Bull.,  n”  10,5). 

Dùcr.  18  juin  1811,  ai  l.  44;  I.  17  avril  1832,  art.  33. 

* IK'cr.  18  juin  1811,  art.  71. 
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position  et  devient  le  point  de  départ  du  délai  dans  lequel  cette 
opposition  peut  être  formée. 

L'article  187,  dont  nous  n'avons  encore  examiné  qu’une  dispo- 
sition, porte  ce  qui  suit  : a La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue  si  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  à son  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  opposition  à l'exécution  du 
jugement,  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu’à 
la  partie  civile.  » Avant  d’arriver  à l'exercice  du  droit  d’opposi- 
tion, il  faut  nous  arrêter  au  délai  dans  lequel  cet  exercice  a été 
enfermé. 

29G8.  C’est  dans  le  délai  de  cinq  jours  à compter  de  la  significa- 
tion faite  à sa  personne  ou  à son  domicile  que  le  prévenu  doit  for- 
mer son  opposition.  Ce  délai  de  cinq  jours  est-il  suffisant?  Il  suffît 
pour  répondre  à cette  question  de  suivre  les  actes  de  la  procé- 
dure édifiés  par  le  Code.  Supposons  que  la  citation  donnée  en 
vertu  de  l'article  182,  soit  par  suite  d'une  erreur,  soit  par  l'efTct 
d'une  absence  momentanée  du  prévenu,  ne  lui  soit  pas  parvenue. 
Trois  jours  après,  aux  termes  de  l’article  184,  intervient  un  juge- 
ment par  défaut  : ce  jugement  est  immédiatement  signifié,  et  si 
l'absence  s’est  prolongée  pendant  dix  jours,  il  se  trouvera  déebu 
<â  son  retour  du  droit  d'y  faire  opposition;  il  pourra  encore,  à la 
vérité,  faire  appel,  aux  termes  de  l'article  203;  mais  si  l'absence 
a continué  cinq  jours  encore,  si  elle  a été  de  qqinze  jours  seule- 
ment, le  droit  d'appel  lui  même  n’existe  plus  et  la  condamnation 
est  devenue  définitive.  Or,  si  l'on  réfléebit  qu'une  telle  condam- 
nation peut  porter  jusqu'à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  plusieurs 
mille  francs  d'amende,  on  s’étonne  d'une  procédure  si  rapide  et 
si  dénuée  de  toutes  garanties.  Cette  procéduie  a deux  bases  : la 
notification  de  la  citation  et  celle  du  jugement  par  défaut.  Mai.s 
toute  notification  qui  n'est  pas  faite  à personne,  comme  en  ma- 
tière criminelle,  n'établit  qu'une  simple  présomption:  cette  pré- 
somption, qui  peut  être  grave  quand  le  prévenu  a un  domicile 
certain,  s'affaiblit  à raison  de  l'incertitude  de  ce  domicile  et  de- 
vient nulle  s'il  est  constaté  ou  qu'il  a quitté  l'babitation  où  il  rési- 
dait en  dernier  lieu,  ou  qu'il  n'a  aucun  domicile  connu.  Or,  si, 
lors  même  que  le  domicile  est  connu,  la  plus  légère  absence, 
une  absence  de  quinze  jours,  peut  suffire  pour  qu'il  soit  frappé 
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d'une  condamnation  definitive  par  défaut  sans  qu'il  arrive  à temps 
pour  SC  défendre,  que  dire  quand,  à défaut  d'un  domicile  cer- 
tain, la  nolifieation  n'est  plus  qu’une  fiction?  Il  y a là,  il  faut  le 
dire,  une  brièveté  de  délai,  une  omission  de  formes  qui  suppri- 
ment toute  défense,  et  on  pourrait  ajouter  toute  justice.  Car  com- 
ment reconnaître  un  acte  de  justice  dans  ces  deux  condamnations 
prononcées  à la  hâte  sur  l'allégation  d'une  seule  partie,  à la  con- 
dition qu’elles  seront  purement  provisoires,  et  qui  deviennent 
tout  à coup  définitives  par  la  seule  expiration  d’un  délai  de  quel- 
ques jours  et  sifr  la  seule  présomption,  souvent  démentie  par  les 
faits,  que  les  personnes  qu’elles  frappent  ont  pu  en  avoir  con- 
naissance? Il  ne  faut  point  assurément  transporter  en  matière  cor- 
l'Fclionncllc  les  solennités  tutélaires  du  grand  criminel  : chaque 
matière  a ses  formes  plus  ou  moins  compliquées,  plus  ou  moins 
rapides,  selon  la  gravité  de  ses  actes  et  l'importance  de  ses  inté- 
rêts. Mais  dans  chaque  procédure,  même  la  plus  simple  et  la 
plus  brève,  il  importe  que  les  formes  puissent  sauvegarder  la 
justice  d'une  erreur  ou  d’une  méprise,  il  faut  que  les  voies  de 
recours  ne  soient  fermées  que  lorsqu'il  est  certain  que  les  parties 
n’ont  pas  voulu  y recourir.  En  matière  civile,  l'opposition  est 
recevable,  aux  termes  de  l'article  158  du  Code  de  procédure 
civile,  jusqu’à  l’exécution  du  jugement;  et  qu’est-cc  que  l’exé- 
cution? C’est  la  saisie  ou  la  vente  des  meubles,  c'est  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  c'est  la  notification  d'une  saisie  immobi- 
lière, c'est  une  série  d'actes  qui  doivent  inévitablement  avertir  le 
défendeur  de  la  poursuite.  Rapprochez  de  ces  dispositions  pro- 
tectrices l’article  187,  qui  ferme  brusquement  le  droit  d'opposition 
après  un  simple  délai  de  cinq  jours;  rapprochez  encore  cct  article 
de  l'article  476,  qui,  même  après  un  délai  de  plusieurs  années, 
déclare  anéanti  de  plein  droit  le  jugement  rendu  par  contumace 
contre  le  prévenu  dès  qu’il  se  représente  ou  qu'il  est  arrêté  : 
n'est-il  pas  évident  que  la  différence  qui  sépare  ces  modes  de 
procédure  si  distincts,  quoiqu’ils  s'appliquent  au  même  fait,  ne 
s'explique  pas?  \’csl-il  pas  évident  que  l’article  187  ne  renferme 
pas  toutes  les  garanties  dont,  dans  l'intérêt  de  la  justice,  la  juri- 
diction correctionnelle  devrait  être  environnée  ? 

C'est  à la  prudence  des  tribunaux  qu'il  appartient  de  prévenir 
les  inconvénients  de  la  loi.  Ils  doivent  en  premier  lieu  vérifier 
avec  le  plus  grand  soin,  autant  que  cela  leur  est  possible,  la 
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vérité  des  faits  qui  font  l’oltjel  de  la  plainte,  accorder  des  délais 
et  des  remises  de  cause,  et  ne  prononcer  une  condamnation  par 
défaut  que  lorsque  la  culpabilité  du  défaillant  leur  est  clairement 
démontrée.  Ils  doivent  en  second  lieu  ne  déclarer  la  déchéance 
de  l'opposition  que  lorsqu’il  est  constaté  que  la  notification  a été 
régulière  et  qu’elle  a rempli  toutes  les  conditions  qui  sont  exigées 
par  la  loi  '. 

11  importe  d’insister  sur  ce  dernier  point.  Pendant  très-long- 
temps la  jurisprudence  a tendu  à abandonner  aux  juges  correc- 
tionnels l'appréciation  des  circonstances  qui  ont  pu  empêcher  les 
prévenus  de  connaître  la  notification.  C'est  ainsi  qu’un  pourvoi 
fondé  sur  ce  qu’une  opposition  avait  été  admise  après  le  délai  de 
cinq  jours  depuis  une  notiGcatiou  faite  au  dernier  domicile  avait 
été  rejeté  : a attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  eu  fait  que 
le  prévenu  n’avait  point  de  domicile  fi.xe  et  ne  pouvait  pas  être 
légalement  présumé  avoir  eu  connaissance  du  jugement;  qu’en 
cet  état  ledit  jugement  n’a  violé  aucune  loi  ’ » . 

Cette  jurisprudence  équitable,  qui  voulait,  pour  que  la  dé- 
chéance fût  prononcée,  une  présomption  réelle  de  la  connaissance 
du  jugement  iiotifié,  semble  avoir  été  depuis  abandonnée.  Cn 
tribunal  correctionnel  avait  admis  une  opposition  après  l'expira- 
tion du  délai  en  se  fondant  « sur  ce  que  le  prévenu  n’avait  eu 
connaissance  du  jugement  par  défaut  que  par  son  arrestation  n. 
Ce  jugement  a été  cassé  : <>  attendu  que  le  jugement  par  défaut 
devient  inattaquable  par  l’expiration  sans  opposition  du  délai  de 
cinq  jours  accordé  nu  prévenu  ; que  le  tribunal  ne  s’est  point  fondé 
(pour  déclarer  l'opposition  valable  après  les  délais  expirés)  sur  ce 
que  la  signification  n’avait  pas  été  faite  au  domicile  du  prévenu, 
mais  uniquement  sur  ce  que  celui-ci  n’avait  eu  connaissance  du 
jugement  par  défaut  que  par  son  arrestation;  en  quoi  il  a créé 
une  distinction  qui  n’est  point  établie  par  la  loi  et  formellement 
violé  l’article  187’  n , L'n  autre  tribunal  avait  également  validé  une 
opposition  faite  en  dehors  du  délai  par  le  prévenu  au  jugement  de 
condamnation  intervenu  coutre  lui,  par  le  motif  que,  étant  absent 
lors  de  celte  signification,  il  en  avait  ignoré  l’existence.  Ce  juge- 
ment a été  cassé  : « attendu  que  le  jugement  attaqué  a admis  une 

' O».  .10  mai  IS.'jO  (Bull.,  n’  17.'^). 

;li)  janv.  1834  (J.  P.,  lom.  XXV'I,  p.  tOG). 

* Ifi  janv.  (B’ill.,  n**  !fi). 
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cscpplion  au  principe  de  l’arlicle  187,  qui  est  conçu  en  termes 
absolus  et  qui  ferait  disparaître  les  rî'yles  établies  par  la  loi  ' » . 

2969.  C’est  celle  jurisprudence  rigoureusement  conforme  aux 
textes  de  la  loi,  ce  sont  les  graves  inconvénients  qui  viennent 
d’élre  signalés  qui  ont  amené  la  rectification  que  la  loi  du  27  juin 
1866  a faite  à l'article  J 87.  lîn  2*  § ajouté  h cet  article  est  ainsi 
conçu  : « Toutefois,  si  la  signification  n’a  été  faite  à personne,  ou 
s’il  ne  résulte  pas  d’actes  d’exécution  du  jugement  que  le  prévenu 
en  a eu  connaissance,  l’opposition  sera  recevable  jusqu’à  l’expi- 
ration des  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  t Ce  paragraphe, 
qui  reproduit  l’une  des  dispositions  de  l'article  159  du  Code  de 
procédure  civile,  apporte  sans  aucun  doute  à la  justice  la  garantie 
que  nous  réclamions  tout  à l’heure;  mais  il  est  évident  que  son 
application  ne  lèvera  pas  toutes  les  difficultés.  Tant  que  la  pres- 
cription ne  sera  pas  acquise,  conformément  à l'article  641,  le 
prévenu  auquel  la  signification  n’aura  pas  été  personnellement 
faite  sera  recevable  à former  opposition,  s’il  ne  résulte  pas  d’actes 
d’exécution  du  jugement  qu’il  en  a eu  connaissance.  Mais  quels 
sont  les  actes  qui  révéleront  cette  connaissance?  Comment  sera- 
t-il  possible  de  l’établir?  Est-ce  une  simple  présomption,  est-ce 
une  preuve  que  la  loi  exige?  Suffira-t-il  que  le  prévenu  allègue 
qu’il  a été  condamné  à son  insu  et  sans  avoir  pu  se  défendre? 
Pourra-t-on  lui  opposer  comme  fin  de  non-recevoir  la  significa- 
tion de  la  partie  civile  ou  la  saisie  de  ses  meubles,  lors  même 
qu’il  était  absent?  C’est  à la  Cour  de  cassation  qu'il  appartiendra 
de  compléter  l’œuvre  du  législateur  cl  de  poser  les  règles  qui 
devront  diriger  l’appréciation  des  tribunaux  correctionnel^.  Elle 
n’a  encore  été  appelée  à juger  qu’un  seul  point,  à savoir  ; que 
l’article  187  ne  s’applique  qu’aux  jugements  de  condamnation  et 
par  conséquent  ne  s’applique  pas  aux  jugements  d'incompétence 

2970.  Les  exceptions  déduites  de  la  nullité  ou  de  l’ineffi- 
cacité de  la  notification  doivent  être  proposées  à la  première  au- 
dience qui  suit  l’opposition  : plus  tard  elles  seraient  couvertes 
par  la  présomption  que  le  prévenu  aurait  eu  une  connaissance 
suffisante  du  jugement  par  défaut  et  qu’il  aurait  renoncé  à faire 
valoir  les  irrégularités  de  la  notification.  Celle  règle  a été  appli- 

< Cass.  8 mars  1844  (Bull.,  n"  90). 

-Cass.  26janv.  1807. 
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qiiée  dans  l'espèce  suivante.  Les  sieur  et  dame  Pény,  après  avoir 
formé  une  première  opposition  repoussée  pour  déraiit  de  forme, 
un  firent  une  seconde  hors  du  délai  de  cinq  jours,  mais  en  pro- 
|iüsant  pour  la  première  fois  la  nullité  de  la  notification  fondée 
sur  ce  qu'une  seule  copie  leur  avait  été  donnée  pour  l'un  et  l'autre; 
celle  seconde  opposition  a été  encore  écartée  et  leur  pourvoi  a été 
rejeté  : ci  attendu  qu'en  sujiposant  que  l'arrêt  par  défaut  du  18  sep- 
tembre dût  être  signifié  par  copies  séparées  aux  sieur  cl  dame 
Pény,  cependant  ils  ont  fait  noliGcr  collectivement  et  par  un  seul 
acte  leur  opposition  audit  arrêt  ; d'où  il  suit  qu'en  fait  l'un  cl  l'autre 
en  ont  eu  une  pleine  connaissance,  et  que  c'était  à la  première 
audience  de  la  Cour,  postérieure  à leur  citation , et  avant  toute 
contestation  sur  le  fond  qu'ils  auraient  pu  excipcrdc  celte  nullité ’n . 

2971.  Le  délai  de  cinq  jours  doit  être  calculé  suivant  les  termes 
de  l'article  203,  relatif  au  délai  de  l'appel;  il  se  compose  en  con- 
séquence des  cinq  jours  qui  suivent  celui  où  l'opposition  a été 
faite,  et  ne  peut  être  prolongé,  lors  même  que  le  cinquième  jour 
serait  férié.  Telle  est  la  décision  d'un  arrêt  qui  porte  c que  l'op- 
position aux  jugements  ou  arrêts  par  défaut,  quand  elle  est  vala- 
blement intervenue,  produit  le  même  effet  que  l'appel  régu- 
lièrement interjeté;  qu'elle  doit  donc,  en  ce  qui  concerne  la 
computation  du  laps  de  temps  pendant  lequel  la  loi  l'autorise, 
être  régie  par  le  même  principe;  d'où  il  suit,  d'après  la  combi- 
naison des  articles  187  et  203,  qu'il  faut  nécessairement,  h peine 
de  déchéance,  qu'elle  soit  formée  au  plus  tard  dans  le  délai  pres- 
crit par  le  premier  de  ces  articles,  et  que  ce  délai  ne  peut  être 
augmenté,  lors  même  que  le  jour  de  son  échéance  aurait  été  léga- 
lement férié*  ».  La  même  règle  régit  les  matières  spéciales*. 
Mais  le  prévenu  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  notification  pour 
former  opposition;  il  peut  la  déclarer  dès  qu’il  a connaissance  du 
jugement,  pourvu  qu’il  remplisse  les  formes  prescrites  par  la  loi  *. 

2972.  Les  formes  de  l'opposition  en  matière  correctionnelle  ne 
sont  pas  les  mêmes  qu’en  matière  de  police.  Il  ne  suffirait  plus 
d’une  simple  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l'acte  de  signifi- 

' Cas».  7 mai  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  W4). 

aCaM.  20  ocl.  18.32  (J.  P.,  lom.  XXtV,  p.  1521  );  28  août  183^  (lom.  XXVI, 
p.  019);  IGjaïu.  18)0  (Bull  , n"  16). 

•('.OH.  22  nov.  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  715). 

• Cas.».  0 jiiillit  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  537). 
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cation  : il  faut  que  l'opposition,  qui  doit  d'abord  être  déclarée 
au  greffe,  quoique  la  loi  n'exige  pas  celle  déclaration,  soit  noli- 
Cée  dans  le  délai  légal  tant  au  ministère  publie  qu'à  la  partie 
civile.  C'est  cette  notification  qui  constitue  la  forme  essentielle  de 
celle  voie  de  recours.  L'opposition  n’a  donc  pas  d'existence  légale 
si  elle  n'a  pas  été  notifiée  dans  le  délai  au  ministère  public  '.  Ce- 
pendant il  a été  admis  en  matière  de  contributions  indirectes  que 
la  notification  au  ministère  public  n'est  pas  indispensable,  parce 
qu’il  n'est  pas  partie  principale  et  poursuivante  ’ ; mais  cette 
exception,  que  nous  avons  combattue,  n'a  point  été  étendue  en 
matière  forestière,  et  il  a été  reconnu  qu’en  cqlle  matière  l’oppo- 
sition doit,  pour  être  valable,  être  signifiée  spécialement  et  sépa- 
rément à l’administration  forestière  et  au  ministère  public  : 
« attendu  que,  bien  que  la  peine  puisse  être  prononcée  sur  les 
conclusions  de  l’administration  seule,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  le  ministère  public  devient  le  surveillant  de  l'exécution  de  la 
condamnation  cl  le  garant  de  celle  exécution  envers  la  société; 
qu’il  suit  de  là  que  le  jugement  qui  a prononcé  la  condamnation 
ne  peut  être  valablement  attaqué  sans  que  celui  qui  a le  droit 
et  le  devoir  de  veiller  à son  exécution  soit  mis  en  demeure  de  le 
défendre  ’ » . 

L’opposition  doit  en  second  lieu  être  notifiée  à la  partie  civile, 
à peine  de  laisser  devenir  définitive  la  partie  du  jugement  qui  la 
concerne  Si  le  jugement  n’a  pas  besoin  d’être  signifié  à la  double 
requête  de  la  partie  civile  et  du  ministère  public,  c’est  que  le  dé- 
faillant est  suffisamment  instruit  par  une  seule  notification,  au 
lieu  que  chacun  de  ses  deux  adversaires,  ayant  des  intérêts  et  des 
devoirs  particuliers,  a besoin  de  l’être  par  une  signification  ex- 
presse et  spéciale*.  Cependant,  si  le  prévenu,  formant  son  oppo- 
sition avant  que  le  jugement  lui  ait  été  notifié,  la  déclare  verba- 
lement à la  barre  du  tribunal,  comme  cela  est  admis  en  matière 
de  police  cl  comme  cela  parait  devoir  l’être  en  matière  correc- 
tionnelle*, la  notification  au  ministère  public  devient  inutile,  et  il 
suffit  alors  que  celle  opposition  soit  signifiée  à la  partie  civile. 

• Cuf.  7 mai  1825  (i.  P.,  tom.  XIX,  p.  47A). 

^ Cou.  9 oct.  1855  (Bull.,  n°  389). 

^ Caaa.  11  mai  1839  (Bull.,  n°  154). 

* Cass.  9 juillet  1813  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  537). 

Cass.  5 juillet  1849  (Bull.,  n'*  117). 

O Conf.  Berriat-Saint-Priz,  n.  999. 
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Mais  il  y a lieu  de  remarquer  ici  que,  si  l'arlicle  187  exige  que 
le  condamné  par  défaut  notifie  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu’à  la  partie  civile,  le  défaut  de  signification  faite  à cette 
partie,  lorsque  le  condamné  acquiesce  au  jugement  en  ce  qui 
concerne  la  partie  civile,  ne  fait  aucun  obstacle  à la  régularité  dé 
la  signification  au  ministère  public  en  ce  qui  touche  l’action  pu- 
blique' : tandis  que,  au  contraire,  la  signification  à la  seule  partie 
civile  ne  pourrait  assurer  à l’opposition  aucun  effet  légal,  puisque 
le  tribunal  correctionnel  ne  pourrait  statuer  sur  l'action  civile 
isolément  de  l’action  publique  sans  contrevenir  à la  règle  posée 
par  l’article  3 du  Code  d’instruction  criminelle 

Les  formes  de  la  notification  de  l’opposition  sont  les  mêmes 
que  celles  du  jugement  par  défaut  ; elle  doit  particulièrement 
mentionner  la  personne  à la  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  la 
date  de  l’exploit,  la  remise  de  la  copie,  etc. 

§ IV.  Effets  de  l’opposition, 

2973.  Quels  sont  les  effets  de  l’opposition  régulièrement  for- 
mée? Sa  première  conséquence  est  de  faire  tomber  immédiate- 
ment et  sans  discussion  le  jugement  rendu  par  défaut.  L’ar- 
ticle 187  porte,  en  effet  ; u La  condamnation  par  défaut  sera 
comme  non  avenue...  si  le  prévenu  forme  opposition  à l’exécu- 
tion du  jugement.  « Cependant  cette  abolition  n’est  que  condi- 
tionnelle : la  condition  est  que  le  prévenu  comparaitra  à l’au- 
dience pour  soutenir  son  opposition.  Sa  deuxième  conséquente 
est  d’emporter  de  droit  citation  à la  (iremiëre  audience,  et  elle 
est  elle-même  considérée  comme  non  avenue  si  l’opposant  n’y 
comparait  pas.  L’article  188,  qui  établit  cette  condition,  porte: 
a L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première  audience  : 
elle  sera  non  avenue  si  l’opposant  n’y  comparait  pas,  et  le  juge- 
ment que  le  tribuual  aura  rendu  sur  l’opposition  ne  pourra  être 
attaqué  par  la  partie  qui  l’aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci-après.  » 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  ; a citation  à la  première  au- 
dience n?  La  Cour  de  cassation  en  a donné  le  véritable  sens  en 
déclarant  u que  l’article  184  veut  qu’il  y ait  un  délai  de  trois 

' Cms.  11  aoèl  1853  (Bull.,  n»393). 

2 f;a«s.  13  juin  1851  (Bull.,  n°  221  ). 

3 Cass.  U mars  184»  (Bull.,  n»  97);  30  mai  1850  (n“  175). 
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jours  au  moins  entre  In  cilnlion  devant  un  tribunal  cori'octionnel 
et  le  ju<]einent,  à peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait 
prononcée  avant  l'expiration  de  ce  délai  et  par  défaut  contre  la 
personne  citée;  qu'aux  termes  de  l'article  188  l'opposition  au 
jugement  par  défaut  emporte  de  dioit  citation  à la  première  au- 
dience et  doit  être  déclarée  non  avenue  si  l’opposant  n’y  compa- 
rait pa^;  qu’il  suit  nécessairement  de  la  combin.iison  de  ces'deuX 
articles  que  la  première  audience  déterminée  par  la  disposition 
de  l’article  108  ne  peut  s’entendre  que  de  la  première  des  au- 
diences données  par  le  tribunal  après  les  trois  jours  qui  suivent 
l’opposition,  puisque  avant  rex|)iration  de  ce  délai  il  ne  peut 
intervenir  de  condamnation  valable  envers  la  personne  citée  ' n . 

Un  arrêt  a jugé  que  le  délai  d’un  jour  par  cinq  myriamètres 
accordé  par  l’article  187  en  sus  du  délai  de  cinq  jours  ne  doit  pas 
être  étendu  à la  citation  prévue  par  l’article  188’.  Mais  cet  arrél, 
antérieur  aux  deux  arrêts  qui  viennent  d’étre  cités,  est  évidem- 
ment contraire  à l’interprétation  qu’ils  ont  consacrée  : dès  que 
l’article  184  doit  régler  le  délai  de  la  citation  donnée  par  l’oppo- 
sition, il  est  clair  qoe  le  délai  de  distance  prescrit  par  cet  article 
doit,  aussi  bien  que  le  délai  de  trois  jours,  être  appliqué.  Cctlê 
conséquence  a d’ailleurs  été  de|)uis  implicitement  reconnue*. 

Au  reste,  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  ministère  public  fasse 
citer  les  parties,  puisque  l’opposition  seule  vaut  citation.  Mais  si, 
ce  qui  est  préférable  dans  l’intérêt  de  la  justice,  une  citation  a été 
donnée,  cette  citation  prend  la  place  de  la  citation  légale;  il  faut 
dès  lors  suivre  ses  délais,  et  il  est  permis  d’en  relever  les  nullités*. 

2974.  Si  le  prévenu  comparait,  la  cause  est  reprise  en  son 
entier  : toutes  les  exceptions  et  défenses  qu’elle  comporte  peu- 
vent être  proposées  et  le  tribunal  doit  rendre  un  nouveau  juge- 
ment*. Il  faut  toutefois  qu'il  comparaisse  en  personne  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial  dans  les  cas  où  il  est  admis  à se  faire 
représenter*. 

1 Cass.  14  juin  1844  (BuH.,  n-SOg);  13  juin  1851  (n»î21). 

2 Cass  19  déc.  1833  (J.  P.,  tom.  XXV,  p.  1086). 

’ Ca.ss.  7 déc.  1844  (Bull  , n°  392). 

< Cass.  28  avril  1827  (J.  P.,  loin.  XXI,  p.  392);  cass.  8 aoAl  1856  (I.  crim., 
lom.  XXVIII,  p.  357). 

6 Cass.  7 avril  1854  (I.  criin.,  lom  XXVI,  p.  228). 

« Cass.  16  ocl.  1847  (Bull.,  n“  259). 


Digitized  by  Google 


720  LIV.  vu.  OHCAMSATIOM  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

S’il  ne  comparait  pas,  l’opposition  doit  l'Irc  déclarée  non  ave- 
nue'. Le  jugement  par  défaut  conserve  alors  toute  sa  force  et 
devient  définitif.  Il  n’est  donc  pas  au  pouvoir  du  juge  d’y  porter 
atteinte  et  d’en  modifier  les  dispositions*.  Il  ne  statue  que  sur 
l’opposition,  et*  lorsque,  la  déclarant  non  avenue,  il  cesse  au 
même  moment  d'étre  saisi,  il  n’a  jiucun  pouvoir  pour  entrer  dans 
l’examen  du  fond.  On  cite  toutefois  un  arrêt  qui,  dans  une  espèce 
où  une  condamnation  avait  été  prononcée  contre  le  général  d’Er- 
lon,  à raison  d’un  ordre  qu’il  avait  donné  comme  commandant 
de  la  douzième  division  militaire,  a décidé  que,  a quoique  le 
comte  d’Erlon  ne  se  fût  pas  présenté  pour  plaider  sur  les  moyens 
d’opposition  par  lui  présentés  contre  le  jugement  par  défaut,  la' 
cour  royale  a pu  et  dû  examiner  ces  moyens  et  décider  s’ils  étaient 
fondés  * » . Mais  il  y a lieu  de  remarquer  que  cet  arrêt,  émané  de 
la  chambre  des  requêtes  dans  une  instance  civile,  n’avait  point 
eu  à faire  l’application  de  l’article  188  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle; il  ne  peut  donc  avoir  aucune  autorité.  La  règle  posée 
en  termes  absolus  par  cet  article  n’admet  d’ailleurs  aucune 
exception  : la  non-comparution  de  l’opposant  fait  tomber  son  op- 
position; le  jugement  par  défaut,  quelle  qu'en  soit  la  teneur, 
acquiert  donc  par  là  même  un  caractère  définitif.  De  là  il  suit  que 
le  jugement  qui  déboute  de  l’opposition  n’est  tenu  ni  de  rappeler 
les  faits  constitutifs  du  délit,  ni  de  transcrire  le  texte  de  la  loi 
appliquée  ; il  suffit  qu’il  se  réfère  au  jugement  par  défaut  sur  le 
fond  *. 

Enfin,  l’opposant,  même  au  cas  où  il  serait  acquitté  sur  son 
opposition,  doit,  aux  termes  du  deuxième  § de  l’article  187,  sup- 
porter U les  frais  de  l’expédition  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut  et  de  l’opposition n .Cette  condamnation  est  la  conséquence 
de  sa  négligence.  Il  est  donc  en  général  juste  de  la  mettre  à sa 
charge  *.  Mais  il  n’en  serait  plus  ainsi  si  la  citation  sur  laquelle 
le  jugement  a etc  prononcé  était  reconnue  irrégulière,  car  alors 
il  ne  serait  plus  possible  d’imputer  aucune  faute  au  défaillant*. 

' Cass.  .31  duc.  I«:i0  (J.  P.,  lom.  XXItt,  p.  1054). 

2 Cass.  18  nov.  1854  (tiiitt.,  n°  3t9). 

^ Cass.  17  fùiT.  1830  (Uull.,  ii"  40). 

* Cass.  24  avril  1840  (Itull.,  n“  102). 

‘ Cass.  20  anill  1824  (J.  P.,  loin.  XVllI,  p.  1002):  12foiT.  1840  (Bult. 
B"  47):  21  aoùl  1852  (n»  293). 

« Cass.  15  oct.  1834  (J.  P.,  loin.  XXVI,  p.  937). 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 


FORMES  DES  JUGEMENTS  CONTRADICTOIRES. 

Form..  de.  r,  inierlocu.oirc  o.  d i„coa.pé.e„„. 

2976.  Formei  d»  jugementi  définitif*  d acqaittement 

I.-.c,ui„en.e„.  ne  f.i.  p„  ob.Uele  i I.  de,  objel.  ..i.i., 

2980.  In.çrlio„  du  .e„e  de  le  loi  pdn.Ie;  eo„d.™„.,ion  à de.  don.n,eae.-in,érèU  e. 

H.d...„„  de  ce,  dommage..  Co„d.u.„.,ion  au.  frai.  e.  A la'co„.rah:,e  p.i 

2981.  Le.  ju3en.en.,  .on.  e.écutd.  A I.  requé.e  du  n.ini.,ire  public,  ,.uf  le  ca.  où  ce.le 

e.éculion  .oulève  de.  que.lion.  conlenlieo.e.. 


2975.  Les  formes  des  jugeraenis  préparatoires  ou  interlocu- 
toires sont  les  mômes  en  matière  correctionnelle  qu’en  matière  de 
police  (n*  2717  ). 

Nous  avons  vu  précédemment  dans  quels  cas  le  triliunal  cor- 
rectionnel doit  statuer  sur  les  exceptions  d’incompétence  (n*  2707), 

et  la  forme  de  ces  jugements  (n*  2708).  Nous  n’avons  rien  à 
ajouter  ici. 


29/b.  Les  jugements  définitifs  sont  ceux  qui  terminent  la  pro- 
cédure sur  le  point  qui  on  fait  l’olijet  et  qui  dessaisissent  ii  cet 
égard  le  tribunal  qui  les  a rendus.  Ils  prononcent,  quand  ils  in- 
terviennent sur  le  fond,  ou  racquillemeni  des  prévenus,  ou  leur 
condamnation. 

Le  tribunal  correctionnel,  si  le  fait  n’est  pas  prouvé  ou  si  le 
pr  venu  n en  est  pas  reconnu  coupable,  prononce  son  renvoi  des 
tins  de  la  prévention.  Telle  est  la  disposition  de  l’arlicle  I9J, 
ainsi  conçu  : a Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  l’instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  renverra  le  prévenu  et  statuera  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts,  n 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  en  matière  correctionnelle 
les  dispositions  que  l’article  159  a déjà  édictées  en  malière  de 
police.  Toutes  nos  observations  relatives  à la  forme  de  racqiiille- 
nicnt,  aux  dommages-intérôls  du  prévenu  et  à ]a  charge  des  frais 
doivent  donc  recevoir  ici  leur  application. 
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Il  y a lieu  de  rappeler  seulement  1«  que  les  jugemenls  portant 
acquittement  doivent  être  motivés  et  doivent  déclarer  explicitement 
ou  que  le  fait  ne  présente  pas  les  caractères  d’un  délit  ou  d une 
contravention,  ou  que  l’instruction  n’en  a pas  établi  la  preuve, 
ou  que  le  prévenu  n’en  est  pas  coupable  ; 2*  que  les  jugements 
qui  prononcent  l’acquittement  des  prévenus  ne  peuvent  les  con- 
damner en  même  temps  aux  dommages- intérêts  de  la  partie 
civile';  3*  que  les  mêmes  jugements  ne  peuvent,  en  général, 
porter  aucune  condamnation  pénale,  aucune  condamnation  aux 
frais  contre  les  prévenus  ou  parties  responsables  qu’ils  ac- 
quittent. 

2977  Cette  dernière  proposition  demande  cependant  quelques 
explications.  La  règle  qui  veut  qu'aucune  mesure  pénale,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit,  ne  puisse  être  prononcée  lorsque  le 
prévenu  est  acquitté,  admet  une  exception  en  ce  qui  touche  la 
confiscation  des  objets  saisis.  Dans  quelques  matières  spéciales,  et 
notamment  en  matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes  et 
de  garantie  des  ouvrages  d’or  et  d’argent,  la  confiscation  des 
choses  saisies  peut  être  prononcée  lors  même  que  les  prévenus 
sont  renvoyés  des  poursuites.  L’article  49  de  la  loi  du  9 juillet 
1844  veut  également  que  « la  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits  et,  le  cas  échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles 
destinés  spécialement  à leur  fabrication  soient,  même  en  cas  d’ac- 
quittement, prononcées  contre  lecontrefacteur,  le  recéleur,  I intro- 
ducteur ou  le  débitant  !..  Enfin,  la  jurisprudence,  par  une  inter- 
prétation des  articles  1,  2,  3 de  la  loi  du  27  mars  1851,  a 
étendu  la  môme  exception  aux  denrées  alimentaires,  qui  sont 
saisies  à raison  de  leur  falsification  ou  de  leur  corruption,  lors- 
qu’elles contiennent  des  mixtions  nuisibles  à la  santé  : la  destruc- 
tion de  ces  substances  peut  être  ordonnée  dans  ce  cas,  lors  même 
que  le  prévenu  est  renvoyé  de  la  poursuite,  parce  qu’elle  est  con- 
sidérée non  plus  comme  une  peine,  mais  comme  une  mesure  de 
précaution  que  la  loi  a prescrite  dans  l’iiitérôt  de  la  santé  publi- 
que cl  qui  a pour  objet  d’enlever  de  la  circulation  les  objets  qui 
pourraient  lui  nuire*.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas  formellement 
exceptés,  la  confiscation  ne  peut  être  prononcée  qu’à  titre  de 

1 Cau.  ï mai  t851  (Bail.,  n»  162). 

2 Caas.  5 janv.  1857  (Bull.,  n»  5). 
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peine,  et,  par  conséquent,  ne  peut  jamais  l'être  contre  les  pré- 
venus acquittés 

2978.  La  régie  qui  veut  que  le  prévenu  acquitté  ne  soit  jamais 
condamné  aux  frais’,  puisque  cette  condamnation  ne  peut  être 
que  la  conséquence  de  la  condamnation  principale,  admet  égale- 
ment quelques  exceptions  : 1°  lorsque  le  prévenu,  mineur  de 
seize  ans,  n’est  déclaré  acquitté  qu'à  raison  du  défaut  de  discer- 
nement’; 2*  lorsque  le  prévenu  n'est  renvoyé  de  la  poursuite 
qu'à  raison  de  la  prescription  du  délit  ’ : il  en  serait  autrement 
si  l'exception  était  fondée  sur  une  amnistie,  à moins  qu'elle  n'eût 
réservé  les  frais’,  ou  sur  la  chose  jugée  qui  ne  suppose  aucune 
faute  de  la  part  de  l'agent;  3°  lorsque  les  frais  sont  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  significalion  du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition  qui,  ainsi  qu'on  l’a  déjà  vu,  demeurent  dans  tous  les 
cas  à la  charge  du  prévenu  '. 

2979.  Les  jugements  de  condamnation  doivent  contenir  des 
énonciations  particulières.  L'article  195  porte:  u Dans  le  dispo- 
sitif de  tout  jugement  de  condamnation,  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsables, 
la  peine  et  les  condamnations  civiles.  Le  texte  de  la  loi  dont  on 
fera  l'application  sera  lu  à l'audience  par  le  président;  il  sera  fait 
mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y 
sera  inséré,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contre  le 
greffier,  n L'article  194  ajoute  :»  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux 
frais  même  envers  la  partie  publique.  Les  frais  seront  liquidés 
parle  même  jugement,  n Ces  dispositions,  qui  reproduisent  en 
général  les  articles  161  , 162  et  163,  relatifs  à la  matière  de  la 
police,  ont  déjà  été  expliquées  dans  l'examen  que  nous  avons 
fait  de  ces  articles  (n°  2731).  Nous  devons  donc  nous  borner 

' C«M.  1"' avril  18.54  (Bull.,  n°96). 

2 Cass.  30  mai  1840  (Bull.,  n»  156):  89  nov.  1844  (n-  385);  13  fé»r.  1845 
(n"  47);  l'r  déc.  18.55  (n"  385);  16  fevr.  1854  (n“  39);  3 mars  1854  (n“  60). 

^ Cass.  10  juin  1842  (Bull.,  n“  142);  7 mars  1845  (n"  87);  11  oct.  1845 
(n"  321);  22  mai  cl  24  juin  1845  (n-«  172  et  227). 

* Casa.  81  août  1845  (Bull.,  n»  265);  9 fevr.  1854  (n»  31). 

^ Cass.  81  janv.  1853  (Bull.,  n"  28). 

Cass.  18  févr.  1846  (Bull.,  n°  47). 

46. 
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ici  aux  formes  qui  regardent  spécialement  la  matière  cor- 
rectionnelle. 

. La  plus  importante  dç  ces  formes  est  celle  qui  veut  que  u dans 
le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation  soient  énoncés 
les  faits  dont  les  personnes  citées  seront  Jugées  coupables  ou  res- 
ponsables ».  Il  ne  faut  pas  confondre  celte  disposition  avec  l'ar- 
ticle 141  du  Code  de  procédure  civile,  qui  veut  que  les  jugements 
en  matière  civile  contiennent  l'exposition  sommaire  des  points  de 
fait  et  de  droit  : cet  article  n’esi  point  applicable  en  matière  cor- 
rectionnelle '.  Ce  n'est  point  un  exposé  que  prescrit  l'article  195, 
c'est  une  simple  énonciation,  mais  une  énonciation  précise  qui, 
mise  en  regard  de  la  loi  pénale  appliquée,  permette  d'en  appré- 
cier la  régulière  application.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ce  n'est  que 
sur  les  faits  énoncés  dans  le  dispositif  du  jugement  de  condamna- 
tion que  la  peine  doit  être  prononcée  ; cette  énonciation  est  la 
seule  base  de  la  peine  ; il  est  donc  nécessaire  qu’elle  soit  explicite 
et  complète. 

La  Cour  de  cassation  a,  en  conséquence,  annulé  les  jugements 
1*  qui  avaient  omis  d'énoncer,  dans  une  prévention  de  maison  de 
prêt  tenue  sans  autorisation,  que  cette  maison  de  prêt  était  sur 
gages  ou  nantissements';  2*  qui,  dans  une  prévention  de  dilfa- 
mation,  avaient  omis  la  publicité  ’ ; 3°  dans  une  prévention  de  vol, 
la  fraude  de  la  soustraction*;  4*  dans  une  prévention  d'excitation 
à la  débauche,  l'habitude';  5°  dans  une  prévention  d'usure,  les 
sommes  usurairemeni  prêtées  pour  établir  le  chiffre  de  l’amende'; 
G*  dans  une  prévention  d'outrage  contre  un  fonctionnaire,  les 
faits  caractéristiques  de  l'outrage';  7°  enGn,  en  matière  d'abus 
de  conGancc  et  d'escroquerie,  les  faits  constitutifs  de  chacun  de 
ces  délits  '. 

L'ne  seconde  forme,  qui  résulte  également  du  texte  de  l'ar- 
ticle 195,  est  que  le  dispositif  doit  prononcer  la  culpabilité  des 

■ Cass.  14  mars  1828  (J.  P.,  ton).  XXI,  p.  1284);  8 mai  et  14  aoAt  1829 
(lom.  XXII,  p.  994  et  1365). 

^ Cass,  g mars  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  143). 

* Cass.  7 janv.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  18). 

* Cass.  9 mai  1828  (J.  P.,  tom.  X.XI,  p.  1449). 

'-(àsss.  17  j.inv.  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  579). 

s Cass.  7 mai  1824  (J.  P.,  lom.  Xl'lll,  p.  685). 

7 Cass.  11  (Icc.  1845  (Bull.,  na  360);  3 janv.  1851  (n”  3). 

* Voy.  les  arrêts  elles  siiprii , u“  2946. 
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prévenus  cl  la  responsabilité  des  personnes  civilement  responsa- 
bles; cette  déclaration,  trop  souvent  omise,  est  nécessaire,  car 
elle  constitue,  avec  l'énonciation  du  fait,  l’un  des  deux  éléments 
de  l’application  de  la  peine.  Elle  peut  être,  à la  vérité,  suppléée 
par  les  énonciations  contenues  dans  les  motifs;  mais  il  n’est  pas 
bien  que,  pour  apprécier  la  validité  d’un  jugement,  on  soit  obligé 
de  combiner  toutes  ses  parties  et  de  les  soumettre  à un  travail 
d'interprétation;  le  juge  doit  apporter  un  égal  soin  à toutes  les 
portions  de  son  œuvre,  et,  après  avoir  énoncé  dans  scs  motifs  les 
raisons  qui  l'ont  déterminé,  il  doit,  lorsqu’il  est  arrivé  au  dispo- 
sitif, y constater  la  double  condition  de  l'application  pénale  ; le 
fait  avec  ses  circonstances,  et  la  culpabilité  des  personnes  qu'il 
condamne.  Les  jugements  ainsi  rédigés  attestent  l'intelligence  et 
les  soins  scrupuleux  des  magistrats  dont  ils  émanent. 

2980.  Les  jugements  de  condamnation  doivent  ensuite  con- 
tenir : 

1‘  L’insertion  du  texte  de  la  loi  pénale.  Nous  nous  référons  sur 
ce  point  à ce  qui  a été  dit  précédemment  ‘ (n°  2726). 

2*  Les  condamnations,  s’il  y a lieu,  à des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile.  Il  y a lieu  d’ajouter  à nos  précédentes  ob- 
servations l’indication  d’une  mesure  qui  est  plus  particulière- 
ment pratiquée  en  matière  correctionnelle.  Aux  termes  de  l’ar- 
ticle 161,  rendu  commun  aux  tribunaux  correctionnels  par 
l’article  189,  ces  tribunaux  doivent  statuer  sur  la  prévention  et 
les  dommages-intérêts  par  un  seul  et  même  jugement*.  Mais 
cette  forme  de  procéder,  qui  peut  entraîner  la  nullité  des  juge- 
ments qui  l’enfreignent,  quand  les  parties  font  valoir  cette  infrac- 
tion en  appel,  mais  qui  n’est  point  une  règle  de  compétence, 
puisque  son  inobservation  no  jette  aucun  trouble  dans  l'ordre  des 
juridictions  *,  ne  fait  aucun  obstacle  à ce  que  le  tribunal  qui 
prononce  sur  l’action  publique  se  borne  à admettre  l’action  civile 
en  surseyant  à 6xer  la  quotité  du  dommage;  il  peut  donc,  par  le 
jugement  même  de  condamnation,  soit  ordonner  une  vérification 

' Canf.  MS5.  lî  mars  18H  (Bull.,  n"  61);  3 nov.  1842  (n®  289);  l"'  avril 
1843  (n®  75)  : 23  sept.  1843  (n“230)  ; 11  nov.  1852  (n“365)  ; 10  janv.,  12  mars 
rl  24  jiiillcl  IS52  (n'*  12,  89  vt  250)  ; 14sepl.,  22  nov.  cl  13  déc.  1855  (n"»  351, 
:!(î'5  cl  399). 

2 (lîss.  5 déc.  1835  (Bull.,  n"  WS). 

3 (ùm.  16  fciT.  1855  (Bull.,  n"  45). 
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propre  à l'éclairer  sur  cette  quotité  soit  même  commettre  un 
juge  pour  entendre  le  débat  de  l'indemnité  réclamée  et  en  faire 
rapport  à une  autre  audience  ’.  Ce  n'est  point  là  séparer  le  juge- 
ment des  deux  actions;  c'est  uniquement,  après  avoir  admis  en 
principe  le  droit  de  la  partie  civile  à une  réparation,  éclairer 
sa  religion  sur  l'étendue  du  préjudice  qui  la  motive.  La  justice 
ne  peut  que  gagner  à ces  délais  qui  permettent  une  vérification 
attentive. 

3*  La  condamnation  aux  frais  de  la  procédure.  Nous  retrou- 
verons plus  loin  les  questions  qui  se  rattachent  à cette  condam- 
nation. 

V La  prononciation,  s'il  y a lieu,  de  la  contrainte  par  corps. 
\ous  retrouverons  également  les  questions  relatives  à cette  ma- 
tière en  examinant  les  formes  des  arrêts  des  cours  d'assises. 

2981.  Les  mesures  relatives  à l'exécution  des  peines  et  par 
conséquent  des'  jugements  qui  les  ont  prononcées  ap|>artiennent 
à la  matière  pénale,  et  nous  les  avons  examinées  dans  un  autre 
lieu  *.  Xous  nous  bornerons  à rappeler  ici  ce  qui  tient  proprement 
à la  procédure. 

L’article  197  porte:  k Le  jugement  sera  exécuté  à la  requête 
du  procureur  impérial  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  » C'est  donc  au  ministère  public,  en  ce  qui  concerne 
les  condamnations  pénales,  et  à la  partie  civile,  en  ce  qui  con- 
cerne les  réparations  civiles,  qu'il  appartient  soit  de  faire  notifier, 
s'il  y a lieu,  le  jugement,  soit  de  faire  procéder  aux  actes  d'exé- 
cution. Mais  ce  pouvoir  rencontre  dans  la  nature  même  des  choses 
une  limite. 

La  Cour  de  cassation  avait  paru  d’abord  reconnaître  aux  ma- 
gistrats du  ministère  public  un  pouvoir  à cet  égard  illimité.  Elle 
avait  déclaré  ■ que  ce  n'est  point  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  pourvoir  à l’exécution  d'une  condamnation  prononcée  confor- 
mément à la  loi;  que  la  loi  s’est  reposée  quant  à ce  soin  sur  les 
officiers  du  ministère  public*.  Mais  elle  a reconnu  depuis ■ que, 
si,  aux  termes  des  articles  197  cl  376,  le  ministère  public  est 

> CiM.  7 juillet  1855  (Bull.,  n°  243). 

3 Ca>>.  6 déc.  1855  (Bull.,  d°  387). 

* Théorie  du  Code  pcoil,  4'  édit.,  n°  115  cl  siiiv. 

« Cu>.  6 irril  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  328). 
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exclusivement  chargé  de  l’exécution  des  jugements  correctionnels, 
ni  cette  disposition,  ni  aucun  autre  texte  de  loi  ne  lui  confère 
juridiction  pour  statuer  sur  les  incidents  qui  s'élèvent  au  sujet 
soit  de  la  nature,  soit  de  la  durée  de  la  peine;  que  ces  incidents 
présentent  un  caractère  contentieux  qui  en  fait  l'accessoire  de 
l'action  publique;  qu’ils  doivent  dès  lors  suivre  le  sort  de  cette 
action  et  être  portés  devant  les  juges  appelés  à en  connaître  ' ». 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  questions  présentent  un  caractère 
contentieux,  la  compétence  du  ministère  public  cesse  et  le  tribu- 
nal correctionnel  se  ressaisit  pour  statuer  sur  l'incident  que 
l'exécution  de  son  jugement  a soulevé.  Quant  aux  simples  diffi- 
cultés d'exécution  que  le  jugement  peut  rencontrer  et  qui  ne 
donnent  lieu  à aucune  réclamation,  le  procureur  impérial  peut  y 
statuer;  c’est  une  conséquence  du  pouvoir  de  faire  exécuter. 

L’exécution  des  peines  correctionnelles  a donné  lieu  à des 
questions  quelquefois  délicates  qui  ont  été  examinées  ailleurs 
Nous  renvoyons  à cet  examen,  que  nous  jugeons  inutile  de  ré- 
péter ici. 

Le  2*  paragraphe  de  l'article  197  porte  que  « néanmoins  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations 
seront  faites,  au  nom  du  procureur  impérial,  par  le  directeur  de 
la  régie  des  droits  d'enregistrement  et  des  domaines  » . Le  mode 
de  cette  exécution  a été,  comme  l'exécution  de  la  peine  d'em- 
prisonnement, l'objet  d’un  examen  auquel  nous  nous  référons 
également  '. 

L’exécution  des  confiscations  ordonnées  par  les  jugements 
correctionnels  est  opérée  par  les  ordres  du  ministère  public. 
Cependant,  quand  il  y a lieu  de  faire  procéder  à la  vente  des 
objets  saisis,  c'est  aux  préposés  de  l'administration  des  domaines 
qu'il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  é cet  égard. 
Nous  reviendrons  sur  ces  divers  sujets  dans  le  volume  suivant. 

' Cas».  J7  juin  1845  (Bull.,  n«  SOT);  S3  févr.  1833  (J.  P.,  lom.  XXV, 
p.  SOO). 

2 Théorie  du  Code  pénal,  4'  édit.,  114. 

® Théorie  du  Code  pénal,  4*  édit.,  n«  122. 
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CH.'\PITRE  ONZIÈME. 

APPEL  DES  JUGEMENTS  CORRECTIONNELS. 

S I.  Oe  l'institulion  de  l'appel. 

L’intlitulion  tle  Tappcl  dans  notre  législation  nouvelle  n'est  pas  fondée  sur  tes  mêmes 
idées  et  n'a  pas  les  mêmes  causes  que  l'ancien  appel. 

*J983.  Son  caractère  est  uniquement  celui  d'uno  garantie  plus  efficace,  réiultanl  du 
double  examen  d'une  même  procédure. 

t^8i.  La  loi  du  13  juin  I85t>.  qui  a porté  tous  les  appels  aui  cours  impériales,  n'a  pas 
modifié  celte  règle. 

29S5.  Conséquences  de  la  mémo  règle  en  ce  qui  touche  l'inslruction  et  les  formes  de  . 
l'appel. 

2980.  La  voie  de  l'appel  est-elle  réellement  utile  en  matière  correctionnelle  et  doit-elle 
être  considérée  comme  une  indispeosable  garantie?  Examen  de  celte  question. 

$ II.  quels  jugements  on  peut  appeler, 

2987.  Tous  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel, 

298H.  Il  est  toutefois  nécessaire  que  les  jugements  soient  définitifs.  Ce  qu'il  faut  entendre 
par  jugements  définitifs. 

2989.  Les  jugements  définitifs  qui  prononcent  sur  le  fond  de  la  prévention,  soit  qu'ils 
condamnent  ou  acquittent,  peuvent  être  frappés  d'appel. 

2900  Les  jugements  définitifs  qni  prononcent  sur  des  exceptions  sont  également  suscep- 
tibles d'appel. 

2991.  Distinction  dos  jugements  interlocutoires  et  préparatoires.  Les  premiers  seuls  sont 

suscopliblrs  d appel. 

2992.  On  peut  appeler  d'un  seul  chef  du  jugement;  on  ne  peut  appeler  des  motifs. 

2903.  Il  y a exception  pour  le  cas  où,  le  fait  n'étant  qu'une  contravention,  lo  jugement 

est  en  dernier  ressort.  Cas  dans  lesquels  le  jugement  est  sujet  à l'appel . quoique 
statuant  sur  une  contravention. 

2991.  Les  jugements  rendus  contre  les  témoins  défaillants  sont  sujets  à l'appel. 

% III.  Quelles  personnes  peuvent  appeler. 

2995.  Le  droit  d'appel  du  prévenu  est  général  et  ne  peut  être  détruit  parce  qu'il  n'a  pas 

obéi  au  mandat  ou  par  son  acquiescement  au  jugement. 

2996.  Les  parties  responsables  ont  lo  mémo  droit,  mais  elles  ne  peuvent  l'exercer  si  elles 

ont  acquiescé. 

2997.  Les  parties  civiles  ont  le  mémo  droit  quand  elles  ont  été  psriies  au  procès  et  n'ont 

pas  acquiescé. 

2998.  I.CS  administrations  publiques,  quoique  psriies  civiles,  sont  soumises  i qurlques 

règles  spéciales  en  ce  qui  touclie  leur  appel. 

2909.  Le  miniilère  public  peut  appeler  de  tous  les  jugements,  à moins  qu'ils  ne  statuent 
que  sur  des  intérêts  civils. 

3000.  L’appel  peut  être  inlerjelc  soit  par  le  procureur  impérial,  soit  par  le  procureur 
général. 

§ I.  De  l’inslitution  de  l'appel. 

2!)82.  N’oiis  avons  vu  que  la  police  corrrclionncllc  a doux  degrés 
de  juridiclion,  nous  avons  exposé  l'orgaiiisalion , la  comprlence 
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et  les  formes  de  proeédiire  des  tribunaux  correetionnels  de  pre- 
mière instance;  mais,  en  ce  qui  touche  les  tribunaux  d'appel, 
nous  n'avons  encore  examiné  que  leur  organisation.  Il  nous  reste 
donc  à tracer  les  attributions  et  les  règles  de  la  procédure  de  ces 
derniers  tribunaux,  c'est-à-dire  à déterminer  les  cas,  les  formes 
et  les  effets  des  appels  correctionnels. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  de  celle  matière,  il  est  peut-être 
nécessaire  de  rechercher  le  principe  de  ce  second  degré  de  juri- 
diction cl  d'en  apprécier  les  effets. 

C'est  d'abord  une  chose  digne  de  remarque  que,  lorsque  la 
voie  de  l'appel  n’existe  ni  dans  la  matière  du  grand  criminel  ni 
même  dans  la  justice  militaire  ou  maritime,  lorsque  dans  la  juri- 
diction de  la  simple  police  elle  est  réduite  au  seul  cas  d’une  con- 
damnation excédant  un  certain  taux  , la  juridiction  correctionnelle 
en  a seule  l'entière  et  pleine  possession.  Pourquoi  cette  sorte 
d'exception  dans  notre  organisation  judiciaire?  Pourquoi  ce  double 
jugement  dans  une  matière  qui  n’est  pas  la  plus  grave?  Pourquoi 
celle  prolongation  de  la  procédure  pour  l’appréciation  de  faits  qui 
doivent  être  jugés  avec  célérité?  Faut-il  croire  que  notre  légis- 
lateur ait  été  entraîné  par  les  souvenirs  et  les  traditions  des 
anciennes  législations,  et  qu’il  n’ait  fait  que  reproduire  les  formes 
d'une  instruction  séculaire  dont  il  reprenait  d'ailleurs  plus  d'un 
élément?  \on,  car  les  motifs  qui  avaient  créé  les  appels,  soit  dans 
les  lois  romaines,  soit  dans  nos  anciennes  ordonnances,  n'existaient 
plus,  et  celle  institution,  transplantée  hors  des  circonstances  qui 
l'ont  suscitée  et  maintenue,  n’avait  plus  les  mêmes  caractères  et 
le  même  but. 

L'appel  en  France,  nous  l’avons  déjà  dit  dans  le  premier  livre 
de  ce  Traité,  fut,  comme  il  l'avait  été  à Rome,  une  institution 
politique  bien  plus  que  judiciaire.  Sous  la  république  romaine, 
l'appel  au  peuple  n'avait  eu  d’autre  objet  que  de  placer  l’autorité 
des  magistrats  sous  l’autorité  inquiète  et  jalouse  des  comices. 
Sous  l'empire,  le  recours  au  prince  n’était  qu'un  instrument  de 
la  centralisation,  une  base  de  la  hiérarchie  administrative,  prin- 
cipaux éléments  du  gouvernement  impérial.  En  France,  l'appel, 
dont  les  justices  ccclésiasliqiics  avaient  d'aliord  pris  l’idée  dans  la 
loi  romaine,  fut  mis  en  prnti(|uc  avec  le  même  esprit  et  dans  le 
même  but.  Xous  avons  deinoniré  (ju'il  ne  fut  point  une  institution 
féodale  ; la  féodalité  ne  le  connaissait  pas;  les  appels  de  défaut. 
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Je  droit  et  de  faux  jugement  n’étaient  point  des  appels  dans  le 
sens  juridique  de  ce  mot.  Ce  n'est  qu'au  moment  où  la  puissance 
du  régime  féodal  commençait  à décliner  que  l’appel  vint  en  hâter 
la  chute,  en  lui  disputant  ses  plus  utiles  attributions.  Sous  notre 
monarchie,  comme  sous  l’empire  romain,  il  n’eut  qu’un  but, 
c'est  de  ramener  au  centre  de  chaque  province  les  pouvoirs  dissé- 
minés sur  sa  surface,  c’est  de  soumettre  à la  justice  royale  toutes 
les  justices  qui  couvraient  le  sol.  Celte  institution  dut  sans  doute 
servir  en  même  temps  les  intérêts  de  Injustice,  car  il  y avait  plus 
de  lumières  et  d’indépendance  dans  les  juges  supérieurs  que 
dans  les  juges  des  seigneurs  ou  des  communautés;  mais  ce  n’était 
là,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  remarqué,  qu’une  de  ses  conséquences, 
ce  n’était  pas  son  but  principal.  \'ous  avons  précédemment  établi 
la  vérité  de  toutes  ces  assertions. 

Ce  n'est  donc  point  à Thisloire  qu’il  faut  demander  la  raison  de 
l’établissement  de  l’appel.  Sans  doute  notre  législateur  a dû  en 
puiser  la  pensée  dans  les  institutions  qu’il  avait  sous  les  yeux  et 
qui  fonctionnaient  encore  lorsqu’il  préparait  ses  réformes;  l’appel 
était,  dans  notre  ancienne  législation,  une  voie  commune  de 
recours,  non-seulement  contre  les  sentences  définitives,  mais 
même  contre  les  jugements  préparatoires  et  les  simples  ordon- 
nances du  juge.  Il  était  institué  dans  toutes  les  juridictions 
et  en  formait  l’un  des  éléments  essentiels.  Il  était  impossible 
qu’une  institution  si  générale,  et  qui  constituait  l'un  des  princi- 
paux ressorts  de  la  justice,  n'attirât  pas  l’attention  des  légistes 
qui  siégeaient  à l’Assemblée  constituante.  Mais  il  faut  distinguer  la 
forme  de  la  procédure  et  le  principe  de  son  application,  l’instru- 
ment, pour  ainsi  dire,  et  la  pensée  qui  le  dirigeait.  Ca  loi  mo- 
derne n’avait  point  à faire  revivre  une  institution  dominatrice 
destinée  à faire  rayonner  la  souveraineté  de  la  justice  royale  sur 
toutes  les  justices  privées;  elle  n’avait  plus  à débattre  les  terri- 
toires et  les  attributions  de  toutes  ces  justices,  puisqu'elles  avaient 
été  complètement  balayées.  Elle  a donc  pu  reprendre,  non  la 
pensée  qui  lui  devenait  inutile,  mais  l’instrument  auquel  elle 
pouvait  donner  une  destination  nouvelle;  non  l’ancien  principe 
qu’elle  répudiait,  mais  la  forme  de  procédure  qui  pouvait  être 
appliquée  avec  un  autre  but  et  dans  d’autres  conditions. 

2983.  Quelle  est  l’idée  nouvelle  que  l’appel  a eu  pour  objet  de 
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faire  entrer  clans  notre  lé'jislalion?  C’est  celle  d'une  garantie  plus 
efGcace  assurée  à la  justice,  la  garantie  qui  peut  résulter  du 
double  examen  d'une  même  procédure,  de  deux  instructions  suc- 
cessivement édifiées  à raison  d’un  même  fait,  de  deux  jugements 
intervenus  l’un  après  l'autre  sur  la  même  question,  sur  la  même 
affaire.  Tel  est  le  seul  motif  du  double  degré  de  juridiction  dans 
notre  législation  moderne,  le  seul  principe  de  l’institution  des 
appels.  Il  est  facile  de  le  démontrer. 

L'article  1",  titre  V,  de  la  loi  du  16-21  août  I79Ü  sur  l’orga- 
nisation judiciaire  pose  comme  une  régie  générale  que  « les  juges 
de  districts  seront  juges  d'appel  les  uns  à l'égard  des  autres  » . 
L’une  des  conséquences  de  cette  régie,  que  nous  ne  voulons  con- 
sidérer ici  que  sous  ce  seul  rapport,  c’est  que  l’égalité  politique 
est  établie  entre  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribu- 
naux d’appel;  c’est  par  conséquent  que  l’appel  ne  prend  plus  sa 
source  ni  dans  la  domination  d’une  juridiction  supérieure , ni  dans 
le  besoin  d’amoindrir  les  justices  inférieures,  ni  dans  la  souverai- 
neté d’une  autorité  centrale;  la  seule  raison  de  cette  voie  de 
recours  est  donc  uniquement  et  nécessairement  la  nouvelle  dis- 
cussion qu’elle  provoque  quand  la  première  est  close;  dés  que 
les  deux  juridictions  existent  au  même  titre  et  sont  égales  l’une 
et  l’autre,  il  est  clair  que  l’appel  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que 
la  deuxième  instruction  qui  en  est  le  résultat.  Il  serait  impossible 
de  lui  en  assigner  un  autre. 

Cette  disposition  néanmoins  n’a  point  été  littéralement  repro- 
duite en  matière  correctionnelle;  mais  les  dififérences  que  nous 
allons  noter  ne  sauraient  altérer  le  principe  qui , au  fond , est 
identique.  Dans  le  système  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  était  composé  de  trois  juges  de 
paix  et  l’appel  de  ses  jugements  était  porté,  non  point  à un  tribu- 
nal identiquement  composé,  mais  au  tribunal  de  district,  où  sié- 
geaient trois  juges  (tit.  II,  art.  61).  Dans  le  système  de  la  consti- 
tution du  5 fructidor  an  III,  développé  par  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  était  composé  d’un 
juge  du  tribunal  civil  président  et  de  deux  juges  de  paix,  et 
l’appel  était  porté  devant  le  tribunal  criminel  du  département, 
composé  de  cinq  juges  (C.  3 brumaire  an  IV,  art.  198  et  266). 
EiiBn,  dans  le  système  du  Code  d’instruction  criminelle,  les 
appels  sont  portés  des  tribunaux  d’arrondissement  au  tribunal  du 
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chef-lieu  de  département  et  du  tribunal  chef-lieu  au  tribunal  chef- 
lieu  du  département  voisin;  dans  les  départements  où  siéye  une 
cour  impériale,  les  appels  sont  portés  devant  celte  cour,  et  il  en 
est  encore  ainsi  à l’égard  des  appels  des  tribunaux  chefs-lieux 
dos  départements  voisins  lorsque  la  distance  n'est  pas  plus  forte 
que  celle  du  chef-lieu  d’un  autre  département  (art.  200  et  201). 

Il  est  clair  que,  dans  ces  diverses  organisations,  la  seule  pensée 
de  la  loi  a été  d’instituer  une  révision  sérieuse  et  complète  du 
premier  jugement.  Si,  dans  quelques  cas,  le  tribunal  d’appel , soit 
par  les  éléments  qui  le  composent,  soit  par  le  rang  hiérarchique 
qu’il  occupe,  est  supérieur  au  tribunal  de  première  instance, 
cette  supériorité  ne  change  rien  à l’égalité  des  attributions  : ils 
sont  établis  et  délégués  par  le  même  pouvoir,  ils  sont  investis  de 
la  même  autorité.  Il  se  peut  que  le  nombre  plus  grand  des  juges 
et  leurs  services  plus  anciens  supposent  dans  le  tribunal  d’appel 
plus  de  lumières  et  d’expérience;  qu’en  résulte-t-il?  une  diseus- 
sion  plus  approfondie,  un  examen  plus  éclairé.  C’est  là  le  seul 
but  de  la  loi;  elle  ne  trahit  aucun  sentiment  de  déhance  contre 
les  juges  de  première  instance,  aucun  désir  d’envahir  leur  juri- 
diction pour  l’absorber  dans  la  juridiction  supérieure.  Elle  ne 
cherche  qu’à  constituer  une  deuxième  instruction , indépendante 
de  la  première,  et  qui  contienne  tous  les  moyens  d’arriver  à la 
constatation  de  la  vérité. 

2984.  La  loi  du  13  juin  1856,  qui  a centralisé  tous  les  appels 
entre  les  mains  des  cours  impériales,  a-t-elle  modifié  ce  prin- 
cipe? On  trouve  dans  l’exposé  des  motifs  de  cette  loi  quelques 
paroles  qui  pourraient  faire  croire  à une  certaine  déviation  : « Le 
droit  d’appel,  est-il  dit,  ne  s’exerce  réellement  avec  des  garanties 
sérieuses  que  lorsque  le  tribunal  qui  est  chargé  du  second  examen 
des  affaires  est  incontestablement  supérieur,  dans  l’ordre  des  juri- 
dictions, au  tribunal  qui  statue  en  premier  ressort.  Celte  condi- 
tion n’est  qu’imparfaitement  remplie  par  les  tribunaux  siégeant 
aux  chefs-lieux  de  département...  La  supériorité  des  cours  impé- 
riales est  nu  contraire  incontestable;  elle  se  manifeste  non-seule- 
ment par  le  nombre,  mais  en  outre  par  le  titre,  le  costume,  la 
préséance,  l’étendue  et  la  variété  des  attributions,  les  lumières  et 
rexpcrie.nce  des  magistrats,  surtout  par  ce  pouvoir  qui  leur  est 
donné  d’une  manière  générale  et  qui  est  l’essence  même  de  leur 
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iiistitulion , de  mettre  à néant,  comme  le  disent  leurs  arrêts,  les 
sentences  des  tribunaux  de  première  instance,  n (]cs  paroles 
néanmoins,  attentivement  examinées,  n'expriment  qu'un  argu- 
ment, contestable  d'ailleurs,  à l'appui  de  la  loi;  elles  n'en  con- 
tiennent point  le  vrai  motif.  Quel  est  ce  motif?  C’est  d'instituer 
l'unité  dans  la  juridiction  qui  statue  sur  les  appels,  c'est  de  réta- 
blir une  règle  que  la  difGculté  des  communications  avait  fait 
fléchir  en  1810  et  qui  reprend  son  empire  à raison  de  ces  mêmes 
communications  devenues  aujourd'hui  faciles.  uLc  gouvernement, 
dit  l'exposé  des  motifs,  attentif  k ces  merveilleux  cliangements 
survenus  dans  l'état  de  la  viabilité  et  dans  les  moyens  de  locomo- 
tion, a jugé  qu'il  était  sage  et  opportun  de  rendre  k l'organisa- 
tion judiciaire,  pour  les  matières  correctionnelles,  le  caractère 
d’unité  et  de  simplicité  qu’il  a et  qu’il  a toujours  eu  pour  les  ma- 
tières civiles.  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  est  l’expres- 
sion de  cette  pensée...  La  volonté  de  ne  pas  trop  éloigner  le  juge 
du  justiciable  fut,  lors  de  la  publication  du  Code,  la  considéra- 
tion déterminante;  elle  n’aurait  pas  eu  celle  influence  sur  l’esprit 
du  législateur  si,  alors  comme  aujourd’hui,  il  y avait  eu  des 
roules  nombreuses  et  bien  entretenues,  des  bateaux  à vapeur  cl 
des  chemins  de  fer.  « El  comment  le  législateur  essaye-t-il  de  jus- 
tifler  cette  transposition  de  juridiction  qui  place  le  justiciable  si 
loin  du  juge?  Il  invoque  le  petit  nombre  des  appels  : u II  résulte 
des  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle  qu’en  matière  correc- 
tionnelle les  appels  sont  approximativement  dans  la  proportion 
de  cinq  pour  cent  avec  le  nombre  des  jugements,  et  les  affaires 
oh  les  témoins  sont  de  nouveau  entendus  dans  la  proportion  de 
trois  pour  cent  avec  le  nombre  des  appels.  i>  Donc  ce  n'est  point 
la  pensée  d'exercer  une  sorte  de  domination  sur  les  premiers 
juges  ; c'est  la  pensée  exclusive  d'une  juridiction  unique  à laquelle 
tous  les  appels  sont  dévolus.  Il  est  certain  que  la  loi  croit  trouver 
dans  celle  juridiction  une  plus  mûre  expérience  et  de  plus  baules 
lumières  : l'exposé  le  déclare  plus  loin  en  termes  formels;  mais 
de  ce  que  les  juges  d'appel  sont  entourés  de  toutes  les  conditions 
qui  font  les  juges  éclairés,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  doivent  domi- 
ner et  annihiler  les  juges  inférieurs.  Il  n’est  pas  sans  doute  mau- 
vais que  le  juge  d'appel  soit  placé  dans  une  position  biérarcliiquc 
supérieure  au  premier  juge;  mais  ce  n’est  point  là,  comme  l'af- 
flrme  l’exposé  des  motifs,  une  condition  de  son  institution.  Le 
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deuxième  degré  de  juridiction  n'est  pas  autre  chose  qu’un  deuxième 
examen;  il  instruit,  il  juge  comme  avait  instruit  et  jugé  le  pre- 
mier; il  a les  mêmes  attributions,  le  même  pouvoir.  Il  peut 
mettre,  à la  vérité,  le  premier  jugement  à néant,  mais  ce  n’est 
pas  en  vertu  d’un  pouvoir  supérieur;  c’est  parce  qu’il  exerce  une 
seconde  fois  le  pouvoir  exercé  déjà  par  le  premier  juge;  c’est 
parce  que  le  jugement  ne  peut  exister  dès  qu’il  en  rend  un 
nouveau. 

2985.  Maintenant,  de  ce  que  l’appel  n’est  qu’une  garantie  de 
justice,  un  moyen  d’arriver  à la  vérité,  en  soumettant  le  même 
procès  é l’épreuve  d’une  double  discussion , on  doit  déduire  plu- 
sieurs corollaires  importants. 

Il  en  résulte  d’abord  que  la  dilTcrence  qui  sépare  à cet  égard 
la  matière  correctionnelle  des  autres  matières  se  trouve  claire- 
ment expliquée  : si  l’appel  n’a  point  été  appliqué  avec  la  même 
généralité  en  matière  de  police,  c’est  que  cette  matière  n’exigeait 
pas,  surtout  en  ce  qui  touche  les  petites  contraventions,  une 
même  garantie  ; c’est  qu’à  mesure  ^ue  les  intérêts  deviennent 
plus  graves,  une  plus  haute  protection  doit  les  environner.  Si 
l’appel  n’a  point  été  établi  en  matière  de  grand  criminel,  c’est 
que  cette  matière  a pour  unique  garantie  l’institution  du  jury,  la 
plus  puissante  de  toute.s  les  garanties  de  la  justice  pénale,  et 
ce  n’est  que  pour  suppléer  à l’imperfection  des  juges  permanents 
qu’il  a paru  nécessaire  de  permettre  la  réitération  de  leur  examen. 

Il  en  résulte,  en  second  lieu,  que  l’instruction  des  premiers 
juges  doit  être  reprise  tout  entière  en  appel  ; car,  puisque  le 
second  degré  de  juridiction  n’est  qu’un  second  examen  de  la  pré- 
vention, il  s’ensuit  que  cet  eiamen  doit  être  complet,  qu'il  doit 
s’étendre  à toutes  les  parties  de  la  cause,  qu’il  doit  être  en  tout 
point  le  même  que  le  premier;  et  puisque  ce  nouvel  examen 
n’est  qu’une  garantie  judiciaire,  il  s’ensuit  qu’il  doit  employer 
tous  les  moyens  de  vérifier  ou  de  découvrir  la  vérité. 

Il  en  résulte  enfin  que  les  mêmes  formes  de  procédure  doivent  être 
appliquées  en  première  instance  et  en  appel  ; car  le  second  examen 
n’est  efficace  que  s’il  est  soumis  aux  mêmes  règles , aux  mêmes 
conditions  que  le  premier.  S’il  en  était  autrement,  ce  ne  serait 
plus  une  nouvelle  épreuve,  un  nouveau  débat  : ce  serait  seule- 
ment une  espèce  de  révision  sommaire  qui  s’attacherait  aux  formes 
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(le  la  procédure  plus  qu'au  fond  de  la  prévenlioii.  Dès  qu'il  s’agit 
d’uii  second  degré  de  juridiction,  il  faut  que  rinsiruction  passe 
par  les  mêmes  phases;  dés  qu'il  s'agit  de  la  garantie  d'un  double 
jugement,  il  faut  que  toutes  les  formes  du  jugement  soient  appli- 
quées en  appel  comme  en  première  instance. 

Nous  nous  bornons  à poser  ici  ces  règles  générales  ; elles  nous 
serviront  tout  à l'heure  à résoudre  plusieurs  des  questions  de 
celte  matière. 

298U.  Nous  sommes  amené  maintenant  par  ce  qui  précède  à 
parler  de  l'un  des  problèmes  les  plus  graves  de  notre  organisation 
judiciaire  : la  voie  de  l’appel  est-elle  réellement  utile  en  matière 
correctionnelle?  apporte -t- elle  à la  justice  une  indispensable 
garantie? 

L’institution  de  l’appel  en  matière  civile  a donné  lieu  à de 
sérieuses  objections.  Quel  est  le  but , a-t-on  dit , de  toutes  les 
formes  de  la  procédure?  c’est  d'assurer  au  juge  la  connaissance 
de  la  vérité  judiciaire.  Or,  peut-on  dire  qu'il  y ait  plus  de  proba- 
bilités de  la  connaître  dans  le  juge  d'appel  que  dans  celui  de  pre- 
mière instance?  La  seule  base  des  jugements  n’est -ce  pas  la 
conviction  du  juge?  Or,  pourquoi  cette  conviction,  qui  n’est  que 
l'impression  laissée  dans  sa  conscience  par  l'instruction,  aurait- 
elle  d’autres  éléments  à un  degré  de  juridiction  qu’à  l’autre^ 
quand  l’instruction  est  la  même?  On  prétend  que  les  juges  du 
second  degré  sont  plus  éclairés  que  les  premiers.  Alors  pourquoi 
ne  pas  transporter  tout  de  suite  les  mêmes  garanties  au  premier 
degré?  Multiplier  les  degrés  de  juridiction  n’est-ce  pas  prolonger 
les  procès  au  détriment  de  tous  les  intérêts?  n’est  ee  pas  même 
ébranler  l’autorité  que  la  loi  a voulu  attacher  à la  chose  jugée? 
U A-t-on  assez  réfléchi,  a dit  un  éminent  magistrat,  à tout  ce 
qu’il  y a de  périlleux  dans  celte  faculté  d’appeler  d'un  tribunal 
à un  autre?  A-t-on  assez  remarqué  combien  l'autorité  des  juge- 
ments s’en  trouve  aifaiblie,  combien  la  justice  elle-même  en  est 
déconsidérée?  Ce  droit,  conféré  à chaque  citoyen,  d’attaquer 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  détruit-il  pas  tout  respect  pour 
elle?  car  si  la  décision  du  premier  tribunal  n’est  pas  une  chose 
sacrée,  comment  celle  du  tribunal  plus  élevé  le  serait-elle  '?» 

‘ M.  Bérenger,  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques, 
2*  série,  lom.  I,  p.  472. 
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L'appel,  en  elTel,  proclame  la  fragililé  (le  la  juslice,  frappe  les 
jugements  d’incertitude  et  les  range  parmi  les  événements  qui 
sont  le  résultat  d’une  chance  plus  ou  moins  heureuse;  il  en  détruit 
la  souveraineté;  il  fait  plus,  il  contient  en  lui-même  une  sorte 
d’injure  pour  le  juge  dont  émane  la  décision  frappée  d’appel.  Ce 
n’est  pas  tout  ; par  une  inconséquence  étrange,  la  loi  n’admet 
l’appel  en  matière  civile  que  dans  les  affaires  importantes  ; le  plus 
grand  nombre  des  procès,  les  plus  minimes  à la  vérité,  n’ont 
qu’un  seul  degré  de  juridiction.  Est-ce  à raison  de  la  moindre 
valeur  des  intérêts  qu’ils  agitent?  Mais  cette  valeur,  dans  son  rap- 
port avec  les  personnes  qu’elle  concerne,  peut  avoir  une  impor- 
tance égale  à celle  des  procès  les  plus  considérables  : u car  le 
citoyen  pauvre,  dont  une  petite  somme  est  toute  la  fortune,  a un 
intérêt  aussi  puissant  è être  bien  jugé  que  l’homme  riche,  dont 
le  patrimoine  en  litige  a une  valeur  centuple.  Or,  si  l’appel  est 
fondé  sur  la  possibilité  d’une  erreur,  pourquoi  priver  les  parties 
intéressées,  dans  les  deux  cent  cinquante  mille  causes  civiles  qui 
sont  jugées  souverainement  chaque  année , des  moyens  de  la  faire 
réparer,  et  pourquoi  n’accorder  ce  privilège  qu’aux  personne.*» 
intéressées  dans  les  dix  mille  causes  pour  lesquelles  la  voie  de 
l’appel  est  exclusivement  réservée?  » 

Cette  critique,  dont  nous  ne  présentons  que  quelques  traits, 
appelle  les  méditations  du  législateur  et  pourra  quelque  jour 
exercer  sur  notre  organisation  judiciaire  une  notable  influence. 
On  sait  au  reste  les  raisons,  non  moins  graves  peut-être,  qu’on 
lui  oppose  : c’est  d’abord  cette  organisation  elle-même,  la  gran- 
deur de  l’édifice  judiciaire,  l’existence  des  grands  corps  qui  en 
sont  la  base  et  l’autorité  hiérarchique  qui  en  est  la  conséquence'  ; 
c’est  ensuite  la  nécessité  de  laisser,  à chaque  cause  un  moyen 
de  redressement,  puisque  dans  chaque  cause  il  y a possibilité 
de  méprise  ou  d’injustice’;  c’est  enfin  les  plus  vives  clartés  que 
projettent  sur  une  affaire  son  instruction  reprise  à deux  fois, 
une  discussion  réitérée  des  mêmes  questions,  la  garantie  d’une 
juridiction  plus  éclairée,  d’une  vérification  plus  attentive,  d’un 
examen  plus  mûr  : tels  sont,  tels  doivent  être  du  moins  les  résul- 
tats du  double  degré  de  juridicliou.  Ce  n’est  pas,  au  surplus,  sur 
ce  terrain  général  qu’il  nous  appartient  de  placer  le  débat. 

' XI.  Porlalis,  Mcm.  de  t'.Acad.  des  sciences  inor.  cl  polit.,  loni.  III,  p.  ^>S3. 

2 Bentham,  De  forban,  jiidic.,  cliap.  20. 
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En  matière  correctionnelle,  la  question  se  complique  d'un  autre 
problème,  celui  des  attributions.  Quelle  que  soit  la  force  des  rai- 
sons invoquées  contre  l'appel,  il  est  certain  que,  si  la  juridic- 
tion correctionnelle  doit  conserver  ses  attributions  actuelles,  elle 
doit  conserver  en  même  temps  celte  voie  de  recours;  car  c'est  la 
plus  puissante  des  <]aranties  que  notre  Code  lui  ait  assurées  en  la 
constituant. 

On  peut  alléguer,  à la  vérité,  que  cette  garanlie  peut  ne  pas 
être  très-efficace,  puisqu'il  est  impossible  d'affirmer  que  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  sera  plus  complète  en  appel  qu'en  pre- 
mière instance  ; et  cette  objection  semble  se  fortifier  aujourd’hui 
depuis  que  la  loi  du  13  juin  1856  a éloigné  le  juge  d’appel  des 
justiciables,  et  par  là  même  rendu  les  éléments  de  l'instruction 
plus  difficiles.  Cependant  c’est  quelque  chose,  quand  il  s'agit  des 
intérêts  les  plus  précieux  de  l'homme,  quand  il  s'agit  de  son 
honneur  et  de  sa  liberté,  quand  il  s'agit  de  le  défendre  eontre 
une  prévention  qui  peut  faire  peser  sur  lui  jusqu’à  dix  ans  d'em- 
prisonnement, c'est  quelque  chose  qu'une  voie  de  recours  qui  re- 
prend cette  prévention  tout  entière,  qui  la  soumet,  nous  ne  di- 
rons même  pas  à une  instruction,  mais  à une  discussion  nouvelle, 
qui  permet  le  redressement  des  erreurs  et  une  antre  appréciation 
faite  par  d'autres  magistrats  des  mêmes  actes.  Assurément  il  y a 
dans  cette  faculté  d'attaquer  le  premier  jugement,  de  le  traduire 
devant  une  nouvelle  juridiction,  de  faire  valoir  tous  les  griefs 
dont  il  est  susceptible,  une  puissante  garantie  de  bonne  justice. 
11  est  certain  que  les  juges  du  second  degré  peuvent  se  tromper 
comme  ceux  du  premier,  mais  il  est  également  certain  qu'ils  ont 
peut-être  moins  de  chances  de  s'égarer,  puisque  tous  les  éléments 
du  premier  débat  sont  contrôlés  dans  le  second,  que  toutes  les 
critiques  viennent  s'y  faire  entendre  et  qu'ils  se  trouvent  à la  fois 
en  présence  du  jugement  des  premiers  juges  et  de  tous  les 
moyens  qu'on  lui  oppose. 

On  peut  alléguer  encore  que  cette  voie  de  recours  est,  en  gé- 
néral, peu  usitée.  Il  résulte  des  comptes  de  la  statistique  que,  de 
1826  à 1830,  il  n'y  a eu,  sur  1,000  procès  correctionnels,  que 
A6  appels;  de  1831  à 1835,  41;  de  1836  à 1840,  49;  de  1841  à 
1815,  47;  de  1846  à 1850,  44;  en  1851 , 52;  en  1852,  49;  en 
1853,  49;  en  1854,  48;  en  1855,  46.  Ce  chiffre,  qui  n'équivaut 
pas  tout  à fait  à 5 appels  sur  100  affaires,  est  assurément  nii- 
VI.  47 
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ninie.  Copendnnt  il  faut  remarquer  que,  la  totalité  des  affaires 
étant  en  1851  de  171,177;  en  1852,  de  11)7,394;  en  1853,  de 
208,699;  en  1854,  de  206,794;  en  1855,  de  189,515,  le  nombre 
des  appels  s’esl  successivement  élevé  à 9,174,  9,677,  10,141, 
9,973  et  8,771,  dans  chacune  de  ces  années;  or,  si  l'on  élague 
du  nombre  total  des  affaires  de  chaque  année  toutes  les  contra- 
ventions fiscales  qui  y tiennent  une  si  grande  place,  cl  qui  jugées 
sur  procès-verbaux  ne  donnent  lieu  à aucun  appel,  tous  les  délits 
qui,  comme  la  rupture  de  ban,  la  mendicité,  le  vagabondage, 
consistent  presque  exclusivement  dans  un  fait  matériel , enfin 
tous  les  petits  délits  dont  la  ténuité  ne  permet  pas  de  les  con- 
duire en  appel , les  neuf  ou  dix  mille  appels  qui  se  produisent  an- 
nuellement s'attaquent  évidemment  aux  délits  réellement  graves, 
aux  délits  susceptibles  d'une  appréciation  diverse,  à ceux  qui 
menacent  les  prévenus  ou  d'un  emprisonnement  plus  ou  moins 
long  ou  d’une  lourde  amende.  Il  n’est  donc  pas  exact  de  dire 
que  celle  voie  de  recours  est  rarement  employée;  elle  est  em- 
ployée toutes  les  fois  qu’un  intérêt  sérieux  est  en  cause,  toutes 
les  fois  qu’un  nouvel  examen  des  éléments  des  procès  peut 
être  utile.  On  en  trouve  la  preuve  dans  le  résultat  même  de 
ces  appels  ; de  1826  à 1830,  sur  1,000  jugements  de  première 
instance,  537  ont  été  maintenus,  463  infirmés;  de  1831  à 
1835,  553  ont  été  maintenus,  447  infirmés;  de  1836  à 1840, 
585  maintenus,  415  infirmés;  de  1841  à 1845,  604  maintenus, 
396  infirmés;  de  1846  à 1850,  610  maintenus,  390  infirmés; 
en  1851,  627  maintenus,  373  infirmés;  en  1852  , 647  main- 
tenus, 353  infirmés;  en  1853,  624  maintenus,  376  infirmés; 
en  1854,  630  maintenus,  370  infirmés;  enfin  en  1855,  260 
maintenus,  380  infirmés. 

L’appel  n’est  donc  point  un  recours  qui  puisse,  sous  quelque 
rapport  que  ce  soit,  paraître  inutile,  puisqu’il  fait  tomber  annuel- 
lement 3 à 4,000  jugements  de  première  instance.  Ses  effets  se- 
raient-ils moins  considérables,  il  ne  faudrait  pas  le  juger  inutile 
encore  ; il  suffirait  qu’il  fit  opérer  le  redressement  de  quelques 
jugements,  qu’il  permit  la  réparation  de  quelques  erreurs,  de 
quelques  méprises,  pour  que  son  utilité  fût  incontestable.  Tonte 
garantie  de  justice,  quelque  restreint  que  soit  le  cercle  où  elle 
s’exerce,  est  trop  précieuse  pour  qu’il  soit  possible  d’y  toucher, 
à moins  de  la  reproduire  sous  une  autre  forme.  Il  ne  faut  pas 
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li'ailloui's  perdre  de  vue  que  relie  jurididion  est  chargée  de  quei- 
quc.s  délits  dont  la  gravité  égale , si  elle  ne  surpasse  pas  celle  de 
certains  crimes,  qu’elle  prononce  des  pénalités  considérables,  et 
qu’il  importe,  par  conséquent,  lorsque  ses  attributions  ont  été 
aussi  étendues,  de  ne  pas  lui  enlever  les  formes  qui  constituent 
sa  principale  force. 

Que  si  la  compétence  de  la  police  correctionnelle  était  ramenée 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées  (n*  2754),  et  qui  sont 
la  stricte  application  du  principe  de  son  institution,  si  ses  altri- 
Imtions  se  bornaient  aux  contraventions  fiscales,  aux  délits  lé- 
gers et  A tous  ces  faits  qui,  suivant  l’expression  de  la  loi  des 
19-22  juillet  1791  qui  l’a  constituée,  sont  plutôt  des  actes  dange- 
reux que  des  actes  intrinsèquement  criminels,  notre  opinion  ne 
serait  plus  la  même;  à toutes  ces  catégories  de  délits  qui  sont 
jugées  sur  le  vu  des  procès-verbaux  ou  sur  la  constatation  maté- 
rielle des  faits  qui  les  constituent,  l’appel  n’est  pas  nécessaire; 
la  preuve  en  est  que  celle  voie  de  recours  ne  s’y  applique  nulle- 
ment aujourd'hui;  et  que  servirait-elle?  le  jugement  ne  consiste 
plus  en  général  dans  une  appréciation  morale,  mais  dans  une 
simple  constatation  des  faits;  le  second  degré  de  juridiction  ne 
peut  donc  à peu  prés  dans  aucun  cas  en  modifier  les  éléments. 
Dès  lors  l’appel  cesse  d’èlrc  une  garantie  réelle  ; il  n’est  plus 
qu’une  inutile  complication  de  notre  ordre  judiciaire. 

A ce  point  de  vue  donc,  mais  à ce  point  de  vue  seulement,  des 
réformes  corrélatives,  et  qui  ne  seraient  d’ailleurs  que  l’applica- 
tion des  idées  que  nous  avons  précédemment  exposées,  pourraient 
être  simultanément  réalisées  : d’une  part,  la  restriction  du  cercle 
de  la  compétence  correctionnelle,  d’une  autre  part,  la  suppres- 
sion du  deuxième  degré  de  juridiction.  Il  est  visible  que,  si  les 
vices  incontestables  de  cette  institution  n’avaient  pas  pour  contre- 
poids l’appui  qu’elle  apporte  dans  un  certain  nombre  de  cas  à la 
justice,  elle  ne  serait  qu’un  rouage  plus  funeste  qu’utile  ; éliminez 
ou  restreignez  ces  cas,  faudrait-il  maintenir  encore  un  recours 
qui  n’aurait  plus  d’autre  effet  que  de  briser  la  chose  jugée,  d’af- 
faiblir l’autorité  des  jugements,  de  prolonger  indéfiniment  les 
procès  et  d’apporter  dans  l’organisation  de  nos  tribunaux  nne 
regrettable  complication?  Si  pour  le  soutenir  il  n’était  possible 
que  d’invoquer  l’avantage  de  conserver  les  proportions  de  l’édi- 
fice judiciaire  et  l’ulilifé  facultative  d’une  voie  de  réforniatioti  qui, 
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les  ailributions  exceptionnelles  de  la  juridiction  correctionnelle 
écartées,  n’aurait  qu’une  très-rare  application,  il  est  douteux  que 
ce  recours  eût  une  raison  sufGsante  d’exister. 

§ II.  De  quels  jugements  on  peut  appeler. 

2987.  En  général,  tous  les  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel.  Notre 
Code  n'a  point  exigé  pour  ouvrir  ce  recours,  comme  il  l’a  fait  en 
matière  de  police,  la  condition  d’une  condamnation  à telle  ou 
telle  peine  : il  a paru  que  toutes  les  poursuites  avaient  en  celte 
matière  une  importance  assez  grande  pour  leur  assurer  la  ga- 
rantie d’une  double  juridiction.  L’article  199  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  n’a  fait  que  reproduire  l’article  192  du  Code 
du  3 brumaire  an  IV,  est  ainsi  conçu  ; u Les  jugements  rendus  on 
matière  correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’appel.  » Le  droit  de  faire  appel  est  donc  général;  il  s’étend  à 
tous  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle;  il  n’admet 
aucune  restriction,  aucune  limite.  Voilà  le  principe. 

2988.  Mais  qu’cst-ce  qu’un  jugement  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle? fanl-il  étendre  celte  quali&cation  même  aux  jugements  pu- 
rement préparatoires?  ne  faut-il  pas  distinguer,  comme  en  ma- 
tière civile,  entre  les  jugements  qui  ont  un  caractère  définitif  et 
ceux  qui  n’ont  pas  ce  caractère?  L’article  i31  du  Code  de  procédure 
civile  porte  ; « L’appel  d’un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être 
interjeté  qu’après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l’appel  de  ce  jugement.  Cet  appel  sera  recevable  encore  que  le 
jugement  préparatoire  ail  été  exécuté  sans  réserves.  L’appel  d’un 
jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif...  s Celte  disposition  doit-elle  être  appliquée  en  matière 
correctionnelle? 

M.  Legraverend  enseigne  la  négative  : « Il  faut  remarquer,  dit 
cet  auteur,  que  la  procédure  en  toute  matière  de  répression  est 
esscnliellement  distincte  de  la  procédure  en  matière  civile,  et 
que  les  règles  applicables  à l’une  ne  peuvent  être  étendues  à 
l’autre  ; et  comme  le  Code  d’instruction  criminelle  n’établit 
aucune  restriction  nu  droit  d'appel  des  jugements  correctionnels, 
on  doit  en  conclure  avec  assurance  que  la  disposition  de  ce  Code 
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s'applique  à tout  jugement  en  matière  correctionnelle  '.  n Cette 
opinion,  assez  vaguement  motivée,  ne  résiste  pas  à un  examen 
attentif. 

Quels  sont  les  motifs  qui  ont  fondé,  dans  l'article  451  du  Code  de 
procédure  civile,  la  distinction  entre  les  jugements  interlocu- 
toires et  les  jugements  préparatoires?  « La  loi,  disait  M.  Bigot  de 
Préameneu,  veille  non-seulement  à ce  qu'il  n’y  ait  point  d'appels 
irréfléchis,  mais  encore  à ce  qu’il  n’y  en  ait  pas  de  prématurés 
ou  d'inutiles.  Tels  seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font 
que  régler  la  procédure  ; ces  appels  peuvent  être  fondés  sur  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  ordonné  une  procédure  ou  entiè- 
rement inutile  ou  trop  longue  ou  même  contraire  à la  marche 
indiquée  par  la  loi.  Mais  si  ces  moyens  d’appel  'ou  d'autres  sem- 
blahles  pouvaient,  avant  que  le  jugement  fût  rendu,  être  portés 
devant  le  tribunal  supérieur,  on  verrait  autant  d'appels  que  de 
jugements  d'instruction,  et  il  en  naîtrait  un  désordre  qu'il  serait 
impossible  d'arrêter.  11  en  doit  être  autrement  lorsque  les  pre- 
miers juges  prononcent  un  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond.  La 
partie  qui  dans  ce  cas  se  croit  lésée  par  un  jugement  dont  elle  a 
les  suites  à redouter  ne  doit  pas  être  obligée  d'attendre  le  juge- 
ment définitif,  n Or,  est-ce  que  ces  motifs  ne  s’appliquent  pas  à 
la  matière  correctionnelle  aussi  bien  et  plus  fortement  encore 
qu’à  la  matière  civile?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  surtout  dans  la 
poursuite  des  délits  que  la  loi  a voulu  éviter  les  formes  qui  sus- 
pendent et  retardent  la  marche  de  la  procédure?  Que  deviendrait 
la  justice  répressive  si  chaque  jugement  d’instruction  pouvait  être 
frappé  d’un  appel  qui  forcerait  à surseoir?  Et  dans  quel  intérêt 
cet  appel,  puisque  les  jugements  d’instruction  ne  peuvent  ni  pré- 
juger le  fond  ni  causer  aux  parties  un  préjudice  irréparable, 
puisqu’ils  ne  décident  rien  et  ne  font  que  préparer  la  cause  ? 
D'ailleurs,  notre  Code,  loin  qu'il  soit  contraire  à cette  distinc- 
tion, l'a  nettement  consacrée  dans  son  article  416,  relatif  aux  de- 
mandes en  cassation;  or,  pourrait -on  admettre  à l'égard  des 
jugements  préparatoires  deux  règles  différentes,  l’une  qui  les 
déclarerait  susceptibles  d’un  appel  distinct,  l’autre  qui  les  décla- 
rerait non  susceptibles  de  pourvoi  avant  le  jugement  définitif? 

Cette  doctrine  a été  suivie  par  la  jurisprudence,  qui  a sans 
cesse  décidé  «que,  dans  le  silence  d’une  loi  spéciale  qui  régisse 

■ Lêgitl.  crim.,  tooi.  II,  p.  398.  . 
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la  malière,  les  disposilions  de  l’arliclc  4-51  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  élablis.<ient  le  droit  commun,  doivent  recevoir  leur  ap- 
plication de  la  part  des  tribunaux  correctionnels  ‘ ».  L'appel  ne 
s'applique  donc  qu'aux  seuls  jugements  qui  sont  définitifs,  mais  il 
s’applique  à tous  les  jugements  qui  ont  ce  caractère,  quelle  que 
soit  leur  teneur  et  sur  quelques  points  qu'ils  aient  statué.  Cette 
seconde  proposition  appelle  quelques  explications. 

2989.  Les  jugements  définitifs  peuvent  so  diviser  en  trois 
classes  : ceux  qui  statuent  sur  toute  la  cause  et  la  terminent;  ceux 
qui  statuent  définitivement  sur  des  fins  de  non-recevoir,  des  excep- 
tions ou  des  demandes  incidentes  indépendantes  du  fond;  enfin, 
ceux  qui  ordonnent,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification 
ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond. 

I.a  première  classe  de  ces  jugements  comprend  tous  ceux  qui 
prononcent  sur  le  fond  de  la  prévention,  soit  qu’ils  condamnent 
ou  acquittent  les  prévenus.  Tous  ces  jugements  sont  définitifs, 
et,  quand  ils  ont  été  rendus  en  premier  ressort,  peuvent  être 
frappés  d’appel  ‘.  Il  importe  peu  que  le  tribunal  de  première  in- 
stance SC  soit  trompé  liii-méine  sur  le  caractère  de  sa  sentence  : 
ainsi,  le  jugement  qui  déclare  un  partage  d'opinions  est  définitif 
et  susceptible  d’appel,  bien  que  le  juge  ait  en  même  temps  ren- 
voyé à un  autre  jour  pour  vider  ce  partage  : u attendu  qu’un 
jugement  de  partage  équivaut  à un  acquittement;  que  dès  lors  le 
jugement  rendu  était  définitif  entre  les  parties,  et  n’était  pas  un 
jugement  préparatoire  ni  d’instruction  » Il  importe  peu  encore 
que  le  jugement  ait  été  inexactement  qualifié  en  dernier  ressort, 
puisque  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  juger  qu'à  la 
charge  de  l’appel;  il  a d'ailleurs  été  reconnu  que  l’article  453  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  déclare  u sujets  à l'appel  les  juge- 
ments qualifiés  en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu’en  première  instance»  , 
était  applicable  en  matière  correctionnelle  L Enfin,  il  importe  peu 
que  le  tribunal  ait  prononcé  en  vertu  d’une  attribution  spéciale 

i Gast.  11  ao&t  18Z6  (Huit.,  n»  167);  % août  1810  (n°  96);  22  janv.  1823 

(»”  t5). 

ïCaaa.  U mai  1824  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  708). 

s Caai.  24  août  1802  (Bull.,  d°  321). 

‘ Casi.  26dor.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  833);  l"^févr.  1821  (Bull.,  n»25); 
»t  conf.  23  mcM.  an  XII  (Bull.,  ii°  176). 


Digilized  by  GoogI 


cuir.  XI.  Al’PUL  l)ËS  JUGEMEXTS  C0RHËCT10N.VeLS,  2‘JÜO.  7 13 

qui  n'a  pas  réservé  le  droit  d'appel  : il  a été  jugé  avec  raison 
a que,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  n'a  pas  attribué  personnellement 
k une  juridiction  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  la  faeiilté 
de  l'appel  subsiste  à l'égard  de  ses  décisions  et  peut  être  utile- 
ment exercée;  que  l'article  Il>  de  la  loi  du  25  mars  1822,  qui 
attribue  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  d'appliquer  directement 
les  dispositions,  de  l'article  7 de  cette  loi  au  compte  rendu  inlidéle 
de  leurs  audiences,  n'a  point  dérogé  à ce  principe;  que  les  juge- 
ments intervenus  en  vertu  de  cette  attribution  spéciale  restent 
donc  régis  par  les  dispositions  générales  du  droit  commun, 
qu'ils  sont  conséquemment  susceptibles  d'étre  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  qu'ils  ne  sauraient  dés  lors  être  rendus  en  der- 
nier ressort  * u . 

2990.  La  deuxième  classe  de  jugements  déGnitifs  comprend 
tous  ceux  qui,  soit  qu'ils  dessaisissent  ou  non  la  juridiction,  pro- 
noncent sur  des  Gns  de  non-recevoir,  des  exceptions  ou  des  de- 
mandes incidentes.  Tels  sont  : 1°  tous  les  jugements  rendus 
sur  des  points  de  compétence,  lors  même  que  le  tribunal  aurait 
ordonné' qu'il  serait  passé  outre  à l'instruction  de  rafrairc"; 
2*  ceux  qui  décident  qu'un  agent  du  gouvernement  peut  être  pour- 
suivi avec  ou  sans  autorisation  du  conseil  d'Ktat,  parce  que  le  fait 
est  ou  n'est  pas  relatif  à ses  fonctions  ’ ; 3”  ceux  qui  accordent  ou 
refusent  aux  prévenus  leur  mise  en  liberté  sous  caution  ‘ ; 4°  ceux 
qui  décident  des  points  de  droit  incidentcls,  par  exemple,  que  le 
ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire  on  matière  correction- 
nelle*; 5“  ou  qui,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  décla- 
rent la  composition  du  tribunal  légale  et  régulière  *. 

2991.  La  troisième  classe  de  jugements  déGnitifs  comprend  les 
jugements  interlocutoires.  Ces  jugements,  que  notre  ancienne 
jurisprudence  confondait  avec  les  jugements  purement  prépara- 
toires’, et  qu'il  est  difGcile  de  distinguer  encore  de  ces  derniers 

' Cass.  23  nov.  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  996). 

* Cass.  8 therm  an  XIII  (Bull.,  n“  185);  25  févr.  1813  (n"  3(i);  Merlin, 

Rép  . , V”  secl.  2,  art.  2,  § 3,  u.  3. 

’ Ca.ss.  12  mars  1829  (Bull.,  n"  62). 

^ Caen,  28  mars  1838  (Didl.,  v”  Appel  en  tuât,  crim.,  n.  l 'fO). 

» Cass.  17  fevr.  1826  (llull.,  n»  31  ). 

* Cass.  21  févr.  18.'il  (Bull.,  n“  72). 

7 Ord.  1670,  lit.  XXV9  , art.  2. 
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jugements,  malgré  la  double  déRnition  de  l’article  452  du  Code 
de  procédure  civile,  ont  avec  ceux-ci  un  caractère  commun  : c’est 
que  les  uns  et  les  autres  sont  rendus  dans  le  cours  de  la  procédure 
pour  l’instruction  de  la  cause  et  pour  en  faciliter  la  décision;  mais 
les  jugements  interlocutoires  ont  trois  caractères  qui  leur  sont 
propres  et  qui  doivent  les  faire  reconnaître  : ils  ont  pour  objet 
une  instruction  faite  par  des  actes  qui  préjugent  le  fond  ; soit  qu’ils 
admettent,  soit  qu’ils  rejettent  la  preuve  offerte,  ils  prononcent 
dciinitivement  sur  cet  incident;  enfin,  ils  peuvent  causer  aux 
parties  un  grief  qui  soit  irréparable.  C’est  en  se  fondant  sur  ces 
signes  distinctifs  que  la  jurisprudence  a considéré  comme  des  in- 
terlocutoires dont  il  doit  être  fait  immédiatement  appel  : 1*  le 
jugement  qui,  en  matière  forestière,  ordonne  le  mesurage  des 
arbres  abattus,  puisque  ce  mesurage,  qui  ne  peut  être  nécessaire 
que  pour  apprécier  le  montant  de  l’amende,  préjuge  le  fond  '; 
2°  le  jugement  qui,  en  matière  de  douanes,  ordonne  que  les  frais 
d’une  expertise  seront  avancés  pour  moitié  par  la  régie,  puisque 
celte  disposition  est  véritablement  déRnilivc  ’ ; 3*  le  jugement  qui 
admet  la  preuve  contre  un  procès-verbal  de  récolement  dressé 
contre  un  adjudicataire,  sans  avoir  recours  à la  voie  de  l’inscrip- 
tion de  faux’;  4°  le  jugement  qui  admet  ou  rejette  des  moyens 
de  reproclic  proposés  contre  des  témoins*;  5*  le  jugement  qui 
renvoie  à fins  civiles  la  décision  d’une  question  préjudicielle  de 
propriété*;  6*  le  jugement  qui,  sur  la  demande  du  prévenu,  sur- 
soit à statuer  sur  la  prévention  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé 
sur  une  accusation  criminelle  dirigée  contre  le  même  individu; 
car  ce  jugement  porte  sur  un  point  définitif  et  engage  l’intérêt  des 
parties  °;  7'  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  de  pres- 
cription articulés  par  le  prévenu  ’. 

On  considère  au  contraire  comme  purement  préparatoires  et 
de  simple  instruction  ; 1°  le  jugement  qui  ordonne  une  expertise”, 

1 Cass.  2 aoùl  1810  (Bull.,  n”  9G). 

2 Cass.  févr.  1811  (Biitt.,  n"  9). 

2 Cass  14  mars  1811  (J.  P.,  toni.  IX,  p.  176). 

♦ Cass.  20  mars  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  1.18). 

» Cass.  2.5  nov.  1826  (Biitl.,  n«  217). 

8 Caiss.  21  ocl.  1840  (Biilt.,  n<>111). 

7 Cass.  2.5  mai  1850  (Bull. , n°  174). 

8 Cass.  5 briiin.  an  VIII  (Biilt.,  n“  65)[  5 avril  1846  (J.  rrim.,  lom.  XVII, 
p,  1.53). 
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à moins  que,  celle  expertise  étant  contestée,  il  n'en  résulte  un 
préjugé  sur  le  fond  ' ; 2*  le  jugement  qui  joint  comme  connexes 
deux  plaintes  portées  par  des  personnes  différentes  contre  le 
même  prévenu*;  3°  le  jugement  qui  ordonne  purement  et  sim- 
plement l'apport  d'une  pièce  *;  4*  le  jugement  qui  donne  acte  de 
la  déclaration  faite  par  un  prévenu  de  s'inscrire  en  faux  contre 
un  procès-verbal  * ; 5"  le  jugement  qui  désigne  un  expert  ou  qui 
rejette  la  récusation  proposée  contre  cet  expert  ‘ ; 6“  le  jugement 
qui  admet  l'intervention  d'une  partie  civile*;  7"  le  jugement  qui 
donne  acte  à une  partie  de  son  intervention,  et  ordonne  que  les 
pièces  d'un  procès  civil  existant  entre  cette  partie  et  la  partie 
poursuivante  seront  produites*.  Dans  toutes  ces  espèces,  dans 
lesquelles  les  mesures  prescrites  ont  uniquement  pour  objet  de 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  une  solution  déGnilivc  sans 
préjuger  le  fond,  l'appel  ne  peut  être  interjeté,  aux  termes  de 
l'article  451  du  Code  de  procédure  civile,  qu'après  le  jugement 
dèGnilif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  sans  que 
l'exécution,  même  volontaire,  de  la  mesure  préparatoire  puisse 
être  opposée  comme  Gn  de  non-recevoir. 

2992.  Deux  remarques  générales  s'appliquent  à l'appel  de  tous 
les  jugements  déGnitifs  : 

La  première  est  que,  lorsqu’un  jugement  se  compose  de  plu- 
sieurs dispositions  distinctes,  indépendantes  l'une  dè  l'autre,  la 
partie  qui  a succombé  sur  un  chef  et  obtenu  gain  de  cause  sur 
un  autre  peut  appeler  de  la  disposition  qui  lui  est  contraire, 
et  poursuivre  en  même  temps  l'exécution  de  celle  qui  lui  est 
favorable  '. 

La  deuxième  est  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  interjeter 
appel  des  motifs  du  jugement,  mais  seulement  de  son  dispositif. 
La  raison,  clairement  indiquée  par  un  arrêt,  est  « que  les  motifs 
ne  constituent  pas  le  jugement;  que  le  jugement  est  tout  entier 

■ Cass.  15  mars  1845  (Biitl.,  n°  lOS). 

2 Cass.  22  janv.  1825  (Butt.,  n"  15);  3 juin  1826  (J.  P.,  tom.  XX,  p.  536). 

3 Cass.  11  août  1826  (Butt.,  n°  157). 

♦ Cass.  17  févr.  1837  (Bull.,  n»  52). 

^ Cass.  20  juin  1834  (Bull.,  n”  195). 

oCass.  17juillcU841  (Bull.,  n"213). 

7 Cass.  13  sept.  1850  (Bull.,  n"  308). 

" Cass.  19  déc.  t84ti  ( Bull.,  n“  .325), 
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dans  le  dispositir-,  que  lea  moliTs  des  jugements,  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  raisonneAients  et  des  opinions,  n'ordonnent  rien, 
ne  jugent  rien,  et  conséquemment  ne  disposent  ni  de  l’honneur 
ni  de  la  fortune  des  citoyens;  que  cependant  si  les  motifs  d'un 
jugement  étaient  de  nature  à constituer  un  véritable  délit,  la 
partie  lésée  aurait  le  droit  de  se  pourvoir,  mais  contre  le  juge, 
et  non  contre  le  jugement  d C’est  par  voie  de  la  plainte  ou  de 
la  prise  à partie  qu'il  y a lieu  d'agir  dans  ce  cas,  et  non  par  voie 
d'appel. 

2993.  La  règle  qui  déclare  tous  les  jugements  définitifs  sujets 
à l’appel  n’admet  qu’une  seule  exception  : l’article  192,  qui  ré- 
serve cette  exception , est  ainsi  conçu:  «Si  le  fait  n’est  qu’une 
contravention  de  police,  et  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile 
n’a  pas  demandé  le  renvoi , le  tribunal  appliquera  la  peine  et 
statuera,  s’il  y a lieu,  sur  les  doinmages-intérôls.  Dans  ce  cas,  son 
jugement  sera  en  dernier  ressort,  n 

Nous  avons  examiné  la  première  partie  de  cet  article  (n*2531), 
il  nous  reste  à rccbercber  dans  quels  cas  le  jugement  doit  être 
réputé  en  dernier  ressort. 

Le  jugement  est  en  dernier  ressort  si  le  fait  a réellement  le 
caractère  d’une  contravention  et  si  aucune  des  parties  n’a  demandé 
le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  police’.  Mais  il  cesse 
d’ètre  en  dernier  ressort  et  devient  sujet  à l’appel,  bien  qu’il  ne 
prononce  qu’une  peine  de  police,  si  le  fait  qu'il  a qualifié  de  con- 
travention a en  réalité  le  caractère  d’un  délit,  ou  s’il  a jugé 
quoique  le  renvoi  ait  été  formellement  demandé.  En  effet,  les  tri- 
bunaux co'rrcctionnels  ne  peuvent  juger  en  premier  et  en  dernier 
ressort  que  lorsque,  le  renvoi  de  l’affaire  n’ayant  été  demandé  ni 
par  la  partie  publique  ni  par  la  partie  civile,  le  fait  se  réduit  à 
une  contravention  de  police  : dans  tout  autre  cas,  les  jugements 
qu’ils  rendent  en  première  instance  sont  de  droit  sujets  à l’appel, 
et  l’article  453  du  Code  de  procédure  civile,  qui,  par  rideiitité  des 
motifs,  est  applicable  à la  procédure  en  matière  de  police,  sou- 
met à l'appel  les  jugements  qui,  quoique  qualifiés  en  dernier  res- 
sort, ont  été  rendus  dans  des  cas  où,  d’après  la  lui,  les  juges  ne 

< Cass.  29janv.  182%'  (J.  P.,  tom.  WIII,  p.  M5);  7 mars  1828  (tom.  X.\I, 
p.  1249);  21  janv.  1835  (Butl.,  n"32). 

^ Cass.  16  août  1811  (Butl.,  n°  116);  6 mars  1818  (u»  39);  22  juin  1821 
(n»  102);  4 août  1832  (n“  294);  10  jnittcl  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  733). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  xr.  APPEL  DES  JUGEMENTS  COBBECTIONXELS , N“  2993.  717 

pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance  et  à la  charge  de 
l’appel'.  Il  y a donc  lieu  de  vérifier  si  les  faits  qualifiés  contra- 
ventions ont  été  exactement  qualifiés  : en  cas  d'inexactitude,  la 
voie  de  l'appel  est  ouverte. 

Le  jugement  qui,  après  avoir  réduit  le  fait  aux  proportions 
d’une  contravention  de  police,  omet  de  statuer  sur  celle  contra- 
vention, quoique  aucune  des  parties  n’ait  demandé  le  renvoi, 
est-il  susceptible  d’eppel?  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse, 
puisque  le  tribunal,  n’ayant  pas  statué  comme  juge  de  police,  a 
conservé'à  la  prévention  son  caractère  correctionnel  ; il  a prononcé 
comme  tribunal  correctionnel,  et  par  conséquent  son  jugement 
est  sujet  à l’appel  *.  C'est  par  le  même  molil  que  le  jugement  qui 
déclare  que  le  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention  peut  être 
attaqué  par  voie  d'appel  : « attendu  que  ni  le  Code  ni  aucune 
autre  loi  n'ont  déterminé  de  faits  ayant  caractère  de  délits  sur  les- 
quels les  tribunaux  correctionnels  aient  le  pouvoir  de  prononcer 
sans  appel  ; que  le  seul  cas  où  les  jugements  de  ces  tribunaux 
sont  en  dernier  ressort  est  celui  que  prévoit  l'article  192;  que, 
dans  ce  cas,  ne  jugeant  que  des  contraventions,  ne  pouvant  pro- 
noncer que  des  peines  de  police,  les  tribunaux  correctionnels  ne 
jugent  pas  en  leur  qualité  de  tribunaux  correctionnels,  mais 
comme  tribunaux  de  police;  que  le  tribunal  correctionnel  qui 
avait  à juger  une  prévention  de  délit  et  qui,  par  le  dispositif  de 
son  jugement,  a déclaré  le  prévenu  non  convaincu  de  délit,  n’a 
pu  juger  ainsi  que  comme  tribunal  correctionnel;  qu’ayant  jugé 
comme  tribunal  correctionnel,  son  jugement  était  nécessairement 
rendu  en  première  instance  et  non  en  dernier  ressort  b 

Que  faut-il  décider  si  le  jugement,  après  avoir  régulièrement 
qualifié  le  fait  de  contravention  et  avoir  prononcé  une  peine  de 
police,  déclare,  par  une  disposition  qui  ne  peut  être  appliquée 
qu’en  matière  correctionnelle,  que  tous  les  prévenus  seront  tenus 
solidairement  des  condamnations  prononcées  contre  eux?  il  a été 
reconnu  que  dans  ce  cas  c'était  par  la  voie  de  la  cassation  et  non 
par  celle  de  l’appel  qu’il  fallait  faire  repousser  cette  illégale 

> Cass.  26  nov.  1812  (J.  P.,  Inm.  X,  p.  833);  31  août  1815  (tom.  XIII, 
p.  60);  6 mars  1818  (Bull.,  n-25);  2 ocl.  1828  (J.  P.,  loin.  XXII,  p.  302); 
24  avril  1829  (tom.  XXII,  p.  936). 

■J  Cass.  l*r  juillet  1853  (Bull.,  n“  3^16). 

^ Cass.  14  mai  1824  (J.  P.,  tom.  XVIll,  p.  7ü8). 
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application  de  la  loi  : a attendu  que  ce  jugement  était  en  dernier 
ressort,  aux  termes  de  l’article  192,  le  fait  n'étant  qu’une  con- 
travention de  police;  que  s'il  déclare  solidaires  toutes  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcées,  ce  qui  serait  une  violation 
de  l’article  55  du  Code  de  procédure,  à l’égard  du  demandeur 
condamné  pour  simple  contravention,  la  seule  voie  ouverte  pour 
faire  réformer  ledit  Jugement  ayant  le  caractère  du  dernier  res- 
sort était  le  recours  en  cassation  et  non  l’appel'  . » Cette  solution 
est  fondée  : dès  que  les  éléments  du  dernier  ressort  exigés  par 
l’article  192  se  trouvent  réunis,  ce  serait  ajouter  à la  loi  que  de 
dénier  au  jugement  le  caractère  du  dernier  ressort  à raison  d’une 
disposition  erronée  qui  ne  touche  ni  le  caractère  de  la  contraven- 
tion ni  le  taux  de  la  peine  de  police. 

2994.  Faut-il  admettre  une  seconde  exception  à la  règle  de 
l'appel  en  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  contre  les  témoins 
défaillants?  On  a soutenu  cette  exception  en  s’appuyant  d'abord 
sur  le  texte  de  l’article  80  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui, 
dans  une  hypothèse  analogue,  attribue  au  juge  d'instruction 
le  droit  de  prononcer  une  amende  sans  appel*,  ensuite  sur  la 
nécessité  de  ne  pas  retarder  l'instruction  par  un  appel,  nécessité 
qui  serait  attestée  par  les  voies  coercitives  que  la  loi  a ouvertes 
contre  les  témoins  non  comparants  ’.  Nous  ne  pouvons  adopter 
cette  opinion.  La  règle  qui  soumet  tous  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  à l'appel  n'admet  qu'une  seule  exception  que 
la  loi  a pris  soin  d'énoncer  netlemcnt  dans  l'article  192.  L'ar- 
ticle 157,  dont  l'article  189  a rendu  les  dispositions  communes 
aux  tribunaux  correctionnels,  contient-il  une  exception  semblable? 
II  n'en  contient  aucune;  il  autorise  à prononcer  contre  le  témoin 
défaillant  l'amende,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte 
par  corps;  il  n'ajoute  point,  comme  l’article  192,  que  ce  juge- 
ment sera  en  dernier  ressort.  On  se  reporte  à l'article  80,  qui 
dispose  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  laquelle,  dans  un 
cas  analogue,  peut  prononcer  également  l’amende  et  la  contrainte 
par  corps,  sera  rendue  » sans  autre  formalité  ni  délai  et  sans 
appel  i> . Mais,  d’abord,  dès  que  ces  mots  sans  appel  n’ont  pas  été 

' r,ass.  23  août  1850  (Bull.,  n°  27.3). 

a Nancy,  16  non.  I84Z(S.  V.,  43,  2,228). 

^ B«rriiit*Sfiint-PriXy  n.  1501,  ^ 
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repioduils  dans  l’article  157,  ne  faut-il  pas  conclure  que  la  loi 
n'a  pas  voulu  soumettre  ces  deux  cas  à la  même  forme,  et  qu'elle 
a laissé  à la  juridiction  correctionnelle  les  règles  qui  lui  sont 
propres?  Que  l’on  recoure  à l'article  80  pour  y trouver  le  taux  de 
l'amende,  que  l’article  157  n'a  pas  fixée,  on  le  comprend;  mais 
quant  aux  formes  de  la  procédure,  chaque  juridiction  n’a-t-ellc 
pas  celles  que  la  loi  lui  a départies?  Et  dès  qu’aucune  dérogation 
n'a  été  faite,  ne  sont-ce  pas  ces  formes-là  seulement  qu'il  lui  est 
permis  d’observer?  Voyez  quelles  seraient  les  conséquences  de 
l'application  de  l'article  80:  la  jurisprudence  a admis,  par  une 
interprétation  que  nous  avons  d’ailleurs  combattue  ',  que  les  mots 
sans  appel,  qui  se  trouvent  dans  cet  article,  ne  s'entendent  que 
de  l’appel  du  témoin,  et  que  le  ministère  public  conserve  le 
droit  d'appel  ; or,  en  transportant  l'article  80  dans  la  procédure 
correctionnelle,  il  faut  nécessairement  maintenir  cette  interpréta- 
tion, car  les  mêmes  mots  ne  pénvent  changer  de  sens  parce  qu'on 
les  applique  à une  espèce  plutôt  qu'à  l'autre.  11  faudrait  donc 
admettre  en  matière  correctionnelle  une  classe  de  jugements  dé- 
finitifs, que  les  parties  condamnées  ne  pourraient  frapper  d’appel, 
ce  qui  serait  une  première  anomalie  dans  cette  juridiction,  et 
dont  néanmoins  le  ministère  public  pourrait  appeler,  ce  qui  serait 
une  seconde  anomalie  plus  inexplicable  encore.  Pourquoi  donc 
sortir  des  textes  de  la  loi?  Pourquoi  ne  pas  suivre  fidèlement  les 
différentes  règles  qu'elle  a tracées?  Si,  suivant  l'article  80,  l'or- 
donnance du  juge  d'instruction  est  sans  appel,  c’est  que  dans  une 
instruction  criminelle  il  importe  de  recueillir  immédiatement  les 
dépositions  des  témoins,  c'est  que  le  moindre  retard  pourrait,  au 
moment  où  commencent  les  investigations,  avoir  de  graves  con- 
séquences. Si,  au  contraire,  suivant  l'article  157,  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  demeure  soumis  à l'appel,  c'est  que  la 
même  urgence  n'existe  plus  : si  le  tribunal  a été  saisi  par  un 
renvoi,  les  témoins  ont  été  entendus  dans  l'instruction  préalable, 
et  si  l'appel  retarde  le  jugement,  il  ne  met  point  la  justice  en 
péril;  s'il  a été  saisi  par  simple  citation,  l’affaire  n'est  pas  assez 
grave  pour  qu'un  délai  inquiète  l'ordre  social.  11  n’y  a donc  point 
de  motif  sérieux  de  priver  les  témoins  de  la  garantie  des  deux 
degrés  de  juridicVion  que  la  loi  a voulu  assurer  à tous  les  citoyens 
qui  sont  jugés  par  le  tribunal  correctionnel.  Les  voies  coercitives 
‘ Tom.  IV,  n»  1835. 
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de  l'amende  et  de  la  contrainte  sont  faites  pour  vaincre  et  pour 
châtier  la  désobéissance;  mais  à côté  de  la  désobéissance  il  peut 
y avoir  des  causes  légitimes  d'absence,  à côté  de  la  contravention 
le  droit,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  les  formes  tutélaires 
qui  s'appliquent  à la  poursuite  de  toutes  les  infractions  que 
le  tribunal  correctionnel  est  chargé  de  punir  ne  s'appliqueraient 
pas  à celle-ci,  lorsque  la  loi  n’a  établi  aucune  exception  à son 
égard. 

§ III.  Qui  peut  appeler. 

2995.  L’article  102  du  Code  d’instruction  criminelle,  rectifié 
par  la  loi  du  13  juin  1856,  est  ainsi  conçu  ; « La  faculté  d'appeler 
appartiendra  : 1*  aux  parties  prévenues  ou  responsables;  2*  à la 
partie  civile,  quant  â ses  intérêts  civils  seulement;  3°  à l'admi- 
nistration forestière;  4°  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance;  5*  au  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale. n Telles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  d’appeler.  Il 
faut  examiner  dans  quelle  mesure  chacune  d’elles  peut  exercer  ce 
droit. 

La  loi  consacre  en  premier  lieu  le  droit  d’appel  des  prévenus. 
Il  y a lieu  de  remarquer  d’abord  que  l’article  193  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  n’ouvrait  la  voie  de  l’appel  qu’aux  condamnés. 
Notre  Code  a substitué  à ce  mot  celui  de  parties  prévenues;  de 
là  il  suit  que  le  droit  d'appel  appartient  dans  tous  les  cas  aux 
prévenus,  soit  que  les  jugements  portent  ou  non  sur  le  fond,  soit 
qu'ils  aient  été  condamnés  ou  ne  l’aient  pas  été;  et  il  existe  même 
un  cas,  celui  prévu  par  l’article  191,  où  le  prévenu,  quoique 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  a intérêt  à former  appel  du  juge- 
ment qui,  en  l’acquittant,  ne  lui  a pas  alloué  les  dommages-inté- 
r(4s  qu’il  demandait  contre  la  partie  civile  '. 

Le  prévenu  peut  appeler  lors  même  qu’il  aurait  fait  défaut*, 
lors  même  qu’il  n’aurait  pas  obéi  au  mandat  décerné  contre  lui 
car  aucnne  disposition  de  la  loi  ne  prononce  dans  ce  cas  de  fin  de 
non-recevoir.  Il  peut  appeler  lors  même  qu’il  aurait  acquiescé  au 
jugement  de  première  instance.  Dans  notre  ancien  droit  il  n’en 
était  pas  ainsi  : l’accusé  pouvait  acquiescer  au  jugement,  et  cet 

' Conf.  Boilard,  n.  72 1,  9'  édil. 

'■*  Art.  203  C.  in«lr.  crim. 

^ Cass.  19  vcdI.  an  II  (Dali.,  v»  Appel,  n.  271). 
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acquipsccmenl  élail  valaMe  cl  le  liait.  La  raison  en  était  que  la 
faculté  d’appeler  ne  se  prescrivait  que  par  vin'jf  ans,  et  que  dés 
lor.s,  comme  il  était  impossible  de  suspendre  indéGniment  l’exé- 
cution des  condamnations,  il  fallait  bien  qu’il  pût  renoncer  ou 
qu’il  fût  présumé  avoir  renoncé  à l’exercice  des  voies  de  recours. 
Dans  notre  droit  actuel,  la  brièveté  du  délai  d'appel  a fait  dispa- 
raître ce  motif  et  par  conséquent  la  déchéance  elle-même.  Le  pré- 
venu, à la  vérité,  dispose  de  l’appel  dans  son  intérêt;  l’exercice 
lui  en  appartient,  et  il  peut  laisser  le  délai  s’écouler  sans  le  for- 
mer; mais  tant  que  ce  délai  n’est  pas  épuisé,  tant  que  le  droit 
subsiste,  il  ne  peut  en  être  déebu  par  le  seul  fait  d’un  acquiesce- 
ment prématuré.  L’appel,  en  effet,  nous  l'avons  dit,  est  une 
garantie  de  justice,  un  moyen  d’assurer  la  déc-ouverte  de  la  vérité; 
or,  est-ce  qu’il  change  de  caractère  parce  qu’il  est  entre  les  mains 
des  parties?  Est-ce  qu’il  cesse  d’être  employé  dans  l’intérêl  de  la 
vérité  parce  qu’il  est  exercé  par  le  prévenu?  Qu’importe  que  l’in- 
térêt personnel  de  celui-ci  en  dirige  l’exercice  ? ii  cet  intérêt  se 
mêle  nécessairement  un  intérêt  général  qui , dans  le  recours 
même  du  prévenu,  peut  trouver  un  moyen  de  justice.  I>a  garantie 
de  l’ordre  s’identifie  avec  la  garantie  de  la  défense,  et  la  forme 
de  la  procédure  pénale,  quelle  que  soit  la  partie  qui  l’invoque, 
protège  l’une  et  l’autre.  C’est  parce  que  son  droit  peut  servir  à la 
société,  en  lui  servant  b lui-même,  qu’il  ne  peut  l’abdiquer.  Il 
■peut  sans  donle  consentir  à une  exécution  prématurée;  il  peut,  si 
l’on  veut,  acquiescer,  mais  à la  condition  qu’il  ne  sera  pas  lié  par 
cet  acquiescement  et  qu’il  pourra  exercer  encore,  s’il  le  juge  à 
propos,  le  droit  qu’il  tient  de  la  loi  pendant  tout  le  temps  qn’elle 
l’a  mis  entre  ses  mains.  Comment  abréger,  en  effet,  le  délai  que 
la  loi  a fixé?  Comment  le  fait  personnel  du  prévenu  pourrait-il 
modifier  une  règle  légale?  Ce  délai  de  l’appel  n’a-t-il  pas  étfr 
donné  pour  qu’il  pût  rassembler  ses  moyens  de  défense  et  faire 
tomber  une  condamnation  qui  peut  être  injuste?  Lui  opposer  un 
acquiescement  prématuré  quand  le  recours  n’est  pas  encore  fermé, 
et  qu’un  nouveau  témoignage,  la  production  d’une  pièce  peuvent 
changer  la  face  de  l’affaire,  ne  serait-ce  pas  h la  fois  enlever  à la 
justice  l’une  de  ses  garanties  et  s’écarter  arbitrairement  du  texte 
de  la  loi? 

La  jurisprudence  a émis  sur  ce  point  une  solution  qui  n’est  pas 
la  même,  suivant  qu’il  s’agit  de  la  police  simple  ou  de  la  police 
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correctionnelle.  En  matière  (le  police,  rac(|uiescement  des  par- 
ties est  valable  et  forme  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’appel  : 
la  Cour  de  cassation,  appliquant  è cette  matière  les  règles  de  la 
loi  civile,  a considéré  les  jugements  volontairement  exécutés 
comme  protégés  par  une  présomption  légale  qui  les  rend  inatta- 
quables '.  En  matière  correctionnelle,  au  contraire,  elle  a déclaré 
que  l'exécution  du  jugement  n'avait  pu  établir  contre  l’appel  du 
condamné,  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  une  déchéance 
fondée  sur  son  prétendu  acquiescement  : « attendu  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  jugements  en  matière  civile  et  d'un  intérêt  privé, 
qui  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  après 
qu’ils  ont  été  volontairement  exécutés,  et  des  jugements  en  ma- 
tière correctionnelle;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  et  des  peines  qu’ils 
prononcent  l’appel  est  d'ordre  public,  et  qu’une  exécution  pré- 
maturée, même  avec  le  consentement  du  condamné,  ne  saurait 
lui  fermer  un  recours  que  la  loi  lui  accorde  lorsqu’il  l'exerce  dans 
le  délai  qu’elle  a fixé,  ni  donner  au  jugement  le  caractère  défi- 
nitif et  irrévocable  qu’il  ne  doit  tenir  que  de  l’expiration  du  délai 
pendant  lequel  il  demeure  soumis  à l’appel  * v. 

299(3.  La  partie  civilement  responsable  peut  appeler  comme  le 
prévenu.  Elle  peut  , comme  celui-ci , appeler,  lors  même  qu'elle 
n’aurait  pas  été  condamnée  en  première  instance,  si  elle  y a 
conclu  en  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile  et  que 
celte  demande  n’ait  pas  été  accueillie.  Mais,  à la  différence  du 
prévenu,  elle  ne  peut  plus  appeler  si  elle  a acquiescé  au  juge- 
ment, car,  son  intérêt  étant  purement  civil,  il  y a lieu  d'appliquer 
les  règles  du  droit  civil. 

L’intérêt  du  prévenu  et  de  la  partie  responsable,  quoique  le 
même  au  fond,  s’exerçant  sur  un  objet  différent,  il  s’ensuit  que 
l’appel  de  l’un  est  indépendant  de  celui  de  l’autre.  Ainsi,  le 
maître,  civilement  responsable  du  délit  de  son  préposé,  peut  ap- 
peler, bien  que  celui-ci,  condamné  par  le  jugement,  n’interjette 
aucun  appel.  De  même  l’acquiescement  du  premier  ne  fait  aucun 
obstacle  à l’appel  du  second. 

On  a demandé  si,  dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  condamne 

' C«s..  12  mai  1809  (J.  P.,  lom.  Vit,  p.  555);  5 nov.  1829  (tom.  XXII, 
p.  1488):  lOjanv.  1856  (Bull.,  n°  35). 

^ Cass.  10  Juin  1836  (Bull.,  n«  185). 
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la  pallie  responsalilo  sans  (|irdle  ait  clé  citée,  elle  pourrait  ap- 
peler. M.  Carnot  lui  liéiiie  le  droit  d'apiiel  et  lui  ouvre  la  voie  de 
la  tierce  opposition  '.  \oiis  avons  déjà  vu  que  la  tierce  opposition 
n'est  pas  admise  dans  la  procedure  pénale  ; u attendu  que  les 
délits  sont  personnels;  qu'il  en  est  de  même  des  condamnations 
qu'ils  cniraîueni;  qu'en  matière  criminelle  un  jugement  ii'eiislo 
que  vis-à-vis  de  ceux  avec  qui  il  a été  rendu  ; que,  dans  celle  ma- 
tière, la  tierce  opposition  ne  peut  donc  être  admise*  » (n*  2649). 

Il  faut  distinguer,  dans  l'Iiypollièse  proposée,  si  les  personnes 
responsables  ont  été  réellement,  quoique  irrégulièrement,  con- 
damnées par  le  jugement,  ou  si  ce  jugement  s’est  borné  à poser 
le  principe  d'une  responsabilité  qu'il  n’a  pas  appliquée,  à réser- 
ver, par  exemple,  l’action  j'éciirsoirc  contre  ces  personnes.  Dana 
le  premier  cas,  il  nous  semble  que  les  personnes  ainsi  condam- 
nées peuvent  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  appel;  en  effet, 
si  elles  n'ont  pas  été  mises  en  cause  par  une  citation,  ne  sont- 
elles  pas  devenues  parties  au  moment  où  le  tribunal  a prononcé 
contre  elles  une  condamnation?  Les  condamner,  n’csi-ce  pas  les 
mettre  en  cause  et  statuer  à leur  égard  comme  si  elles  étaient 
parties  au  procès?  Et  comment  seraient-elles  parties  quand  le 
jugement  prononce  contre  elles,  et  ne  le  seraient-elles  plus  quand 
elles  appellent  de  ce  jugement?  Il  y a là  sans  doute  un  excès  do 
pouvoir  du  juge,  mais  c'est  dans  cet  excès  mémo  qu'il  faut  cher- 
cher le  moyen  de  recours  : il  a considéré  les  personnes  respon- 
sables comme  étant  en  cause;  elles  doivent  agir  dans  la  qualité 
qui  leur  a été  indûment  attribuée  ’.  Dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, nous  croyons  qu’aucune  voie  de  recours  ne  peut  être  ou- 
verte; car  non-seulement  les  personnes  responsables  n'ont  pas 
été  appelées  nu  procès,  mais  elles  n'ont  pas  été  condamnées;  elles  . 
ne  peuvent  donc  être  considérées  ni  comme  parties  principales, 
ni  comme  parties  intervenantes;  à la  vérité,  l'action  en  respon- 
sabilité a été  réservée  contre  elles,  mais  cette  réserve,  qui  ne  fait 
qu'ajourner  devant  une  autre  juridiction  les  actions  et  droits  qui 
peuvent  résulter  du  procès,  peut-elle  avoir  pour  effet  de  mettre 
les  personnes  responsables  en  cause?  Si  elle  semble  faire  présu- 

' Inst,  crim.,  tom.  Il,  p.  98. 

«Cass.  3 juin  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  7î6)i  J5  août  1808  (tom.  Vit, 
p.  110);  19  fivT.  1835  (Bull.,  n°  60). 

* Conf.  Uerrial-Saint-Prix , n.  106S;  Dali.,  V°  Apptt,  n.  163. 

VI.  48 


Digitized  by  Google 


751  LIV.  VII.  ORC.VXIS.VTIOX  DES  TBlBl'XiUX  CORBECTIONNELS. 

mer  leur  rnsponsahililv,  elle  ne  la  déclare  pa.s  ; elle  préjuge  l’exis- 
lence  de  raclion,  elle  ne  la  juge  point  elle-même;  comment  donc 
pourraient-elles  faire  appel  du  jugement  lorsqu’elles  n'ont  été  ni 
citées,  ni  mises  en  cause,  ni  condamnées?  Cependant,  si  la  per- 
sonne rcs|)onsal>le  avait  été  admise  à prendre  les  fait  et  cause  du 
prévenu,  le  jugement  qui,  en  condamnant  celui-ci,  aurait  léservé 
son  recours  contre  rinicrvenant,  pourrait  être  frappé  d'appel  par 
ce  dernier,  car  l’intervention  l’a  fait  partie  au  procès 

L'appel  de  la  partie  civile,  quoiqu’elle  n’exerce  qu’une 
action  civile,  est  soumis  à toutes  les  formes  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle : peu  importe  donc  le  chiffre  de  la  demande  en  doiii- 
mages-intéréts  qu’elle  a formée;  son  ap|)el  n’est  point  suhordonné, 
comme  devant  les  tribunaux  civils,  à la  quotité  de  la  demande  : 
tous  les  jugements  correctionnels,  comme  on  l’a  vu  dans  le  para- 
graphe précédent,  sont  sujets  à l'appel  V 

L’appel  de  la  partie  civile  est  indépendant  de  celui  du  minis- 
tère public;  elle  peut  donc  appeler  lors  même  que  celui-ci  garde 
le  silence  et  acquiesce  au  jugement.  Ce  point,  qui  n’est  que  l’ap- 
plication textuelle  de  l’article  202,  a été  consacré  par  plusieurs 
arrêts  qui  déclarent  « qu'il  résulte  des  articles  182  et  202  que  la 
faculté  d’agir  par  action  directe  et  celle  d’appeler  dans  son  inté- 
rêt sont  accordées  par  la  loi  à la  partie  civile,  comme  au  minis- 
tère public  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  dont  la  poursuite 
lui  est  confiée,  et  sans  que  la  poursuite  de  la  partie  civile  soit  en 
aucune  manière  subordonnée  à l'action  du  ministère  public;  que 
lorsque  le  ministère  public  ne  se  rend  pas  appelant  d'un  juge- 
ment de  première  instance  favorable  au  prévenu,  il  en  résulte 
seulement  que  l’appel  de  la  partie  civile  ne  peut  donner  lieu  à l’ap- 
plication d'aucune  peine,  mais  non  pas  que  son  action  civile  soit 
éteinte  ni  altérée  dans  ses  rapports  avec  son  intérêt  {icrsonnel  ' s. 

Mais  pour  que  la  partie  lésée  puisse  exercer  ce  droit,  il  est 
nécessaire  qu'elle  ail  été  partie  dans  le  jugement  de  première 
instance,  car  les  voies  de  droit  n'appartieiment  (|u’aux  personnes 
qui  ont  figuré  comme  parties  dans  les  jugements  contre  lesquels 
elles  sont  dirigées.  De  là  il  suit  que  le  plaignant  qui  ne  s’est  pas 

* CoM.  11  juin  1831  (J.  P.,  tom.  Wlll,  p.  IC78). 

2 Lcsryllier,  n.  404;  bail.,  v"  Appela  n.  167. 

^ 17  marRlKIV,  5 juillet  et  4 oct.  1810:  Dalloz,  Appel,  n.  168; 

19  mai  1815  (J.  P.,  tom.  Ml,  p.  738):  I*’''  mai  1818  (tom.  \IV,  p.  784). 
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consliluc  parlic  civile  en  première  instance  n’est  plus  recevable  à 
intervenir  devant  le  tribunal  d’appel,  car  il  ne  peut  faire  indirec- 
tement par  voie  d’intervention  ce  qu’il  ne  peut  faire  directement 
par  voie  d’appel , et  d’ailleurs  l’appel  relevé  par  le  ministère 
public  ou  par  le  prévenu  ne  saurait  lui  profiter  pour  ses  intérêts 
civils;  enfin,  il  ne  peut  priver  le  prévenu  d’un  degré  de  juridic- 
tion sur  l’action  civile.  Ce  dernier  motif  a été  plus  particulière- 
ment énoncé  dans  plusieurs  arrêts  qui  portent  a que,  d’après  l’ar- 
ticle 67  du  Code  d’instruction  criminelle,  on  peut  se  porter  partie 
civile  Jusqu’à  la  clôture  des  débats;  que  ce  principe  établit  un 
délai  après  lequel  on  n’est  plus  recevable  à se  porter  partie  civile; 
qu’en  matière  correctionnelle  les  deux  degrés  de  juridiction  con- 
stituent pour  le  prévenu  un  droit  dont  il  doit  jouir  tant  sous  le 
rapport  de  l’application  de  la  peine  que  sous  celui  des  doromages- 
intérêts;  d’où  il  suit  que  par  ces  mots:  jusqu’à  la  clôture  des 
débats,  il  faut  entendre  : jusqu’à  la  clôture  des  débats  devant 
les  premiers  juges;  el  qu’après  le  jugement  de  première  instance, 
les  choses  n’étant  plus  entières,  le  procès  doit  finir  comme  il  a 
commencé,  c’cst-à  dire  avec  le  ministère  public  seul,  et  celui 
qui  se  prétend  lésé  ne  peut  plus  agir  que  par  action  séparée  de- 
vant la  juridiction  civile'  n. 

Il  est,  en  second  lieu,  nécessaire  que  le  plaignant,  lorsqu’il 
s’est  constitué  partie  civile  en  première  instance,  n’ait  point  ac- 
quiescé au  jugement  ou  ne  se  soit  point  désisté  de  sa  poursuite; 
car  nous  avons  vu  qu’il  peut  renoncer  à son  action,  et  que  cette 
renonciation  régulièrement  faite  le  rend  inhabile  à toute  poursuite 
ultérieure  (n°  605). 

2998.  Les  administrations  publiques  sont  en  général  assimi- 
lées aux  parties  civiles,  et  elles  n’exercent  d’autres  droits  que  les 
droits  de  celles-ci  : cette  règle  est  explicitement  consacrée  par 
l’article  158  du  décret  du  18  juin  1811. 

Cependant  cette  assimilation  n’est  pas  complète  et  admet  quel- 

?ues  exceptions  (n°  503).  Cn  ce  qui  touche  le  droit  d’appel, 
administration  des  eaux  et  forêts,  celle  des  contributions  indi- 
rectes et  celle  des  douanes  sont  investies  de  prérogatives  spéciales. 
L’administration  forestière  est  particulièrement  investie  du 

' Cass.  17  jiiitlcl  18 VI  (But'l.,  n»  213);  8 prair.  an  XI  (J.  P.,tom.  III,  p.  302); 
21  mai  1833  (loin.  XXV,  p.  5'>3);  8 aoftl  18V5  (Bull.,  n"  256). 

*8. 
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droit  d’appel  par  l’article  202  du  Code  d’iiislruclion  criminelle , 
et  il  a été  décidé  par  la  jurispnidciice  « que,  d’après  cet  ar- 
ticle 202,  le  droit  d’appeler  des  jn.qcmenls  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle peut  être  exerce  par  l’adininisiralion  forestière  d’iinc 
manière  indéfinie  et  sans  restriclion , à la  différence  des  parties 
civiles,  qui  peuvent  aussi  l’exercer  il’après  le  même  article,  mais 
seulement  quant  ii  leurs  intérêts  civils  ' r> . Cette  interpi  ètation  a 
été  maintenue  par  les  articles  18.')  et  181  du  Code  forestier.  La 
même  règle  s’applique  à l’administration  des  forêts  de  la  cou- 
ronne*. Les  administrations  des  contrihutions  indirectes  et  des 
douanes,  en  ce  qui  concerne  l’appel,  ont  le  même  droit  que  I ad- 
ministratioD  forestière  : nous  avons  précédemment  rappelé  les 
textes  qui  établissent  ce  droit  et  essayé  de  poser  les  limites  dans 
lesquelles  il  doit  s’exercer  (n"  308  et  s::iv.). 

On  a vu  tout  à l’heure  que  la  partie  lésée  ne  peut  ni  faire  appel 
ni  intervenir  dans  l'instance  d’appel  lorsqu’elle  n’a  pas  figuré  en 
première  instance.  Cette  règle  doit-elle  être  appliquée  aux  admi- 
nistrations publiques?  Elle  doit  être,  sans  aucun  doute,  appliquée 
à celles  qui  n’exercent  que  les  droits  des  parties  civiles  ordi- 
naires *.  La  question  ne  peut  naître  qu’en  ee  qui  concerne  les 
administrations  des  forêts,  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes.  On  dit,  en  effet,  relativement  à ces  trois  adminis- 
trations, que,  si  elles  n’ont  pas  figuré  personnellement  en  pre- 
mière instance,  elles  ont  été  représentées  par  le  ministère  pu- 
blic, qui  a entamé  la  poursuite,  et  que,  quand  le  ministère 
public  n’appelle  pas,  elles  peuvent  reprendre  alors  elles-mêmes 
cet  appel,  puisqu’elles  ne  font  que  continuer  une  instance  com- 
mencée dans  leur  intérêt.  Telle  est  la  doctrine  d’un  arrêt  qui, 
à la  vérité,  n’a  été  rendu  qu’en  matière  de  saisie  à l’intérieur  de 
tissus  prohibés,  et  dans  lequel  on  lit  « que,  s’il  est  des  circon- 
stances où,  d’après  les  dispositions  forinelles  de  la  loi,  la  partie 
publique  a seule  qualité  pour  requérir  certaines  condamnations, 
hors  ces  cas  particuliers  et  dans  toutes  les  affaires  de  douanes,  la 
régie,  ayant  un  intérêt  direct  à faire  prononcer  des  condamnations 
et  amendes  dont  elle  profile  et  à empêcher  que  des  marchandises 
saisies  à raison  d’une  présomption  d’origine  étrangère  et  recon- 

1 Gast.  31  janv.  1817  (Bull.,  n°  7). 

2 Casa.  5 nov.  1829  (Bull.,  n»  247). 

* Caai,  13  mars  1800  (J.  P,,  tom.  V,  p.  2l3). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XI.  APPEL  DES  JUGEMENTS  CORBECTIONNELS , N*  2998.  757 

nues  depuis  provenir  de  fabriques  françaises  ne  donnent  lien  à 
des  indeninilés  qui,  aux  ternies  de  la  loi,  seraient  prises  dans  les 
caisses  de  la  douane,  a conséqiieinnient  le  droit  de  poursuivre 
aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance  les  peines  pécuniaires 
encourues  p.ir  les  contrevenants;  que  l'initiative  de  la  poursuite, 
nccessairenient  attribuée  au  ministère  public  dans  les  départe- 
ments de  rintêrieiir,  où  l'administration  des  douanes  n'a  pas 
d'agent  en  cause,  et  sa  confiance  dans  le  magistrat  chargé  par 
la  loi  de  veiller  à sa  dérense  peuvent  bien  la  déterminer  à ne  pas 
intervenir  dés  le  principe  dans  une  instance  où  scs  intérêts  sont 
coiitbndus  avec  ceux  de  l'i'ltat;  mais  que  ce  n'est  pus  une  raison 
pour  qu'elle  ne  puisse  attaquer  ensuite  par  la  voie  de  l'appel  un 
jugement  qui  lui  cause  un  véritable  piéjiidice  ' ».  Que  si  cet  arrêt 
doit  être  enfermé  dans  l'espèce  spéciale  où  il  est  intervenu,  nous 
n'avons  rien  à dire;  mais  il  serait  peut-être  diflicilc  d'y  voir  une 
règle  applicable  aux  administrations  auxquelles  a été  déléguée 
une  portion  de  Uaction  publique.  Il  faut  d'abord  écarter  celle  des 
contributions  indirectes,  à laquelle  la  Jurisprudence  a refusé  la 
faculté  d'être  représentée  par  le  ministère  public.  Mais,  lors 
même  que  le  ministère  public  agit  dans  l'intérét  d'une  adminis- 
tration, peut-on  dire  qu'il  représente  ses  intérêts  particuliers? 
l’ciit-on  dire  que  l'action  publique  soit  précisément  celle  de  l’ad- 
ministralion  ? Celle-ci  ne  contient-elle  pas  à la  fois  l'action  pour 
l'application  de  la  peine  et  l'action  pour  les  réparations  civiles? 
N'est-cc  pas  à raison  de  celle  différence  que  la  Cour  de  cassation 
a jugé  que  rncquiesccmcnl  de  l'administration  dus  douanes,  quand 
cet  acquiescement  n'a  pas  les  caractères  d’une  transaction,  ne 
fait  pas  obstacle  à l'appel  du  ministère  public *?  M'est-ce  pas  à 
raison  de  la  même  distinction  que  l'article  184  du  Code  forestier 
réserve  l'appel  du  ministère  public  lorsque  radministralion  fores- 
tière a acquiescé  au  jugement  ? L'appel  de  l'administration,  quand 
le  ministère  public,  qui  a seul  figuré  en  première  instance,  n’ap- 
pcllc  pas,  apporte  donc  quelque  chose  de  plus  dans  la  cause  que 
l'action  du  ministère  public;  il  apporte  l'action  civile,  qui  se 
trouve  confondue  dans  ses  mains  avec  l'action  publique  et  qu'il 
est  difficile  de  distinguer,  puisque  les  confiscations  et  amendes, 
d'après  la  jurisprudence,  n'ont  que  le  caractère  de  réparations 

' Cass.  5 ocl.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  iVOR). 

s Cass.  21  nov.  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  368). 
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civiles.  Il  n'y  a donc  pas  indivisibilité  entre  le  ministère  public  et 
l’administration  comme  entre  deux  membres  du  ministère  public; 
il  est  donc  impossible  d’idenliGcr  les  deux  intérêts  et  les  deux 
parties  poursuivantes,  et  par  conséquent  l’appel  de  l’admiiiistra- 
lion,  dès  qu’elle  n’était  pas  partie  en  première  instance,  est  une 
violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  '. 

Ces  administrations  peuvent,  comme  les  parties  civiles  ordinaires, 
se  désister  de  leur  action  ou  transiger  sur  leurs  droits,  et  cet  acte 
de  désistement  ou  de  transaction  constitue  une  Gn  de  non-rece- 
voir contre  leur  appel.  En  matière  de  douanes,  la  transaction  est 
un  obstacle  à l’appel  meme  du  ministère  public.  Mais  il  faut 
prendre  garde  que  l’acquiescement  ne  se  présume  pas  et  qu’il  ne 
peut  résulter  que  d’actes  formels  et  émanés  d'un  agent  ayant  droit 
d’acquiescer.  Ainsi  le  délinquant  qui  a versé  dans  les  mains  du 
receveur  des  douanes  le  monlaut  de  l’amende  à laquelle  il  a été 
condamné  en  première  instance  ne  peut  pas  opposer  à l’adminis- 
tration foreslière  (|ui  a interjeté  appel  la  quittance  de  ce  préposé 
comme  une  Gn  de  non-recevoir  contre  l’appel  ; « attendu  que  les 
diverses  branches  de  l’administration  publi(|ue  sont  conférées  à 
des  administrations  distinctes  qui  en  exercent  les  actions  séparé- 
ment les  unes  des  autres,  et  que  le  fait  de  l’agent  de  l’une  d’elles 
ne  peut  produire  contre  les  poursuites  de  l'autre,  et  à raison  de 
circonstances  qui  lui  sont  entièrement  étrangères,  la  déchéance 
des  actions  dont  l’exercice  est  réservé  par  la  loi;  que  si  la  direc- 
tion générale  des  forêts  peut  seule  acquiescer  aux  jugements 
rendus  contre  elle  et  se  désister  des  appels  interjetés  en  son  nom, 
la  direction  générale  des  domaines,  chargée  de  percevoir  seule- 
ment, quand  il  y a lieu,  et  de  recouvrer  par  ses  agents  les 
amendes  auxquelles,  en  inalièrc  forestière,  sont  condamnés  les 
délinquants,  ne  peut  du  reste  avoir  aucune  iiiHuciice  sur  des 
poursuites  qui  sortent  du  cercle  de  ses  attributions,  et  que  ses 
agents  sont  sans  caractère  pour  représenterla  direction  des  forêts’» . 

2999.  Le  droit  d’appel  du  ministère  public  est  général  et  s’ap- 
plique à tous  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ne  statuent  que  sur  des  intérêts  civils. 

' Couf.  casi.  7 feir.  1809  (J.  I’.,  loin.  V,  p.  107). 

’ Ca»«.  29ocl.  18Î4  (Bult.,  n"152):  et  conf.  4 juin  et  31  dre.  1824  (n‘'206)j 
sa  ocl.  1829  (u»  244);  1»  mari  1830  (n>  73), 
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Il  peut  donc  appeler  des  jiiijeinents  rendus  sur  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile  et  lors  inéine  que  celle  partie  aurait  déjà 
appelé  et  que  son  appel  aurait  été  déclaré  non  recevable  : a at- 
tendu que  l'action  conférée  dans  ce  cas  au  niinislérc  public  est 
essentiellement  distincte  de  l'action  qui  peut  appartenir  à la 
partie  civile,  laquelle,  aux  termes  de  l'article  202,  ne  peut  ap- 
peler que  quant  à ses  intérêts  civils  seulement;  que  dans  aucun 
cas  l’action  du  ministère  pidilic  ne  peut  être  entravée  dans  son 
exercice  par  l’action  de  la  partie  civile,  et  que  la  décision  inter- 
venue sur  Tune  de  ces  actions  ne  peut  pas  être  un  obstacle  à 
l’exercice  de  l’autre  '.  « 

Il  peut  appeler  lors  même  que  le  prévenu  s’est  désisté  d’un 
appel  antérieurement  formé  : a attendu  que  les  articles  202  et  205 
ne  confèrent  point  au  procureur  général  un  simple  droit  d’appel 
incident  subordonné  à l’appel  du  prévenu,  mais  bien  un  droit 
d’appel  principal  qui  n’est  soumis  à d’autres  conditions  que  celles 
qu'ils  prescrivent;  que  le  prévenu  ne  peut  pas,  en  se  désis- 
tant de  l’appel  qu’il  a d’abord  interjeté,  paralyser  le  droit  du 
procureur  général,  auquel  il  resterait  soumis  s’il  n'avait  pus 
appelé  ’.  • 

Il  peut  appeler,  même  pour  cause  d’incompétence,  lorsqu’il 
n’a  pas  formé  opposition  contre  l’ordonnance  qui  a saisi  le  tri- 
bunal correctionnel  : « attendu  que  le  ministère  public,  par  son 
défaut  d’opposition  contre  l’ordonnance  de  renvoi,  ne  pouvait  pas 
être  lié  relativement  au  juyemeut  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel postérieur«!ment ; que  ce  défaut  d’opposition  rendait  né- 
cessaire l’exécution  de  ladite  ordonnance;  mais  que,  son  effet 
étant  consommé  par  l’instruction  faite  au  tribunal  correctionnel , 
le  ministère  public  était  rentré  dans  tous  ses  droits  pour  exercer, 
même  relativement  à la  compétence,  le  di'oit  d’appel  que  l’ar- 
ticle 202  lui  donne  d’une  manière  absolue  contre  tous  les  juge- 
ments correctionnels’.  ti 

Il  peut  appeler  des  jugements  rerrdus,  soit  en  matière  fores- 
tière*, soit  en  matière  de  douanes’,  quoique  ces  administrations 
n’aient  pas  appelé. 

« Cass.  3 féir.  18W  (Bull.,  n»  31). 

s Cass.  13  févr.  1840  (Bull.,  n»  52). 

* Cass.  4 sppt.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  699). 

* Cass.  27  janv.  1837  (Bull.,  n"  34). 

<>  Cass.  21  nov.  1828  (J.  P.,  loin.  XXII,  p.  368). 
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Enfin  il  peut  appeler  des  jugements  rendus  sur  les  délits  qui 
ne  peuvent  être  poursuivis  sans  une  plainte,  lors  même  que  le 
plaignant,  après  avoir  saisi  la  Justice,  ne  forme  lui-même  aucun 
appel  La  raison  en  est.  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  dit  (n*  756) 
que  1 action  publique,  une  fois  mise  en  mouvement  par  la  plainte’ 
ne  dépend  plus  de  la  coopération  de  la  partie  qui  a provoqué  soii 
exercice;  elle  n’est  point  l’exécution  d’un  mandat  qui  aurait  be- 
soin d’être  renouvelé;  dés  qu’elle  a pu  être  exercée,  elle  doit 
continuer  son  cours  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  épuisée.  U doit  en  être 
ainsi  même  en  matière  d’adultère  (u“  763). 

3000.  L’appel  peut  être  interjeté  soit  par  le  procureur  impé- 
rial près  le  tribunal  de  première  instance,  suit  par  le  procureur 
général  prés  la  cour  impériale. 

.Avant  la  loi  du  13  juin  18.16,  qui  a rectifié  sur  ce  point  l’ar- 
ticle 202  du  Code  d’instruction  criminelle,  l’appel  pouvait  être 
formé,  en  outre,  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  de- 
vait prononcer  sur  l'appel,  lorsque  ce  tribunal  n’était  pas  la 
cour  elle-même.  La  loi  nouvelle,  on  portant  tous  les  appels  à la 
cour,  a supprimé  le  recours  de  ce  troisième  membre  du  ministèie 
public. 

Le  droit  d’appel  du  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  celui  du  procureur  général  sont  distincts  et  per- 
«onnels  à cbaciin  de  ces  magistrats,  puisque  la  loi  l’a  séparément 
attribué  à chacun  d’eux  *. 

Le  procureur  impérial  doit  donc  apprécier,  dans  sa  conscience 
et  après  un  examen  approfondi  du  jugement,  s’il  doit  ou  non  en 
former  appel,  sans  attendre  les  instructions  de  son  chef  liiérar- 
ebique:  c’est  un  droit  que  la  loi  lui  a personnellement  délégué" 
c’est  la  conséquence  de  l'investiture  qui  lui  a été  faite  de  l’action 
publique.  Les  substituts  ont  le  même  droit  que  le  procureur  im- 
périal. Ce  droit  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  l’acquiescement 
prématuré  que  ce  magistrat  aurait  donné  au  jugement  ; car  nous 
avons  vu  que,  dans  notre  droit  moderne,  différent  en  cela  de 
notre  ancienne  jurisprudence , le  ministère  public  peut  agir  ou 
demeurer  inactif,  il  peut  exercer  ou  ne  pas  exercer  son  droit, 

= j*"'"  (J- 1*-. 

a fevr.  t8î7  (J.  P.,  (om.  XXI,  p.  114). 
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mais  qu'il  ne  peut  renoncer  àjine  action  qui  ne  lui  appartient 
pas.  C’est  par  application  de  cette  règle  qu’il  a été  jugé  qu’un 
procureur  impérial  peut  appeler  d’un  jugement  rendu  conformé- 
ment à ses  conclusions,  ou  qu’il  a déjà  fait  exécuter  soit  en  or- 
donnant l’élargissement  du  prévenu,  soit  en  le  faisant  notifier 
avec  sommation  de  l’cxécutcr. 

Le  |irocurcur  général , à plus  forte  raison,  peut  exercer  son 
droit  d’appel  lors  même  que  le  procureur  impérial  aurait  ac- 
quiescé nu  jugement  et  consenti  à son  exécution.  Il  le  peut  égale- 
ment exercer  lors  même  que  le  procureur  impérial  aurait  ap- 
pelé déjà,  et  surtout  si  celui-ci  a restreint  son  recours  à certains 
chefs  du  jugement.  La  Cour,  dans  ce  ras,  est  tenue  de  statuer 
sur  les  deux  appels'.  Nous  avons  examiné  ailleurs  les  diverses 
questions  qui  s’élèvent  à ce  sujet  (n°  581). 


CHAPITRE  DOUZIÈME. 

DÉLAIS  ET  FORMES  DE  L’ APPEL. 

S I.  Délais  de  VappeL 

3001 . délai  pour  apprler  e«t  de  dix  joarx . qui  coareol  du  joor  du  jugement  ou  de  th 
nolifitalion  (art.  202). 

3002.  Lorfquc  le  jugemeut  eat  par  defaut,  le  délai  de  dix  jour*  court  du  jour  de  la  noti- 

Bcaiion.  saut  ailendre  rexpiration  du  délai  de  roppoiiiioa. 

3003.  Lorsque  l'appel  contre  le  jugement  par  défaut  est  inlerjelé  par  la  partie  k la 

rcquOle  de  Uquello  il  a été  rendu,  le  délai  court  du  jour  du  prononcé. 

3001.  Dans  ce  cas , il  n'est  procédé  sur  l'appel  que  lorsque  le  défaillant  a laissé  passer  le 
délai  de  l'opposition  sans  réclamer. 

3005.  Quel  esl  le  point  de  départ  dn  délai  lorsque  l'appel  frappe  le  jugement  qui  déboute 
la  partie  condacinéc  de  son  opposition  au  premier  jugement  par  défaut. 

300G.  Calcul  <^cs  distances  qui  prolongent  le  délai.  Fractions  de  myriamèirc. 

3007.  11  y a dérliéance  de  l'apprl  interjeté  en  dehors  du  délai  légal. 

3008.  La  partie  qui,  pondant  le  délai,  a pris  des  réserves  d'appeler  ultérieurcracnt  n’est 

pas  par  cela  relevée  de  la  déchéance. 

3009.  Le  prévenu  qui  a laissé  passer  lo  délai  ne  pcnl  appeler  inrideinment  sur  l'appel  dn 

ministère  public. 

3010.  La  loi  admet  (rois  exceptions  an  délai  de  dix  jours.  La  première  est  en  faveur  du 

procureur  général,  qui  peut  appeler  pendant  deux  mois. 

3011.  Comroeut  le  délai  de  deux  mois  doit  le  calculer. 

3012.  Si  l'appel  du  procureur  général  est  admissible  lorsqu'il  n'a  été  formé  qu’incidem* 

meut  k l'appel  du  prévenu  ou  après  que  le  juge  d'appel  a statué. 

3013.  A quel  acte  de  la  procédure  d'appel  le  procureur  général  se  trouve  forrlos. 

30l-i.  Délai  de  l'appel  en  matière  de  conlributious  indirectes. 

3015.  Délai  de  l’appel  dos  jugements  rendus  sur  récusations. 

' Cass.  15  jnnv.  1807  (J.  P.,  lom.  V,  p.  624). 
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.S  II.  f ormes  de  l'appel. 

3016.  Furmei  de  la  HAUralioii  d'ap|U‘1.  Il  fuffîl  d'niie  d^fcîaratîon  faite  aa  {]refre. 

3011.  nép6t  de  la  reqmHc  produite  à l'appui  do  l'appel. 

3018.  La  (lériiralion  doit  ^ire  faite  o(  •i<(néc  par  rappo1a:il  ou  par  son  maiidalaiic  pounu 

d'uu  pouvoir  spcriul;  celle  dos  admiiiisiratiout  parleurs  préposés. 

3019.  I.e  pronireiir  général  peut  notifier  son  appel  au  prévenu. 

3020.  Il  peut  le  rumuiuniquer  à l'audicucc  dans  l'instance  engagée  par  l'appel  de  l'une 

des  parties. 

30il.  Kii  matière  de  contributions  indirectes  l'appel  est  également  notifié. 


§ I.  Délais  (le  l’ appel. 

I{()01.  Le  délai  pour  appeler  des  jiiyeiiienls  correctionnels  est 
de  dix  jours,  qui  coiircnl,  pour  les  jiiyeinculs  coulrailiclnircs,  du 
jour  de  leur  prononcialion , et  pour  les  jiigcineiils  par  déraul,  du 
jour  de  leur  siynincaliou  a personne  ou  domicile.  Telle  est  la  dis- 
position de  l'urlicle  203  : 

U Arl.  203.  Il  y aura,  Siiiif  l'cxcepliun  portée  en  l'article  20.5  ci-après, 
«léclicance  de  l'appel  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greffe 
du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement  dii  jours  au  plus  lard  après  celui  où 
il  a été  prononcé;  et  ai  le  jiigeuieni  a été  rendu  par  défaut,  dis  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signibeation  qui  en  aura  été  faite  à la  partie 
condamnée  ou  à son  domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  n 

Ce  délai  doit  être  riqoiireuseiuent  rcnrcniié  dans  les  termes  où 
la  loi  l'a  établi.  L’arliele  lUi  du  Code  du  3 liruiiiitire  an  IV  por- 
tait : 1 Le  dixiéme  jour  au  plus  tard  après  celui  qui  suit  la  pro- 
nonciation du  jugcmcni.  n De  là  la  conséquence  qu’un  appel  re- 
levé le  onzième  jour,  jrar  exemple  le  12,  d'un  jugement  rendu  le 
le  I",  était  valable'.  N'oire  Code  a rt'Iranché  un  jour  à ce  délai 
en  subslilnant  celte  foriniilc  « dix  jours  après  celui  où  il  a clé 
prononcé  n , à ccllc-ci  u après  celui  qui  suit  la  prononciation  «. 
On  a prétendu  néanmoins  que  le  jour  de  l'écliéance  du  délai  ne 
devait  pas  être  compris  dans  le  délai,  et  que,  comme  en  matière 
civile,  il  fallait  on  déduire  le  jour  tid  qiicin  aussi  bien  que  le  jour 
à quo.  .Mais  celle  interprétation  se  brise  devant  les  termes  de 
l’article  203,  qui  déclare  la  déchéance  de  l’appel  qui  n’csl  pas 
inlcrjelé  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oit  le  jugement  a clé 
prononcé.  Le  onzième  jour  est  donc  exclu  du  délai  fixé  pur  la  loi*. 

Cette  règle  est  applicable  lors  même  que  le  dixième  jour  esl  un 

' C.ass.  25  irnil.  an  IX  (J.  P.,  Iniii.  II,  p.  13);  L7  vont,  an  XII  (lum.  III, 
p.  ü.'il);  U friiii.  an  .XIV  (lom.  X,  p.  17). 

» C«*.  27  juin  et  18  juillet  1817  (Bull.,  n«*  57  cl  65)  i 3 ocl.  1833  (n«423). 
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jour  férié*.  Les  actes  de  la  procédure  eriniinelle,  en  eflel,  peu- 
vent être  faits  inèiiie  un  jour  férié.  Elle  est  applicable,  quelle 
que  soit  la  distance  de  la  résidence  des  parties,  lorsque  le  juge- 
ment est  contradictoire.  11  résulte,  en  effet,  du  texte  de  l’article 
203,  tel  qu’il  a été  publié  par  les  (•ditions  officielles  de  1808  et 
1810,  qu'il  se  compose  de  deux  dispositions  distinctes  et  sc|>a- 
rées*:  le  délai  des  dis  ances  n’est  point  admis  par  le  législateur 
pour  les  jugements  contradictoires,  lors  de  la  prononciation  des- 
quels les  prévenus  sont  présents  ou  dûment  représentés;  il  n’est 
accordé  qu’au  cas  où  la  condamnation  est  rendue  par  défaut 

3002.  Le  délai  ainsi  réglé,  il  faut  déterminer  son  point  de  dé- 
part. Ce  point  de  dé|)art  n’est  pas  le  même,  ailisi  qu’on  l’a  vu, 
pour  les  jugements  contradictoires  et  pour  les  jugements  par  dé- 
faut. En  ce  qui  concerne  les  jugemenls  contradictoires,  le  délai 
court,  pour  toutes  les  parties,  du  jour  du  prononcé:  il  en  est 
ainsi  non-seulement  pour  les  jugements  définitifs,  mais  encore 
pour  les  interlocutoires,  dont  l'appel  doit  être  relevé  dans  les  dix 
jours  de  leur  prononcé,  sans  attendre  le  jugement  du  fond.  Ainsi, 
l’appel  de  ces  jugements  serait  tardif  même  interjeté  dans  les  dix 
jours  du  jugement  définitif*.  Quant  aux  jugements  préparatoires, 
au  contraire,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  du  jour  du  prononcé 
du  jugement  définitif*.  En  ce  qui  concerne  les  jugements  par  dé- 
faut, le  délai  ne  court  à l’égard  des  parties  condamnées  que  du 
jour  de  la  signification  qui  en  a été  faite  à ces  parties  ou  à leur 
domicile,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

Une  difficulté  se  présente  ici.  La  signification  du  jugement  par 
défaut  ouvre  deux  voies  de  recours  à la  partie  condamnée  : l’op- 
position, qui  la  renvoie  devant  la  même  juridiction,  et  qu’elle 
peut  exercer  pendant  le  délai  de  cinq  jours",  et  l’appel,  qui  la 
transporte  devant  la  juridiction  supérieure,  et  qui  lui  est  ouvert 
pondant  le  délai  de  dix  jours.  Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV, 

' Cass.  28  aoàt  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  697). 

^ Dans  CCS  éditions,  l’article  2o3  admet,  après  le  mol  prononcé,  iin  point  et 
une  virgule , et  non  pas  une  virgule  sciilcinent. 

^ Ca.ss.  18  oct.  IB.rO  (l)ull.,  n”  30.5). 

A Cass.  23  mai  1850  (Bull.,  n“  17V). 

B Cass.  22  janv.  1825  (J.  P.,  tom.  XtX,  p.  85).  Voir  nu  surplus,  pour  la 
définition  de  ces  differents  jugements,  stiprà  n“  2975. 

* Voy.  supra  n"  27 1 3. 
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qui  ne  contenait  aucune  disposition  sur  l'opposition  et  l'appel  des 
jugements  par  défaut,  la  jurisprudence  avait  .admis,  comme  l'a 
fait  depuis  notre  Code,  que  ces  deux  voies  de  recours  pouvaient 
être  exercées  à compter  du  jour  de  la  signification  : a attendu  que 
la  justice  et  la  raison  veulent  que  nul  ne  puisse  être  condamné 
sans  être  entendu  ; que  c'est  neanmoins  ce  qui  arriverait  si  le 
délai  pour  appeler  comptait  de  la  prononciation  du  jugement  en 
defaut,  puis(|ue  dans  ce  cas  le  condamne  est  jugé  avant  d'avoir 
pu  proposer  des  défenses  et  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas 
lui  reprocher  d'avoir  négligé  d'appeler  d'un  jugement  dont  il  est 
censé  avoir  ignoré  jusqu'à  l’existence  tant  qu'il  ne  lui  a pas  été 
signifié'.  » Mais  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  18  février  1806, 
après  avoir  essayé  de  suppléer  à la  lacune  du  Code,  en  ouvrant 
la  voie  de  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut,  déclara 
U que,  l'appel  étant  une  voie  introduite  pour  faire  réformer  les  er- 
reurs des  premiers  juges,  on  ne  doit  y recourir  que  lorsque  la 
partie  lésée  ii'a  plus  les  moyens  de  les  faire  revenir  eux-mémes 
sur  leur  jugement;  que  l'appel  ne  doit  donc  être  ouvert  que 
lorsqu'on  a perdu  le  moyen  plus  simple  de  l’opposition;  que  c'est 
pour  cela  que,  dans  le  projet  du  Code  de  procédure  civile 
(art.  443),  il  est  dit  que  le  délai  pour  interjeter  appel  des  juge- 
ments par  défaut  ne  court  que  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
recevable  n . I.a  question  est  donc  de  savoir  si,  conformément  à 
cet  avis,  le  délai  d'appel  ne  doit  courir  qu'aprés  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  ou  si  ces  deux  délais  doivent,  nu  contraire,  se 
confondre  et  courir  à la  fuis. 

Cette  question  a longtemps  occupé  les  jurisconsultes:  M.  I.e- 
graverend  ' et  M.  Bourguignon’  prétendent,  conformément  à 
l'avis  du  conseil  d'Etat,  qui  leur  parait  consacrer  un  principe  de 
droit  commun,  que  la  voie  de  l'opposition  est  le  recours  le  plus 
simple  et  le  plus  naturel  contre  les  jugeineuls  par  défaut,  et  que 
ce  n'est  que  lorsque  ce  recours  est  épuisé  qu'il  y a lieu  de  re- 
courir à l'oppel.  M.  Carnot  divise  en  deux  parties  le  délai  de  dix 
jours  : il  réserve  les  cinq  premiers  jours  à l'opposition  et  réduit 
le  délai  de  l'appel  aux  cinq  jours  qui  suivent''.  Il  est  évident  que 

' C«M.  7 Iiiv.  «n  IX  (J.  P.,  lotn.  Il,  p.  71). 

5 rom.  II,  p.  .311. 

^ Mamit'l,  *iir  i’arl.  <5). 

* Tom.  I,  p.  565. 
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CCS  légistes  ont  fait  une  complùle  abstraction  du  texte  de  l'artirle 
2Ü3  du  Code  d'instruclion  criminelle.  Sans  aucun  doute,  en 
théorie,  il  peut  sembler  étrange  que  le  même  délai  épuise  deux 
voies  de  recours,  et  que  le  prévenu,  auquel  la  loi  garantit  un 
délai  de  cinq  jours  pour  faire  opposition  et  un  délai  de  dix  jours 
pour  appeler,  soit  circonscrit  dans  un  laps  de  dix  jours  seulement 
pour  délibérer  sur  l’un  et  l'autre  recours  ; il  peut  sembler  étrange 
que,  tandis  qu'en  régie  générale  le  jugement  n’est  sujet  à l'appel 
que  lorsque  la  juridiction  du  premier  juge  est  épuisée,  l’appel 
vienne  ici  dépouiller  ce  juge  avant  qu'il  ait  définitivement  sla* 
tué.  Mais  l'article  203  déclare  nettement  que,  si  le  jugement  est 
par  défaut,  l'appel  doit  être  interjeté  a dix  jours  au  plus  lard 
après  celui  de  la  signification  n.Or,  ce  texte,  aussi  explicite  que 
possible,  ne  permet  aucune  hésitation  sur  la  volonté  du  législa- 
teur, et  il  faut  reconnaître  avec  la  Cour  de  cassation  u que  les 
délais  de  l'appel  en  matière  correctionnelle  sont  réglés,  non 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  18  février  180G,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  virtuellement  abrogées  par  le  Code  d'instruclion 
criminelle,  ni  par  l'arlielc  443  du  Code  de  procédure  civile, 
lequel  est  étranger  à celle  matière,  mais  par  l'article  203  du  Code 
d'instruclion  criminelle;  qu’aux  ternies  de  cet  article,  la  décla- 
ration d'appeler  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement  dix  jours  au  plus  lard  après  celui  où  il  a clé  pro- 
noncé, et  si  le  jugement  a été  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus 
tard  après  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à la  partie 
condamnée  ou  à son  domicile  ; que,  pour  les  jugements  par  dé- 
faut comme  pour  les  jugeiiienis  contradictoires,  chacun  des  dix 
jours  accordés  pour  l'appel  peut  donc  être  utilise,  et  la  déclara- 
tion d'appeler  faite  au  greffe,  sans  que  la  partie  condamnée  soit 
tenue  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  ' » . 

De  la  même  règle  il  faut  déduire  que  la  partie  condamnée 
n’est  pas  obligée  non  plus  d'attendre  pour  interjeter  appel  que  la 
signification  du  jugement  lui  ait  été  faite  : dans  l’un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  est  présumée  avoir  renoncé  volontairement  au 
bénéfice  de  l'opposition  et  par  conséquent  au  premier  degré  do 
juridiction  *. 

* Cou.  23  5cpl.  1841  (Bull.,  n°  287);  et  canf.  cas*.  17  avril  et  31  mai  1833 
(J.  P.,  tom.  XXV,  p.  390  et  524);  23  janv.  1825  (lom.  XIX,  p.  84). 

^ Cils.  6 mai  1820  (Bull.,  n"  94);  23  sept.  1841,  cité  suprà. 
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3003.  La  partie  à la  requête  de  laquelle  le  jugement  par  défaut 
a été  rendu  peut,  aussi  bien  que  la  partie  condamnée,  en  former 
appel;  mais  comme  ce  jugement  par  défaut  à l’égard  de  cette 
dernière  partie  est  au  contraire  contradictoire  vis-à-vis  d’elle, 
il  s’ensuit  que  le  délai  de  dix  jours  court  à son  égard  non  plus  du 
jour  de  la  signification,  quoique  le  jugement  soit  |>ar  défaut,  mais 
du  jour  même  de  1a  prononciation.  En  effet,  ce  n'est  qu’à  l’égard 
du  défaillant  que  l’article  203  transporte  le  point  de  départ  au 
jour  de  la  signification  qui  lui  en  est  faite.  S’il  en  était  autre- 
ment, ce  serait  créer  en  faveur  du  ministère  public  un  délai 
illimité,  puisqu’il  dépendrait  de  lui  de  ne  pas  signifier  le  juge- 
ment et  de  laisser  l'appel  suspendu  sur  )a  tète  du  prévenu;  ce 
serait  admettre  que  le  délai  du  procureur  impérial  peut  durer 
encore  quand  le  délai  du  procureur  général  aurait  cessé  d’exister. 
On  peut  objecter  qu’un  jugement  ne  peut  être  à la  fois  contra- 
dictoire et  par  défaut;  qu’il  est  un  et  doit  avoir  le  même  carac- 
tère à l’égard  de  tous.  îVous  répondrons  que  rien  ne  s’oppose  à 
ce  que  le  jugement  soit  réputé  contradictoire  à l’égard  des  parties 
présentes  et  par  défaut  à l’égard  de  celles  qui  étaient  absentes  : 
loin  que  cette  distinction  soit  une  subtilité,  elle  ne  fait  que  con- 
stater la  vérité  des  eboses.  Ce  qui  fait  courir  le  délai,  c’est  la 
connaissance  du  jugement  ; il  court  donc  contre  le  ministère  pu- 
blic du  jour  de  la  prononciation,  parce  qu’il  est  présent;  il  ne 
court  contre  le  prévenu  défaillant  que  du  jour  de  la  signification, 
parce  qu’il  ne  le  connaît  que  de  ce  jour. 

3004.  Mais  comment  pourra-t-il  exercer  ce  droit  d’appel? 
Est-ce  que  la  partie  condamnée  sera  privée  de  son  droit  d’oppo- 
sition? On  le  ju,qeait  ainsi  sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV  : 
U attendu  que  l’opposition  au  jugement  rendu  par  défaut  en  ma- 
tière correctionnelle  n’est  que  de  simple  tolérance;  qu’elle  ne  se 
trouve  fondée  sur  aucun  article  formel  du  Code,  tandis  que  l’ap- 
pel est  la  voie  légale  d’attaquer  les  jugements;  que  de  là  suit  que, 
quand  il  existe  cumulativement  appel  et  opposition,  c’est  toujours 
sur  l’appel  qu’il  faut  procéder;  que,  si  cela  est  vrai  en  tbèse  géné- 
rale, cela  doit  l’être  à plus  forte  raison  lorsque  l’opposition  n’est 
encore  qu’évenluelle  ' n . Mais  cette  doctrine  ne  pouvait  plus  être 
mise  en  avant  depuis  que  notre  Code  a placé  l’opposition  à côte 

' C«ss.  17  mar»  1808  (J.  P.,  loin.  VI,  p.  56Î). 
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de  l'appel  el  a défini  les  elTels  de  ces  deux  voies  de  rci  oiirs;  la 
Cour  de  ca.ssalion  a donc  déclaré  a que  de  la  combinaison  des  ar- 
licles  187  et  '203  il  résulte  que  l’appel  des  jugements  rendus  par 
défaut  en  matière  correctionnelle  ne  peut  jamais  préjudicier  à la 
voie  de  l'opposition  qui  est  ouverte  par  la  loi  au  prévenu  défail- 
lant; lorsque  la  loi  donne  un  droit  à une  partie,  ce  droit  ne  peut 
lui  être  ravi  que  par  un  moyen  reconnu  par  la  loi  elle-même  et 
non  par  le  seul  fait  de  la  partie  adverse;  et  le  seul  moyen  reconnu 
par  la  loi  pour  ôter  le  droit  de  l'opposition  envers  un  jugement 
par  défaut  est  la  négligence  du  condamné  d’user  du  droit  dans  le 
délai  prescrit'  ».  ^aul-il  donc  que  la  partie  poursuivante,  qui 
peut,  à la  vérité,  signifier  immédiatement  le  jugement,  attende 
l’expiration  des  délais  de  l'opposition  ? Mon  encore  ; car,  a s’il  en 
était  ainsi  et  si  la  partie  à l’égard  de  qui  le  jugement  est  contra- 
dictoire était  tenue  d’attendre  l’expiration  des  délais  de  l’opposi- 
tion ouverte  à la  partie  à l’égard  de  qui  le  jugement  est  par  dé- 
faut, la  première  pourrait  être  placée  dans  rimpossibililc  d’user 
de  la  voie  de  l’appel,  la  seule  qui  lui  soit  ouverte  pour  obtenir  la 
réforination  du  jugement’  n.  Cotte  partie  doit  donc  former  appel 
dans  les  dix  jours;  mais  cet  appel  n’est  relevé  que  conditionnel- 
lement, et  le  juge  devant  lequel  il  est  porté  n’en  demeure  saisi 
qu’autant  que  le  défaillant  a laissé  passer  le  délai  de  l’opposition 
sans  réclamer.  En  effet,  « l’efficacité  ou  l’inefficacité  de  l’appel 
relevé  pendant  le  délai  de  l’opposition  demeure  essentiellement 
subordonnée  au  cas  où  le  prévenu  forme  ou  ne  forme  pas  son 
opposition  : l’appel  est  efficace  si  le  prévenu  laisse  écouler  les 
délais  de  l’opposition  sans  la  former;  il  est  au  contraire  inefficace 
et  doit  être  réputé  comme  non  avenu  s’il  forme  son  opposition 
dans  le  délai,  cette  opposition  n’étant  que  l’exercice  d’un  droit 
légal  qui  fait  tomber  le  jugement  et  par  suite  tout  acte  de  procé- 
dure intermédiaire  ’ n . Comment  doit  donc  procéder  dans  ce  cas  le 
juge  d’appel?  « Pour  concilier  entre  eux  les  articles  187  et  203 
et  assurer  l’exercice  des  droits  qu’ils  confèrent,  il  faut,  dans  le 
cas  d’un  jugement  contradictoire  à l’égard  de  la  partie  qui  a in- 
terjeté appel  et  par  défaut  pour  l’autre  partie,  surseoir  à statuer 
sur  l’appel,  le  cas  éebéant,  jusqu’à  ce  que  les  délais  d opposition 
soient  expirés*.  » 

1 Cass.  30  août  1821  (liiilt.,  ii“  137). 

2 Caas.  23  jiiiltel  1839  (Biilt.,  n»  243);  10  ocf.  1834  (n»  343). 

9 et  * Même»  arrêt». 


Digilized  by  Google 


‘/CS  UV.  VII.  ORGANISATION  DES  TRIDUNAUX  CORRECTIONNEI.S. 

3005.  Quel  esl  le  point  «le  départ  du  délai  lorsque  l'appel 
frappe  le  jugement  qui  déboule  la  partie  condamnée  de  son  oppo- 
ailion  au  premier  jugement  par  défaut?  Il  a clé  jugé  que  u tous 
les  jugements  de  débouté  d'opposition  produisent  les  mêmes  effets, 
qu’ils  interviennent  faute  par  les  opposants  de  se  présenter  pour 
soutenir  leur  opposition,  ou  qu'ils  soient  rendus  après  un  nouveau 
débat;  qu’un  tel  jugement  se  confond  avec  le  jugement  par  défaut 
et  que  l'appel  qui  en  esl  interjeté  remet  tout  en  question  ' n . Mais 
si  tous  ces  jugements  ont  les  mêmes  elfels,  ils  n’ont  pas  le  même 
caractère  : ceux  qui  sont  rendus  après  débat  deviennent  contra- 
dictoires et  le  délai  d’appel  court  du  jour  où  ils  sont  prononcés; 
ceux  qui  sont  rendus  faute  par  les  opposants  de  se  présenter  sont, 
comme  les  premiers  jugements,  par  défaut,  et  par  conséquent 
l’appel  n’est  ouvert  que  dix  jours  après  que  la  signiRcalion  en  a 
été  faite. 

3006.  Il  faut  ajouter,  relativement  aux  jugements  par  défaut, 
que  la  loi,  après  avoir  stipulé  à leur  égard  le  délai  de  dix  jours 
après  celui  de  la  signiRcatiou , porte:  « outre  un  jour  par  trois 
myriamcircs  I . La  question  s’est  élevée  de  savoir  s’il  faut  tenir 
compte  des  fractions  en  dessous  de  trois  myriamèires.  Il  serait 
équitable  de  le  faire;  car,  puisque  une  distance  de  trois  myria- 
mètres  rend  nécessaire  une  prorogation  d’un  jour,  une  distance 
de  quatre  ou  cinq  myriamèires  «Icvrait  nécessairement  motiver 
une  prorogation  do  plus  d'un  jour.  Cependant,  pour  ne  pas  en- 
trer dans  un  fractionnement  dos  distances  qui  rendrait  le  calcul 
du  délai  diflicile,  la  Cour  de  cassation  a décidé  « qu’il  résulte  de 
l'article  2U3  que  c’est  la  distance  de  trois  myriamèires  et  non  une 
distance  moindre  que  la  loi  a considérée  comme  devant  faire 
ajouter  un  jour  au  délai  ordinaire;  qu’ainsi,  si  l’appelant  est  do- 
micilié à moins  de  trois  myiiamètres,  il  n’a  droit  à aucune  aug- 
mentation de  délai;  que  de  même,  lorsque  la  distance  est  de  plus 
de  trois  myriamèires,  il  n’est  dû  un  second  jour  d’augmenta- 
tion qu'aillant  qu’elle  atteint  six  myriamètres;  en  sorte  que  les 
fractions  au-dessous  de  trois  myriamèires  doivent  toujours  être 
négligées*  « . 

3007.  Il  y a déchéance  de  l’appel,  suivant  les  termes  de  l'ar- 

> Cass.  14  déc.  18.T8  (Bntl.,  n<>  385), 

’ Cass.  11  mai  18^3  (Bull.,  n«  103). 


Digitized  by  Google 


CUAP.  XII.  DÉLAIS  ET  FORMES  DE  l’ APPEL,  N*  3008.  769 

ficlc  203,  si  1.1  (lêelaralion  d’appeler  n’a  pas  été  failc  dans  les 
délais  qui  viennent  d’élrc  délcrniinés. 

Celle  déchéance  est  de  plein  droil;  elle  doil  donc  élre  pro- 
noncée dans  le  cas  même  oii  elle  n'aurail  pas  été  proposée  à la 
première  audience',  et  même  d’office  par  le  juge*.  Cti  effet,  il 
ne  s’agit  pas  ici  d’une  exception  qui  puisse  être  coiiverlc  par  le 
silence  des  parties;  elle  est  d’ordre  public,  puisqu’il  est  impos- 
sible de  permettre  à une  partie,  par  son  fait  ou  son  silence,  d’at- 
tribuer au  juge  d’appel  une  Juridiction  qu’il  a perdue  île  plein 
droit  an  moment  où  le  jugement  de  première  instance  a acquis 
l’autorité  de  la  chose  jugée*. 

L'appel  d’un  prévenu  ne  profite  point  à son  coprévenu  qui  a 
laissé  passer  le  délai  sans  faire  une  déclaration  d’appel*.  Mais  la 
signification  du  jugement  par  défaut  failc  à la  requête  de  la  partie 
civile  profile  au  ministère  public  : o altendii  que  l'article  203, 
en  prononçant  la  déchéance  de  l’appel  s’il  n’a  pas  été  déclaré 
dans  les  dix  jours  de  la  nolification  du  jugement  par  défaut,  ne 
distingue  pas  si  cette  notificalion  a été  faite  par  la  partie  publique 
ou  par  la  partie  civile;  qu’il  n’exige  pas  qu’elle  le  soit  par  l’une 
et  par  l'aulre;  qu’il  suit  de  là  que  la  signification  faite  à la  re- 
quête de  l’une  fait  courir  les  délais  de  l’appel  au  profit  de  toutes 
les  deux  * n . 

3008.  On  a essayé  de  relever  les  parties  de  celte  déchéance 
dans  deux  cas  : 1*  lorsqu’elles  auraient  pris  pendant  le  délai 
des  réserves  d’appeler  ultérieurement  ; 2°  lorsque  leur  appel 
serait  formé  incidemment  à un  appel  interjeté  par  une  autre 
partie. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  Cour  de  cassation  a jugé  qu'une 
réserve  peut  équivaloir  à l’appel  : « attendu  qu’avant  l’expiration 
du  délai  le  ministère  public  avait  demandé  acte  à la  cour  de  la 
réserve  qu’il  faisait,  pour  couvrir  l’écbéancc  du  délai,  de  dé- 
clarer appel  du  jugement  de  première  instance  à raiidicncc  où 
seraient  entendus  les  témoins;  que  cette  demande  fut  présentée 
par  lui  et  accueillie  par  la  cour  ii  raiidicncc  publique,  en  pré- 

• Cass.  20  mars  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  238). 

2 Cas».  12  avril  1817  (J.  P.,  lom.  XIV',  p.  180);  12  mai  1855  (Bull.,  ii“  163). 

■*  Casi.,  cil.  civ.,  7 aniil  1829  cl  2 avril  1850  (S.  V.,  50,  I,  417  cl  419). 

< Cass.  16  mars  1815  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  637). 

^ Cass.  Il  moi  18V3  (Bull.,  d°  103). 
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sencc  des  prévenus  et  de  leurs  défenseurs,  qui  ne  s’y  opposèrent 
point;  que  dés  lors  elle  forma  à leur  égard  une  déclaration  et 
notification  d’nppel  faite  à temps  utile  et  d'nprés  laquelle  la  cour 
a pu  régulièrement  statuer*  » . il  semble  difficile  d'admettre  cette 
solution  II  résulte  des  articles  203  et  205  que  l’appel  n'est  va- 
lable qu'autant  qu’il  est  formulé  dans  les  delais,  ou  par  une  décla- 
ration au  gi’effe,  ou  par  une  notiGcation  au  prévenu;  or,  si  la 
déclaration  à l’audience  peut  être  considérée  comme  une  notifi- 
cation, comment  assimiler  une  simple  réserve  d’appeler  avec 
l’acte  même  de  cet  appel?  Qu’est-ce  donc  qu’une  réserve,  sinon 
la  manifestation  de  l’intention  d’accomplir  ultérieurement  un 
acte  quelconque?  Or,  est-ce  (|ue  l'intention  d'accomplir  une  for- 
malité peut  tenir  lieu  de  celle  formalité?  Ksi-cc  que,  par  exemple, 
la  réserve  faite  de  diriger  une  poursuite  à raison  d’un  fait  révélé 
à une  audience  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  de  pour- 
suite interruptif  de  la  prescription?  Les  réserves  n’ont  par  elles- 
mêmes  aucune  valeur  juridique;  elles  sont  souvent  utiles  en  ce 
qu’elles  dégagent  les  procès  des  faits  accessoires  qui  peuvent  les 
embarrasser  ou  tracent  à la  procédure  la  marche  qu’elle  doit 
suivre;  mais  elles  ne  peuvent  remplacer  les  actes  qu’elles  annon- 
cent : la  réserve  de  faire  appel  n’indique  que  rintcnlion  d’em- 
ployer celle  voie  de  recours;  or,  il  ne  suffit  pas  que  rintenljon 
se  manifeste  dans  le  délai,  il  faut  que  l’acte  lui-même  intervienne. 

3009.  La  seconde  hypothèse  ne  présente  pas  plus  de  difficulté. 
Nous  supposons  que  le  prévenu  condamné  à une  peine  légère 
n’ait  point  appelé  et  que  le  ministère  public,  soit  à la  dernière 
heure  du  délai  fixé  par  l’article  203,  soit  en  usant  du  délai  plus 
long  de  l'article  205,  ail  interjeté  un  appel  à minimd  ; le  pré- 
venu, enchaîné  par  son  silence,  pourra-t-il  au  moyen  d’un  appel 
incident,  en  se  fondant  sur  l’article  443  du  Code  de  procédure 
civile,  attaquer  devant  le  juge  d’appel  la  peine  même  qui  lui  a 
été  appliquée,  soit  parce  qu’il  n’a  pas  commis  le  délit,  soit  parce 
que  le  fait  ne  ronstitue  pas  un  délit?  On  dit  pour  l’affirmative 
qu’en  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile  la  renon- 
ciation à l'appel  est  un  acquiescement  qui  suppose  la  réciprocité, 
et  que  l'appel  interjeté  par  une  partie  doit  rétablir  dans  son  droit 
celle  qui  n'avait  pas  appelé.  Il  y a au  fond  de  ce  raisonnement 

■ Ou».  2 août  1821  (J.  P.,  loni.  \VI,  p.  823). 
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un  .sentiment  d’équité  qui  a prévalu  dans  l’article  443  du  Code 
de  procédure  civile;  il  est  juste  qu’un  prévenu  qui  s’est  résigne 
à subir  une  condamnation,  pour  éviter  soit  les  frais,  soit  l’éclat 
d’un  nouveau  débat,  puisse  attaquer  cette  condamnation  même 
lorsque  l’appel  du  ministère  public  lui  impose  ce  débat.  Mais  s’il 
est  à désirer  que  la  défense  ait  ce  droit,  ce  n’est  pas  par  la  voie 
d’un  appel  incident  qu’elle  peut  l’exercer:  l’appel,  qu’il  soit  in- 
terjeté principalement  ou  ioeidemment,  n’est  valable  qu’aulant 
qu’il  a été  formé  dans  le  délai;  le  délai  expiré,  il  y a déchéance, 
et  l’appel  de  la  partie  poursuivante  ne  saurait  faire  revivre  un 
droit  éteint.  L’appel  incident,  aux  termes  des  articles  194  et  195 
du  Code  du  3 lirumaire  an  IV,  maintenus  par  l’article  203  du 
Code  d’instruction  criminelle,  est  inadmissible  toutes  les  fois  que 
la  partie  qui  le  forme  n’est  plus  dans  les  délais  pour  le  former 
principalement  : l’article  203  du  Code  d’instruction  criminelle 
n’a  point  reproduit  le  troisième  § de  l’article  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile  '.  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences  de 
cette  innovation  : nous  verrons  tout  à l’heure  que  l’appel  seul  du 
ministère  public  saisit  le  juge  d’appel  de  la  cause  entière,  et  par 
conséquent  le  prévenu,  qu’il  ait  ou  non  appelé,  peut  faire  valoir 
tous  ses  moyens  de  défense  et  toutes  ses  exceptions,  même  Ic.s 
moyens  qui  tendraient  à faire  tomber  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  ’.  La  question  ne  présente  donc  qu’un  intérêt  secon- 
daire, puisqu’elle  consiste  dans  l’exercice  d’un  droit  qui  n’a  point 
une  utilité  réelle.  \ous  examinerons  tout  à l’heure  la  même  ques 
tion  en  ce  qui  concerne  le  ministère  public'. 


3010.  La  règle  qui  fixe  à dix  jours  le  délai  de  l’appel  admet 
trois  exceptions.  La  première  est  prévue  par  l’article  205  du  Code 
d’instruction  criminelle  rectifié  par  la  loi  du  13  juin  1856  : 

U An.  205.  Le  procureur  général  près  la  cour  impériale  devra  notifier 
son  recours  soit  au  prévenu , soit  à la  personne  civilement  responsable  du 
délit , dans  les  deux  mois  à compter  du  jour  de  la  prononciation  do  juge- 
ment , ou , si  le  jugement  lui  a été  légalement  signifié  par  l’une  des  parties, 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification;  sinon,  il  sera  déchu.  » 

L’article  197  du  Code  du  3 brumaire  an  IV  n’avait  accordé  au 

' Cass.  24  juillet  1818  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  9«);  12  mai  1855  (Hnll.,  16,3). 

2 Cass.  18  mars  1809  (J.  P.,  tom.  Vil,  p.  452);  25  oct.  1824  (tom  XVIll 

p.  1066). 
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mini.slA'c  public  supérieur  qu’un  seul  mois.  Quels  ont  été  les 
motifs  des  rédacteurs  de  notre  Code  pour  doubler  ce  délai?  On 
ne  trouve  aucune  lumière  sur  ce  point  dans  les  délibérations  qui 
ont  préparé  ce  Code.  L’article  249  veut  que  le  procureur  impé- 
rial envoie  tous  les  huit  jours  au  procureur  général  une  notice  de 
toutes  les  affaires  de  police  correctionnelle.  Le  procureur  général 
peut,  aux  termes  de  l’article  230,  ordonner  l’apport  des  pièces 
si  leur  examen  est  nécessaire  pour  qu’il  puisse  prendre  une  dé- 
termination. Est -ce  que  pour  cette  transmission  de  pièces  et 
pour  cet  examen  le  délai  d’un  mois  n’eût  pas  suffi?  Fallait-il  pro- 
longer pendant  deux  mois  entiers  l’incertitude  que  rouvcrtui'c  des 
voies  de  recours  jette  sur  tes  jugements  ? Fallait-il  ou  suspendre 
pendant  un  temps  si  long  leur  exécution,  ou,  par  une  rigoureuse 
interprétation,  exposer  les  parties  condamnées  à subir  deux  fois 
la  même  peine?  Le  droit  d’appel  du  procureur  général  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  direction  de  l’action  publique  qui  lui 
appartient  dans  cbaqiie  ressort;  mais  peut-être,  en  étendant  au 
delà  d’une  juste  limite  l’exercice  de  ce  droit,  n’a-t-on  pas  servi 
autant  qu’on  l’a  pensé  l’adininistrafion  de  la  justice:  on  a affaibli 
l’effet  des  peines  en  faisant  surseoir  dans  la  plupart  des  cas  à 
leur  application;  on  a détruit  au  faite  de  la  procédure  le  principe 
de  la  célérité  qui  avait  été  posé  à sa  base;  on  a placé  une  regret- 
table distance  entre  la  perpétration  du  délit  et  sa  condamnation 
définitive;  enfin,  on  a attribué  au  ministère  public  un  droit  que 
le  délai  dans  lequel  il  peut  l’exercer  rend  exorbitant  si  on  le  com- 
pare au  délai  laissé  au  prévenu.  La  Cour  de  cassation,  pour 
abréger  les  détentions  préalables  et  les  lenteurs  des  procédures, 
a dû  reconnaître  elle-même  à ce  magistrat,  contrairement  nu 
principe  qu’elle  maintient  partout  ailleurs,  le  droit  de  renoncer  à 
l’appel  avant  l’expiration  des  délais  dans  les  cas  de  règlement  de 
juges. 

3011.  Ces  deux  mois  doivent  se  calculer  de  quantième  à quan- 
tième d’après  1e  calendrier  grégorien  et  non  par  périodes  égales 
de  trente  jours.  Telle  est  la  règle  posée  par  un  arrêt  qui  déclare, 
dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  été  renvoyé  de  la  plainte  par 
un  jugement  du  18  décembre,  u qn’après  la  prononciation  de  ce 
jugement  il  s’est  écoulé  deux  mois  entiers  sans  qu’il  y ait  eu  au- 
cune notification  d’appel  à la  requête  du  ministère  public;  que 
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CPS  deux  mois  expirnient  le  18  février,  et  (|ue  ce  n’est  que  le  11) 
(lu  même  mois  que  le  ministère  public  a fait  noliticr  son  appel; 
(|up  la  déchéance  de  cet  appel,  étant  prononcée  par  la  loi,  était 
o|)éréc  de  plein  droit  et  avait  son  effet  par  la  seule  expiration  du 
délai'  n . Celle  règle,  conlestéc  par  quelques  interprètes*  qui 
invoquent  l’article  .40  du  (.’ode  pénal,  a été  universellement 
adoptée  dans  la  pratique,  et  nous  croyons  qu’elle  est  préfé- 
rable, à raison  de  sa  facile  nj)plication  ; l'article  40  d'ailleurs 
n'a  trait  qu'à  l'exécution  des  peines  et  nullement  à la  mesure 
des  délais  de  la  procédure*.  Ce  délai  est  le  même,  soit  que  le 
jugement  ait  été  rendu  contradictoirement  ou  par  défaut;  l’ar- 
ticle 205,  en  effet,  ne  distingue  point*,  il  y aurait  lieu  seule- 
ment, dans  le  cas  d’un  jugement  par  défaut,  de  surseoir  à statuer, 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  jusi|u'à  l'expiration  des  dé- 
lais de  l’opposition.  Ce  délai  est  également  le  même  quelle  que 
soit  la  distance  : la  loi  n’a  stipulé  aucune  augmentation  dans 
ce  cas. 

3012.  Le  procureur  général  qui  n’a  point  appelé  d'un  juge- 
ment correctionnel  dans  le  délai  de  deux  mois  est-il  recevable  à 
former  un  appel  incident  sur  l'appel  émis  dans  le  délai  légal,  par 
la  partie  condamnée?  Il  faut  répondre,  comme  nous  l’avons  déjà 
fait  en  ce  qui  concerne  l'appel  incident  du  prévenu,  que  tout 
appel  formé  après  l'expiration  des  délais  est  frappé  de  déchéance; 
que  l'article  205  déclare  spécialement  que,  si  le  procureur  géné- 
ral n’a  pas  notifié  son  recours  dans  les  délais  qu'il  fixe,  <•  il  sera 
déchu  rt-  qu'il  importe  peu  qu’il  soit  formé  par  acte  principal  ou 
incidemment  à un  autre  appel;  que  la  forme  de  l’appel  ne  peut 
fonder  une  exception  à une  règle  qui  est  absolue;  qu'un  droit  qui 
est  éteint  ne  peut  revivre  par  le  fait  d'un  tiers,  à moins  que  la  loi, 
comme  l’a  fait  l’article  443  du  Code  de  procédure  civile  en  ma- 
tière civile,  ne  l’ait  permis;  que  le  jugement  a vis-à-vis  du  mi- 
nistère public  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu’il  ne 
peut  l’attaquer;  qu’au  surplus  il  a eu  connaissance  de  l’appel  du 
prévenu  pendant  qu’il  pouvait  appeler  encore,  et  que,  s’il  n’a  pas 

I Cnüs.  12  airit  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  180). 

- C,..irnot,  tom.  Il,  p.  125;  Lc,<jravcrcnd , lom.  t,  p.  C8. 

^ Coi)f.  Man;pii,  Act.  publ.,  loin.  II,  p.  253;  Bcrrial-Saial-Prix , n.  1078. 

♦ Cass.  17  mars  1808  (J,  P.,  lom.  VI,  p.  562). 
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usé  (le  celle  facullé,  il  n’exisic  aucun  molif  pour  lui  permellrc 
(l'cn  user  lardiveraent  '. 

Miii.s,  lors  même  que  le  délai  de  deux  mois  n’esi  pas  expiré,  le 
droil  du  procureur  général  est  éteint  si,  avant  que  son  recours 
ait  été  déclaré,  le  juge  d'appel  a épuisé  sa  juridiction  en  sta- 
tuant sur  l'appel  du  prévenu.  Comment,  en  effet,  ce  juge  pour- 
rait-il juger  une  seconde  fois  un  procès  qu'il  aurait  déjà  jugé? 
Comment  serait-il  saisi  deux  fois  d'une  même  poursuite  engagée 
entre  les  mêmes  parties?  Si  l'intérêt  qui  s'agite  dans  ce  double 
appel  n'est  pas  le  même,  la  cause  rhniige-l-ellc  de  nature  parce 
que  c'est  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  parties 
qu'elle  s'engage?  \'est-ce  pas  pour  cela  que  l’article  443  du  Code 
de  procédure  civile  n'admet  l'appel  incident  qu’en  tout  état  de 
cause,  c’cst-à-dirc  jusqu’au  jugement  de  l’appel  principal?  Enfin 
si  le  ministère  public  est  frappé  d’une  déchéance  prématurée, 
n’a-t-il  pas  été  doublement  averti  par  l'appel  du  prévenu  et  par  le 
jugement  de  cet  appel  dans  lequel  il  était  partie?  Cette  doctrine 
a été  appliquée  dans  l’espèce  suivante  ; un  prévenu  ayant  formé 
appel  contre  iin  premier  jugement  avait  été  débouté  par  un  juge- 
ment par  défaut  du  tribunal  d'appel;  il  forma  opposition  et  s'en 
désista  aussitéit  ; le  jugement  par  défaut,  qui  n'était  attaqué  par 
aucune  voie  légale,  acquit  donc  force  de  chose  jugée.  Cepen- 
dant le  ministère  public,  qui  se  trouvait  encore  dans  le  délai  de 
deux  mois,  avait  formé,  antérieurement  à ce  désistement,  appel 
du  jugement  de  première  instance  : cet  appel  était-il  recevable? 
La  Cour  de  cassation  a décidé  négafivement  cette  question  ; u at- 
tendu que  l'appel  du  ministère  public  du  23  janvier  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  Tournon  du  27  novembre  a bien  été  in- 
terjeté dans  les  deux  mois  de  ce  jugement,  mais  est  postérieur  nu 
jugement  du  tribunal  de  Privas  du  15  janvier,  qui,  quoique  par 
défaut,  avait  épuisé  le  droit  du  juge  d'appel;  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  juge  supérieur  ne  peut  connaître  deux  fois  du  même 
appel,  si  ce  n’est  par  suite  d'opposition  à un  jugement  par  défaut 
rendu  par  ledit  juge  d'appel  ; qu'il  importe  peu  que  l'appel  du 
ministère  public  soit  du  23  janvier  et  qu'il  ait  été  signifié  le  même 
jour  au  prévenu  qui  ne  s’est  désisté  de  son  opposition  que  quatre 

' Ctw.  27  (lêc.  1811  (J.  P.,  loni.  IX,  p.  80:>);  cl  conf.  Bour<]ulgami , loiu.  I, 
p.  M2j  Carnot,  lam.  Il,  p.  IIS;  Legraverend,  inni.  Il,  p.  kOi-,  Xtcrlin,  Qacat., 
v»  App$l  ineidtnt,  | 2. 
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jours  après,  c’esl-à-dire  le  27  janvier;  que,  par  cel  appel  lardif, 
le  iiiinislêre  public  n'a  pu  faire  renaître  la  juridiclioii  du  tribunal 
d'appel;  que  le  jugement  du  13  janvier  était  susceptible  d’uno 
rétractation  sur  l’opposition  de  la  partie  condamnée  et  defaillante, 
mais  non  sur  la  demande  du  ministère  public',  n 

Mais  si  le  juge  d’appel,  bien  que  saisi  de  l’appel  du  prévenu, 
n’y  avait  point  statué,  si  ce  recours  avait  été  suivi  d’un  désiste- 
ment dont  il  aurait  simplement  donné  acte,  il  n’aurait  point  épuisé 
sa  juridiction  et  serait  compétent  pour  cunnnilrc  de  l’appel  inter- 
jeté ultérieurement  et  dans  les  délais  par  le  ministère  public. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  par  un  arrêt  du  13  février  1810  dont  nous 
avons  déjà  rapporté  le  texte  (n*  299‘J). 

3013.  La  question  s’est  élevée  de  savoir  à quel  acte  de  la  pro- 
cédure d’appel  le  procureur  général  se  trouve  forclos.  Celte  for- 
clusion doit-elle  avoir  lieu,  comme  le  veut  l’article  07  en  ce  qui 
touche  l’intervention  de  la  partie  civile,  au  moment  de  la  clôture 
du  débat,  ou,  comme  le  permet  l'article  359,  pour  les  demandes 
en  dommagcs-inléréis  devant  la  cour  d’assises,  au  moment  seu- 
lement du  prononcé  du  jugement?  La  Cour  de  cassation  a jugé, 
dans  une  espèce  où  le  juge  d’appel  avait  mis  la  cause  en  délibéré, 
que  jusqu’au  jugement  l’appel  du  procureur  général,  iulerjeté  et 
notifié  dans  les  délais,  était  recevable*. On  peut  dire,  à l'appui  de 
cette  solution,  que,  même  après  la  clôture  du  débat  et  tant  que  le 
jugement  n’est  pas  prononcé,  les  parties  pourraient  être  admises 
à produire  de  nouveaux  documents  utiles  à la  manifestation  de  la 
vérité,  sauf  au  juge  à rouvrir  le  débat  pour  les  discuter  s’il  y a 
lieu;  or,  si  les  parties  peuvent  faire  leurs  productions  jusqu’au 
jugement,  pourquoi  ne  pourraient-elles  pas  jusque-là  déclarer  les 
voies  de  droit  qu’elles  emploient  aussi  bien  que  les  moyens  dont 
elles  s'appuient?  La  procédure  n’est  terminée  que  parle  jugement  : 
jusque-là  il  est  donc  permis  d’en  invoquer  les  formes. 

3014.  Une  deuxième  exception  à la  règle  qui  fixe  le  délai 
d’appel  à dix  jours  se  trouve  dans  l’article  32  du  décret  du  1" ger- 
minal an  .\III,  en  matière  de  contributions  indirectes.  Cet  article 
porte  que  u l’appel  devra  être,  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement  <i . Il  résulte  de  celte  disposition  une  double 

> Cu9.  29  mai  1817  (Bull.,  n«  119). 

9 CtH.  14  juillet  1815  (J.  P.,  tom.  XIH.p.  6);  22  mai  1857  (Bull.,  n»  205). 
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(IcrogaCion  à l'article  HH  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  et  par 
suite  à l'article  203  du  Code  d'instruction  criminelle,  d'abord  en 
ce  qui  concerne  le  délai,  qui  est  réduit  ti  huit  jours,  onsuilc  en  ce 
qui  concerne  le  point  de  départ  de  ce  délai,  qui,  soit  que  le  juyenient 
soit  par  défaut  ou  contradictoire,  court  du  jour  de  la  siynibcation 
La  jurisprudence  a maintenu  cette  forme  spéciale*:  » .Vllciidu, 
en  principe,  que  des  lois  ou  réglements  spéciaux  et  particuliers 
pour  telle  ou  telle  matière  ne  peuvent  être  considérés  .par  les 
tribunaux  coiunie  étant  abrogés  par  des  lois  générales  posté- 
rieures qu'aulant  que  ces  lois  générales  contiennent  des  disposi- 
tions formelles  et  expresses  d'abrogation , ou  lorsque  l'exécution 
simultanée  des  uns  et  des  autres  est  inconciliable;  que  ce  prin- 
cipe a été  consacré  et  maintenu  par  rarticlc  .iSi  du  Code  pénal  ; 
qu'il  suit  de  ce  principe  que  le  décret  du  1"  germinal  an  .Mil, 
qui  n'a  élé  abrogé  par  aucune  loi  postérieure,  est  maintenu  dans 
toute  sa  force,  et  qu'étant  le  seul  réglement  sur  la  forme  de  pro- 
céder en  matière  de  contributions  indirectes,  il  doit  être  religieu- 
sement observé  » 

3015.  Une  troisième  exception  est  relative  aux  jugements  rendus 
sur  récusations.  L'article  302  du  Code  de  procédure  civile  porte: 
« Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
jours  du  jugement.  » Il  est  de  principe  que  les  régies  suivies  pour 
la  récusation  en  matière  civile  s'appliquent  également  en  matière 
criminelle  *,  et  il  a élé  plusieurs  fois  reconnu  u que,  le  Code  d'in- 
struction criminelle  ne  renfermant  aucune  disposition  relative  à 
l'instruction  et  au  jugement  de  la  récusation  formée  contre  un 
ineinbre  d'un  tribunal  ou  d'une  cour  en  matière  correctionnelle, 
il  doit  être  statué  sur  ces  sortes  de  récusations  d'après  les  régies 
suivies  par  les  articles  378  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile*  ».  A la  vérité,  quelques  arrêts  ont  ajouté  : <*  Lu  tant  que 
ces  dispositions  se  concilient  avec  la  nature  des  actions  portées 
devant  les  tribunaux  de  répression  et  avec  les  règles  qui  leur 

' CüM.  31  (tcc.  1819  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  C62). 

a Ca»s.  13  août  18i:J  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  630). 

a Casi.  7 juin  1821  (Bull.,  ii°  02);  13  frvr.  18V0  (n”  53);  cl  conT.  13  cl 
29  rrim.  an  XIV  (Bull.,  n«  259  cl  279);  22  mars  1808  (n»  46);  8 août  1822 
(n»  107). 

* Voy.  n«  1587  cl  1588. 

<>  Cass.  3 ocl,  1835  cl  13  fcir.  1816,  cilcs  ii"  1.587. 
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sont  propres'.  » Mais  l'abréviation  du  délai  dans  ce  cas  spécial 
se  concilie  facilement  avec  les  formes  de  la  procédure  correction- 
nelle : la  nature  de  l’incident  explique  l'exception,  et  la  règle  qui 
veut,  en  matière  correctionnelle  plus  qu'en  matière  civile,  la  ra- 
pidité de  la  procédure  ne  permet  pas  de  la  rejeter  ’. 

§ II.  Formes  de  l'appel. 

3016.  Les  formes  de  l’appel  sont  très-simples;  elles  sont  ré- 
glées par  les  articles  203  et  201  du  Code  d’instruction  criminelle, 
qui  n’ont  fait  à peu  prés  que  reproduire  les  articles  101  et  19.5 
du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  L'article  203  déclare  que  l'appel 
est  formé  par  une  déclaration  faite  dans  le  délai  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a rendu  le  jugement.  L’article  204  ajoute  qu'une  re- 
quête contenant  les  moyens  d’appel  pourra  être  remise  dans  le  ' 
même  délai  au  même  greffe.  Il  faut  distinguer,  comme  l'a  fait  la 
loi,  la  déclaration  d’appeler  et  la  requête  produite  à l'appui  de 
l'appel.  Occupons-nous  d'abord  du  premier  de  ces  actes. 

Aucune  forme  spéciale  n’est  imposée  à la  déclaration  d’appel  ; 
il  suffit,  d'une  part,  que  la  partie  intéressée  déclare  sa  volonté 
d'appeler,  et,  d’une  autre  part,  que  celte  déclaration,  faite  au 
greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement,  soit  reçue  et  constatée 
par  le  greffier.  L’article  203  ne  prescrit  aucune  formule. 

Il  suit  de  là,  d’abord,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
tion énonce  les  moyens  qui  fondent  le  recours;  la  loi  ne  l’exige 
point,  et  c'est  en  tout  cas  dans  la  requête,  s'il  en  était  produit, 
qu’ils  devraient  être  exprimés.  La  déclaration  n’a  d’autre  objet 
que  de  manifester  la  volonté  d'appeler. 

Il  suit  de  là,  en  second  lieu,  que,  quoiqu'il  soit  d'usage  qu’elle 
soit  consignée  sur  un  registre,  la  déclaration  serait  valable  si  elle 
avait  été  reçue  sur  une  feuille  volante,  car  la  loi  ne  prescrit  rien 
à cet  égard.  Il  faudrait  décider  encore,  comme  sous  le  Code  du 
3 brumaire  an  IV,  > que  la  loi  n’exige  point  que  la  déclaration  soit 
faite  sur  le  registre  du  greffe,  qu’elle  prescrit  seulement  de  la 
passer  au  greffe  et  qu’il  suffit  qu'elle  ait  été  faite  et  reçue  dans 
les  délais,  dans  quelque  forme  que  ce  soit,  pour  que,  de  la 
part  de  la  partie  appelante,  il  ait  été  suffisamment  satisfait  an 

' Ciiss.  3 août  18.38,  cil«  n"  1588. 

Conf.  arr.  Monlpclticr,  l't  août  1818  (I.  crim.,  art.  4539);  Bcrrial-Sainl- 
l’rii,  11.  1077. 
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vœu  de  la  loi,  l'inscriplion  sur  le  registre  étant  une  formalite 
qui  concerne  le  grefHer  et  dont  l'omission  ne  peut  nuire  au 
déclarant  '.  n 

Il  suit  de  là,  en  troisième  lieu,  que  l'appelant  n'est  point  tenu 
de  produire  une  expédition  de  sa  déclaration  : >>  attendu  que, 
lorsque  la  partie  a déclaré  son  appel  au  '{relTe  et  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi,  elle  a fait,  en  ce  qui  la  concerne,  tout  ce  qui 
lui  est  prescrit  de  faire  pour  éviter  la  déchéance,  et  qu’on  ne  peut, 
sans  ajouter  à la  rigueur  de  la  loi  et  sans  contrevenir  à ses  dis- 
positions, déclarer  cette  partie  déchue  faute  par  elle  d'avoir 
produit  une  expédition  qu'elle  n'est  pas  chargée  de  produire  *.  « 
Cette  expédition  doit  être  requise  par  le  procureur  impérial. 
Jointe  au  dossier  de  la  procédure  et  transmise  au  greffe  de  la  cour 
saisie  de  l'appel. 

Il  suit  encore  de  la  même  règle  qu’il  importe  peu  que  l’appe- 
lant soit  désigné  sous  ses  véritables  nom,  prénom  et  profession; 
il  suffit  que  son  identité  avec  la  partie  condamnée  par  le  jugement 
ne  puisse  être  contestée  : les  désignations  ne  sont  nécessaires  en 
matière  pénale  que  pour  constater  l'iilentité  : c’est  l'auteur  de  tel 
ou  tel  fait  qui  est  en  cause;  ses  noms  et  prénoms,  s'ils  ne  sont 
pas  indifférents,  parce  qu'ils  servent  à reconnaître  ses  antécé- 
dents, ne  sont  pas  indispensables;  et  il  a pu  être  jugé  que  l'appel 
d'une  personne  dont  le  nom  était  inconnu  était  recevable,  > at- 
tendu que  la  dénomination  de  la  prévenue  dans  son  acte  d'appel 
est  conçue  dam  les  memes  termes  que  la  désignation  faite  de  sa 
personne  au  jugement  de  condamnation  duquel  elle  appelait,  ce 
qui  suffisait  à la  régularité  de  cet  appel  ' • . 

Enfin,  une  dernière  conséquence  de  la  meme  règle  est  qu’il 
n'est  point  nécessaire  que  cette  déclaration  soit  notifiée  à la  partie 
contre  laquelle  l'appel  est  dirigé,  lors  même  que  cette  partie  est 
le  prévenu.  En  effet,  il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  2ü3 
et  205  que  l'obligation  de  notifier  au  prévenu  le  recours  formé 
contre  le  jugement  de  première  instance  n'est  pas  imposée  au 
procureur  impérial  près  ce  tribunal  qui  doit  relever  son  appel, 
comme  le  prévenu  lui-même,  par  déclaration  au  greffe;  cette 
obligation  ne  concerne  que  le  procureur  général,  qui,  ne  pouvant 

' 28  imi.  1800  (Biill.,  n"  199);  20  frncl.  an  I.V  {n‘‘  33V). 

« O.-i  11  janr.  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  21). 

!)  Cui.  19  férr.  18V9  (Bull.,  n''  36). 
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faire  de  déclaration  au  greffe  du  lieu,  supplée  à cette  déclaration 
par  un  acte  d'appel  contenu  dans  un  exploit  d'huissier,  lequel, 
n'étant  pas  consigné  sur  un  registre  public,  ne  peut  être  connu 
du  prévenu  que  par  la  notification  qui  lui  en  est  faite  Le 
prévenu  connaît  l'appel  du  procureur  impérial  ou  par  la  véri- 
fication qu'il  peut  en  faire  au  greffe,  ou  par  la  citation  qui  lui  est 
adressée. 

Mais  si  aucune  forme  ne  doit  être  exigée  en  dehors  des  termes 
de  la  loi,  il  faut  au  moins  que  celles  qu'elle  a prescrites  soient 
appliquées  : la  loi  exige  une  déclaration  faite  au  greffe,  et  celle 
déclaralion  ne  peul  être  remplacée  par  aucun  acte,  mémo  par  une 
notification;  car  son  texte  est  formel;  il  déclare  la  déchéance  de 
l'appel,  si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite  au  greOie  du  tribunal.  Il 
a été  décidé  d'après  ces  termes  que  l’appel  fait,  même  dans  les 
dix  jours,  par  voie  de  notification,  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  les  parties  civiles  ou  le  prévenu,  est  entaché  de  nullité  *. 

Cependant,  comme  la  loi,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'a  point 
déterminé  les  formes  de  la  déclaration,  on  pourrait  considérer 
comme  une  déclaration  suffisante  soit  la  remise  au  greffe  dans 
le  délai  légal  d'une  requête  contenant  les  moyens  d'appel  ’, 
soit  même  l’adhésion  déclarée  à l’appel  déjà  interjeté  par  une 
autre  partie 

3017.  A côté  de  la  déclaralion,  la  loi  a placé  la  requête.  L’ar- 
ticle 2üt,  rectifié  par  la  loi  du  13  juin  1846,  porte  que»  la  re- 
quête contenant  les  moyens  d’appel  pourra  être  remise  dans  le 
même  délai  au  même  greffe  ; elle  sera  signée  de  l’appelant  ou 
d'un  avoué,  ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à la  requête.  Cette  re- 
quête pourra  aussi  être  remise  directement  au  greffe  de  la  cour 
impériale,  n 

Sous  le  Code  du  3 brumaire  an  IV,  le  dépôt  de  cette  requête 
devait  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'arlicle  195,  • a peine  de  dé- 
chéance de  l’appel  ».  L'arlicle  204  de  notre  Code  n’ayant  pas 

* Cass.  SI  janv.  181A  (J.  P.,  lom.  Xtl,  p.  45);  29  juin  1815  (tam.  XII, 
p.  786);  l'"- juin  18:!8  (Bull.,  ii»  150). 

« Cass.  9 juin  1809  (J.  P.,  loin.  Vit,  p.  Gtl);  22  mai  1835  (BuN.,  n"200); 
29  nov.  1844,  non  imprimé. 

a Cass.  19  juin  1803  (J.  P.,  lom.  V,  p.  381). 

* Cass.  23  niv.  an  Xt  (Bull.,  n°  09). 
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rc|)ioduil  ces  mois,  el  sa  rédaction  pouvant  emporter  l’idée  d’une 
simple  faculté,  la  Cour  de  cassation  a décidé  a (pie  la  production 
d’une  requête  à l’appui  de  l’appel  est  purement  facultative  ' n . Il 
nous  semble  que  la  jurisprudence  aurait  pu  faire  ici  une  distinc- 
tion. Assurément  il  eût  été  diflicile,  en  face  des  termes  de  l’ar- 
ticle SOI,  de  prononcer  la  déchéance  de  l’appel,  puisque  cet 
article  ne  prévoit  pas  cette  mesure,  qui  est  au  contraire  formelle- 
ment autorisée  par  les  articles  203  et  205.  Mais  de  ce  que  l’appel 
n’est  pas  nul  faute  d’une  requête  s’ensuit-il  que  cette  requête 
soit  inutile  et  que  l’article  204,  qui  l’a  prescrite,  doive  être  réputé 
nue  lettre  morte?  Elle  n’est  point  inutile,  car  comment  la  partie 
intimée,  soit  le  prévenu,  soit  le  ministère  public,  connaitra-t-elle 
les  griefs  élevés  contre  le  jugement,  si  ce  n’est  par  la  requête?  La 
défense  est-elle  possible,  l’action  publique  peut-elle  être  valable- 
ment soutenue , si  l’une  et  l’autre  sont  privées  de  toute  connais- 
sance antérieure  des  moyens  contre  lesquels  elles  se  déballent? 
Et  quelles  lumières  doit  trouver  la  justice  dans  une  discussion  qui 
n’a  point  été  préparée  el  dont  les  éléments  n’ont  pu  être  l’objet 
d’aucun  examen?  L’article  204,  qui  a voulu  la  requête,  puisqu’il 
en  fait  l’objet  d’une  disposition  expresse,  a laissé,  à la  vérité,  aux 
parties  la  faculté  de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour;  mais  sa  ré- 
daction facultative,  le  mol  pourra  répété  deux  fois,  ne  concerne 
que  le  mode  de  dépôt  el  non  le  dépôt  lui-même;  il  suppose  la 
remise  de  la  requête  dans  tous  les  cas,  et  la  preuve  en  est  dans 
l’article  207,  qui  en  prescrit  l’envoi  i>  si  elle  a été  remise  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  v.  Ainsi,  d’une  part,  on  ne 
trouve  point  de  déchéance  si  la  requête  n’a  pas  été  remise,  mais, 
d’une  autre  part,  on  aperçoit  l’obligalion  formelle,  la  nécessité  de 
la  remettre.  Que  faut-il  conclure?  ipie  le  défaut  de  la  requête  ne 
doit  point  entraîner  la  nullité  de  l'appel,  mais  doit  commander, 
si  l’intimé  le  demande,  un  sursis  au  jugement  de  l’appel  jusqu’à 
sa  production.  C’est  un  élément  toujours  utile,  souvent  indispen- 
sable du  débat;  il  appartient  sans  doute  à la  partie  défenderesse 
d’en  apprécier  la  nécessité  et  d’en  réclamer,  si  elle  le  veut,  la 
communication;  mais,  quand  elle  fait  cctic  réclamation,  comment 
n’y  serait-il  pas  fait  droit,  puisque  la  loi  l’ordonne,  puisque  la 
justice  elle-même  y est  intéressée’? 

* Cass.  29  juin  1815  (J,  P.,  toni.  XII,  p.  78G). 

- Coiif.  Dalloz,  Appel f u.  270, 
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3018.  La  tiéclaration  d'appel  doit  être  faite,  et  la  requiîle  signée 
par  l’appelant. 

Si  c’est  le  ministère  public  qui  appelle,  il  importe  peu  que  ce 
soit  le  procureur  impérial  ou  son  substitut,  il  importe  peu  même 
que  le  magistrat  qui  forme  le  recours  ait  tenu  ou  n’ait  pas  tenu 
l'audience  où  le  jugement  a été  rendu  : nous  avons  établi  pré- 
cédemment qu’il  existe  entre  tous  les  membres  d'un  même 
parquet  une  communauté  de  fonctions  et  une  véritable  indivisi- 
bilité (n'*  583  et  584). 

Si  l'appel  est  interjeté  soit  par  le  prévenu,  soit  par  la  personne 
civilement  responsable,  soit  par  la  partie  civile,  ils  peuvent  le 
former  ou  par  eux-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter  par  un 
mandataire.  S’ils  se  font  représenter  par  un  mandataire,  ce  man- 
dataire doit  être,  suivant  les  termes  de  l’article  204,  ou  un  avoué 
ou  un  fondé  de  pouvoir  spécial. 

Cette  règle  s’applique  non-seulement  à la  signature  de  la  re- 
quête, mais  aussi  à la  déclaration  d’appel  ; si  l’article  204  ne 
l’applique  qu’à  la  requête,  c’est  qu’il  n’a  pas  pensé  que  celte  re- 
quête pût  être  omise  et  que,  dans  sa  pensée,  elle  complétait  la 
déclaration.  Mais  comment  pourrait-on  soutenir  qu’un  mandat 
est  nécessaire  pour  le  second  de  ces  actes  et  non  pour  le  premier? 
Comment  ne  serait-il  pas  nécessaire  pour  la  déclaration  d’appel, 
qui  est  l’acte  le  plus  important,  celui  qui  engage  l’action,  et  dont 
la  requête  n’est  que  l’accc.ssoire  ? 

Si  l’appel  est  relevé  par  un  avoué,  il  est  valable,  sans  qu’un 
mandai  spécial  soit  nécessaire,  lors  même  que  cet  avoué  n’aurait 
pas  occupé  dans  l’instance  correctionnelle  pour  celui  au  nom 
duquel  il  intcrjctle  appel.  Sa  qualité  d’avoué  près  le  tribunal  qui 
a rendu  le  jugement  suppose,  jusqu’à  désaveu,  le  mandat  spécial 
d’appeler'.  Mais  cette  présomption  n’a  point  été  étendue  par  la 
loi  à l’avocat,  même  à celui  qui  a défendu  l’appelant’.  Si  l’appel 
est  relevé  par  tout  autre  mandataire  que  l’avoué,  il  faut  qu’il  soit 
muni  d’un  pouvoir  spécial.  L'n  pouvoir  général  de  représenter 
l’appelant  en  justice  ne  suffit  pas  ’ : il  faut  ou  que  ce  pouvoir  soit 

' Cass.  23  janv.  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  69):  18  mai  1821  (Bull.,  n<>78); 
17  août  1.S21  (n»  131). 

* Coss.  15  moi  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  401);  8 ocl.  1829  (lom.  XXII, 
p.  1467). 

3 Cass.  12  sept.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  725). 
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donné  pour  représenlcr  spécialement  l’appelant  dans  l'aflaire,  ou 
qu’il  délégué  le  mandat  d’appeler  de  tous  jugements,  car  le  pou- 
voir général  de  faire  des  actes  d'une  certaine  nature'  équivaut  au 
pouvoir  spécial  de  faire  un  de  ces  actes. 

Un  mandat  verbal  ne  suffit  pas,  puisqu’il  doit  être  annexé  à la 
requête*;  il  faut  qu’il  soit  écrit.  A plus  forte  raison,  ne  peut-on 
pas  présumer  ce  mandat,  et  reconnaître  par  exemple  à un  prévenu 
le  droit  d'appeler  pour  son  coprévenu'.  Mais,  dès  que  l’existence 
du  pouvoir  est  constatée,  il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de 
nullité,  qu’il  soit  annexé  à l'acte  d’appel  : ce  n’est  là  qu’une 
mesure  de  précaution  qui  n’a  rien  de  substantiel'.  La  jurispru- 
dence a cependant  introduit  quelque  tempérament  à la  rigueur  de 
cette  règle  : il  a été  admis  qu'un  mari  a qualité  pour  appeler 
d’un  jugement  rendu  contre  sa  femme',  qu’un  père  ou  tuteur  a 
le  même  droit  à l'égard  de  ses  enfants  ou  de  ses  pupilles  mineurs*, 
qu'une  mère  même  peut  appeler  également  au  nom  de  ses  enfants 
détenus';  et  il  est  d'usage  dans  quelques  parquets,  notamment 
au  parquet  de  Paris  ',  que  le  procureur  impérial  déclare  l’appel 
au  greffe  toutes  les  fois  qu'il  est  averti,  soit  par  une  lettre,  soit 
autrement,  qu’un  prévenu  illettré  ou  absent  a manifesté  la  volonté 
d’appeler. 

En  matière  forestière,  le  droit  d’appeler  appartient,  aux  termes 
de  l’article  183  du  Code  forestier, aux  agents  de  l'administration: 
les  agents  forestiers  sont,  suivant  l'article  11  de  l'ordonnance  du 
1”  août  1827,  les  conservateurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
gardes  généraux.  Les  simples  gardes,  soit  à pied,  soit  à cbeval, 
n'ont  pas  cette  qualité*. 

En  matière  de  douanes,  l’appel  peut  être  relevé,  au  nom  du 
directeur  général , par  un  receveur  principal",  par  un  premier 


' Cas».  28  janv.  1813  (J.  P.,  loin.  XI,  p.  83). 

>Cass.  10  févr.  183fi  (Bull.,  n°  53). 

^ Cass.  16  mars  1815  (J.  P.,  lom.  XII,  p.  637). 

* Cas».  13  avril  1839  (l)atl.,  v“  Appel,  n.  254)." 

^ Cass.  19  voiil.  an  IX  (J.  P.,  tom.  Il,  p.  125). 

* Cas».  2 juin  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  645). 

’ Mets,  31  janv.  1820  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  748). 

^M.  Bcrrial-Salnl-Pris , ii.  1085. 

V Cass.  Il  Juin  1829  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  1 121) ; 2scpl.  1830  (tom.  X.XIII, 
p.  790). 

IV  Cass.  25  juilicl  1806  (J.  P.,  tom.  IV,  p.  432). 
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commis  à la  recclle  d’un  bureau  par  un  commis  de  direclion 
ou  par  loul  aulrc  agenl  local*. 

En  matière  de  contributions  indirectes,  l’appel  est  formé,  aux 
termes  de  l’article  19  du  décret  du  1"  germinal  an  XIII,  par  le 
directeur  du  département,  ou,  en  son  nom,  par  un  préposé  auquel 
il  donne  pouvoir  à cet  effet  *. 

3019.  Les  formes  qui  viennent  d’être  exposées  admettent  deux 
exceptions.  La  première  est  prévue  par  l’article  205,  qui  dispose 
que  « le  procureur  général  près  la  cour  impériale  devra  notifier 
son  recours  soit  au  prévenu,  soit  à la  personne  civilement  res- 
ponsable du  délit  1).  La  notification  remplace  ici  la  déclaration  : 
le  procureur  général  ne  pouvant  faire  sa  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  déclare  son  appel  dans  un 
exploit,  et  comme  cet  exploit  n’est  pas  consigné  dans  un  registre 
public,  il  est  tenu  de  le  notifier. 

L’article  205  ne  détermine,  non  plus  que  l’article  20t  pour 
la  déclaration,  aucune  forme  particulière  pour  la  notification  de 
l’appel  du  procureur  général.  De  là  la  Jurisprudence  a conclu 
a que  l’appel  est  régulier  et  saisit  valablement  le  tribunal  ou  la 
cour  qui. doit  en  connaître  par  cela  seul  qu’il  est  établi  que  l’in- 
timé en  a été  instruit  par  le  fait  du  ministère  public  dans  le  délai 
que  détermine  cet  article,  et  qu’ainsi  il  a été  mis  à même  de  pro- 
duire et  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  * » . Mais  qu’est-ce  que 
veulent  dire  ces  mots  : qu’il  suffit  u qu’il  soit  établi  que  l’intimé 
a été  instruit  de  l’appel  n?  Si  la  loi  ne  règle  pas  la  forme  de  la 
notification,  elle  veut  cependant  qu’il  y ait  une  notification;  or, 
la  notification,  quelque  large  que  soit  l’acception  dans  laquelle 
on  prend  ce  mot,  ne  peut  s’entendre  que  d’un  acte  juridique  qui 
fasse  régulièrement  connaître  à l’intimé  le  fait  de  l’appel.  L’ar- 
ticle 2U5,  après  avoir  dit  que  le  procureur  général  devra  notifier 
son  recours,  ajoute  que  le  delai  de  l’appel  sera  abrégé  «■  si  le 
jugement  lui  a été  légalement  notifié  par  l’une  des  parties  n . Or, 
on  ne  peut  admettre  que  le  même  mot  répété  deux  fois  dans  le 
même  article  y prenne  deux  sens  différents. 

1 Cass.  6 Juin  1811  (J.  1*.,  Inm.  IX,  p.  .372). 

2 Cass.  U août  1833  (J.  P.,  loni.  XXV,  p.  806). 

2 Cass.  20  mess,  an  XI  (J.  P.,  tom.  III,  p.  357). 

* Cass.  15  mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  ïlO)  ; 20  fvvr.  1812  (lom.  X,  p.  137). 
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Ainsi , l'assignation  donnée  au  prévenu  de  coniparailre  devant 
le  juge  d’appel  pour  être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense 
peut  équivaloir  à la  notification  de  l'appel  quand  elle  fait  con- 
naître le  recours  et  qu’elle  laisse  le  temps  nécessaire  pour  pré- 
parer la  défense'.  Mais  si  l’assignation  no  fait  aucune  mention 
de  l’appel,  peut-on  y voir  encore  une  notification?  Un  arrêt 
rejette  un  pouvoir  fondé  sur  le  défaut  de  notification  ; u attendu 
que  devant  la  cour  de  Poitiers  Debon  n’a  pas  demandé  le  renvoi 
de  l’affaire  à une  autre  audience  pour  répondre  à l’appel  du  mi- 
nistère public  qui  ne  lui  avait  pas  été  notifié  et  qui  n’était  pas 
mentionné  dans  l’assignation  à lui  donnée;  qu’en  acceptant  le 
débat  il  a renoncé  à se  prévaloir  de  cette  irrégularité  * « . Est-ce 
donc  une  simple  irrégularité  que  l’omission  de  la  mention  de 
l’appel  vis-à-vis  du  prévenu?  L’assignation  donnée,  dans  le  cas 
de  l’article  203,  sans  qu’une  déclaration  d’appel  ait  été  faite  au 
greffe,  aurait-elle  donc  quelque  effet?  Et  qn’cst-ce  donc  que  la 
notification  exigée  par  l’article  205,  sinon  une  déclaration  d'ap- 
pel signifiée  au  prévenu?  Que  si  la  loi  n’en  a pas  réglé  la  forme, 
s’ensuit-il  qu’elle  puisse  être  supprimée?  Car  n’est-ce  pas  la  sup- 
primer que  de  la  remplacer  par  une  simple  assignation  qui  n’in- 
dique pas  même  l’appel,  c’est-à-dire  la  cause  de  l'ajournement 
qu’elle  donne? 

3020.  L’appel  fait  à l’audience  de  la  cour  impériale,  déjà  saisie 
par  l’appel  de  l’une  des  parties,  en  présence  de  ces  parties,  doit- 
il  être  réputé  notifié  dans  le  sens  de  l’article  205?  On  peut  objecter 
que  cette  communication  verbale  n’est  pas  une  notification  juri- 
dique; que  la  loi,  en  prescrivant  que  l’appel  fût  notifié,  a en- 
tendu qu’il  en  fût  donné  connaissance  par  acte  signifié  par  huis- 
sier il  personne  ou  domicile;  que  cette  signification  préalable, 
qui  met  le  prévenu  en  mesure  de  préparer  sa  défense,  ne  peut 
être  remplacée  par  un  appel  fait  à la  barre,  qui  surprend  le  pré- 
venu sans  anciinc  préparation,  puisqu’il  ne  se  présente  à l’au- 
dience (pie  pour  se  faire  décharger  des  condamnations  qu’il  a 
encourues,  et  qu’il  se  trouve  tout  à coup  appelé  à se  défendre 
contre  dos  conclusions  tendant  à des  peines  plus  rigoureuses; 
que,  s’il  peut  demander  un  délai,  ce  délai  peut  lui  être  refusé, 

' r.ass.  1.')  moi  1812  (J.  P.,  loin.  X,  p.  410):  20  fêir.  1812  (lom.  X,  p.  137). 

» C»5«.  23  nov.  1849  (Biitl.,  n"  319). 
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puisque  la  cour  a un  pouvoir  discrélionnaire  à cet  Égard,  cl 
qu’ainsi  le  droit  de  la  défense  inainlcnii  par  la  loi  se  trouve  à 
peu  près  étouffé  par  celte  pratique.  Mais  ces  objections  n'ont 
point  arrête  la  jurisprudence,  qui  a reconnu  comme  une  règle 
constante  le  droit  du  procureur  général  d’appeler  incidemment  à 
l’audience  même  de  la  cour,  pourvu  qu’il  fût  dans  le  délai,  du 
jugement  déjà  frappé  de  l’appel  du  prévenu  : a attendu  que  cette 
notification  fuite  par  lui  au  prévenu  à l’audience  et  constatée  par 
le  jugement  remplit  complètement  le  vœu  de- l’article  205,  qui 
ne  prescrit  aucun  mode  de  nolibcalion  à peine  de  hullilô  ' v . La 
Cour  de  cassation  a meme  ajouté  « qu’il  en  doit  être  ainsi  soit 
qu’il  s’agisse  d’un  appel  incident  à l’appel  principal  de  la  partie, 
soit  que  le  ministère  public  près  le  tribunal  supérieur  étende  à 
d’autres  chefs  l’appel  interjeté  par  le  minisié're  public  de  première 
instance;  que,  dans  l'un  comme  dans  l’aulrc  ras,  ce  qui  seul 
importe,  c’est  que  la  faculté  impartie  par  l’article  20.5  soit  subor- 
donnée dans  son  exercice  à l’ob-scrvatiou  du  délai  qu’il  détermine, 
sauf  au  tribunal  d’appel  à accorder,  s’il  y a lieu,  au  prévenu  le 
temps  nécessaire  pour  proposer  utilement  sa  défense  * » . 

Toutefois,  une  double  observation  doit  prendre  place  ici.  Kn 
premier  lieu,  l’appel  interjeté  tà  l’audience  ne  peut  valoir  notifi- 
cation que  si  le  prévenu  est  présent;  c'est  ce  qui  a été  nettement 
reconnu  par  un  arrêt  qui  porte  « que  les  dispositions  de  l’ar- 
ticl(r2ü5  sont  générales  et  absolues;  qu’elles  exigent  la  notifica- 
tion au  prévenu  de  l’appel  formé  par  le  ministère  public  près  te 
Iribunal-qui  doit  connaître  de  l’appel;  que,  si  cette  formalité  est 
sans  objet  pour  les  appels  déclarés  à l’audience  quand  le  prévenu 
est  présent,  elle  devient  indispensable  lorsque  le  prévenu,  faisant 
défaut,  n’a  pu  avoir  connaissance  ni  de  l’appel,  ni  des  réquisi- 
tions prises  contre  lui’  « . En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  un  acte  d'appel,  qui  exige  une  déclaration  formelle 
et  expresse,  de  simples  conclusions  prises  à l’audience  par  le  mi- 
nistère public  contre  le  prévenu  : ces  conclusions  tombent  d’ellcs- 
niêmcs  si  elles  n’ont  pas  été  précédées  d’une  déclaration  d’appel, 

1 Cass.  20  féir.  1812  (J.  P.,  loni.  X,  p.  134);  11  juin  1813  (But!.,  n-  127); 
14  Juillet  1815  (J.  P.,  tom.  Xtll,  p.  6):  21  avril  1820  (Bull.,  n»  54):  f.  juin 
1822  (n"85);  2 févr.  1827  (n“  21);  7 déc.  1833  (n°  498). 

2 Cass.  15  ocl.  1842  (Bull.,  n"  2S1). 

“ Cass.  22, août  1846  (Bull.,  n"  220). 
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qui  peut  seule  donner  le  droit  de  les  prendre.  Ainsi,  dans  une 
espèce  où  le  procureur  général  avait  requis  que  la  cour  se  déclarât 
incompétente,  il  a été  décidé  « que  cette  réquisition  ne  pouvait 
se  soutenir  et  être  accueillie,  s’il  y avait  lieu,  qu’autant  qu’il  y 
aurait  eu  un  appel  du  ministère  public,  el  qu’il  n’y  en  a point  eu, 
quoique  les  délais  ne  fussent  pas  expirés;  que  dans  aucun  cas  un 
moyen  d’appel  ne  supplée  un  appel  qui  n’existe  pas  et  dont  le 
condamné,  appelant  dans  son  intérêt  particulier,  n’a  point  eu  h 
se  défendre  ‘ » . 

Quelle  doit  être  la  forme  de  l’appel  lorsqu’il  est  interjeté  après 
les  dix  jours  par  le  procureur  impérial  au  nom  du  procureur 
général?  Il  faut  d’abord  qu’il  justifie  de  l’ordre  du  magistral  su- 
périeur; car  l'indivisibilité  des  fonctions  du  ministère  public  ne 
fait  pas  que  chacun  de  ses  membres  puisse  remplir  les  fonctions 
spécialement  déléguées  au  chef  de  ce  ministère.  Quand  le  procu- 
reur impérial  interjette  appel  après  les  dix  jours,  il  exerce  un 
droit  personnel  du  procureur  général;  il  doit  donc  agir  en  vertu 
d’un  ordre  spécial.  Autrement  il  suffirait  de  mettre  dans  l’acte 
d’appel  la  formule  banale  qu’il  agit  au  nom  du  procureur  général 
pour  étendre  en  réalité  à deux  mois  le  délai  qui  a été  fixé  à dix 
jours.  Cela  posé,  ce  magistrat  doit-il  suivre  la  forme  de  la  décla- 
ration indiquée  par  l’article  203,  ou  celle  de  la  notification  indi- 
quée par  l’article  203?  C’est  évidemment  celle  dernière;  car 
après  l’expiration  du  délai  de  dix  jours  fixé  par  l’article  203  le 
prévenu  ne  saurait  être  tenu  d’aller  vérifier  au  greffe  l exislence 
de  l’appel  du  procureur  général,  puisque  ce  n’est  plus  à ce  greffe 
que  cet  appel  doit  être  formé;  il  ne  peut  donc  en  avoir  connais- 
sance, comme  l’a  prescrit  l’article  205,  que  par  la  voie  de  la 
notification.  C’est  aussi  dans  ce  sens  que  cette  question  parait 
avoir  été  résolue  par  la  jurisprudence.  L'n  premier  arrêt  a déclaré 
valable  un  appel  interjeté  par  le  subsliliil  d’un  procureur  du  roi 
au  nom  du  procureur  général,  parce  que,  n dans  le  délai  de  deux 
mois,  le  procureur  du  roi  du  siège  supérieur  avait  notifié  à l’au- 
dience de  ce  tribunal  au  prévenu  présent  l’appel  qu’il  interjetait 
du  même  jugement  ’ n . Un  second  arrêt,  dans  une  espèce  où  la 
déclaration  avait  été  faite  au  greffe  par  le  procureur  impérial  au 

‘ Cass.  22  juillet  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII , p.  7J0);  19  août  t831  (lorn  YVIU 
p.  158).  ■ 

2 Cass.  7 dcc.  1833  (J.  P.,  ton».  XXV,  p.  1840), 
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nom  du  procureur  «jénéral  après  les  dix  jours  expirés,  a décidé 
« que  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  supérieur  a donné 
au  prévenu  assignation  k comparaître  par-devant  ce  tribunal  pour 
voir  statuer  sur  l'appel  interjeté  par  le  procureur  général;  que, 
si  la  notification  à l’intimé  de  l’appel  du  procureur  général  est 
exigée  sous  peine  de  déchéance  par  l’article  205,  cette  notifi- 
cation n’est  soumise  toutefois  à aucune  forme  particulière  et  spé- 
ciale, et  qu’elle  résulte  suffisamment  de  tout  acte  interpellant 
directement  la  partie  intéressée  et  d’où  résulte  nécessairement 
pour  celle-ci  la  connaissance  de  l’appel  interjeté;  que,  dans  l’es- 
pèce, l’assignation  atteint  ce  but  et  accomplit  toutes  ces  con- 
ditions ' » . 

Si  l’appel  du  procureur  général  se  trouve  entaché  de  nullité, 
soit  à raison  de  quelque  omission  de  l’exploit,  soit  à raison  de  ce 
que  l’huissier  n’avait  pas  le  pouvoir  d’instrumenter  dans  le  lieu, 
il  peut,  s’il  est  encore  dans  le  délai,  en  formuler  un  second,  soit 
par  une  autre  notification  par  exploit,  soit  par  une  déclaration  à 
la  barre  en  présence  du  prévenu  *. 

3021.  l.a  deuxième  exception,  relative  à la  matière  des  contri- 
butions indirectes,  est  prévue  par  l’article  32  du  décret  du  1*' ger- 
minal an  XIII,  qui  veut  que  l’appel  soit  interjeté  par  un  acte 
notifié  et  contenant  assignation  à trois  jours.  La  forme  de  la  no- 
tification ne  peut  être  suppléée  par  une  déclaration  faite  au  greiïe  ' ; 
mais  la  nullité  de  cette  déclaration  n’est  pas  un  obstacle  à ce  que 
la  régie,  si  elle  est  dans  le  délai,  puisse  appeler  de  nouveau*.  Il 
a été  reconnu  que  l’actc  d’appel,  s’il  a été  notifié  dans  le  délai 
prescrit,  n’est  pas  nul,  soit  parce  qu’il  ne  contiendrait  pas  assi- 
gnation’, soit  parce  que  l’exploit  ne  renfermerait  pas  toutes  les 
énonciations  exigées  par  l’article  61  du  Code  de  procédure  civile*, 
soit  parce  que  l'assignation  serait  donnée  à plus  de  trois  jours 
soit  même  parce  qu’elle  serait  donnée  à moins  de  trois  jours  si 
ce  délai  est  écoulé  à l’audience  où  le  prévenu  comparait  ’,  soit 

1 Cass.  18  fevr.  1854  (Bull,,  n»  44). 

^ Cass.  20  fevr.  et  15  mai  1812,  cités  supra. 

^ Cass.  29  juin  1810  (J.  P.,  lom.  V3II , p.  419). 

* Cass.  11  mars  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  550). 

s Cass.  16  avril  1819  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  217). 

«Cass.  23  nov.  1810  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  655). 

7 Cass.  15  déc.  1808  (J.  P.,  tom.  VII,  p.  261). 

» Cass.  8 avril  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  279). 

50. 


Digitized  by  Coogle 


788  uv.  vu.  okg.vms.vtio.v  des  tribunaux  corhectionnels. 

enfin  parce  qnc  la  nolification  aurait  été  faite  à nn  domicile  élu 
au  lieu  de  l’être  au  domicile  réel  Au  surplus,  la  forme  excep- 
tionnelle établie  par  le  décret  du  1"  germinal  an  .\lll  n’est  plus 
applicable  quand  il  s'agit  de  contraventions  à la  garantie  des 
matières  d’or  et  d'argent  " , ou  de  contraventions  en  matière 
d’octroi 


CHAPITRE  TREIZIÈME. 

EFFETS  DE  l'aPPEL. 

^ l.  Du  sursis. 

3(>2'2.  Le  premier  cfTet  de  Tappcl  eut  de  taspeodre  rcicculioii  des  jugcmmls. 

302'L  Le  sursis  frappe  loules  les  parties  du  jugement , les  dispositions  civiles  et  pénales. 
302f.  Effets  diflVretils  du  sursis  en  ce  qui  concerne  les  jugements  de  condamnation  et 
les  jugemeuls  d’acquittement. 

3025.  La  règle  du  sursis  s’applique  à tous  les  jugements  définilifs  qui  statuent  sur  des 
incidents  ou  dos  csceplions. 

30iti.  Tout  acte  d’eiéculion  provisoire  des  jugements  serait  un  eacès  de  pouvoir  pendant 
le  délai. 

$ II.  De  queU  faits  le  juge  (T appel  est  saisi, 

3027.  Le  juge  d'appel  ne  peut  être  saisi  que  des  faits  qui  ont  déjà  été  portés  devant  les 
[iromiers  juges. 

3023.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  faits  nouveaui  les  nouvelles  qualiûcations 
données  aui  mêmes  faits. 

3029.  Le  juge  d’appel  peut*il,  sous  le  prétexte  de  rectifier  la  qualification,  relever  une 
circonstance  aggravante  non  énoncée  dans  le  jugement? 

.3030.  Le  juge  d’appel  n'est  saisi  que  de  l'action  qui  a été  perlée  devant  le  premier  juge. 
30^31.  Mais  il  est  saisi  de  tous  les  faits  dont  a été  saisi  le  premier  juge. 

3032.  Il  est  saisi  de  tuiites  les  exceptions  cl  de  tous  les  moyens  mémo  nouveaux  pn'seiilés 

par  les  parties. 

3033.  Il  est  saisi,  en  ce  qui  (ouclic  les  dommajges>iotéréls , du  préjudice  même  soufTort 

depuis  le  jugement. 

%\.  Du  sursis. 

.30-22.  Le  premier  effet  de  l’appel  c.st  de  sii.<îpcndic  l’cxéculion 
des  jugements. 

L’article  203,  après  avoir  fixé  le  délai  de  l’appel,  ajoute  : 
O Pendant  cc  délai  et  pendant  l'instance  d’appel,  il  sera  sursis  ii 
rcxécution  du  jugement.  » Il  faut  remarquer  d'abord  que  cet 

* (’.aM.  2A  murs  1809  (J.  P.,  loin.  Vil,  p.  W9). 

• Cass.  U juin  1810  (J.  P.,  loin.  VI,  p.  C4). 

■'  Cass.  27  scpl.  1828  (J.  P.,  loni.  XXII,  p.  SOO). 
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arliclc  ne  dit  point,  comme  l’article  -ij7  du  Code  de  procédure 
ciiile  : « L’appel  des  jugements  sera  suspensif,  n En  effet,  ce 
n’est  pas  seulement  l’appel,  comme  en  matière  civile,  qui  est 
suspensif,  c’est  le  délai  : le  sursis  commence  au  moment  même 
du  pi'ononcc  du  jugement;  qu'il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  pas  appel, 
le  jugement  ne  peut  être  exécuté  pendant  toute  la  durée  de  ce 
délai;  il  suffit  que  l'appel  soit  possible  pour  que  tout  aete  de  celle 
exécution  soit  interdit.  L’appel,  lorsqu’il  intervient,  ne  fait  que 
continuer  ce  sursis,  qui  se  prolonge  alors  pendant  toute  l'instance 
d'appel.  La  raison  de  cette  différence  est  que.  le  préjudice  que 
peut  occasionner  une  exécution  prématurée  en  matière  civile  est 
toujours  réparable,  parce  qu’il  est  toujours  pécuniaire,  tandis 
qu’en  matière  pénale  il  peut  être  irréparable,  lorsqu'il  s’agit,  par 
exemple,  d’une  condamnation  à l’emprisonnement. 

3023.  Le  sursis  frappe  toutes  les  parties  du  jugement,  tant 
celles  qui  concernent  l’action  civile  que  celles  qui  concernent 
l’action  publique.  Il  y a cependant  entre  ces  dispositions  une  dif- 
férence quant  à sa  durée. 

Le  sursis,  quant  à l’exécution  des  dispositions  civiles,  ne  peut 
se  prolonger,  s’il  n’y  a pas  appel,  au  delà  des  dix  jours  énoncés 
dans  l’arliclc  203.  Ce  délai  expiré,  il  est  clair  que  le  jugement  a 
acquis,  en  ce  qui  touebe  ces  dispositions,  force  de  chose  jugée.  . 

Il  n’en  est  point  ainsi  en  ce  qui  concerne  l’exécution  des  dispo- 
sitions pénales  : le  délai  de  dix  jours,  pendant  lesquels  l'ar- 
ticle 203  ordonne  le  sursis,  doit  nécessairement  se  prolonger 
pendant  tout  le  temps  donné  au  pourvoi  du  procureur  général. 
En  effet,  tant  qu’un  délai  ouvert  pour  l’appel  court  encore,  tant 
que  l’appel  est  possible,  comment  procéder  à l’exécution  d’un 
jugement  qui  n’a  qu’une  force  provisoire?  Comment  commencer 
l’application  d’une  peine  qui  peut  être  modifiée  ou  même  effacée 
par  le  juge  d’appel?  Il  importe  peu  que  le  jugement  ne  puisse 
plus  être  attaqué  ni  par  la  partie  civile,  ni  par  le  prévenu,  ni 
même  par  le  procureur  impérial;  il  suffit  qu’il  n’ait  pas  acquis 
force  de  chose  jugée  pour  qu’il  ne  soit  pas  exécutoire.  A la  vérité, 
l’article  203  n’ordonne  le  sursis  que  pendant  le  délai  de  dix 
jours;  mais  ce  n’est  là  que  l’application  d’une  règle  générale  que 
l’arliclc  373  exprime  en  termes  plus  explicites,  et  qui  ne  permet 
en  aucun  cas  en  matière  pénale  l’exécution  d’un  jugement  contre 
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lequel  un  recours  est  possible.  La  preuve  d’ailleurs  que  l’ar- 
ticle 203  n’a  nullement  entendu  exclure  le  délai  de  l'article  205 
se  trouve  dans  le  texte  de  l’ancien  article  206,  que  la  loi  du 
28  avril  1832  a modiGë.  Cet  article  portait  que  u la  mise  en  liberté 
du  prévenu  acquitté  ne  pourra  être  suspendue  lorsqu’aucun  ap- 
pel n’aura  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation du  jugement  » . Donc,  hors  les  cas  d'acquittement,  l'exé- 
cution du  jugement  devait  être  suspendue  même  après  les  dix 
jours,  donc  la  règle  du  sursis  enveloppait  non-seulement  le  délai 
de  l’article  203,  mais  encore  celui  de  l'article  205.  C'e.st,  au 
surplus,  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  est  fixée  '. 

3024.  Il  faut  faire  cependant  une  distinction  entre  les  juge- 
ments portant  condamnation  et  les  jugements  portant  acquit- 
tement. 

Dans  le  premier  cas,  il  y a lieu  de  surseoir  pendant  tout  le 
délai,  soit  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pécuniaires,  soit 
en  ce  qui  concerne  les  condamnations  corporelles  : la  loi  ne  fait 
à cet  égard  aucune  distinction.  .Mais,  relativement  à la  peine 
corporelle,  deux  hypothèses  se  présentent  : ou  le  prévenu  est  en 
état  de  liberté,  soit  qu'aucun  mandat  n’ait  été  décerné,  soit  qn’il 
ait  obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire,  ou  il  se  trouve  en  état 
de  détention  préalable.  Dans  la  première  hypothèse,  le  sursis  est 
tellement  nécessaire  que  l’exécution  prématurée  n’aurait  aucun 
effet  légal,  an  moins  au  cas  d’ap|>el  ultérieur,  et  il  a été  décidé 
en  conséquence  u que,  si  le  procureur  du  roi,  usant  irrégulière- 
ment de  ses  pouvoirs,  veut  faire  exécuter  prématurément  une 
condamnation  prononcée  en  premier  ressort,  le  condamné  a les 
voies  de  droit  pour  s'y  opposer;  que,  si  le  condamné  provoque  lui- 
méme  cette  exécution,  et  si  le  procureur  du  roi,  par  connivence 
ou  autrement,  y consent,  de  ce  fait  volontaire  du  condamné  il 
ne  peut  résulter  aucun  préjudice  au  droit  d'appel  du  ministère 
public  près  le  tribunal  ou  la  cour  d'appel,  ni  à la  juridiction  de 
ce  tribunal  ou  de  cette  cour*  n . Dans  la  seconde  hypothèse  il  n’y 
a point  de  sursis,  au  moins  quand  le  prévenu  n’a  pas  lui-même 
appelé,  car  l’article  24  du  Code  pénal,  dans  une  pensée  d'hu- 

* Ca»«.  15  déc.  1814  (J.  P.,  loin.  XII,  p.-49t);  17  juin  1819  (lom.  XV, 
p.  333). 

^ Ca».  15  dre.  1814,  cilé  mprà. 
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manilé,  et  précisénient  pour  que  le  prévenu  en  état  de  détention 
ne  soiitTrit  pas  du  délai  laissé  à l'appel  du  procureur  général  a 
décidé,  que  u à l'égard  des  condamnations  à l'emprisonnement 
prononcées  contre  des  individus  en  état  de  détention  préalable, 
la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comp- 
tera du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel  ou  le 
pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet 
appel  ou  de  ce  pourvoi  ». 

Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  au  cas  d'acquittement,  les 
effets  du  sursis  se  modiOent  également.  Lorsque  le  prévenu  ac- 
quitté se  trouve  en  état  de  liberté,  il  n'y  a point  de  question  de 
sursis,  puisqu'il  n'y  a point  d'exécution  possible.  Mais  lorsqu'il 
est  en  état  de  détention  préalable,  faut-il  qu'il  attende  pour  être 
élargi,  après  le  jugement  d'acquittement,  l'expiration  de  tous  les 
délais  de  l'appel?  Il  était  impossible  que  le  législateur  voulût 
pousser  le  principe  du  sursis  jusqu’à  cette  extrême  conséquence, 
et  l'article  206  du  Code  de  1810,  faisant  une  exception  pour  ce 
cas,  avait  déclaré  # que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
pourra  être  suspendue  lorsqu'aucun  appel  n’aura  été  déclaré  ou 
notiGé  dans  les  dix  jours  de  la  pronociation  du  jugement  ».  Ce 
délai  de  dix  jours,  déjà  contesté  par  M.  Berlier  dans  les  délibé- 
rations qui  préparèrent  le  Code  *,  était  hors  de  proportion  avec 
son  objet  : la  loi  du  28  avril  1832  l’a  ramené  à une  plus  étroite 
limite.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés,  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  avait  proposé  de  remplacer  l’article  206  par 
le  texte  suivant  : u Le  prévenu  qui  aura  été  acquitté  sera  mis  en 
liberté  immédiatement  après  la  prononciation  du  jugement  » . On 
alléguait  à l^appui  de  cette  disposition  qu'il  y a présomption 
d’innocence  pour  le  prévenu  lorsqu'il  est  acquitté  en  première 
instance,  qu’il  est  injuste  de  le  détenir  encore  par  la  seule  vo- 
lonté du  ministère  public  et  que  sa  mise  en  liberté  immédiate  est 
la  conséquence  du  jugement.  La  Chambre  des  pairs  n'adopta 
pas  cet  amendement  ; elle  rétablit  l'article  206,  en  substituant 
seulement  le  délai  de  trois  jours  a celui  de  dix  jours.  Cette  dis- 
position, qui  forme  le  texte  actuel  de  l’article  206,  se  fonde  sur 
ce  qu'il  serait  quelquefois  difGcile  de  ressaisir,  pour  les  traduire 
devant  le  juge  d'appel,  des  individus  qui  auraient  été  mis  immé- 

' Théorie  du  Code  pénat,  4»  édit.,  n°  116. 

* Loeré,  loin.  XXV,  p.  307. 
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(liatcmcnt  en  liberté  ; que  le  droit  d’appel  du  ministère  public  se 
trouverait  donc  anéanti  par  celte  mise  en  liberté  ; <|u’en  réduisant 
dans  ces  cas  à trois  jours  le  sursis  on  concilie  les  droits  de  l'action 
publique  et  ceux  de  la  défense  ; que  ce  délai  doit  suffire  au  mi- 
nistère public  pour  régler  son  action  et  que  la  société  lésée  et  les 
prévenus  trouvent  une  garantie  suffisante  de  leurs  droits.  Il  est 
inutile  d’ajouter  que  la  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
préjudicie  en  aucune  manière  au  droit  soit  du  procureur  général, 
soit  même  du  procureur  impérial,  d’inlerjeler  appel  dans  les  dé- 
lais qui  leur  ont  été  départis. 

3025.  La  régie  du  sursis  s’applique  non-seulement  aux  juge- 
ments portant  condamnation  ou  acquittement,  niais  encore  à tous 
les  jugements  définitifs  qui  statuent  sur  des  incidents  ou  sur  des 
exceptions.  Dès  qu’ils  sont  susceptibles  d’appel,  l'appel  a néces- 
sairement vis-à-vis  d’eux  les  mêmes  effets  qu’à  l’égard  des  autres. 
Dans  une  espèce  où  l’appel  avait  frappé  un  jugement  intervenu 
sur  des  fins  de  non-recevoir,  la  Cour  de  cassation  a déclaré 
a que  l’article  199  autorise  l’appel  des  jugements  correctionnels, 
sans  distinguer  ceux  qui  sont  définitifs  sur  des  exceptions  de  ceux 
qui  sont  définitifs  sur  le  fond  ; qu’aux  termes  de  l’article  203 
l’appel  est  suspensif;  qu’il  suit  de  là  que,  le  demandeur  s’étant 
rendu  appelant  du  jugement  qui  rejette  les  fins  de  non-recevoir 
qu’il  oppose  aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  tribunal  n’au- 
rait pas  dû  refuser  de  surseoir  à statuer  sur  le  fond  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  prononcé  sur  l’appel  ; que  l’arrêt  attaqué  aurait  dû 
réformer  ce  jugement  et  ne,  point  consacrer,  entre  l’appel  des  ju- 
gements sur  le  fond  et  l’appel  des  jugements  sur  les  exceptions, 
une  distinction  que  la  loi  n’a  point  faite'  ».  Dans  une  autre  es- 
pèce, il  a été  reconnu,  dans  des  termes  plus  généraux  encore, 
i|uc  le  sursis  s’applique  à tous  les  jugements  définitifs  qui  sont 
frappés  d’appel  : u attendu  qu’en  matière  correctionnelle  l’appel 
est  suspensif  lorsqu’il  est  émis  contre  un  jugement  qui  n’est  pas 
de  simple  instruction  et  qui  engage  quelque  intérêt  des  parties  ; 
que  l’intervenante,  en  demandant  nu  tribunal  correctionnel  de 
Drives  de  surseoir  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  crime 
d’empoisonnement  dont  elle  était  prévenue,  ne  demandait  pas  nu 
délai  pour  l’instruction  de  l’affaire  correctionnelle,  elle  deman- 

' Cait.  12  mars  1829  (Bull.,  n»  62). 
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liait  qu'il  ne  fût  pas  procédé  avant  la  décision  à intervenir  au 
rriininel  ; que  cette  demande,  qu’elle  fût  fondée  ou  non,  por- 
tail donc  sur  u*n  point  définitif,  et  que  l’appel  du  jugement  qui  y 
statuait  était  suspensif  n.  Enfin,  dans  une  poursuite  en  adultère 
oii  le  Jugement  avait  rejeté  l’exception  tirée  de  la  réconciliation 
des  époux,  il  a encore  été  jugé  « que  l’appdl  contre  un  jugement 
de  cette  nature  emportait  suspension'  de  l’examen  du  fond  jusqu'à 
ce  qu’il  eût  été  statué  sur  cet  appel  par  la  juridiction  supérieure*!) . 

3Ü2G.  Il  résulte  des  régies  qui  précèdent  : 1°  que  les  tribunaux 
ne  pourraient  sans  excès  de  pouvoir  ordonner  l’exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements;  car,  sauf  l'exception  contenue  dans 
l’article  188,  ils  violeraient  dircctciiient  par  là  la  disposition  qui 
suspend  celle  exécution*;  2“  que,  si,  nonobstant  celte  disposition, 
quelque  acte  d’exécution  a été  ordonné,  le  juge  d’appel  doit,  en 
infirmant  cette  partie  du  jugement,  ordonner  que  les  choses  se- 
ront remises  en  l’état  où  elles  étaient  avant  l’exéculion,  ou  al- 
louer des  dommages-intérêts  *;  3°  enfin,  que,  si  le  jugement  avait 
ordonné  quelque  mesure  propre  à faire  disparaître  le  fait  incri- 
miné, par  exemple,  la  fermeture  d'un  établissement  illicite, 
l’existence  de  cet  établissement  pendant  la  durée  du  délai  d'appel 
ne  peut  constituer  un  nouveau  délit  et  motiver  une  poursuite 
nouvelle 

Il  y a cependant  deux  exceptions  à ces  règles.  La  première  est 
relative  aux  condamnations  à des  peines  de  police  que  le  tribunal 
lirononce  dans  les  cas  d’irrévérence,  injures  ou  voies  de  fait 
commises  à son  audience  ; l’article  12  du  Code  de  procédure  ci- 
vile et  l'article  505  du  Code  d'instruction  criminelle  permettent 
dans  ce  cas  l’exécution  immédiate'’.  La  seconde  est  relative  aux 
jugements  purement  préparatoires  qui  doivent  nécessairement 
être  exécutés,  puisqu’ils  ne  sont  susceptibles  d’appel  qu’en  même 
temps  que  le  jugement  qui  statue  au  fond''. 

1 Cass.  2 5 ocl.  1840  (Bull.,  n»  313). 

“Cass.  lOJanv.  1854  (Bull.,  n”  12). 

^ Cass.  21  llicrm.  an  Xtl  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  138);  19  avril  1806  (loin.  V, 
p.  201);  2 jiiillcl  tH07  (loin.  VI,  p.  188). 

♦ Cass.  11  juillet  1850  (Bull.,  n”  218). 

• Cass.  30  mai  1844  (Bull.,  n"  187). 

« Cass.  25  mars  1813  (J.  P.,  loin.  XI,  p.  2153). 

“ Ca)s.  22  janv.  1825  (J.  P.,  lom.  XIX,  p.  85);  11  fevr.  1841  (Bull.,  n“  42)  ; 
15  mars  18'»5  (n®  102). 
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§ II.  De  quels  faits  le  juge  d’appel  est  saisi. 

3027.  Le  juge  d'appel  ne  peut  6tre  saisi  que  d?s  faits  qui  ont 
déjà  été  portés  devant  les  premiers  Juges,  que  de  l’action  qui  a 
déjà  subi  l'épreuve  d’un  premier  jugement.  Il  n’est  qu’un 
deuxième  degré  de  juridiction  : sa  compétence  ne  s’ouvre 
qu’après  que  le  premier  degré  a épuisé  la  sienne;  elle  ne  peut 
s’ouvrir  que  pour  les  actions  et  les  faits  qui  ont  déjà  traversé  ce 
premier  degré.  Elle  ne  consiste  que  dans  un  second  examen, 
dans  une  nouvelle  appréciation  de  la  poursuite  correctionnelle 
déjà  une  première  fois  appréciée  ; elle  ne  peut  s’étendre  à aucun 
fait,  à aucun  acte  nouveau.  Telle  est  la  règle  générale  qui  a déjà 
été  indiquée  ',  et  qu’il  faut  maintenant  développer. 

Une  première  proposition  est  que  le  juge  d’appel  ne  peut  être 
saisi  que  des  faits  qui  ont  été  soumis  au  juge  de  première  in- 
stance. C'est  la  conséquence  de  la  règle  qui  veut  que  toutes  les 
poursuites  en  matière  correctionnelle  soient  portées  devant  deux 
degrés  de  juridiction;  il  faut  donc  que  le  tribunal  de  première 
instance  ait  été  saisi  pour  que  la  cour  puisse  l’étre  à son  tour;  il 
faut  que  le  premier  degré  ait  épuisé  sa  juridiction  pour  que  le 
second  puisse  appliquer  la  sienne;  c’est  là  une  garantie  qui  tient 
à la  constitution  même  de  la  juridiction  et  qui  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  enlevée  à la  justice. 

Ainsi,  le  juge  d’appel  ne  peut  statuer  sur  un  fait  qui,  bien  que 
compris  dans  un  procès-verbal  avec  un  autre  délit,  n’a  point  été 
déféré  par  la  citation  aux  premiers  juges;  car,  a si  les  tribunaux 
sont  obligés  d’examiner  et  de  juger  les  faits  qui  leur  sont  déférés 
dans  tous  leurs  rapports  avec  les  lois  pénales,  ils  ne  peuvent  d'of- 
üce  statuer  sur  des  délits  qui  ne  sont  point  la  matière  des  pour- 
suites et  prononcer  sur  des  faits  distincts  et  d’un  ordre  différent 
de  ceux  qui  leur  sont  soumis  par  la  citation  ' » . 

Ainsi,  il  ne  peut  condamner  pour  infraction  au  ban  de  surveil- 
lance le  prévenu  qui  n’a  été  poursuivi  que  pour  vagabondage  : 
U attendu  que  l’observation  des  règles  posées  par  les  articles  182 
et  379  du  Code  d’instruction  criminelle  intéresse  la  liberté  de  la 
défense  aussi  bien  que  la  vindicte  publique  et  qu’il  n’y  a d'excep- 
tion que  pour  les  faits  qui  sont  virtuellement  compris  dans  la 
qualiGcalion  du  fait  objet  primitif  de  l’action;  que,  dans  l’es- 

‘ .5  déc.  18Î8  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  W3). 
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pèce...  ce  fait  rentre  d’autant  moins  dans  celui  qui  était  l’objet 
de  la  prévention  que  les  individus  soumis  à la  surveillance  peuvent 
avoir  une  profession,  un  domicile  et  des  moyens  de  subsistance, 
et  ne  sauraient  tomber  sous  l’application  des  articles  270  et  271 
du  Code  pénal  '.  >>  Un  second  arrêt,  rendu  dans  le  même  sens, 
ajoute  O que,  d'après  l’article  370  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, le  ministère  public  doit  se  borner  à faire  des  réserves  ; que 
le  droit  de  la  défense  établi  par  l’article  182  et  le  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  s’opposent  à ce  que  des  réquisitions 
tendant  à l’application  des  lois  pénales  soient  admises  pour  des 
faits  autres  que  ceux  compris  dans  la  citation  originaire  et  soient 
introduits  sur  l’appel’  ». 

Ainsi,  le  prévenu  d’enlèvement  de  titres  ne  peut  être  condamné 
en  appel  pour  destruction  des  mêmes  titres  : « attendu  que  c’est 
seulement  à raison  du  fait  énoncé  dans  la  citation  que  le  prévenu 
est  averti  de  préparer  sa  défense  et  peut  par  conséquent  être  con- 
damné par  le  jugement  à intervenir;  que  sans  doute  le  tribunal 
correctionnel  peut,  en  examinant  toutes  les  circonstances  qui  ac- 
compagnent le  fait,  le  qualifier  autrement  qu’il  ne  l’a  été  dans  la 
citation  et  appliquer  un  autre  article  de  la  loi  pénale  que  celui 
qui  était  invoqué;  mais  qu’il  ne  lui  est  point  permis  de  prendre 
pour  base  de  la  condamnation  qu’il  prononce  un  fait  qui,  au  lieu 
d’être  une  circonstance  accessoire  de  celui  de  la  citation,  en  est 
entièrement  distinct  ; que  le  juge  d’appel  n’a  pas  d’autres  pou- 
voirs à cet  égard  que  le  premier  juge  et  qu’il  est  soumis  aux 
mêmes  obligations,  sans  quoi  il  y aurait  violation  de  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  n 

Ainsi,  en6n,  le  juge  d’appel  ne  peut  statuer  sur  un  délit  de 
pècbe  avec  engins  prohibés  quand  le  premier  juge  n’a  été  saisi 
que  d’un  délit  de  pèche  dans  une  rivière  navigable*;  il  ne  peut 
prononcer  la  démolition  d’une  ancienne  construction  élevée  sur 
le  sol  forestier  quand  le  premier  juge  n’a  été  saisi  que  d’une 
demande  en  démolition  d’une  construction  nouvelle  ailossée  à 
celle-ci  *. 

' Cas».  22  juin  1836  (Bull.,  n»  203). 

^ Cass.  23  nov.  1837  (Bull.,  n°408), 

^ Cas».  26  janv.  1847  (Bull.,  n"  9). 

* Cas».  29  avril  1830  (J.  P.,  lom.  XXIII,  p.  425). 

^Cass.  23  mars  1810  (J.  P.,  tom.  VIII,  p.  201). 
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Néanmoins  si  le  délit  se  compose  ou  d'une  habitude  ou  d’une 
succession  de  faits,  le  ju,<je  d’appel  qui  en  est  saisi  peut  apprécier 
tous  les  faits  qui  en  sont  les  éléments,  lors  même  que  le  premier 
juge  n'en  aurait  pas  relevé  quelques-uns,  pourvu  qu’ils  se  trou- 
vent compris  dans  la  même  incrimination;  car  il  est  saisi  de  l'en- 
scinblc  des  faits  qui  constituent  le  délit.  Ainsi,  en  matière  d'usure, 
le  juge  d’appel  a ne  peut  se  dispenser  d'apprécier,  par  ra|>port  à 
la  fixation  de  l'amende,  les  nouveaux  faits  d'usure  résultant  des 
dépositions  des  témoins  entendus  en  instance,  d’appel  ' » . En  ma- 
tière de  presse  périodique,  il  peut,  pour  savoir  si  le  journal  a 
traité  des  matières  politiques,  se  fonder  sur  des  articles  que  le 
premier  juge  n'a  pas  appréciés’.  En  matière  d'adultère,  il  peut 
encore  relever  des  faits  d'adultère  que  le  premier,  juge  n’a  point 
examinés 

3028.  Cependant  il  importe  de  no  pas  confondre  avec  les  faits 
nouveaux  les  nouvelles  qualidcalions  données  aux  mêmes  faits. 
Nous  avons  précédemment  établi  que  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  (aujourd'hui  du  juge  d'instruction)  et  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation,  à plus  forte  raison  la  simple  citation  directe 
ne  lient  point  la  juridiction  correctionnelle  en  ce  qui  concerne  la 
qualiGcation  des  faits  (n°  2323).  La  même  règle  s’applique  au 
juge  d’appel  : il  ne  peut  pas  être  plus  lié  par  les  qualifications 
iloiinées  aux  faits  par  le  juge  de  première  instance  que  celui-ci 
ne  l'est  par  les  qualifications  de  l'ordonnance  ou  de  l’arrêt  de 
renvoi  et  de  la  citation.  Il  examine  les  faits  qui  lui  sont  déférés 
et,  pourvu  qu’il  se  renferme  dans  ces  faits  et  qu’il  n’y  joigne  aucun 
fait  nouveau,  il  a le  droit  de  les  apprécier  et  de  les  qualifier 
autrement  que  ne  l’avait  fait  le  premier  juge. 

Cette  règle  restrictive  a été  consacrée  par  un  grand  nombre 
d’arrêts.  Il  a été  jugé  — que  le  prévenu  qui  a été  condamné  en 
première  instance  pour  outrage  envers  des  agents  de  la  force 
publique  dans  leurs  fonctions  peut  l'être  en  appel  pour  rébellion*; 
— que  celui  qui  a été  condamné  pour  dénonciation  calomnieuse 
peut  l’être  pour  diffamation*;  — que  celui  qui  a été  poursuivi 

1 Can.  Î6  févr.  1825  (J.  P.,  lom.  XI.V,  p.  233). 

2 Ca»s.  17  fevr.  18VV  (Bull.,  n“  50). 

2 Cas».  2's  m«i  1851  (Biill.,  n”  192). 

* Cas».  10  mai  1817  (J.  P.,  tom.  XIV,  p.  230). 

ü Cas».  18  juillet  1828  (J.  P.,  loin,  XXII,  p.  93). 
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pour  outra<{e  public  à la  pudeur  peut  être  condamné  pourallentat 
aux  mœurs  ' ; — que  celui  qui  a été  poursuivi  pour  oui  rage 
envers  la  religion  peut  élrc  condamné  pour  avoir  tourné  la  reli- 
gion en  dérision  *;  — que  celui  qui  a été  poursuivi  pour  débit  de 
médicaments  au  poids  médicinal  peut  être  déclaré  coupable  de 
vente  de  remèdes  secrets  ’ ; — que  le  prévenu  d’escroquerie 
peut  être  condamné  pour  abus  de  confiance  ou  pour  vol  * ; — 
que  le  prévenu  d’abus  de  confiance  peut  également  être  condamné 
pour  vol 

3ü29.  Le  juge  d’appel  peut-il , sous  le  prétexte  de  rectifier  la 
qualiGcation,  relever  une  circonstance  aggravante  que  le  Jugement 
de  première  instance  ne  mentionne  pas?  L’affirmative  a été  jugée 
par  un  arrêt  qui  porte  <>  que,  si  les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent  statuer  que  sur  les  faits  qui  leur  sont  dénoncés,  soit  par 
l’ordonnance  do.da  chambre  du  conseil,  soit  par  la  citation  donnée 
au  prévenu,  il  leur  appartient  néanmoins  de  les  apprécier  dans 
leur  rapport  avec  les  lois  pénales  cl  de  leur  attribuer  leur  caractère 
légal;  que  l’article  31 1 du  Code  pénal  punit  les  coups  et  blessures 
volontaires  et  prononce  une  aggravation  de  peine  s’il  y a eu  pré- 
méditation ou  guet-apens;  que  la  préméditation  ne  constitue  pas 
un  fait  distinct  et  indépendant  des  coups  et  blessures,  qu’elle  s’y 
rattacbe  intimement  et  devient,  lorsqu’elle  est  établie,  un  des  élé- 
ments du  délit;  que,  dans  l’espèce,  la  demanderesse  était  pré- 
venue d’avoir  volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures; 
que  le  silence  de  l’ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  de  la 
citation  et  de  la  décision  des  premiers  juges  sur  la  préméditation 
qui  a accompagné  ces  coups  et  blessures,  n’a  pu  faire  obstacle  à 
ce  que  cette  circonstance  fût  relevée  par  l’appel  du  procureur 
général;  qu’en  appliquant  la  peine  qu’elle  comporte,  la  cour  n’a 
pas  changé  la  prévention  originaire;  qu’elle  n’a  ajouté  aucun  fait 
nouveau  aux  faits  qui  avaient  été  soumis  aux  premiers  juges; 
qu’en  se  bornant  à les  apprécier  autrement  et  à leur  donner  un 
autre  caractère,  elle  n’a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la 

* Cass.  17  janv.  1829  (J.  P.,  lom.XXtl,  p.  580). 

-Cass.  15  janv.  1830  (J.  P.,  loin.  XXtlI,  p.  43). 

3 Cass.  26  juin  1835  (Bull.,  n»  253). 

* Cass.  10  aoûl  1853  (Bull.,  n"  286). 

* Cass.  16  août  1855  (Bull.,  n”  292);  12  déc.  1856  (n"  394);  23  août  1834 
(n»  265). 
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défense  ni  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  » On  peut 
objecter  à cet  arrêt  qu'une  circonstance  aggravante,  par  cela 
même  qu’elle  aggrave  le  délit,  n'en  est  point  un  élément;  qu’elle 
vient  s’y  joindre  et  s’y  incorporer,  mais  pour  en  changer  le 
caractère;  qu’elle  constitue  un  fait  tellement  indépendant  du  fait 
originaire  que  celui-ci  dans  l’espèce  avait  été  incriminé  isolément  ; 
que,  si  elle  en  est  l’accessoire,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  y soit 
implicitement  contenue,  puisque  le  fait  principal  peut  exister 
sans  elle;  que  c'est  donc  là  un  fait  qui,  quoiqu’il  se  rattache  inti- 
mement au  premier,  n’en  est  pas  moins  nouveau;  que,  d'ailleurs, 
autre  chose  est  une  qualification  nouvelle  qui  prend  le  fait  tel 
qu’il  est  énoncé  dans  la  citation  et  ne  fait  que  lui  imprimer  une 
nouvelle  dénomination,  autre  chose  est  une  aggravation  qui  ne 
change  la  qualiGcation  que  parce  qu’elle  change  le  fait;  que  si  le 
juge  supérieur  peut  et  doit  rectifier  toute  qualification  qui  lui 
parait  erronée,  c’est  toujours  à la  condition  qu’il  ne  modifie  ni 
ne  change  le  fait  qui  a été  la  base  de  la  poursuite;  mais  dès  que 
la  rectification  n’arrive  à la  qualification  qu’en  modifiant  le  fait, 
est-il  vrai  qu’aucune  atteinte  ne  soit  portée  à la  défense  du  pré- 
venu? est-il  vrai  qu’il  conserve  sur  ce  fait  la  garantie  des  deux 
degrés  de  juridiction? 

303U.  Une  seconde  proposition,  qui  est  d’ailleurs  parallèle  à la 
première,  est  que  le  juge  d’appel  n’est  saisi  que  de  l’action  qui  a 
été  portée  devant  le  premier  juge.  En  effet,  le  prévenu  doit  jouir 
en  matière  correctionnelle  des  deux  degrés  de  juridiction , tant 
sous  le  rapport  de  l’application  de  la  peine  que  sous  le  rapport 
des  dommages  qui  lui  sont  demandés. 

Ainsi,  le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  en  pre- 
mière instance  ne  peut  se,  porter  en  appel  : « attendu  que  ces 
mots  de  l’article  67  du  Code  d’instruction  criminelle  “ en  tout 
état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats  n ne  doivent  s’entendre 
en  matière  correctionnelle  que  de  la  cause  instruite  en  première 
instance;  que  l’exercice  du  droit  accordé  aux  plaignants  ne  peut 
être  étendu  à la  cause  d’appel,  l’appel  relevé  par  le  ministère 
public  ou  par  le  prévenu  ne  pouvant  profiter  aux  plaignants  pour 
leurs  intérêts  civils;  qu’il  ne  peut  en  effet  dépendre  d’eux  de 

I Cas*.  29  juin  1855  (Bull.,  n»  235). 
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priver  le  prévenu  d’un  premier  degré  de  juridiction  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  dû  des  doinnitiges-intéréts  et  quelle  est  leur 
quotité;  que  le  jugement  de  première  instance,  dans  lequel  le 
plaignant  n’a  figuré  qu’en  cette  qualité,  sans  réclamer  comme 
partie  civile,  a tout  terminé  devant  la  juridiction  correctionnelle 
à l’égard  des  dommages-intérêts  '.  » Dans  Ce  cas  le  plaignant  qui 
SC  prétend  lésé  ne  peut  donc  plus  agir  que  par  action  séparée 
devant  la  juridiction  civile. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  prévenu  aurait  fait  défaut  en 
première  instance  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  car  cela 
n’cmpéclicrait  pas  le  plaignant  de  se  présenter  pour  conserver  ses 
intérêts  civils  et  épuiser  le  premier  degré  de  juridiction 

Cependant  la  partie  civile  peut  modifier  le  chiffre  et  l’étendue 
de  ses  demandes,  pourvu  qu’elles  soient  exclusivement  fondées 
sur  le  préjudice  résultant  du  même  fait.  Ainsi,  après  avoir 
demandé  en  première  instance,  à titre  de  dommages-intérêts,  une 
somme  d’argent,  elle  pourrait  demander  au  même  titre  en  appel 
l’affiche  du  jugement. 

3031.  Mais  le  juge  d’appel  est  saisi  de  tous  les  faits  dont  a été 
saisi  le  premier  juge.  En  effet,  l’appel  transporte  toute  la  cause 
devant  le  second  degré  de  juridiction,  et  s’il  ne  lui  est  pas  permis, 
ainsi  qu’on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant,  de  statuer  sur  les 
intérêts  qui  ne  lui  ont  pas  été  déférés,  il  doit  du  moins,  pour 
apprécier  celui  dont  il  est  saisi,  examiner  tous  les  faits  qui  ont 
été  la  base  de  la  première  décision.  Ainsi,  l’appel  du  ministère 
public  contre  un  jugement  qui  a statué  sur  deux  délits  saisit  la 
cour  de  toute  l’affaire,  et  par  conséquent  elle  doit  examiner  les 
deux  chefs  compris  dans  le  jugement’;  elle  doit  les  examiner, 
lors  même  qu’il  n’y  aurait  eu  débat  en  première  instance  que  sur 
l’un  d’eux,  si  la  citation  ou  l’ordonnance  de  renvoi  les  mentionnait 
l’un  et  l’autre*.  Ainsi,  l’appel  d’un  jugement  qui  a déclaré  nul 
un  procès-verbal  et  ne  s’est  pas  occupé  de  l’inscription  de  faux 
formée  subsidiairement  par  le  prévenu  saisit  le  juge  d’appel 
non-seulement  de  la  question  de  validité  du  procès-verbal,  mais 

' Cass.  24  mai  i8i)3  (J.  I*,,  tom.  XXV,  p.  503). 

«CaaB.  17  juillet  1841  (Bull.,  o°213). 

3 Cass.  0 sept.  1833  (J.  P.,  loin.  XXV,  p.  870). 

* Cass.  7 mars  1835  (Bull.,  n"  84);  28  mars  1833  (nollB). 
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encore  de  l'inscription  de  faux,  et  il  peut  statuer  à cet  criard  sans 
violer  la  règle  des  deux  degrés  *. 

3032.  Le  juge  d'appel  est  régulièrement  saisi  l"  de  toutes  les 
exceptions  (|ui  peuvent  être  opposées  à l’aclion,  lors  même  qu’elles 
n’auraient  pas  été  opposées  en  première  instance;  2°  de  tous  les 
moyens  même  nouveaux  présentés  par  les  parties  à l’appui  de  la 
prévention  ou  de  la  défense. 

En  effet,  si  l’action  doit  être  identique  devant  les  deux  Juridic- 
tions, si  les  faits  qui  en  sont  la  base  ne  doivent  point  se  modilier 
en  passant  de  l’une  à l’autre,  il  n’en  est  plus  de  même  de  la  dis- 
cussion de  cette  action  et  de  ces  faits.  Il  est  clair  que  la  règle  qui 
circonscrit  la  cause  dans  le  même  cercle  en  première  instance  et 
en  appel  ne  s’applique  point  au  débat  de  cette  cause  ; car,  si  l’objet 
de  celte  règle  est  que  le  même  procès  soit  exaniiné  deux  fois,  il 
faut  nécessairement,  pour  que  cet  examen  soit  efficace,  qu’il  soit 
libre  et  puisse  relever  môme  les  moyens  qui  n’ont  point  été 
aperçus  en  première  instance.  Que  servirait  l’a|)pel  s’il  n’était 
pas  permis  d’y  faire  valoir  des  arguments  nouveaux? On  n’y  Irou- 
.verait  donc  aucune  protection  contre  les  négligences,  les  omis- 
sions, les  surprises  de  la  première  procédure?  Mais  c’est  précisé- 
ment pour  sauvegarder  la  vérité  contre  ces  erreurs  et  ces  oublis 
que  s’ouvre  la  seconde  juridiction,  c’est  pour  soumettre  les  mêmes 
faits  à une  discussion  nouvelle.  De  là  la  conséquence  nécessaire 
que  tous  les  éléments  qui  se  rallacbent  h ces  faits  peuvent  se  pro- 
duire, même  pour  la  première  fois,  en  appel,  car  c’est  précisé- 
ment parce  que  la  discussion  n’a  pas  été  complète  en  première 
instance  qu’elle  recommence  en  appel. 

C’est  par  application  de  cette  doctrine  qu’il  a été  successive- 
ment reconnu,  en  ce  qui  touche  le's  exceptions:  — que  l’incom- 
pétence résultant  de  ce  que  le  fait  serait  un  crime  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  appel  * ; — et  qu’il  en  est  ainsi  de 
l’incompétence  résultant  de  la  qualité  d’officier  de  police  judiciaire 
du  prévenu  — de  l’incompétence  résultant  de  ce  que  le  juge 
saisi  n’est  ni  celui  du  domicile  ni  celui  du  délit*;  — de  rinconi- 
pétence  résultant  de  ce  que  le  tribunal  saisi  de  l’action  contre  la 

' Cass.  U mar«  1841,  non  imprimé. 

^ Cass,  lî  mars  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  199). 

=>  Cajs.  7 févr.  18.34  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  141). 

* Cass.  13  mai  1826  (S.  26,  1,  416). 
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parlic  responsable  n’est  pas  en  niDmc  temps  saisi  de  l’action 
pulilique  contre  l’auteur  du  délit  ' ; — de  re.\ceplion  tirée  de  la 
nullité  du  procès-verbal  *. 

El,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  nouveaux,  il  a été  également 
reconnu  que  les  parties,  sont  admises  à produire  pour  la  première 
fois  en  appel  des  preuves  qui  n’avaient  pas  été  produites  en  pre- 
mière instance  et,  par  exemple,  à demander  une  audition  de 
témoins  qu’elles  n’avaient  pas  requise  devant  le  premier  juge*, 
ou  à prouver  que  postérieurement  à la  citation  en  police  correc- 
tionnelle les  prévenus  avaient  fait  des  cbangements  de  nature  à 
faire  disparaître  le  délit*,  ou  à produire  des  titres  de  propriété 
qui  ne  l’avaient  pas  été  devant  le  premier  juge”,  ou  à faire  valoir 
des  moyens  de  défense  nouveaux  ’. 

Cette  règle  toutefois  admet  une  exception  en  ce  qui  concerne 
les  irrégularités  de  la  citation.  L’article  1 73  du  Code  de  procédure 
civile  porte,  en  effet,  ainsi  qu’on  l’a  déjà  vu,  que  u toute  nullité 
d’exploit  ou  d’acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est  proposée 
avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d’in- 
compétence D . De  là  la  conséquence  que  les  irrégularités  rela- 
tives à l’acte  introductif  de  l'instance  qui  n’ont  pas  été  relevées  en 
première  instance  ne  peuvent  plus  être  opposées  en  appel  ’. 

3033.  Enfin,  le  juge  d’appel  est  saisi,  en  ce  qui  louche  les 
dommage.s-intérèts,  non-seulement  du  préjudice  dont  la  répara- 
tion a été  demandée  en  première  instance , mais  encore  du  pré- 
judice qui  aurait  été  souffert  depuis  le  jugement,  pourvu  qu’il  ait 
sa  source  dans  les  faits  dont  le  premier  juge  était  saisi.  Cela  ré- 
sulte; 1*  de  l’article  212  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui 
n’apporte  aucune  limite  aux  dommages-intérêts  dérivant  du  fait 
qui  a causé  la  lésion;  2*  de  l’article  464  du  Code  de  procédure 

. < Cass.  11  sepl.  1818  (J.  P.,  (om.  XIV,  p.  1028). 

* Cass.  25  oct.  182i  (J.  P.,  lom.  XVIII,  p.  1067). 

3 Cass.  21  juillet  1820  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  5t^). 

« Cass.  3 fevr.  1820  (J.  P.,  tom.  XV,  p.  753);  1"  dëc.  1826  (lom.  XX, 
p.  078);  Il  juin  1831  (loin.  XXIII,  p.  1678). 

• Cass.  14  août  1823  (J.  P.,  tom.  XVtlI,  p.  123). 

* Cass.  5 flor.  an  Xltl  (J.  P.,  lom.  IV,  p.  504). 

7 Cass.  3 mars  1835  (Bull.,  n°  83). 

• Cass.  24  mai  1811  (J.  P.,  lom.  IX,  p.  343):  20  juillet  1832  (lom.  XXIV, 
p.  1306);  7 mai  1815  (Bull.,  n°  168);  12  avril  1839  (n<>  132);  12  août  1832 
(n«271). 

VI.  51 
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civile,  qui  porte  : « Pourront  aussi  les  parties  demander  des  in- 
térôts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le 
jugement  de  première  instance,  et  les  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  souffert  depuis  ledit  jugement.  » 

On  a induit  de  ces  textes  que  la  partie  civile  est  autorisée  à 
élever  en  appel,  plus  qu’elle  ne  l'avait  fait  en  première  instance, 
sa  demande  en  dommages -intérêts  lorsque  le  préjudice  s'est 
aggravé  depuis  le  jugement 

On  en  a induit  encore  que  le  prévenu  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts à raison  des  frais  qu'il  a faits  sur  l’appel  : a attendu 
que  l’article  212  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  la 
réparation  de  tout  dommage,  quel  qu'il  soit,  causé  par  la  pour- 
suite * U . 


CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

COMPÉTENCE  DU  JUGE  D'aPPEL. 

S t.  Mesurt  de  la  eompitenee  sur  l’appel  de  chaque  partie. 

3034.  Le  ju({o  d'Appel  ne  peut  sietner  que  sur  les  faits  oo  les  cheft  dn  jugement  qoe 

l'appel  lui  défère. 

3035.  Cumpétonce  du  jii|je  d’appel  quand  il  est  saisi  par  le  prévenu  seul. 

3036.  Si  le  fait  est  reconnu  avoir  les  caractères  d’un  rrime,  le  ju,qe  d'appel  no  peut,  sur 

i'appol  du  prévenu,  se  déclarer  incompétent,  à moins  que  celui-ci  ne  le  demande. 

3037.  Lo  juge  d’appel  peut,  sur  le  seul  appel  du  prévena,  modifier  la  qualification  dn 

fait  et  prouoncer  la  contrainte  par  corps  omise. 

3038.  Compéteuce  du  juge  d appel  saisi  par  l'appel  de  la  partie  responsable. 

3039.  Compétence  du  juge  d’appel  saisi  par  l'appel  de  la  partie  civile  limitée  aut  iiitéréis 

civila. 

3040.  Quel  est  son  droit  quant  à l'appréciation  du  fait  dommageable  et  s’il  est  lié  par 

l’appréciation  du  premier  juge  sur  la  criminalité  du  fait. 

3041.  Quel  est  l’effet  de  l'appel  de  la  partie  civile  sur  les  exceptions. 

3042.  La  règle  qui  limite  l'appel  de  la  partie  civile  aux  intérêts  civils  admet  quelques 

exceptions. 

3043.  Compétence  du  juge  d’appel  saisi  par  l’appel  du  ministère  public. 

'U)44.  Compétence  du  juge  saisi  par  les  appels  de  plusieurs  parties. 

§ II.  Mesure  de  la  compétence  sur  les  différents  jugements. 

3045.  Compétence  lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  par  un  jugement  valable 

en  la  forme. 

3046.  Compéienee  quand  les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  par  un  jugement  irrégulier 

en  la  forme,  Mesure  de  révocation. 

* Cass.  23  nov.  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  887). 

2 Cass.  2 avril  1842  (Bull.,  n°  77). 
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3047.  Le  ju<|c  d’appel  doit  retenir  raffairo  et  alaiucr  aur  le  fond  loraque  le  ju<jeiacDt  eat 
entaché  d'un  vice  de  forme. 

30i3.  Il  en  eat  ainii  lorsque  le  premier  ju^c  s’est  arrêté  i une  question  incidente  et  n'a 
pas  abordé  le  fond. 

.3049.  Examen  de  U jurisprndence  sor  ce  point. 

30r>0.  La  mesure  de  l'évocation  admet  cependant  quelques  restrictions. 

3051.  Est-il  permis  au  juge  d'appel  d'évoquer  le  fond  sor  le  seul  appel  formé  par  1a  partie 

civile  contre  un  jugement  iurident? 

3052.  L'éfocation  n’est  pat  facultative.  Le  ju5e  d'appel  est  leno  de  fa  prouoncer  quand 

il  y a lieu. 

§ 1.  Compétence  du  juge  d’appel. 

3034.  Le  juge  d'appel  n'est  saisi  que  par  l'appel;  il  n'est  donc 
saisi  que  des  faits  ou  des  chefs  du  jugement  de  première  instance 
que  l'appel  lui  défère.  Sa  juridiction  est  circonscrite  par  les  termes 
de  cet  acte;  elle  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  le  cercle  qui  lui 
est  tracé;  elle  ne  peut  s'étendre  en  dehors.  Cette  règle  de  com- 
pétence, que  nous  allons  développer,  se  trouve  consacrée  dans 
un  avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  le  12  novembre  1806,  auquel 
la  jurisprudence  a reconnu  force  législative,  et  qui  porte  ce  qui 
suit  ; 

U Le  conseil  (i’Étal,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand  juge  ten- 
dant à savoir  si,  sur  l'appel  en  matière  correctionnelle  émis  par  la  partie 
civile,  la  cour  criminelle  peut  connaître  dn  bien  on  du  mal  jugé  de  l'entier 
jugement  et  rérornier  les  dispositions  non  attaquées  : — est  d’avis  que  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation , constante  pour  la  négative  de  cette 
question,  est  fondée  sur  deux  principes  incontestables  : le  premier,  qu’un 
tribunal  d’appel  ne  peut  réformer  un  jugement  de  première  instance  qu'au- 
tant  qn’il  ; a eu  appel;  qne,  par  conséquent,  s'il  n'y  a appel  que  d’une 
seule  dispoeilion , le  tribunal  ne  peut  pas  réformer  1er  antres  et  n'a  paa 
même  la  facnlté  de  les  discuter;  il  n'en  est  pas  saisi.  l.e  second  princip* 
est  qu’un  tribunal,  soit  d’appel , soit  de  première  instance,  ne  peut  adjuger 
ce  qu’on  ne  lui  demande  pas,  et  que  tout  jugement  qui  prononce  ullrà 
pelila  est  essentiellement  vicieux » 

Celle  doctrine  n'a  jamais  cessé  d'ètrc  appliquée.  Ainsi,  il  a été 
décidé  ; 1°  « qu’un  jugement  qui  porto  sur  des  chefs  distincts  et 
indépendants  et  qui  n’est  attaqué  qu'à  l'égard  de  certains  de  ces 
chefs  passe  en  force  de  chose  jugée  pour  les  chefs  qui  ne  sont 
pas  attaqués  par  la  voie  de  l’appel  ‘ n ; 2° «que  les  tribunaux  d’ap- 
pel ne  peuvent  réformer  dans  les  jugements  de  première  instance 

' Cass.  19  déc.  1807  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  398). 

51. 
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que  les  dispositions  à l’égard  desquelles  il  y a appel;  que  celles 
qui  ne  sont  attaquées  par  aucune  des  parties  acquièrent  l’autorilé 
de  la  chose  jugée;  que  ces  principes,  conformes  à l’institution  des 
deux  degrés  de  juridiction,  sont  consacrés  par  l’avis  du  conseil 
d’État  du  12  novembre  1806  ' » ; S"  a que,  lorsqu’un  jugement  se 
compose  de  plusieurs  dispositions  distinctes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  il  contient  autant  de  décisions  particulières  qu’il 
y a de  chefs  distincts  et  séparés;  qu’il  suit  de  là  que  la  partie  qui 
aurait  obtenu  gain  de  cause  sur  un  chef  de  demande  et  qui  aurait 
succombé  sur  un  autre  peut  poursuivre  l’exécution  des  disposi- 
tions qui  lui  sont  favorables  sans  par  là  renoncer  au  droit  d’at- 
taquer les  dispositions  qui  lui  sont  contraires  ’ n ; « que  l’appel 

du  jugement  de  première  instance  ne  saisit  la  cour  devant  laquelle 
il  est  porté  que  de  la  connaissance  de  la  disposition  qui  est  l’objet 
spécial  de  cet  appel  * » . 

Il  serait  inutile  de  relater  ici  tous  les  arrêts  qui  ont  consacré 
une  règle  incontestable  en  elle-même  et  qui  n’offre  quelques  dif- 
ficultés que  dans  quelques  cas  d’application.  Nous  retrouverons 
d’ailleurs  ces  arrêts  plus  loin.  Appliquons  maintenant  cette  règle 
à chacun  des  appels  que  les  différentes  parties  peuvent  interjeter. 

3035.  Appel  du  prévenu  seul.  Le  juge  d’appel,  lorsqu’il  n’est 
saisi  que  par  le  seul  appel  du  prévenu,  ne  peut  modifier  le  juge- 
ment que  dans  son  intérêt,  et  jamais  à son  préjudice.  Telle  est  la 
stricte  conséquence  de  la  règle  qui  vient  d’être  établie.  En  effet, 
puisque  c’est  l’acte  d’appel  qui  détermine  la  compétence  du  juge, 
il  s’ensuit  que  l’appel  du  prévenu  ne  peut  le  saisir  que  dans  l’in- 
térêt de  l’appelant.  Comment  la  condition  de  cet  appelant  pour- 
rait-elle être  rendue  plus  mauvaise  lorsque  les  autres  parties  ont 
accepté  le  premier  jugement  et  y ont  acquiescé,  lorsque  seul  il  se 
plaint  et  porte  scs  griefs  devant  le  juge  d’appel,  lorsque  ce  juge 
n’est  saisi  que  d’une  seule  demande  faite  dans  un  seul  intérêt? 
Peut-on  objecter  qu’il  est  saisi  de  la  cause  entière,  puisqu’il  ne 
peut  statuer  sans  l’examiner  et  puisque  le  droit  de  la  juridiction 
n’est  pas,  en  général,  restreint  par  les  conclusions  des  parties? 
Non,  car  il  y a chose  jugée  sur  tous  les  points  que  l’appel  n’a 

' Ca5s.  8 sept.  18V3  (Bull.,  n°  S3C). 

2 CuM.  19  déc.  1846  (Bull.,  ti"  323). 

3 Cass.  18  janv.  1822  (J,  P,,  loin.  XVII,  p.  50), 
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])as  attaqués,  et  l'appel  du  prévenu  ne  peut  attaquer  que  les  points 
qui  lui  préjudicient.  Les  pouvoirs  du  juge  trouvent  leur  limite 
dans  cet  appel  même,  qui  est  nécessairement  restreint;  car,  si 
les  conclusions  des  parties  ne  lient  pas  le  juge,  il  en  est  autre- 
ment des  voies  de  recours  qu'elles  ont  prises  : la  formule  du 
recours  est  la  mesure  de  la  juridiction.  Le  juge  d'appel  ne  peut 
donc,  quand  il  n'est  saisi  que  par  le  prévenu,  que  conflrmcr 
purement  et  simplement  le  jugement  de  première  instance  ou  le 
modifier  dans  l'intérêt  de  l'appelant  : il  ne  peut  ni  aggraver  les 
peines  prononcées  par  le  jugement,  ni  prononcer  quelque  peine 
nouvelle,  ni  lui  infliger  des  dommages-intérêts  qu'il  n'aurait  pas 
encourus  en  première  instance. 

La  jurisprudence  a consacré  cette  doctrine.  Aussi , il  a été  sou- 
vent reconnu  a que,  conformément  aux  principes  développés  dans 
l’avis  du  conseil  d’Etat  du  12  novembre  1806,  le  sort  du  prévenu 
ne  peut  être  aggravé  sur  son  appel;  que,  s’il  y a erreur  de  la 
part  du  premier  juge,  le  bénéfice  de  cette  erreur  lui  est  déflniti- 
vement  acquis'  ».  Ainsi,  le  juge  d'appel  ne  peut  ni  s'occuper 
d’un  chef  de  prévention  sur  lequel  le  premier  juge  n'a  pas  sta- 
tué *,  ni,  lorsque  le  juge  a accueilli  pour  une  partie  des  faits  un 
déclinatoire  opposé  par  le  prévenu,  le  rejeter  sur  son  appel  pour 
la  lotaiilé  de  ces  faits  Ainsi,  quand  le  jugement  n’inflige  pas 
line  peine  accessoire,  telle  que  l'interdiction  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  Code  pénal,  le  juge  d’appel  ne  peut  l'in- 
fliger *.  Il  ne  peut  également,  en  acquittant  le  prévenu  sur  le  délit 
d’escroquerie,  le  renvoyer  en  état  de  mandat  de  dépôt  devant  le 
juge  d'instruction,  sur  le  motif  qu’il  résulterait  des  débats  pré- 
vention de  banqueroute  frauduleuse  Il  ne  peut  encore,  sur  l’ap- 
pel d'un  prévenu  de  moins  de  seize  ans  acquitté  et  dont  la  dé- 
tention dans,  une  maison  de  correction  jusqu'à  sa  majorité  a été 
ordonnée,  prononcer  une  condamnation  quelconque  ; u attendu 
que  le  ministère  public  peut  seul  interjeter  appel  pour  obtenir 
l'aggravation  des  dispositions  du  jugement  de  première  instance 
qui  ont  trait  à la  déclaration  de  culpabilité  et  à l'application  de  la 

‘ Cass.  SVaoùl  1818  (Bull.,  ii"  288);  et  conf.  27  anâl  1812  (J.  P.,  tom.  ,\, 
p.  690);  1.3  janv.  185V  (Butl.,  n<>  10);  25  mars  185V  (n"  83). 

2 Cass.  18  janv.  1822  (J.  P.,  tom.  XVII , p.  50). 

3 Cass.  8 sept.  1843  (Biilt.,  n”  230). 

< Cass.  4 mai  et  7 juillet  1827  (J.  P.,  tom.  .XXI,  p.  415  et  590). 

>>  Çass.  30  juin  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  p.  1226). 
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peine;  que,  lorsque  le  ministère  public  acquiesce  au  jugement, 
l'appel  (lu  prévenu  ne  saurait  donner  au  juge  d'appel  le  droit  de 
le  déclarer  coupable  si  les  premiers  Juges  l'ont  acquitté  ' » . Ënfln, 
il  ne  peut  condamner  l'appelant  à des  dommages-intérêts  plus 
élevés,  K attendu  que  l'appel  du  jugement  de  première  instance  ne 
saisit  la  cour  devant  laquelle  il  a été  porté  que  de  la  connaissance 
de  la  disposition  qui  est  l'objet  spécial  de  cet  appel  ; que  les  autres 
dispositions,  n'étant  point  attaquées,  sont  nécessairement  réputées 
acquiescées  par  l'appelant;  qu'elles  ne  peuvent  être  reformées  à 
son  préjudice  sous  le  rapport  de  l’intérêt  civil  * u , 

3036.  Mais  si  le  premier  jugement  a prononcé  une  peine  cor- 
rectionnelle pour  un  fait  dans  lequel  le  débat  a fait  reconnaître 
le  caractère  d'un  crime,  la  cour  peut-elle  sur  l’appel  du  prévenu 
se  déclarer  incompétente?  Mon,  a parce  qu’elle  ne  peut  aggraver 
le  sort  de  l'appelant  sans  blesser  les  principes  établis  dans  l’avis 
du  conseil  d’Etat*  »;  — « parce  qu’elle  ne  peut  exposer  le  pré- 
venu à être  poursuivi  et  puni  pour  crime  après  avoir  été  pour- 
suivi et  puni  pour  simple  délit  * n ; — a parce  qu’il  ne  s’agissait 
plus  d'examiner  si  le  fait  constituait  un  crime  ou  un  délit;  que  le 
tribunal  correctionnel  s'étant  déclaré  compétent  et  ayant  pro- 
noncé des  peines  correctionnelles,  la  condition  du  condamné, 
sur  son  appel,  ne  pouvait  être  empirée;  que  la  cour  n'avait  point 
à juger  une  question  de  compétence  acquiescée  par  le  ministère 
public;  qu'elle  n’avait  même  pas  la  faculté  de  la  discuter,  puis- 
qu'il n’y  avait  point  d'appel  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  pu- 
blique* »;  -p  enfin,  ■>  parce  que,  si  les  compétences  sont  d'ordre 
public,  il  n'en  faut  pas  moins  que  les  fonctionnaires  à la  vigi- 
lance desquels  leur  maintien  est  confié  les  revendiquent  dans  la 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  * > . 

■ CMi.  sa  juillr(  18U  (Bull.,  n*  S76). 

^ Cau.  18  jauv.  183S  (J.  P.,  lom.  WII,  p.  50). 

3 (;ass.  27  mars  cl  1"  mai  1812  (J.  P.,  (om.  X,  p.  253  cl  360)  ; 17  nov.  1814 
(lom.  Xn,  p.  448)  ; lOjanv.  1816  (lom,  XIII,  p.  285)  : 25  mars  1825  (loin.  XIX, 
p.  3SS). 

• Cass.  30  juin  1827  (J.  P.,  tom.  XXI,  p.  562)  ; 12  mars  1829  (lom.  XXII, 
p.  788). 

« Cass.  22  juillet  1830  et  18  fêrr.  1831  (J.  P.,  tom.  XXIII,  p.  740  et  1221); 
21  avril  et  30  juin  1832  (tom.  XXIV,  p.  783  cl  1226);  30  mars  1837  (Bull., 
n"  95)  : 13  ocl.  1836  (n->  348);  2 déc.  1843  (n"  295)  ; 26  juillet  cl  22  août  1844 
(n»'  276  cl  298). 

« Cass.  14  nov.  1850  (Bull.,  n-  380);  15  mors  1849  (n»  54). 
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Mais  il  pn  serait  autrement  si  ie  prévenu,  soit  parce  qu'il  croit 
trouver  plus  de  garanties  devant  une  autre  juridiction,  soit  par 
tout  autre  motif,  avait  formellemcut  conclu  à l'incompétence  ; 
> attendu  que  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  il  est  tra- 
duit est  au  premier  rang  des  moyens  que  le  prévenu  peut  pro- 
poser soit  devant  le  juge  de  première  instance,  soit  devant  le 
juge  d'appel,  puisque,  si  le  juge  est  incompétent,  il  se  trouve 
sans  force  légale  pour  juger  ce  prévenu;  qu'il  ne  résulte  aucune 
fin  de  non-recevoir  contre  ce  moyen  de  ce  qu'il  serait  contraire  à 
l'intérêt  du  prévenu  qui  l'invoque,  en  ce  qu'il  l'expose,  s'il  est 
accueilli,  à se  voir  renvoyer  devant  une  juridiction  où  une  peine 
afflictive  ou  infamante  pourrait  lui  être  appliquée,  piiisqu'à  ce 
prévenu  seul  il  appartient  d'apprécier  quelle  est  la  juridiction  qui 
offre  à sa  défense  le  plus  d'avantages  et  de  garanties,  si  d'ailleurs 
les  faits  qui  lui  sont  imputés  appartiennent  par  leur  nature  à cette 
juridiction;  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  22  novembre  180G  n'a 
rien  de  contraire  à celte  doctrine;  qu’il  dispose  seulement  que  la 
position  du  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  appel,  non  plus 
que  sur  l’appel  de  la  partie  civile;  qu'on  no  peut  considérer 
comme  une  aggravation  de  la  position  du  prévenu  le  renvoi  de- 
vant le  juge  compétent,  lorsqu'il  l’a  expressément  demandé  par 
des  conclusions  formelles'.  » A plus  forte  raison,  il  en  devrait 
être  ainsi  lorsque,  de  la  déclaration  d'incompétence,  aucune, 
aggravation  ne  pouvait  résulter,  par  exemple,  lorsque,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  8 octobre  1830,  le  délit,  à raison  de  son  carac- 
tère politique,  était  de  la  coiu[)étcnce  du  jury*. 

3037.  Le  juge  d’appel  peut-il,  sur  le  seul  appel  du  prévenu, 
modifier  la  qualification  du  fait?  Il  faut  répondre  affirmativement, 
pourvu  qu’il  n’en  résulte  aucune  aggravation  dans  la  position  du 
prévenu.  On  lit  dans  un  arrêt  * que,  si  la  signification  donnée 
en  appel  au  délit  a modifié  celle  qui  résultait  du  jugement  cor- 
rectionnel, cette  modification  a ou  lieu  en  vertu  du  droit  général 
donné  par  la  loi  au  juge  supérieur,  qui  ne  peut  être  astreint, 
lorsque  I»  qualification  du  juge  du  premier  degré  est  inexacte, 
soit  à donner  sanction  à cette  qualification,  soit  à laisser  impuni 

' Cass.  27  Hêc.  1839  (Biitl.,  n"  393):  cl  conf.  21  avril  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV, 
p.  984);  22  ocl.  1840  (Bull.,  n"  310);  23  dcc.  1841  (n".368);  8 fiivr.  1844 
(n"  39). 

^ Cas!».  31  mars  1832  P.,  lom.  WIV,  p.  918). 
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un  délit  constant  à ses  yeux  ‘ i> . Mais  il  faut  expliquer  cette  pro- 
position évidemment  trop  absolue  par  celle  restriction  d'un  autre 
arrêt  : « que  seulement  la  situation  du  prévenu  ne  peut  être  ag- 
•jravée,  et  que  ce  principe  a été  respecté  par  l’arrêt  attaqué,  la 
peine  n’ayant  pas  été  augmentée*  ».  C’est  pour  demeurer  dans 
celle  limite  que  la  jurisprudence  a décidé  que  le  juge  d’appel  ne 
peut  modifier  la  qualification  soit  pour  en  faire  sortir  une  modiG- 
calion  de  la  compétence,  soit  pour  écarter  une  exception  de  pres- 
cription opposée  par  le  prévenu  ’. 

Mais  le  juge  d’appel  peut,  même  sur  cet  appel,  prononcer  la 
contrainte  par  corps  omise  par  le  premier  juge,  ou  suppléer  à la 
fixation  de  sa  durée*.  La  raison  est  que  cette  voie  d’exécution  a 
lieu  de  plein  droit,  en  vertu  delà  loi,  lors  même  que  le  jugement 
a négligé  de  la  prononcer;  d’ob  il  suit  que  la  réparation  de  cette 
omission  dans  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance  n’est 
pas  une  aggravation  de  la  peine  du  condamné. 

3038.  Appel  de  la  partie  responsable.  Dans  le  cas  du  seul 
appel  de  celle  partie,  le  juge  d’appel  ne  peut  modiGcr  que  les 
condamnations  civiles  dont  la  responsabilité  a été  mise  à sa 
charge,  ou  la  décharger  de  celte  responsabilité;  le  juge  d'appel 
ne  peut  donc  modifier  le  jugement  dans  l’intérêt  des  prévenus  qui 
n'ont  point  appelé  * ; la  matière  du  procès  ne  peut  être  remise  en 
question  que  dans  l’intérêt  de  la  seule  partie  qui  a appelé*. 

3039.  Appel  de  la  partie  civile.  C’est  à cet  appel  que  s'applique 
spécialement  l’avis  du  conseil  d’Etat  du  12  novembre  1806,  dont 
nous  avons  déjà  cité  la  première  partie,  et  qui  continue  en  ces 
termes  : 

« Ces  deux  principes  seraient  violés  si , sur  le  seul  appel  d'une  partie 
civile  qui  se  plaint  de  n'avoir  pas  assez  obtenu  de  réparations,  on  a3gra- 
vail  la  peine  dont  la  poursuite  n'appartient  qu'au  miuistère  public  qui  n'a 
pas  réclamé.  — En  vain  dit-on  que  la  cour  criminelle  ne  connaît  qn'ac- 

* Cass.  13  déc.  1865  (Bull.,  n°  390). 

3 tiiiss.  10  août  1855  (Bull.,  n°  286)  ; 25  août  18.51  (n«  255).  * 

3 Cass.  30  Janv.  1847  (S.  V.,  48,  1,  747);  20  juillet  1848  (J.  crini.,  lom.  XX, 
p.  313). 

* Cass.  14  juillet  1827  (J.  P.,  lom.  XXI,  p.  614);  23  juin  1837  (Dali.,  37, 
1,  447). 

‘ Cass.  24  juillet  1818  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  943). 

» Cas».  9 févr.  1837  (Bull.,  n»  45). 


Digilized  by  Google 


CHAP.  XIU.  COMPÉTENCE  DU  JUGE  d’APPEL,  N*  3039.  809 

rcssoirement  des  intérêts  civils;  qn’elle  ne  saurait  donc  en  être  saisie  qu’elle 
ne  le  soit  en  même  temps  de  l'action  publique.  La  rèqle  réclamée  n’est 
applicable  que  dans  ce  sens  que,  si  la  cour  criminelle  a prononcé  sur 
l’action  publique  des  intérêts  civils,  elle  ne  peut  plus  connaître  de  cette 
action;  elle  a rempli  ses  fonctions  rt  fait  tout  ce  qui  est  de  sa  juridiction. 
Toutes  1rs  fois  que  les  intérêts  civils  ne  sont  pas  incidemment  demandés 
et  qu’ils  forment  une  action  principale , ils  doivent  être  portés  aux  Jnges 
des  actions  civiles.  Il  n’en  est  point  ainsi  dans  l’Iiypothèse  déjà  citée  : les 
intérêts  civils  étaient  poursuivis  en  première  instance  autant  que  l’action 
publique;  il  a été  prononcé  sur  les  deux  actions;  il  y a acquiescement  au 
ju'jement  de  l’une;  la  cour  criminelle  n’en  reste  pas  moins  compétente  sur 
l’autre  : ce  n’est  point  une  action  civile  principale  qu’on  lui  apporte,  c’est 
l’appel  d’un  chef  de  jn,qeinent  qu'il  n’appartient  qu’à  elle  de  confirmer  ou 
de  réformer.  Mais,  comme  le  ferait  un  tribunal  civil  auquel  on  porterait 
la  question  des  dommages-intérêts , elle  doit  tenir  pour  constants  les  faits 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au  délit,  parce 
que,  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a tous  les  droits 
d’une  vérité  incontestable,  fles  judicala  pro  terilale  habrtur.  — On  dit  en 
deuxième  lieu  que  de  la  discussion  que  fait  l'appelant  pour  obtenir  de  plus 
grands  dommages-intérêts,  il  peut  résulter  ou  que  le  prévenu  condamné 
ne  devait  pas  l’être,  ou  ne  pouvait  l’être  qu’à  un  point  moindre,  ou  que 
le  prévenu  absous  devait  être  condamné,  ou  que  la  peine  devait  être  plus 
forte.  Il  n’y  a qu’à  suivre  ces  divers  cas  pour  se  convaincre  qu’ils  ne  fonr- 
nissent  aucun  argument  solide  : — 1°  qu’importe  que  le  prévenu  ne  dût 
pas  être  condamné  ou  dàt  l’être  à une  moindre  peine  s’il  a voulu  la  subir, 
s’il  l’a  subie,  s’il  a acquiescé,  s’il  ne  profite  pas  de  la  faculté  d’appeler 
incidemment  que  lui  donne  l’appel  de  la  partie  civile?  La  cour  criminells 
ne  peut  être  pour  lui  plus  difficile  et  plus  délicate  qu’il  ne  l’est  lui-même. 
— 2*  S’il  y a absolution  d’un  prévenu  qui  aurait  dà  être  condamné,  c’est 
son  bonheur  : il  est  jugé  sans  appel  ni  réclamation , puisque  le  vengeur 
public  ne  se  plaint  pas.  — 3*  A plus  forte  raisdn,  s’il  y a eu  une  peine 
trop  légère,  la  cour  criminelle  ne  devra  pas  d’office  l’aggraver...  On  dit 
enfin  que,  si  le  plaignant  a pu  saisir  par  son  action  civile  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  l’action  publique,  il  peut  aussi,  par  son  appel,  saisir  la  conr 
criminelle  de  l’une  et  de  l’autre  action.  Cette  parité  n’est  point  exacte, 
parce  qu’une  fois  que  l'action  du  plaignant  a été  introduite,  le  ministère 
public  est  saisi  de  l’action  publique.  Il  n’appartient  point  au  plaignant  d’in- 
struire cette  action.  Sa  plainte  l’a  fait  naître,  mais  ne  lui  en  donne  pas  la 
poursuite.  Son  appel,  qu’il  n’a  pu  émettre  que  pour  son  intérêt,  ne  lui 
donne  pas  devant  la  cour  criminelle  une  action  qu’il  n’aurait  pas  en  pre- 
mière instance...  » 

Cet  avis,  dont  la  docliinc,  sauf  quelques  contradictions  que 
nous  reprendrons  tout  à l'heure  et  sauf  quelques  expressions  peu 
juridiques,  est  incontestable,  a été  nettement  résumé  dans  l’ar- 
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licle  202  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  déclare  que  « la 
faculté  d’appeler  appartiendra...  2°  à la  partie  civile,  quant  à ses 
intérêts  civils  seulement  » . 

C'est  donc  une  règle  générale  que  le  juge  d’appel,  quand  il 
n’est  saisi  que  par  la  partie  civile,  ne  peut  statuer  que  sur  les 
intérêts  civils  qu’elle  réclame  et  ne  peut  par  conséquent  ni  pro- 
noncer une  peine  contre  le  prévenu  qui  aurait  été  acquitté  en  pre- 
mière instance,  ni  aggraver  la  peine  qu’il  aurait  encourue,  ni 
prononcer  son  renvoi  devant  le  juge  d'instruction  à raison  du 
caractère  plus  grave  des  faits,  ni  écarter  une  prescription  admise 
par  le  premier  juge  '.  Il  y a chose  jugée  en  tout  ce  qui  touclie 
l’application  de  la  peine,  puisque  ni  le  ministère  public  ni  le  pré- 
venu n’ont  appelé  ; la  partie  civile  met  en  mouvement  l’action 
publique;  elle  ne  la  poursuit  pas,  et  l’appel  est  un  acte  de  pour- 
suite; cet  acte  ne  peut  donc,  lorsqu’il  émane  de  cette  partie,  en- 
gager une  action  qui  n’est  point  entre  ses  mains;  il  n’appartient 
qu’au  ministère  public,  auquel  elle  a donné  l’impulsion,  d’agir 
s'il  le  juge  convenable;  elle  ne  peut  poursuivre,  elle  ne  pe’ut 
appeler  que  dans  l’intérêt  de  son  action  civile,  et  le  juge  d’appel, 
qui  ne  se  trouve  compétent  pour  statuer  sur  cette  action  isolée  de 
l’action  publique  que  parce  qu’il  est  le  juge  supérieur  du  tribunal 
qui  a statué  en  première  instance  sur  ces  deux  actions,  n’exerce 
plus  qu'une  compétence  civile. 

Cette  règle  s'applique  même  dans  les  cas  où  l'action  du  minis- 
tère public  est  subordonnée  à la  plainte  de  la  partie  lésée,  car 
tout  ce  qui  résulte  de  celte  exception  au  principe  de  l’indépen- 
dance de  l’action  publique,  c’est  que  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  que  lors<|u’il  a reçu  l’impulsion  d’une  plainte;  mais, 
une  fois  cette  plainte  portée,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
attributions,  son  action  est  dégagée  de  toute  entrave,  et  l’appel, 
dans  l’intérét  de  cette  action,  n’appartient  qu’à  lui  seul.  Ce  point 
a été  spécialement  consacré  en  matière  d’injures’  et  de  contre- 
façon industrielle 

' Cass.  18  germ.  an  tX  (J.  P.,  lom.  II,  p.  152);  18  (lor.  on  X (lom.  II, 
p.  .571);  10  janv.  1806  (lom.  V,  p.  137);  18  avril  1811  (lom.  IX,  p.  265); 
20  fèvr.  1825  (lom.  XIX,  p.  2.33)  : 7 joilipl  1827  (l:m.  XXI,  p.  590);  27  fèvr. 
1835  (Bull.,  n*  (17);  20  jiiillcl  18V8  (J.  crim.,  lom.  XX,  p.  313). 

* CaM.  1.3  avril  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  916);  26  fevr.  1825  (loin,  XIX, 
p.  253). 

* Cast.  10  mars  18M  (Bull.,  n'’.53). 
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3040.  Mais  quel  est  le  droit  du  juge  d'appel  quant  à l'appré- 
cialion  du  fait  dommageable?  Est-il  lié  par  l'appréciation  du  pre- 
mier ju<{e,  passée  en  force  de  cliose  jugée  en  ce  qui  concerne  la 
culpabilité  du  prévenu  et  la  criminalité  du  fait?  Peut-il,  au  con- 
traire, caractériser  ces  deux  éléments  de  la  décision  autrement 
qu’ils  ne  l'ont  été  en  première  instance?  Cette  question  a été 
diversement  résolue. 

D’une  part,  on  vient  de  voir  que  l’avis  du  conseil  d'Etat  du 
12  novembre  1800  déclare  que  la  cour  criminelle,  « comme  le 
ferait  un  tribunal  civil  auquel  on  porterait  la  question  des 
dommages-intérêts,  doit  tenir  pour  constants  les  faits  et  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  le  ebef  du  jugement  relatif  au  délit,  parce 
que,  ce  jugement  ayant  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a tous 
les  droits  d'une  vérité  incontestable,  n 

D'une  autre  part,  la  Cour  de  cassation  reconnaît,  au  contraire: 

Cl  que  le  juge  d'appel,  étant  obligé  de  statuer  sur  l'appel  de  la 
partie  civile  en  ce  qui  concerne  l’intérêt  civil,  ne  peut  pas  se 
dispenser  d’examiner  les  faits  du  procès  et  de  faire  toutes  les  dé- 
clarations qui  lui  paraissent  résulter  des  débats  et  qui  sont  néces- 
saires pour  statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties'  »;  — n que 
le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  implique  nécessaire- 
ment le  droit  et  le  devoir  de  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  sur  lesquels  se  fonde  le  dommage  allégué;  que,  quelles 
que  soient  les  expressions  par  lesquelles  ces  faits  sont  constatés 
par  le  juge  d’appel , ces  expressions  ne  doivent  s’entendre  que 
dans  leur  rapport  avec  la  disposition  relative  aux  dommages-inté- 
rêts ’ ï ; — Cl  que,  l'action  de  la  partie  civile  demeurant  entière, 
elle  n pu  obtenir  la  déclaration  du  délit  par  elle  poursuivi  pour 
obtenir  des  réparations  civiles  ; que  telle  est  la  conséquence  des 
dispositions  de  la  loi  qui,  en  matière  correctionnelle,  autorise  la 
partie  civile  à agir  par  action  directe  .et  à appeler  de  son  chef 
dans  son  intérêt  privé  ; que  de  telles  facultés  font  qu’en  cette  ma- 
tière l'action  civile  est  indépendante  de  l'action  publique  et  que 
le  sort  de  l’une  n’est  pas  subordonné  au  sort  de  l'autre,  pourvu 
que  le  fait  qui  leur  sert  de  base  ait  le  caractère  de  délit*.  » 

Entre  ces  deux  solutions  nous  n’avons  plus  à opter.  Nous  avons 

' Cas».  19  mai  lEl.S  (J.  P.,  tom.  Xtl,  p.  T.^S). 

2 Cas».  2A  sapt.  1837  (Butl.,  n»  293). 

* Cass.  15  juin  184V  (Huit.,  n”  217). 
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précédemment  examiné  les  effets  de  la  chose  jugée  au  criminel 
sur  le  civil,  et  la  régie  que  nous  avons  essayé  d'établir  résout  ex- 
plicitement notre  question.  Seulement  nous  nous  appuyons  ici  sur 
la  jurisprudence,  que  nous  avons  trouvée,  au  contraire,  opposée 
en  thèse  générale  à notre  doctrine,  parce  que,  inconséquente 
avec  elle-même,  après  avoir  posé  le  principe  de  l’influence  du 
criminel  sur  le  civil,  elle  a reculé  devant  ses  conséquences  dans 
le  cas  qui  nous  occupe. 

Deux  principes  sont  ici  en  présence  : d’une  part,  l’autorité  de 
la  chose  jugée,  de  l’autrp,  l’indépendance  respective  des  juridic- 
tions. L'autorité  de  la  chose  jugée  couvre  le  premier  jugement, 
mais  sous  quel  rapport?  en  ce  qui  touche  tous  les  chefs  du  juge- 
ment qui  sont  relatifs  à l’action  publique  auxquels  le  ministère 
public  a acquiescé,  et  dont  la  partie  civile  n’a  pu  faire  appel.  Il 
y a chose  jugée  sur  la  partie  qui  a fait  l’objet  des  conclusions  du 
ministère  public,  sur  la  culpabilité  du  prévenu,  sur  l’application 
de  la  peine.  Mais  y a-t-il  chose  jugée  sur  l’existence  et  la  quali- 
fleation  du  fait  et  sur  la  part  que  le  prévenu  a prise  à sa  perpé- 
tration? Evidemment  non,  puisque  la  partie  civile  a le  droit 
d’appel  pour  scs  intérêts  civils,  puisque  ses  intérêts  civils  sont  le 
dommage  que  le  fait  incriminé  lui  a fait  éprouver,  puisqu’elle  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  dommage  qu’autant  que  le  fait  est  qualiflé 
délit.  Le  juge  d’.appel,  saisi  par  ce  recours,  a donc  le  droit  d'exa- 
miner si  le  fait  existe,  s’il  doit  être  qualiflé  délit,  s’il  faut  l’im- 
puter au  prévenu,  s’il  a causé  un  dommage;  il  a ce  droit  d’exa- 
men par  cela  seul  qu’il  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action 
civile;  car,  pour  statuer  sur  cette  action,  il  est  nécessaire  qu’il 
puisse  apprécier  tous  les  éléments  qui  peuvent  concourir  à sa  dé- 
cision. Le  conseil  d’Etat  veut  qu’il  tienne  pour  constants  les  faits 
et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  chef  du  jugement  relatif  au 
délit.  Il  doit  les  tenir  pour  constants  sans  doute  en  ce  qui  con- 
cerne la  répression  de  ce  délit  et  l’application  pénale;  mais  pour- 
quoi les  tiendrait-il  pour  constants  en  ce  qui  concerne  la  répara- 
tion du  dommage?  Juge  d’appel,  n’est-il  pas  chargé  de  reviser  le 
premier  jugement,  de  contrôler  ses  déclarations,  de  rectifier  ses 
solutions?  Pourvu  qu’il  se  renferme  dans  le  cercle  de  l’action 
civile,  dont  il  est  seulement  saisi,  scs  pouvoirs  ne  peuvent  être 
restreints  : comment  le  seraient-ils  par  l’acquiescement  du  mi- 
nistère public  relatif  à l’action  publique,  puisque  cet  acquicsce- 
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ninil  laisse  vivre  l’action  civile  tout  entière?  Comment  no  pour- 
rait-il pas  agiter  de  nouveau  les  faits  apprécies  en  première 
instance,  puisque  ces  faits  sont  les  éléments  du  jugement  qu’il  est 
appelé  à rendre?  On  objecte  la  contradiction  qui  peut  se  mani- 
fester entre  les  deux  jugements,  on  objecte  que  le  prévenu  pour- 
rait être  acquitté  de  l’action  publique  et  flétri  sur  l'action  civile  : 
cela  est  possible,  en  elfet  ; car  c’est  la  stricte  conséquence  du 
droit  de  prononcer  séparément  sur  l’une  et  l’autre  action  ; mais  il 
ne  faut  pas  exagérer  cet  inconvénient  : le  juge  d’appel  n’est  point 
appelé  à juger  si  l’auteur  du  fait  dommageable  est  coupable  ou 
n’est  pas  coupable  du  délit;  il  n’a  point  mission  de  déclarer  sa 
culpabilité  ou  son  innocence  ; il  manque  à une  règle  juridique  s’il 
le  fait  dans  les  motifs,  il  commet  un  excès  de  pouvoir  s’il  le  fait 
dans  le  dispositif  de  son  jugement.  Cette  infraction  pourrait- elle 
influer  sur  le  sort  du  jugement?  Il  serait  difticile  de  décider  ce 
point  en  thèse  générale,  car  la  solution  dépend  de  la  rédaction 
même  du  dispositif.  Mais  il  suffît  en  tout  cas  qu’une  telle  décla- 
ration soit  abusive  pour  qu’elle  doive  bien  rarement  se  produire. 

3041.  Quel  est  l’effet  de  l’appel  de  la  partie  civile  sur  les  ex- 
ceptions? Il  ne  peut  faire  revivre  ni  celles  qui  ont  été  résolues  en 
faveur  du  prévenu  relativement  à l’application  de  la  peine,  puis- 
qu’il y a chose  jugée  à cet  égard,  ni  celles  qui  ont  été  résolues, 
même  en  ce  qui  touche  l’action  civile,  contrairement  au  prévenu, 
puisque  l'appel  de  la  partie  civile  ne  peut  être  jugé  que  dans  son 
propre  intérêt.  Le  premier  point  a été  décidé  1*  par  un  arrêt  qui 
déclare  que  la  partie  civile  ne  peut  proposer  en  appel  l'incompé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle,  à moins  qu’il  ne  puisse 
en  résulter  aucun  préjudice  pour  le  prévenu  ' ; 2*  par  un  arrêt 
qui  déclare  également  qu’elle  ne  peut  proposer  un  déclinatoire 
qui  a pour  but  d’écarter  la  prescription  triennale  : u attendu  qu’à 
la  vérité  ce  déclinatoire  avait  pour  but  de  faire  écarter  la  pres- 
cription triennale  admise  par  les  premiers  juges  en  faveur  du 
prévenu,  mais  que  le  tribunal  d'appel  ne  pouvait  exiger  une 
prescription  plus  longue  que  celle  des  délits,  puisqu’il  eût  fallu 
pour  cela  reconnaître  au  fait  le  caractère  d'un  crime,  et  qu’il  ne 
lui  appartenait  pas,  faute  d'appel  du  ministèie  public,  de  con- 
stater les  circonstances  d'où  pouvait  ressortir  cette  qualiflcation 

I Cass.  7 févr.  1834  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  141). 
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plus  grave  ‘ . Le  dcuxièiiie  point  a été  résolu  dans  une  espèce 

où  le  prévenu,  poursuivi  pour  contrefaçon,  avait  opposé  l’excep- 
tion de  déchéance  du  brevet  d'invention  : cette  exception,  rejetée 
en  première  instance,  ne  pouvait  revivre  en  appel,  quand  le  pré- 
venu n'avait  point  appelé  : « attendu  que  l’appel  de  la  partie  ci- 
vile n’a  remis  en  question  que  les  chefs  qui  lui  faisaient  grief; 
que  dès  lors  l'arrêt,  en  annulant  une  disposition  non  frappée 
d'appel  et  qui  avait  acquis  au  profit  de  la  partie  civile  un  carac- 
tère irrévocable,  a violé  l’autorité  de  la  chose  jugée*  ». 

3042.  La  règle  générale  qui  limite  l'effet  de  l'appel  de  la 
partie  civile  à scs  intérêts  civils  admet  quelques  exceptions. 

Ainsi,  les  administrations  des  eaux  et  forêts,  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes,  bien  qu’elles  n'aient  que  la  qualité  de 
parties  civiles,  peuvent  appeler  non-seulement  dans  l'intérêt  de 
la  réparation  pécuniaire,  mais  encore  dans  l’intérêt  de  la  répres- 
sion du  délit.  Kn  ce  qui  concerne  l’adrainislration  forestière,  ce 
droit  exceptionnel  est  expressément  consacré  par  l'article  202, 
n"  3,  du  Code  d’instruction  criminelle,  et  par  l’article  183  du 
Code  forestier*.  En  ce  qui  concerne  les  administrations  des  con- 
tributions indirectes  et  des  douanes,  elles  ont  le  même  droit 
d'appel  rclalivemcnl  aux  contraventions  qui  entraînent  l’amende 
et  la  confiscation  * ; mais  quand , par  la  nature  de  la  contraven- 
tion ou  les  circonstances  qui  l’ont  accompagnée,  la  peine  s’élève 
à l’emprisonnement,  l’action,  et  par  conséquent  le  droit  d’appel, 
n’appartient  qu’au  ministère  public  '. 

Ainsi,  en  matière  d’infraction  aux  droits  des  maîtres  de  poste, 
il  a été  reconiiH  encore  « que  l’amende  établie  par  la  loi  du 
15  ventôse  an  Xllf  ne  peut  être  considérée  comme  purement  pé- 
nale, puisqu’elle  est  atlrihuce  par  moitié  an  maître  de  poste  lésé 
par  la  contravention;  que  de  cette  attribution  il  suit  que  celui- 
ci  a le  droit  d'en  poursuivre  personnellement  la  condamnation 

< CoKS.  20  juillet  1848  (J.  crim.,  tom.  XX,  p.  313).  * 

2 Cass.  7 juin  18.51  (Ilull.,  n"  214). 

* Cass.  29  jiinv.  1808  (J.  P.,  tom.  VI,  p.  470);  31  janv.  1817  (tom.  XIV\ 
p.  .52);  5 noi.  1829  (lom.  XXII,  p.  1485);  8 mai  18.35  ( Bull.,  ii"  172). 

* Voy.  u">  503  et  suir.;  et  casa.  9 mai  1812  (J.  P.,  tom.  X,  p.  380);  7 mai 
1813  (tom.  XI,  p.  352);  26  vend,  an  IX  (tom.  II,  p.  14);  28  prair.  an  XI 
(tom.  III,  p.  330);  5 oct.  1832  (Bull.,  n"  382);  1"  avril  1837  (n“  97). 

<>  Cass.  23  fevr.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  130);  8 dt-c.  1838  (Boll.,  n"  380). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XIV.  COMPÉTEXCE  DU  JUGE  D’aPPEL  , X*  .3043.  815 

dans  tous  les  degrés  de  juridiction,  même  sans  le  concours  du  mi- 
nistère public  ' 1) . 

Ainsi,  enfin,  il  a été  admis  en  matière  d’adultère,  par  une  ju- 
risprudence que  nous  avons  d’ailleurs  combattue,  que  l’appel  du 
mari  seul  autori.se  le  juge  d’appel  à aggraver  la  peine  encourue 
en  première  instance*. 

3013.  Appel  du  ministère  public.  Ile  tous  les  appels,  celui-ci 
a les  efiets  les  plus  étendus  : il  préserve  non-seulement  les  inté- 
rêts de  l’action  publique,  mais  ceux  de  la  défense  elle-même; 
car  la  société,  au  nom  de  laquelle  il  est  interjeté,  ne  peut  avoir 
qu’un  but,  l’accomplissement  des  fins  de  la  justice,  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

Cet  appel  sert  donc  môme  au  prévenu,  et  le  juge  d’appel,  sur 
ce  seul  recours,  peut  prononcer  soit  une  peine  moindre  que  celle 
prononcée  en  première  instance,  soit  même  l’acquittement  du 
prévenu  condamne  par  le  premier  juge  : ce  premier  point  a été 
spécialement  reconnu  dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  été 
acquitté  sur  le  seul  appel  du  ministère  public,  l.c  pourvoi  fut  re- 
jeté, Il  attendu  que  l’appel  du  ministère  public  était  illimité  et  con- 
séquemment remettait  en  question,  quoique  le  condamné  ne  fût 
point  n|)pelant,  tout  ce  qui  avait  été  soumis  aux  premiers  juges, 
tant  à charge  qu’à  décharge*  » . 

Cet  appel  peut  être  interjeté  même  dans  l’intérêt  du  prévenu  : 
a attendu  qu’aux  termes  de  l’article  202,  la  faculté  d’appeler  ap- 
partient au  ministère  public,  et  que,  dans  le  cas  où  cet  appel 
est  interjeté  d’une  manière  indéfinie,  il  remet  tout  en  question  et 
doit  profiter  au  prévenu,  s’il  a été  condamné  injustement,  comme 
à la  vindicte  publique,  si  elle  n’a  pas  été  satisfaite,  parce  que  le 
ministère  public  agit  au  nom  de  la  société,  dans  l’intérêt  de  la 
bonne  administratioi^de  la  justice,  et  que,  sous  ce  point  de  vue, 
il  importe  peu,  pour  que  le  jugement  <lont  le  ministère  public 
s’est  rendu  appelant  soit  soumis  en  entier  au  juge  d’appel,  que 
le  prévenu  ou  la  partie  civile  ait  ou  n’ait  point  interjeté  appel*.» 

Il  en  est  encore  ainsi  soit  dans  le  cas  d’un  appel  fl  minimd , 

‘ Cass.  28  déc.  18;i8  (Bull.,  n=  390). 

2 Cass.  19  oci.  1837  (Bull.,  n"  318);  5 aoùl  1841  (n»  S»2). 

» Cass.  27  févr.  1813  (J.  1’.,  lom.  XI,  p.  174). 

* Cass.  12  uov.  1835  (Butl.,  n“  414). 
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soit  dans  le  cas  où  l'appel  n’aurait  d'aulre  olijel  que  de  faire  pro- 
noncer une  peine  omise  en  première  instance  : « attendu  que  le 
ministère  public,  qui  agit  au  nom  de  la  société  et  dans  l'intérêt 
de  la  bonne  administration  de  la  justice,  saisit  par  son  appel  les 
Juges  supérieurs  de  l'examen  de  la  prévention  tout  entière,  et 
leur  donne  le  droit  de  diminuer  la  peine  prononcée,  si  elle  leur 
parait  excessive,  même  de  renvoyer  le  prévenu,  s'ils  pensent 
qu'il  a été  mal  à propos  condamné  ; que  les  conclusions  prises 
dans  l’acte  d'appel,  par  lesquelles  le  ministère  public  demande 
une  aggravation  de  peine,  pas  plus  que  celles  qu'il  prendrait 
dans  le  même  sens  à l'audience,  ne  peuvent  lier  les  juges  et  les 
obliger  de  tenir  pour  certaine  la  culpabilité  du  prévenu  non  ap- 
pelant ; qu'ils  ne  peuvent,  en  effet,  reconnaître  s’il  y a lieu  à l’ag- 
gravation de  peine  requise  sans  vérifier  la  vérité,  la  moralité  et 
la  qualification  légale  des  faits  imputés  au  prévenu;  et  que,  si  le 
résultat  de  cet  examen  lui  est  favorable,  il  est  impossible  d'ad- 
mettre qu'en  le  proclamant  ils  soient  obligés  de  laisser  subsister 
une  condamnation  qu'ils  jugent  injuste;  qu'il  n’y  a aucune  dis- 
tinction à faire  entre  le  cas  d'un  appel  à niiiiimd,  tondant  à faire 
élever  la  même  peine  qui  a été  prononcée  par  les  premiers  juges, 
et  le  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  l'appel  a pour  but  de  faire 
ajouter  une  peine  qu’ils  ont  omise  ' » . 

Il  faut  seulement  distinguer  si  l’appel,  même  à minimâ,  est 
illimité,  en  ce  sens  qu'il  porte  sur  tout  le  jugement,  ou  s’il  est 
limité,  dans  une  cause  comprenant  plusieurs  chefs  de  prévention, 
à quelques-uns  de  ces  chefs.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y aurait  excès 
de  pouvoir  de  la  part  du  juge  d’appel  qui  ferait  porter  son  exa- 
men et  sa  décision  sur  des  chefs  laissés  en  dehors  de  l’appel 
Cependant,  même  dans  ce  cas,  si  le  chef  frappé  d’appel  est  lié 
avec  le  chef  laissé  en  dehors,  le  juge  se  trouve  nécessairement  in- 
vesti du  droit  de  statuer  sur  l'un  et  sur  l’autre  ; ainsi , dans  une 
espèce  où  l’appel  était  fondé  sur  ce  que  le  premier  juge  n’avait 
prononcé  que  la  peine  du  délit  de  port  d'arme  et  avait  omis  de 
prononcer  sur  le  délit  de  chasse,  il  a été  jugé  u que  le  tribunal 
saisi  de  cet  appel  a été  investi  du  droit  de  statuer  de  nouveau  sur 
le  délit  de  chasse,  et  par  conséquent  sur  celui  de  port  d'arme 

< Cass.  10  mai  1843  (Bull.,  n°  102);  4 mars  1825  (J.  P.,  lom.  XIX, 
p.  264). 

2 Cass.  13  dcc.  1811  (J.  P.,  loin.  IX,  p.  772). 
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sans  permis  qui,  d'après  l'économie  du  décret  du  4 mai  1812,  ne 
peut  exister  sans  In  fait  de  chasse  auquel  il  est  joint  ' ». 

Au  reste,  c'est  l'appel  seul  et  non  les  réquisitions  prises  à l'au- 
dience qui  font  le  droit  du  juge  d'appel  ; il  importe  peu  que  le 
ministère  public  n'ait  conclu  qu'à  la  conPirmation  du  jugement 
attaqué  : le  juge  d'appel  peut  aggraver  les  peines  prononcées  *.  Il 
importe  peu  qu'il  ait,  nu  contraire,  conclu  à l'aggravation  des 
peines,  le  juge  d'appel  peut  les  réduire  ou  les  effacer’  : la  raison 
en  est  « qu'il  est  de  principe  constant,  en  matière  d'application 
de  la  peine,  que  le  droit  d'en  proportionner  la  durée  à la  gravité 
du  délit  n'appartient  qu'au  tribunal  saisi  du  jugement  du  procès, 
et  que  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  peuvent  apporter 
aucune  restriction  ni  limitation  à l'exercice  de  ce  droit,  ni  mettre 
obstacle  à la  libre  appréciation  dont  le  tribunal  est  seul  investi 
par  la  loi  à cet  égard  * » . 

L'appel  du  ministère  public  sauvegarde  donc  tous  les  intérêts 
engagés  dans  la  poursuite,  à l'exception  toutefois  des  intérêts  de 
la  partie  civile  : il  ne  peut  s'appliquer,  en  effet,  qu'à  l'action  pu- 
blique, il  est  étranger  à l'action  civile;  et  il  a été  plusieurs  fois 
reconnu  que  le  juge  d'appel  ne  peut,  sur  son  seul  recours,  statuer 
sur  les  intérêts  civils,  <•  attendu  que  la  cour  n'avait  été  saisie  que 
par  l'appel  du  ministère  public;  que  cet  appel,  essentiellement 
étranger  aux  intérêts  civils  des  parties,  n’avait  pu  lui  donner  juri- 
diction sur  les  réparations  civiles  à l'égard  desquelles  il  y avait 
acquiescement  des  parties  intéressées  ‘ n. 

Ainsi,  le  juge  d’appel  ne  peut,  sur  l'appel  du  ministère  public, 
allouer  à la  partie  civile  non  appelante  des  dommages-intérêts 
refusés  en  première  instance".  Ainsi,  le  ministère  public  est  non 
recevable  à appeler  de  la  disposition  d'un  jugement  correction- 
nel qui  refuse  à la  partie  lésée  les  réparations  auxquelles  elle  a 
conclu  ’. 

Cette  exception  à l’effet  général  de  l’appel  du  ministère  public 

> Ca.ss.  17  aoAt  1821  (J.  P.,  (om.  \VI,  p.  853). 

2 Cu<.  21  dcc.  18'>7  (J.  crim.,  lom.  XX,  p.  33). 

a Cass.  6 sept.  1811  (J.  P.,  tom.  IX,  p.  62U). 

A Cass.  14  mai  1847  (J.  crim.,  lom.  XXI,  p.  298). 

0 Cass.  22  oct.  1812  (J.  P.,  lom.  X,  p.  754);  19  prair.  an  XIII  (tom.  I, 
p.  652). 

‘ Cass.  24  août  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1450). 

7 Cass.  13  déc.  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  1614);  8 déc.  1837  (Bull.,  n"427). 
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admet  néanmoins  ellc-méine  une  double  exception  : l“en  matière 
Ibrcstière,  l’appel  du  ministère  public  a effet  non-seulement  pour 
l’amende,  mais  pour  les  restitutions',  et  l’administration  en 
proCte,  quoiqu’elle  ait  négliaé  d’agir’  ; 2’ en  matière  de  douanes, 
l’administration,  qui  a laissé  le  ministère  public  agir  seul  en 
première  instance,  est  néanmoins  recevable  à interjeter  appel 
du  jugement  ; son  action  a donc  préservé  les  intérêts  civils 
qu’elle  poursuit 

30 ti.  En  déterminant  les  effets  de  chaque  appel  isolément, 
nous  avons  par  là  mémo  indiqué  les  effets  que  doivent  produire 
les  appels  interjetés  simultanément  par  plusieurs  parties. 

Ainsi,  l’appel  simultané  du  prévenu  et  de  la  partie  civile  soulève 
à la  fois  un  intérêt  privé  et  un  intérêt  civil  : le  juge  d’appel  peut 
statuer  au  profit  du  prévenu,  il  peut  statuer  sur  l’action  civile 
tout  entière,  mais  il  ne  peut  statuer  dans  l’intérêt  de  l’action 
publique  ; il  ne  peut,  par  exemple,  ni  aggraver  la  peine  que  l’ap- 
pelant a encourue,  ni  suppléer  une  pénalité  accessoire  omise  par 
■ le  premier  juge. 

Ainsi,  les  appels  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  suffi- 
sent au  contraire  pour  remettre  toute  la  cause  en  question. 

§ H.  Mesure  de  la  compétence  sur  les  différents  jugements. 

3045.  Nous  venons  de  voir  de  quels  faits  le  juge  d’appel  est 
saisi  et  dans  quelle  mesure  il  doit  statuer,  suivant  qu’il  est  investi 
par  l’appel  de  telle  ou  telle  partie.  Nous  avons  encore  à examiner 
comment  il  doit  statuer  suc  la  cause  que  lui  défère  l’appel,  c’est- 
à-dire  quels  sont  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  a attribués  sur  cette 
cause,  et  dans  quels  cas  il  doit-en  faire  usage.  Il  faut  distinguer 
si  les  premiers  juges  ont  statué  sur  le  fond  par  un  jugement  va- 
lable en  la  forme,  s’ils  y ont  statué  par  un  jugement  irrégulier  et 
nul,  QU  cnGn  s’ils  n’y  ont  pas  statué.  Nous  allons  examiner  ces 
trois  hypothèses. 

Lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  par  un  jugement 
valable  en  la  forme,  le  juge  d’appel  ne  doit  plus  s’occuper  que 

* Cass.  20  mars  1830  ((J.  P.,  lotn.  XXIII,  p.  288);  8 mai  1835  (BuU., 
n”  178). 

2 Cass.  27  janv.  18.37  (Bull.,  n«  34). 

2 Cass.  5 ocl.  1832  (J.  P.,  lom.  XXIV,  p.  1496), 
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(lii  bien  jugé,  et  il  prononce  la  confiriiialion  ou  l’annulation  du 
jugement  attaqué,  soit  en  ce  qui  concerne  l’application  de  la 
peine,  soit  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  en  suivant 
les  régies  prescrites  parles  articles  212  et  213  du  Code  d’in- 
struction criminelle.  Cette  première  hypothèse  n’offre  donc  aucune 
difficulté. 

3046.  Lorsque  les  premiers  juges  ont  statué  au  fond  par  un 
jugement  irrégulier  en  la  forme,  il  faut  distinguerai  l’irrégularité 
provient  de  l’incompétence  ou  de  la  violation  des  formes  pres- 
crites par  la  loi.  Si  l’irrégularité  naît  de  l’incompétence,  le  juge 
d’appel,  en  annulant  le  jugement,  renvoie  les  parties  à se  pour- 
voir devant  qui  de  droit.  C’est  la  disposition  de  l’article  214  du 
Code  d’instruction  criminelle.  Si  l’irrégularité  consiste  dans  l’o- 
mission ou  la  violation  de  formes  prescrites  par  la  loi,  le  juge 
d’appel  doit  retenir  l’affaire  et  statuer  sur  le  fond.  C’est  là  ce 
qu’on  appelle  une  évocation. 

Le  Code  du  3 brumaire  an  IV’ n’avait  pas  autorisé  cette  mesure. 
L’article  202  de  ce  Code  portait:  a Si  le  jugement  est  annulé 
pour  violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi  à peine 
de  nullité,  pour  incompétence  à raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
résidence  du  prévenu,  le  tribunal  criminel  renvoie  le  procès  à un 
autre  tribunal  correctionnel  du  même  département  pour  y être 
recommencé  à partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  il 
s’est  trouvé  une  nullité,  n Cette  disposition  avait  à la  fois  l’avan- 
tage de  maintenir  le  premier  degré  de  juridiction  dans  tous  les 
cas,  et  l’inconvénient  de  compliquer  les  procédures  par  des  ren- 
vois incessants.  Le  législateur,  frappé  de  ce  dernier  résultat, 
voulut  le  faire  cesser.  L’article  1*'  do  la  loi  du  29  avril  1806  dé- 
clara que,  U lorsque,  sur  l’appel  d’un  jugement  définitif  en  matière 
correctionnelle,  la  cour  de  justice  criminelle  prononcera  la  nul- 
lité pour  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  par  la  loi, 
ladite  cour  statuera  sur  le  fond  : il  est  quant  à ce  dérogé  à l’ar- 
ticle 202  du  Code  du  3 brumaire  an  IV.  La  disposition  de  cet  ar- 
ticle relative  à l’annulation  du  jugement  pour  cause  d’incompé- 
tence continuera  de  recevoir  son  exécution.  » Ce  principe  et 
l’exception  qui  y est  apportée  à l’égard  des  nullités  de  compé- 
tence ont  été  maintenus  par  l’article  215  du  Code  d’instruction 
criminelle,  qui  dispose  que,  k si  le  jugement  est  annulé  pour  vio- 

52. 
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lation  ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à 
peine  de  nullité,  la  cour  statuera  sur  le  fond.  » 

3017.  L’application  de  cette  disposition  no  soulève  encore 
aucune  question  sérieuse  dans  la  seconde  hypothèse  que  nous 
avons  posée  ; le  juge  d’appel  doit  nécessairement  retenir  l'atTairc 
et  statuer  sur  le  fond  lorsque  le  jugement  qui  lui  est  déféré,  quoi- 
qu'il soit  entaché  d'un  vice  de  forme,  a lui-méme  été  rendu  sur 
le  fond;  car,  en  prononçant  sur  le  fond,  le  premier  juge  s’est 
dessaisi  de  la  cause  tout  entière,  et  le  juge  d’appel,  qui  en  est 
saisi,  ne  pourrait  en  déléguer  le  jugement  a un  autre  juge. 

Il  a été  décidé,  par  application  de  cette  règle,  que  l'évocation 
doit  être  ordonnée  : 1°  lorsque  le  jugement  est  annulé,  parce  que 
les  témoins  entendus  en  première  instance  n’ont  pas  prêté  ser- 
ment : > attendu  que,  d’après  les  dispositions  formelles  de  l’ar- 
ticle 215,  l’annulation  pour  vice  de  forme  d’un  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  dessaisit  point  les  juges  d’appel,  et  qu’ils 
doivent  au  contraire  statuer  eux-mêmes  sur  le  fond  du  procès  ' r,  n 
2’  parce  qu’il  n’a  pas  été  rendu  publiquement’;  3*  parce  que  l'un 
des  juges  n'a  pas  assisté  à toutes  les  audiences’  ; 4*  parce  que  le 
tribunal  de  première  instance  avait  statué  sur  l’atTairc,  quoiqu'il 
n’en  fût  pas  régulièrement  saisi,  la  citation  ayant  été  précédée 
d’une  instruction  non  encore  terminée  * ; 5*  parce  que  le  jugement 
avait  été  rendu  par  défaut  sur  une  citation  donnée  à un  délai  trop 
court  ‘ ; 6’  parce  que  la  citation  introductive  d'instance  n'énonçait 
pas  suffisamment  les  faits  ‘;  7*  parce  que  le  jugement  de  pre- 
mière instance  avait  à tort  déclaré  non  recevable  une  opposition 
à un  jugement  par  défaut’. 

3048.  \otre  troisième  hypothèse  ne  présente  pas  dans  le  sys- 
tème de  la  jurisprudence  des  difficultés  plus  sérieuses  que  la 
seconde;  car  la  règle  qu’elle  a posée  est  aussi  simple  qu’elle  est 
absolue. 

> Cms.  5 mai  1820  (J.  P.,  lom.  XV,  p.  9C8). 

» Cass.  20  mars  183i  (J.  P.,  lom.  XXVI,  p.  310). 

* Cass.  24  août  1817  (J.  P.,  lom.  XIV,  p.  487). 

* Cass.  7 juin  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  058). 

5 Cass.  28  mars  1840  (Dull.,  n"  97);  23  juillet  1825  (J.  P.,  lom.  XIX, 
p.  728). 

fi  Cas.s.  27  avril  1849  (Dull.,  n"  95). 

7 Cass.  2(1  scpl.  1844  (Bull.,  ii"  324). 
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Le  juge  d’appel  doil,  aux  lcrmes  de  celle  jurisprudence,  retenir 
l'afTaire  et  statuer  au  fond,  non-seuleinent  quand  le  premier  juge, 
apri's  avoir  omis  ou  violé  une  forme  prescrite  à peine  de  nullité, 
a lui-même  statue  sur  le  fond,  mais  encore  quand  il  s’est  arrêté 
à une  question  incidente  ou  À une  exception  et  n’a  pas  abordé  le 
fond,  lors  même  que  l’annulation  n’est  pas  prononcée  pour  l’o- 
mission ou  la  violation  d’une  forme  essentielle  de  la  procédure, 
lors  même  qu'elle  est  prononcée  pour  le  mal  jugé  sur  l’incident. 
La  Cour  de  cassation  a déclaré  que,  a sous  l’empire  du  Code  du 
3 brumaire  an  IV  cl  en  vertu  de  ses  articles  202  et  204,  le  juge 
d'appel  ne  devait  évoquer  que  dans  le  cas  où  le  jugement  de  pre- 
mière instance  était  iiinriué  pour  mal  jugé  au  fond  ; que,  d’après 
l’article  1"  de  la  loi  du  20  avril  1806,  qui  a expressément  dérogé 
quant  à ce  aux  dispositions  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  il  y a 
lieu  à évocation  dans  tous  les  cas  d’information,  excepté  lors- 
qu’elle est  fondée  sur  l’incompétence;  que  l’article  215  du  Code 
d’instruction  criminelle,  rédigé  dans  les  mêmes  termes,  doit  être 
entendu  dans  le  même  sens  ' n . Ainsi  <>  l’annulation  des  jugements 
correctionnels  ne  doit  donner  lieu  à un  renvoi  que  dans  le  cas 
prévu  par  l’article  203  du  Code  du  3 brumaire  an  IV,  où  le  tri- 
bunal aurait  déclaré  l’incompétence  à raison  du  lieu  du  délit  ou 
de  la  résidence  du  prévenu,  et  dans  celui  des  articles  213  et  214 
du  Code  d’instruction  criminelle,  où  le  fait  imputé  eonslituerait 
un  crime  ou  une  simple  contravention  de  police*  n . El,  hors  ces 
cas,  soit  que  le  jugement  de  première  instance  soit  annulé  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi 
à peine  de  nullité,  soit  pour  mal  jugé,  la  cour  saisie  de  l’appel 
doit  retenir  l’alFaire  et  y statuer  d’une  manière  définitive*. 

3049.  Celte  doctrine  a été  appliquée  d’abord  en  matière  d’in- 
compétence ratione  materiœ.  Le  premier  juge  s’était  déclaré  in- 
compétent parce  que  le  fait  lui  avait  paru  constituer  un  crime,  et 
il  a été  décidé  que  le  juge  d’appel,  en  réformant  ce  jugement 
d’incompétence,  devait  retenir  le  fond  ; » attendu  que,  lorsque, 
sur  l'appel  d’un  jugement  correctionnel,  l’annulation  de  ce  juge- 
ment est  prononcée  pour  autres  causes  que  l’incompétence  à 

' Cass.  12  aoAt  1843  (J.  crim.,  tom.  XV,  p.  300). 

2 Cns-s,  2t  sept.  1821  (J.  !>.,  lom.  XVI,  p.  903). 

3 Cass.  20  mars  1836  (Bull.,  n°  08). 


Digitized  by  Google 


822  LIV.  VII.  OBGAMSaTlOX  DES  TRIBCNAVX  COBBECTIOXNELS. 

raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu,  les  juges 
d’appel  doivent  retenir  l'affaire  et  statuer  sur  le  fond;  que,  dans 
l’espèce,  la  cour  n’a  pas  annulé  pour  cause  d’incompétence,  mais 
pour  mal  jugé  sur  la  question  de  compétence  décidée  par  les 
premiers  juges;  qu’elle  devait  dès  lors  retenir  la  connaissance  de 
l’affaire  au  fond  » 

Elle  a été  appliquée  dans  tous  les  cas  oii  le  juge  de  première 
instance  avait  simplement,  mais  irrégulièrement,  déclaré  sur- 
seoir à statuer,  soit  à raison  de  la  qualité  du  prévenu  et  du 
défaut  d’autorisation  qui  lui  avait  paru  nécessaire  pour  le  mettre 
en  jugement  *,  soit  pour  faire  prononcer  sur  une  question  pré- 
judicielle 

Elle  a été  appliquée  dans  le  cas  où  le  premier  jugement  était 
infirmé  1*  parce  qu’il  avait  à tort  annulé  la  citation  faute  de 
plainte  de  la  partie  lésée  *;  2°  parce  qu’il  avait  admis  arbitraire- 
ment une  nullité  contre  un  procès-verbal  *;  3*  parce  qu’il  avait 
refusé  l’admission  delà  preuve  testimoniale  *;  4*  parce  qu’il  avait 
refusé  de  procéder  à l’instruction  du  procès  jusqu’à  ce  que  la 
partie  civile  fut  assistée  d’un  avoué 

Elle  a été  appliquée  enfin  même  dans  le  cas  où  le  jugement 
rendu  sur  un  incident  était  annulé  uniquement  pour  mal  jugé  de 
la  question  incidente  qui  en  faisait  l’objet.  Ainsi,  dans  une  espèce 
où  le  premier  juge  avait  dénié  au  prévenu  la  faculté  de  se  hiirc 
représenter  sur  une  exception  préjudicielle,  il  a été  décidé  « que, 
le  jugement  étant  annulé  non  pour  incompétence,  mais  pour  maf 
jugé,  la  conr  devait  retenir  la  connaissance  de  l’affaire  au  fond  " » . 
Dans  une  espèce  où  le  premier  juge  avait  ordonné  la  comparution 
des  rédacteurs  d’un  procès-verbal,  il  a été  décidé  encore  que,  le 

' Cas».  l'''juin  1833  (J.  P.,  lom.  X.W,  p.  528  j et  coor.  14  mai  1813  (lom.  XI 
p.  371);  5 avril  1810  (tom.  XIII,  p.  372);  8 déc.  1827  (lom.  .XXI,  p.  931)- 
17  déc.  1847  (J.  crim.,  lom.  .XX,  p.  36). 

“ Ca«i.  21  sept.  1821  (J.  P.,  lom.  XVI,  p.  903);  17  juin  1826  (lom.  XX, 
p.  579);  12  aoAl  1843  (J.  crim.,  lom.  XV,  p.  300). 

3Ca.i».  5 juillet  1828  (J.  P.,  lom.  XXII,  p.  86);  7 déc.  1833  (lom.  XXV, 
p.  1041);  18  nov.  1836  (Bull.,  n“  377);  8 mars  1845  (J.  crim.,  lom.  XVII 
p.  147). 

* (àis3.  24  sept.  1835  (Bull.,  n»  371). 

» Cass.  27  aoAl  1813  (J.  P.,  lom.  XI,  p.  674):  26  mars  1836  (Bull.,  n®  98) 

« Cass.  6 juin  1844  (Bull.,  n"  196). 

7 Cass.  17  févr.  1826  (J.  P.,  lom.  XX,  p.  180). 

" Cass.  25  mars  1831  (J.  P.,  lom.  .V.XIII,  p.  1377), 
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ja<[{einent  étant  annulé  pour  mal  jugé,  « c'était  au  tribunal  d’ap- 
pel qu’il  appartenait  de  statuer  de  suite  et  définitivement  sur  le 
fond  ‘ n . Dans  une  espèce  où  le  premier  juge  avait  admis  une 
inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  dressé  en  matière  de 
contributions  indirectes,  il  a été  décidé  qu’en  infirmant  ce  juge- 
ment par  le  motif  qu'il  y avait  aveu  sur  le  fait  contesté,  le  juge 
d’appel  devait  en  même  temps  statuer  an  fond  Enfin,  dans  une 
espèce  où  le  premier  juge,  s'arrêtant  à une  inculpation  de  faux 
témoignage  élevée  à son  audience,  avait  renvoyé  la  cause  et  le 
prévenu  devant  le  juge  d'instruction,  il  a été  décidé  encore  u que 
le  juge  d'appel,  n’ayant  pas  réformé  ce  jugement  pour  cause 
d’incompétence,  mais  pour  mal  jugé  sur  un  incident  d’audience, 
devait  retenir  la  cause  et  procéder  au  jugement  du  fond  * n . 

En  fondant  cette  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  ne  se  dis- 
simulait pas  qu’elle  sortait  des  termes  de  l’article  215,  car  elle 
déclare  dans  un  de  ses  arrêts  n que  cet  article  n'exclut  point  le 
droit  accordé  au  tribunal  d’appel  de  statuer  sur  le  fond  dans  les 
cas  autres  que  celui  énoncé  dans  ledit  article  215  * n . Elle  a voulu 
simplifier  la  procédure  en  proclamant  Ic  droit  <lu  juge  d'appel  de 
statuer  au  fond  dans  tous  les  cas,  sauf  les  cas  d’incompétence,  où 
il  est  saisi  de  l'appel  d’un  jugement  incident,  et  elle  a déclaré  en 
conséquence,  en  résumant  par  là  toute  sa  jurisprudence,  « que, 
les  articles  212,  213  et  214  étant  les  seuls  du  Code  qui  autorisent 
les  juges  légalement  saisis  de  l’appel  en  matière  correctionnelle 
à prononcer  un  renvoi,  il  s’ensuit  que  le  renvoi  ordonné  hors  des 
cas  prévus  par  lesdils  aitieles  est  une  violation  des  règles  de  la 
compétence  ‘ « . 

Telle  est  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a posée  dans  scs 
arrêts  et  qu’elle  a sans  cesse  maintenue.  La  mesure  de  l’évocation 
simplifie  évidemment  la  procédure;  en  évitant  les  renvois,  elle 
diminue  les  délais  et  les  frais;  mais,  à côté  de  ces  avantages,  elle 
entraîne  un  grave  inconvénient;  elle  supprime  l’épreuve  d’une 
première  instruction,  qui  est  la  principale  garantie  de  la  procé- 
dure correctionnelle.  C’est  devant  le  premier  juge,  en  effet,  que 

I Cass.  4 juillet  18Î2  (J.  P.,  toifl.  XVII,  p.  470). 

iî  Cas».  22  févr.  1S45  (Bull.,  n“  67). 

* Casa.  19  mai  1850  (Bull.,  n"  175). 

* Cas».  20  janv.  1820  (J.  1’.,  tom.  .VX,  p.  75), 

k Ca«i.  27  aoiM  1815  (J.  P.,  tom.  XI,  p.  074). 
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sont  produits  les  témoignages,  ce  n’cst  que  là  souvent  que  les 
preuves  sont  possibles;  c’est  le  juge  du  lieu,  celui  où  les  faits 
peuvent  être  le  mieux  appréciés,  où  le  prévenu  est  le  mieux 
connu.  Lorsque  quelques  publicistes  ont  proposé  de  supprimer 
l'un  des  degrés  de  celte  juridiction,  ce  n'élait  pas  assurément  le 
premier.  Cette  disposition  prend  une  plus  liante  gravité  depuis 
que  la  loi  du  13  juin  1856  a transféré  les  appels  aux  cours  impé- 
riales : comment  le  deuxième  degré  peut-il  suppléer  le  premier 
quand  une  plus  grande  distance  sépare  le  lieu  du  premier  juge- 
ment et  le  lieu  de  l'appel,  quand  le  transport  des  témoins  est 
plus  difficile  et  plus  onéreux,  quand  l'appel  sera  nécessairement 
jugé  de  plus  en  plus  sur  la  procédure  écrite?  L’évocation  est  une 
mesure  trés-utilc  toutes  les  fois  que  le  premier  juge  dont  le  jiigc- 
roent  est  annulé  pour  quoique  vice  de  forme  avait  statué  sur  le 
fond;  niais  dans  ce  cas  ce  n'est  point,  pour  ainsi  dire,  une  évo- 
cation; le  juge  d'appel  ne  fait  que  retenir  ce  qui  lui  appartient. 
Le  juge  de  première  instance  a pu  apprécier  irrégulièrement  le 
fait,  mais  il  l'a  apprécié,  il  a instruit  l'affaire,  il  a épuisé  sa  com- 
pétence : l'appel  a saisi  le  tribunal  supérieur  de  la  cause  tout 
entière.  Il  n'en  est  pas  tout  à fait  ainsi  lorsque  le  jugement  qui 
est  déféré  au  juge  d'appel  n’a  statué  que  sur  un  incident,  une 
exception,  un  interlocutoire.  On  comprend  difficilement  que  le 
premier  juge  soit  dessaisi  quand  il  n’a  pas  encore  statué  sur  le 
fond,  quand  il  n’a  fait  que  prononcer,  par  exemple,  la  nullité 
d’une  citation,  un  sursis,  la  nécessité  ou  l'inutilité  d'une  preuve. 
Les  motifs  qui  s’opposent  au  renvoi  quand  le  premier  juge  a sta- 
tué sur  le  fond  ne  s’y  opposent  plus  quand  il  ne  l'a  pas  jugé, 
puisque,  d'une  part,  le. juge  d'appel  n'a  dû  être  saisi  que  de  l'in- 
cident que  l’appel  lui  a déféré,  et  que,  d’un  autre  cùté,  le  juge 
de  première  instance  n’a  pu  se  dessaisir  du  fond,  puisqu’il  ne 
l’avait  pas  jugé.  Peut-on  dire,  comme  l’ont  fait  quelques  arrêts. 
Cl  que,  le  tribunal  de  première  instance  étant  compétent  et  ayant 
été  valablement  saisi  et  mis  à même  de  prononcer,  cela  suffisait 
pour  que  le  premier  degré  de  juridiction  eût  été  épuisé'  n?  Il  ne 
suffit  pas  que  le  premier  juge  ait  pu  statuer  pour  qu'il  soit  réputé 
l'avoir  fait;  on  ne  peut  remplacer  un  acte  par  une  présomption, 
un  jugement  par  une  fiction.  L’évocation,  dans  cette  deuxième 
hypothèse,  par  cela  seul  quelle  supprime  une  garantie  judiciaire, 
< Cass.  18  nov.  1836  (Bull.,  n»  377). 
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cl  donc  des  périls  sérieux  pour  la  jusiicc.  Il  ne  faut  donc  pas 
l’élendre  au  delà  des  lcrmes  de  la  loi.  La  loi  ne  l'a  autorisée  que 
dans  le  cas  où  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou  omission 
des  formes  prescrites  à peine  de  nullité  : la  jurisprudence  ne  s’est 
point  enfermée  dans  ce  cercle;  elle  a attribué  le  fond  au  juge 
d'appel,  lors  même  qu'il  annule  non  plus  pour  omission  ou  vio- 
lation des  formes  légales,  mais  pour  mal  jugé  sur  tous  les  inci- 
dents de  l’instruction.  C’est  là  une  extension  évidente  d'une  me- 
sure qui  devait  être  plutôt  restreinte  qu’étendue,  puisqu'elle  a 
pour  effet  d’enlever  à la  justice  l’iinc  de  scs  garanties,  celle  d’un 
degré  de  juridiction.  Notre  ancienne  législation,  dans  laquelle 
cette  mesure  a été  puisée,  l’appliquait  avec  plus  de  réserve:  le 
juge  supérieur  saisi  de  l’appel  d’un  décret,  d’un  acte  d’instruc- 
tion ou  d’un  jugement  interlocutoire,  pouvait  évoquer  le  princi- 
pal , mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 1°  s’il  consta- 
tait par  le  vu  des  charges  et  informations  que  la  matière  était 
légère,  ne  méritait  pas  une  plus  ample  instruction  et  pouvait  être 
jugée  dans  l’état  où  elle  sc  trouvait;  2°  si  l’accusé  en  faisait  la 
demande,  soit  pour  éviter  la  rigueur  d’un  décret,  soit  pour  em- 
pêcher le  jugement  des  premiers  juges  dans  l’état  de  l’instruction. 
Notre  législation  moderne,  en  généralisant  cette  mesure,  en  la 
déclarant  obligatoire,  en  l’appliquant  dans  les  cas  mêmes  où  au- 
cune instruction  n’a  été  recueillie,  s’est  écartée,  au  détriment  de 
la  défense,  de  ces  règles  antérieures;  la  jurisprudence,  jugeant 
CCS  dispositions  trop  étroites  encore,  les  a étendues  à tous  les  cas 
d’appel  de  jugements  incidents.  Il  ne  nous  semble  pas  qu’en  cela 
elle  ait  servi  les  vrais  intérêts  de  la  justice. 

3050.  La  mesure  de  l’évocation  admet  néanmoins  quelques 
restrictions  qui  dérivent  de  la  loi  elle-même. 

En  premier  lieu,  dans  tous  les  cas  où  le  jugement  rendu  sur 
incident  est  confirmé,  l’affaire  retourne  aux  premiers  juges  pour 
subir  le  premier  degré  de  juridiction  sur  le  fond.  Ce  n’est,  en 
effet,  que  dans  le  cas  d’annulation  que  l’article  215  permet  au 
juge  d’appel  de  statuer  sur  le  fond  '.  L’annulation  est  la  condition 
nécessaire  de  l’évocation  : ce  n’est  qu’à  raison  du  vice  de  forme, 
que  l’information  fait  disparaître,  que  le  premier  juge  est  dessaisi’. 

« Cass,  l'--  sept.  185V  (Butt.,  n.  27V). 

'■î  Cass.  19  junv.  185V  (Bull.,  ii°  12). 
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En  deuxième  lieu,  dans  le  cas  oü  l'incompétence  est  déclarée 
par  le  juge  d’appel  à raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la  résidence 
du  prévenu  : ce  cas,  formulé  par  l’article  202  du  Code  du  3 bru- 
maire an  IV^,  a été  réservé  par  l’article  1"  de  la  loi  du  29  avril  1800 
et  par  l'article  215  du  Code  d’instruction  criminelle;  le  renvoi 
est  de  plein  droit  par  cela  seul  que  cet  article  n’a  pas  autorisé 
dans  ce  cas  le  juge  d’appel  à statuer.  La  raison  de  renvoi  est  alors 
que,  le  premier  juge  n’étant  pas  compétent  pour  connaître  de  la 
matière  portée  devant  lui,  son  jugement  ne  peut  être  réputé  avoir 
épuisé  le  premier  degré  de  juridiction. 

En  troisième  lieu,  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  articles  213 
et  214,  où  le  fait  aurait  le  caractère  soit  d’un  crime,  soit  d’une 
simple  contravention  : il  y a lieu,  dans  ce  cas  comme  dans  le 
précédent,  et  sauf  l’exception  prévue  par  l’article  213,  au  renvoi 
du  prévenu  devant  le  juge  compétent. 

Enfin,  il  faut  preùdre  garde  que,  si  la  poursuite  correctionnelle 
présente  deux  délits,  deux  chefs  distincts,  et  qu’il  n’y  ait  appel 
que  d’une  disposition  qui  statue  sur  une  exception  relative  à l’un 
de  ces  délits,  le  juge  d’appel  ne  peut  évoquer' en  ce  qui  concerne 
l’autre  chef  de  poursuite 

Il  faut  prendre  garde  cticorc  que  le  juge  d’.'tppel  ne  peut  évo- 
quer la  Cause  qU'aiilant  qu’elle  est  entière  et  que  les  parties  n’ont 
acquis  aucun  droit  définitif.  Ainsi,  dans  nne  espèce  où  le  prévenu 
ne  s’était  pas  présenté  pour  soutenir  l’opposition  qu’il  avait  for- 
mée contre  le  jugement  par  défaut,  ce  jugement  étant  devenu 
définitif,  il  n’était  pas  permis  d’y  porter  atteinte  par  unè  évoca- 
tion, et  il  a diî  être  décidé  « que,  le  prévenu  n’ayant  pas  comparu 
sur  son  opposition,  cet  acte,  aux  ternies  de  l’article  208,  est  de- 
meuré comme  non  avenu;  que  le  premier  arrêt  conservait  tonte 
sa  force  et  devenait  définitif;  que,  l’arrêt  prenant  nécessairement 
ce  caractère  par  cela  seul  que  l’opposition  n’était  pas  soutenue, 
il  n’était  pas  au  pouvoir  de  la  cour  d’y  porter  aucune  atteinte; 
que  l’évocation  qui  ayait  pour  objet  un  nouvel  examen  du  fond 
n’était  pas  autorisée  par  la  loi  ’ n . 

3051.  Est-il  permis  au  juge  d'appel  d’évoquer  le  fond  sur  le 
seul  appel  formé  par  la  partie  civile  contre  un  jugement  incident? 

' CaM.  n »epl.  18:JÜ  (J.  l'.,  lom.  XXltt,  p.  863;. 

» Ca»s.  18  iiov.  1854  (Bull.,  n»  310). 
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L’affirmative  a été  jngée  par  un  arrêt  portant  » qu’il  résulte  de 
la  combinaison  des  articles  2(P2  du  Code  du  3 brumaire  an  IV, 
1"  de  la  loi  du  29  avril  1800  et  215  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, que,  lorsque,  sur  l’appel  d’un  jugement  interlocutoire  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel,  la  cour  qui  en  est  saisie  annule  le 
jugement  pour  toute  autre  cause  que  l’incompétence  déterminée 
par  ces  articles,  il  n’y  a pas  lieu  à renvoi  pour  être  procédé  en 
première  instance,  et  que  les  juges  d’appel  doivent  retenir  l'affaire 
et  statuer  enx-mémes  sur  le  fond;  que,  dans  l’espèce,  le  tribunal 
supérieur,  saisi  par  la  partie  civile  de  l’appel  d’un  jugement  qui, 
sur  le  chef  d'abus  de  confiance,  avait  sursis  à statuer  jusqu’à  ce 
que  le  prévenu  eût  rendu  son  compte  à la  compagnie  dont  il  est 
l’agent,  a dû,  en  infirmant  cette  disposition  interlocutoire,  sta- 
tuer nu  fond  et  prononcer  non-seulement  sur  les  intérêts  civils, 
mais  encore  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  tendantes  à 
l’application  de  la  peine;  que  le  demandeur  ne  peut  éprouver 
aucun  préjudice  de  ce  que,  sans  appel  de  la  partie  publique,  il  a 
été  atteint  d’une  condamnation  à l'emprisonnement  et  à l’amende; 
qu’en  effet  il  n’avait  pas  été  statué  en  première  instance  sur 
l’action  publique;  que  par  conséquent  elle  n’était  point  éteinte, 
et  que  l’évocation  a eu  pour  effet  d’autoriser  le  ministère  public 
à la  porter  directement  devant  le  tribunal  supérieur'  » . On  peut 
opposer  à cet  arrêt  que  la  condition  du  prévenu  se  trouve,  en 
définitive,  aggravée  dans  l’hypothèse  qu’il  a jugée,  puisqu’il  se 
trouve  privé  d’un  degré  de  juridiction , et  qn'ainsi  l’appel  de  la 
partie  civile,  qui  ne  doit  influer  que  sur  l’action  civile,  exerce  ici 
une  influence  directe  sur  l’action  publique,  puisqu’il  en  dirige  la 
marche  et  lui  fait  franchir  un  degré  de  juridiction.  A la  vérité,  il 
n’y  a pas  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  cette  action,  et  il  n’y  a 
pas  lieu  d’invoquer  sous  ce  rapport  l’avis  du  conseil  d’Etat  du 
12  novembre  18U6.  Mais  de  ce  que  l'action  publique  est  encore 
entière  s’ensuit-il  qu’un  appel  qui  n’a  d’effet  (\\xt  quant  atix  intérêts 
civils  seulement  puisse  saisir  le  juge  d’appel  du  droit  d’y  sta- 
tuer? Pour  que  ce  juge  d’appel  y statue,  il  faut  qu’il  en  soit  vala- 
blement saisi,  il  faut  que  l'appel  l’ait  transférée  devant  lui,  et 
comment  l’appel  de  la  partie  civile,  restreint  aux  intérêts  civils, 
a-t-il  pu  opérer  un  tel  effet? 

' Cais.  28  inti  1851  (Ruil, , n°  ld5)i 
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3052.  L’évocation  n’est  point  une  mesure  facultative  : l’ar- 
ticle 215,  différant  en  cela  de  l'article  473  du  Code  de  procédure 
civile,  la  prescrit  en  termes  formels  dans  les  cas  qu'il  a prévus; 
elle  est  donc  obligatoire,  et  le  juge  d'appel  qui  ne  retiendrait  pas 
la  cause  dont  il  a été  incidemment  saisi  encourrait  la  censure’. 

Mais  le  juge  d'appel  n’est  point  enchaîné,  comme  la  Cour  de 
cassation,  dans  le  cercle  des  articles  408  et  413  du  Code  d'in- 
struction criminelle;  il  n’est  point  tenu  d’annuler  toute  la  procé- 
dure à partir  du  plus  ancien  acte  nul;  il  peut  apprécier  les  effets 
du  vice  qui  motive  l’infirmation  et  restreindre  l'annulation  aux 
actes  sur  lesquels  il  a réfléchi.  La  Cour  de  cassation  a décidé  dans 
ce  sens  a que  les  articles  408  et  413,  qui  règlent  les  effets  de  la 
cassation  en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle,  ne 
s’appliquent  pas  à l'instance  en  appel;  que  leurs  dispositions  ne 
sont  reproduites  par  aucun  des  articles  placés  au  chapitre  des 
matières  correclionnellcs;  que  notamment  les  articles  200  et  suiv. 
ne  renferment  aucune  prescription  analogue;  d'où  il  suit  que  les 
juges  d'appel  restent  maîtres  d'apprécier  si  l'acte  illégal  a réagi 
sur  le  surplus  de  la  procédure,  et  de  ne  prononcer  l'annulation 
du  tout  que  suivant  l'exigence  du  cas  * n . 

La  même  règle  d'interprétation  doit  être  appliquée  en  ce  qui  con- 
cerne l'article  429,  qui  veut,  dans  son  quatrième  § , que  la  Cour  de 
cassation,  lorsqu’elle  annule  parce  que  le  fait  n’est  pas  nn  délit, 
prononce  le  renvoi,  s'il  y a une  partie  civile,  devant  un  tribunal 
civil.  Il  a été  reconnu  u que  cette  disposition  n’est  relative  qu’aux 
renvois  prononcés  par  la  Cour  de  cassation  et  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  restreindre  les  pouvoirs  des  cours  et  tribunaux  ' » qui 
sont  régulièrement  saisis. 

Il  importe  enGn  de  poser  en  règle  « que  l’article  473  du  Code 
de  procédure  civile  est  étranger  au  mode  de  procéder  dans  les 
matières  correctionnelles  qui  exigent  une  instruction  plus  rapide, 
et  que  c’est  par  ce  motif  que  l’article  215  a établi  pour  le  juge- 
ment des  affaires  correctionnelles  des  règles  spéciales  qui  doivent 
être  fidèlement  observées*  » . Ainsi,  rien  ne  s’oppose  à ce  que  le 
juge  d’appel,  après  avoir  annulé  le  jugement  qui  lui  est  déféré, 
renvoie  à une  autre  audience  pour  statuer  sur  le  fond  *. 

' Cass.  19  mai  1853  (Bull.,  n’  175),  ot  la  pliip-arl  des  arrêts  cités  ci-dcssiis. 

2 Cass,  20  nov.  1847  (Bull.,  n»  281). 

“ cl  ^ Cass.  17  déc.  1847  (J.  criin.,  p.  3G). 

* Cass.  5 jiiillcl  1828  (J.  P.,  lom.  XXII , p.  84). 
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CHAPITRE  QUIMZIÈXIE. 

FORMES  DE  l’ I NSTRUCTIO N SUR  l’aPPEL. 

30r>3.  Remite  de  U requête  et  envoi  dci  pièces  su  «greffe  de  U cour  impériale. 

3054.  Il  appartient  au  inioislère  public  de  faire  citer  toiitca  les  parties,  soit  appelantes, 

soit  intimées,  même  au  cas  d'appel  de  la  partie  civile. 

3055.  Si  le  ministère  public  ne  donne  pas  les  assignations . les  parties  peuvent  les  donner 

elles-mêmes. 

3056.  L'instruction  de  l'appel  se  fait  à l’audience  et  publiquement,  à peine  de  nullité. 

Le  premier  acte  est  le  rapport  que  fait  l'un  des  juges. 

3057.  Le  rapport  est  une  forme  essentielle  de  riostruction  et  doit  avoir  lieu  dans  toutes 

les  affaires . 

3058.  Le  rapport,  fait  oralement  et  publiquement,  doit  exposer  tous  les  éléments  du 

procès.  Le  juge  peut-il  lire  les  notes  d'audience? 

3059.  Le  rapporteur  doit  nécessairement  siéger  i l'audience  où  l’affaire  est  jugée. 

3060.  Le  prévenu  doit-il  nécessairement  être  soumis  à un  interrogatoire? 

3061.  L’audition  des  témoins  est  facultative  en  cause  d'appel,  à moins  que  la  preuve  n’ait 

pas  été  faite  en  première  instance. 

306'2.  Pouvoirs  du  juge  d'appel  pour  l'audition  des  témoins. 

3063.  Plaidoiries  et  conclusions  des  parties. 

.3064.  Rédaction  et  formes  dos  arrêts. 

3065.  Motifs  des  arrêts  d’appel.  De  l'usage  d'adopter  les  motifs  dos  premiers  juges. 

3066.  L'arrêt  doit  néceisairemeot  coutenir  des  motifs  sur  les  conclusions  nouvelles  prises 

eu  appel. 

3061.  3'outefois,  il  n’est  tenu  de  statuer  que  sur  les  conclusions  expresses  et  produites 
avant  l’arrêt. 

.3068.  Cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  statuer. 

3069  CoiidamnalioD  aux  frais.  Mention  des  textes  de  la  loi. 


3033.  Lorsque  la  déclaration  d’appel  a été  faite  suivant  les 
formes  que  nous  avons  tracées,  lorsque  la  requête  contenant  les 
moyens  d’appel,  dont  la  remise  est  d’ailleurs  facultative,  a été 
déposée  au  greffe,  il  appartient  au  ministère  public  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  faire  statuer  sur  cet  appel.  Telle  est  la 
disposition  de  l’article  207 , qui  est  ainsi  conçu  : 

U Art.  207.  La  requête,  si  elle  a été  remise  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance,  et  les  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  impérial 
au  greffe  de  la  cour  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la 
remise  de  la  notification  d’appel.  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a été 
rendu  est  en  état  d’arrestation,  il  sera,  dans  le  même  délai  et  par  ordre  du 
procurenr  impérial,  transféré  dans  la  maison  d’arrêt  dn  lieu  où  siège  la 
cour  impériale.  > 

II  suit  de  là  que,  lorsque  l’appel  a été  interjeté,  soit  par  le  pré- 


Digiiized  by  Google 


830  UV.  vu.  ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

venu  ou  les  personnes  responsables,  soit  même  par, la  partie  civile, 
ces  parties  n’ont  point  à s’occuper  de  l’envoi  des  pièces;  elles 
doivent  se  borner  à produire  au  grelfe  celles  qui  peuvent  être 
utiles  à leur  cause.  Une  cour  d’appel  avait  déclaré  l’administration 
forestière  déchue  de  son  appel  parce  qu’elle  n’avait  pas  produit 
une  expédition  de  sa  déclaration.  Cet  arrêt  a été  cassé  : « attendu, 
en  droit,  que  la  déchéance  d’un  appel  ne  peut  être  encourue  que 
dans  le»  cas  déterminés  par  le  législateur;  que  l’article  203  ne 
prononce  celle  décliéance  que  lorsque  la  déclaration  d’appeler 
n’a  pas  été  faite  au  greffe  et  dans  les  délais  qu’il  détermine;  que, 
d'après  l’article  207,  ce  n’est  point  par  la  partie  appelante,  mais 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
que  les  pièces  doivent  être  envoyées  à la  cour  ou  au  tribunal  au- 
quel l’appel  est  porté;  d’où  il  suit  que,  lorsque  la  partie  a déclaré 
son  appel  au  greffe  et  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  elle  a fait, 
en  ce  qui  la  concerne,  tout  ce  qu’il  lui  est  prescrit  de  faire  pour 
éviter  la  déchéance,  et  qu’on  ne  peut,  sans  ajouter  à la  rigueur 
do  la  loi  et  sans  contrevenir  à ses  dispositions,  déclarer  cette 
partie  déchue,  faute  par  elle  d’avoir  produit  une  expédition  qu’elle 
n’est  pas  chargée  de  produire  ' «. 

Il  peut  être  utile  de  mentionner  ici  1°  qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 59  du  décret  du  18  juin  1811  a la  procédure  et  les  pièces 
doivent  être  envoyées  en  minute  » , à l’exception  de  la  déclaration 
d’appel  et  du  jugement  frappé  d’appel,  qui  doivent  être  expédiés 
par  copies’;  2°  qu’aux  termes  de  l’article  60  du  môme  décret  et 
par  application  de  l’article  423  du  Code  d'instruction  criminelle 
H le  greffier  est  tenu  d’y  joindre  un  inventaire  qu’il  dresse  sans 
frais  ». 

3051.  De  ce  que  le  ministère  public  est  chargé  de  faire  les 
diligences  nécessaires  au  jugement  de  l’appel,  il  résulte  encore 
qu'il  lui  appartient  de  faire  citer  toutes  les  parties,  soit  appelantes, 
soit  intimées.  La  loi  ne  contient  aucune  disposition  à cet  égard; 
mais  cette  obligation,  qui  est  d’ailleurs  une  conséquence  de  l’ar- 
ticle 207,  dérive  des  fonctions  mêmes  du  ministère  public,  parmi 
lesquelles  se  trouve  le  devoir  de  mettre  en  état  les  affaires  pen- 
dantes devant  la  juridiction  correctionnelle  et  d’assurer  l'cxécu- 

I Cass.  H janv.  1817  (J.  I’.,  totn.  XIV,  p.  21).  - 

^ Inatr.  ,<;én.  sur  les  frais  de  justice  du  30  sept.  1826,  n.  11. 
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lion  (le  la  disposition  de  l’arlicle  209,  qui  veut  que  l'appel  soit 
jugé  dans  le  mois. 

Si  celle  régie  n’élait  pas  strictement  appliquée,  il  s’ensuivrait 
que  les  poursuites  correctionnelles  demeureraient  indéfiniment 
suspendues,  puisque  les  prévenus  non  détenus  ne  manqueraient 
pas  de  frapper  d'appel  les  jugements  qui  les  auraient  condamnés 
et  se  garderaient  bien  de  faire  aucunes  diligences  pour  le  faire 
vider.  La  Cour  de  cassation  a jugé  en  conséquence  a que  nulle 
condamnation  ne  peut  intervenir  contre  les  citoyens  qui  n'ont  pas 
clé  légalement  cités  en  justice;  que  le  préieuu  condamné  par  les 
premiers  juges  qui  a fait  appel  de  sa  condamnation  a sans  doute 
le  droit  d’anticiper  par  cet  appel  sur  les  diligences  du  ministère 
public,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  le  faire;  et  qu'il  n'est  tenu 
de  comparaître  que  quand  il  est  légalement  appelé  à la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile;  que,  dans  l'espèce,  il 
est  reconnu  que  le  prévenu  n’a  pas  été  appelé  par  citation  sur  son 
appel,  et  qii’ainsi  le  jugement  de  condamnation  prononcé  à son 
égard  est  frappé  de  nullité  par  la  loi  ' » . 

Le  seul  cas  où  l'application  de  cette  règle  semblait  donner  lieu 
à quelques  difficultés  était  celui  où  la  partie  civile  a seule  appelé. 
Une  cour  d'appel  avait  pensé  qu'elle  n’élait  pas  valablement  saisie 
par  l'assignation  donnée  aux  parties  à la  requête  du  ministère 
public,  par  le  motif  que  l’action  publique  était  éteinte  et  qu'il  ne 
s'agjssail  plus  que  des  intérêts  civils  des  parties.  Mais  cette  déci- 
sion a été  annulée  ; > attendu  qu’en  cas  d'appel  de  la  partie  civile, 
la  requête  contenant  les  moyens  d'appel  peut  être  remise  par 
l'appelant,  par  son  avoué  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
nu  grcli'c  du  tribunal  correctionnel  qui  a rendu  le  jugement,  ou 
nu  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  où  l'appel  doit  être  porté; 
que,  si  la  requête  a été  remise  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu 
le  jugement,  le  procureur  du  roi  doit  envoyer  celle  requête  et  les 
pièces  du  procès  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  ap' 
parlicnt  la  connaissance  de  l'appel;  que  l'article  209  porte  que 
l’appel  sera  jugé  à l’audience  dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait  par 
l'un  des  juges;  que  c'est  au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal 
saisi  de  l’appel  de  nommer  un  rapporteur  et  de  fixer  le  jour  au- 
quel l’affaire  sera  portée  à l'audience;  que  la  partie  civile,  alors 
même  qu'elle  est  seule  appelante  du  jugement,  reste  étrangère  à 

> Cass.  7 déc.  184'»  (Bail.,  n°  302  ). 
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l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  mettre 
l'aiTaire  en  état;  mais  qu’il  en  est  autrement  du  ministère  public, 
qui  doit  y concourir  en  ce  qui  appartient  à scs  fonctions;  qu'il 
suit  de  là  que  le  droit  de  faire  assigner  a sa  requête  les  parties  à 
comparaître  devant  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  pour  le  jour 
fixé  par  le  président  est  exclusivement  dans  les  attributions  du 
ministère  public;  qu'en  cela  il  n'agit  pas  comme  exerçant  l'action 
publique,  mais  bien  comme  partie  jointe  et  accomplissant  seule- 
ment le  devoir  de  son  office  ; que  l'arrêt  attaqué  a confondu  avec 
l’exercice  de  l'action  publique  l’accomplissement  des  devoirs  ré- 
sultant pour  le  ministère  public  des  articles  207  et  209,  dont  le 
but  unique  est  de  mettre  l'affaire  en  état  d'être  portée  à l'au- 
dience au  jour  Gxé  par  le  président  ' » . 

3055.  Cependant,  si  le  ministère  public  ne  donne  pas  les  assi- 
gnations, s'il  met  des  retards  là  où  les  parties  ont  intérêt  à ce 
qu’il  soit  statué,  sont-elles  tenues  d’attendre  qu'il  veuille  agir? 
Nous  croyons  que,  dans  ce  cas,  elles  peuvent  citer  elles-mêmes, 
sauf  au  président  ou  à la  cour  à Gxer  ensuite  le  jour  où  l'afi'airc 
sera  jugée.  C'est  ce  qui  a été  reconnu  dans  l'arrêt  ci-dessus  cité 
du  7 décembre  qui  déclare  «que  le  prévenu  a le  droit 

d'anticiper  sur  les  diligences  du  ministère  public  ».  C'est  ce  qui 
résulte  encore  d'un  autre  arrêt  qui  porte  « que  la  fixation  de 
l'audience  n'appartenait  ni  au  prévenu,  dont  la  citation  ne  pou- 
vait obliger  la  cour  de  statuer  au  jour  pour  lequel  elle  avait  été 
donnée,  ni  au  procureur  général,  qui  ne  pouvait  rester  le  maître 
de  retarder  à sa  volonté  le  jugement  de  l’appel  interjeté  par  son 
substitut;  que  cette  fixation  appartenait  au  président,  et,  en  cas 
de  contestation,  à la  cour;  que  dès  lors,  en  se  déclarant  réguliè- 
rement saisie,  quoique  le  procureur  général  n'eût  fait  aucun  acte 
pour  aller  en  avant  sur  l'appel,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ’ n.  La  même  décision  s'appliquerait  à la  partie  civile’.  11  ne 
peut  dépendre  en  effet  du  ministère  public  de  préjudicier  aux 
droits  des  parties  : s'il  ne  fait  pas  les  diligences  dont  il  est  chargé 
par  la  loi,  il  doit  appartenir  à celles-ci  de  mettre  en  état  l'affaire 
que  son  inaction  laisse  en  suspens.  Mais  si  elles  restent  ellcs- 

' Cass,  l"  mars  1842  (Bull.,  n"  51). 

2 Cass.  2 fevr.  184V  .(Bull.,  n"  29). 

» Cass.  29  mai  1818  (J.  P.,  lom.  .\1V,  p.  829)  ; 7 mai  1857. 
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mômes  inaclives,  il  n’y  n point  de  terme  légal  pour  la  notification 
' des  citations,  et  il  a été  reconnu  qu'elles  pouvaient  être  données 
même  après  les  deux  mois  réservés  à l’appel  du  procureur  général, 
sans  qu'il  y ait  nullité  ni  déchéance 

L'assignation  doit,  aux  termes  des  articles  184  et  211  com- 
binés, être  donnée  à un  délai  de  trois  jours  francs,  outre  le  délai 
des  distances,  à peine  de  nullité  du  défaut  qui  serait  pris  contre 
les  personnes  citées.  Nous  avons  vu  au  reste  que  le  juge  n'est 
point  obligé  de  donner  défaut  contre  la  personne  citée  qui  ne 
comparait  pas,  lorsqu'il  s'aperçoit  que  les  délais  n'ont  pas  été 
observés;  il  doit,  dans  ce  cas,  se  borner  à surseoir  jusqu'à  ce  que 
la  procédure  ait  été  régularisée  *. 

3056.  L’instruction  de  l'appel  se  fait  à l’audience  et  publique- 
ment, à peine  de  nullité.  Ce  principe,  en  ce  qui  concerne  le  juge 
d’appel,  est  formulé  par  les  articles  209  et  21 1 du  Code  d’instruc- 
tion criminelle  et  par  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810.  Nous 
en  avons  déjà  fait  l’application  (n°  2579). 

Le  premier  acte  *de  celte  instruction  est  le  rapport  que  -fait  à 
l'audience  l’un  des  juges  commis  à cet  effet  par  le  président. 
L’article  209,  qui  reproduit  l’article  199  du  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  dispose  que  a l’appel  sera  jugé  à l’audience  dans  le  mois 
sur  un  rapport  fait  par  l’un  des  juges  » . 

3057.  Ce  rapport,  qui  n’est  point  exigé  pour  le  jugement  des 

appels  de  simple  police  est. une  forme  particulière  de  l’instruc- 

tion des  appels  correctionnels.  Cet  acte,  qui  a pour  objet  d’exposcr 
publiqucment  tous  les  documents  de  la  cause,  et  de  suppléer 
quelquefois  quelques-uns  de  ces  documents,  intéresse  directement 
la  manifestation  de  la  vérité  et  la  défense  des  parties;  il  faut  donc 
le  considérer  comme  un  élément  essentiel  du  débat.  Placé  au 
seuil  de  la  procédure  d’appel,  il  en  précède  toutes  les  solennités 
et  tous  les  actes;  le  juge  n’est  pas  réputé  avoir  agi  en  connais- 
sance de  cause  quand  il  ne  l’a  pas  entendu  ; et  il  ne  peut  pro- 
céder à aucune  mesure  même  d’instruction  avant  ce  préliminaire 
indispensable,  destiné  à constater  l’état  et  les  éléments  du  procès. 

De  là  il  suit  d’abord  que  le  rapport  est  nécessaire,  quelle  que 

< Cnss.  10  mai  1816  (J.  P.,  tom.  \III,  p.  426). 

2 Cass.  2 ocl.  1840  (Butt.,  n“  295). 

3 Cass.  3 jiiillol  1852  (Butt.,  n°  223). 
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.soit  la  partie  qui  ait  saisi  le  jii,qe  «l’appel,  et  lors  nii'me  que  ce 
serait  la  partie  civile  : ce  premier  point  a ^lé  reconnu  par  un 
arrêt  qui  porte  a que  l’article  20D  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  cas  on  c’est  la  partie  civile  qui  poursuit  et  celui  où  le  pré- 
venu se  défend  contre  l’action  du  ministère  public;  que  les  dis- 
positions de  cet  article  sont  générales  et  absolues;  que  le  rapport 
est  un  préliminaire  indispensable  pour  arriver  à la  di.scussion  et 
au  débat  des  moyens  de  fait  et  île  droit  que  les  parties  peuvent 
faire  valoir  ' » . 

De  là  il  suit,  en  second  lieu,  que  le  rapport  est  nécessaire,  soit 
que  le  juge  d’appel  statue  sur  une  exception,  soit  qu’il  statue  au 
fond  : « attendu  que  la  loi  prescrit  cette  formalité  d’une  manière 
absolue;  qu’elle  doit  donc  être  observée  lorsqu’il  s’agit  de  sta- 
tuer sur  une  question  préjudicielle  comme  lorsque  la  cour  est 
appelée  à statuer  sur  le  fond  du  procès*.  » Il  en  est  ainsi  lors 
même  que  le  juge  d’appel  n’ordonnerait  qu’un  acte  d’instruction, 
une  vérification  préalable*;  lors  même  qu’il  ne  serait  appelé 
qu’à  statuer  sur  la  validité  de  l’opposition  mentionnée  en  l’ar- 
ticle 208  *. 

De  là  il  suit,  en  troisième  lieu,  qu’il  peut  y avoir  lieu  de  faire 
deux  rapports  dans  la  même  affaire,  tontes  les  fois  que  des  actes 
intervenus  dans  l’intervalle  de  deux  audiences  peuvent  imprimer 
au  procès  une  physionomie  nouvelle.  Ce  point  a encore  été  re- 
connu par  un  arrêt  qui  déclare  « que  le  rapport  présenté  par 
l’un  des  juges,  préalablement  à l’arrêt  d’avant  faire  droit  rendu 
pour  ordonner  la  vérification  par  le  juge  compétent  de  partie  des 
faits  désavoués,  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  pu  dis- 
penser de  tout  rapport  ultérieur;  qu’en  effet  un  rapport  nouveau, 
étant  le  seul  moyen  légal  de  porter  à la  connaissance  des  juges  et 
des  parties  les  nouveaux  errements  produits  par  l'information 
ordonnée,  ne  peut  être  tenu  comme  ayant  été  accompli  par  un 
premier  rapport  fait  antérieurement  à ces  nouveaux  errements  * » . 
tn  autre  arrêt  avait  également  décidé,  sous  le  Code  du  3 brumaire 
an  IV,  que,  quand,  après  un  premier  rapport  suivi  d’une  remise, 

' C«ss.  6 févr.  1847  (Bull.,  n»  26). 

2 Cass.  9 mai  18.Î6  ( Bull.,  n”  172). 

^ Cass.  22  mai  1856  (Bull.,  196). 

* Casa.  6 fûvr.  1847,  cite  sitprà. 

f*  Cass.  22  mai  1856,  cité  luprà.- 


Digilized  by  GoogI( 


CIIAP.  XV.  FORMES  DE  l’iXSTRI'CTIOX  SUR  1,’appel,  x“  3058.  835 

lin  soroml  apprl  pst  intorji’lô  par  mio  partip  qui  n'avail  pas  encore 
appelé,  un  nouveau  rapport  est  nécessaire  : n allendii  que  l'af- 
faire, se  présentant  sous  une  nouvelle  face  et  les  parties  sous  tie 
nouvelles  qualités,  avec  «les  conclusions  ililférentes,  exigeait  un 
nouveau  rapport  '.  n 

Il  suit  enfin  «lu  nii'^me  principe  que  tous  les  juges  qui  connais- 
sent (le  l’appel  doivent,  à peine  de  nullité,  assister  au  rapport, 
puisque  c'est  par  cet  acte  qu’ils  ont  connaissance  des  documents 
de  la  cause  qui  doivent  servir  d'éléments  à leur  décision*. 

I/arriM  rendu  sur  l'appel  doit  constater  l'accomplissement  de 
celte  formalité;  à défaut  de  cette  conslalation , la  nullité  est  pro- 
noncée. I.(>s  arrêts  nonilireiix  qui  ont  appliqué  cette  nullité  dé- 
clarent H que  le  rapport  prescrit  par  l'article  209  a pour  objet 
de  faire  connaitre  aux  juges  d'appel  les  documents  de  la  cause 
sur  laquelle  ils  doivent  statuer,  qu'il  constitue  ainsi  une  formalité 
substantielle  qui  doit  être  remplie  à peine  de  nullité;  que  dés 
lors  l'accomplissement  de  cette  formalité,  nécessaire  à la  vali- 
dité du  jugement,  doit  être  constaté  par  le  jugement  lui-mème«'et 
ne  peut  résulter  de  déclarations  extrinsèques’  ». 

3058.  Le  rapport  doit  être  fait  oralement  et  publiquement.  Il 
peut  néanmoins  être  fait  à huis  clos  si  la  cour  juge,  comme  elle 
le  peut,  que  la  pu'lilicilé  de  l’audience  serait  dangereuse  pour 
l’ordre  ou  les  mœurs.  Cet  acte,  qui  doit  être  préparé  avec  soin  et 
qui,  en  général,  doit  être  rédigé  par  écrit,  est  un  exposé  com- 
plet de  tous  les  documents  cl  de  tous  les  eiTcments  de  l'instruo 
lion.  L’article  111  du  ( ode  de  procédure  civile  dispose  que  a le 
rapporteur  résumera  le  fait  et  les  moyens  » . En  matière  correc- 
tionnelle, il  ne  suffirait  pas  loujours  de  résumer ^ il  faut  commu- 
niquer en  entier  les  documents  qui  doivent  servir  à la  décision 
des  procès.  La  Cour  de  cassation  a déclaré  en  conséquence  » que 
le  rapport  doit  faire  connaître  à la  cour  tous  les  documents  dont 
se  compose  le  dossier,  sauf  à les  apprécier  ainsi  que  de  droit’  » ; 
elle  a ajouté  u qu’il  doit  porter  tant  sur  les  nullités  de  la  procé- 
I Ca^s.  17  jiiîllcl  1S06  (J.  P.,  toni.  V,  p.  418). 

- Giss.  22  ocl.  1807  (J.  P.,  lom.  VI,  p.  32'»);  20  avril  1839  (Biill.,.n"  133) ; 
1’»  avril  1818  (n"  118);  2 janv.  I8'»7  (n»  2). 

^ 27  amjl  18'*7  (Bull.,  n"  19fi);  cl  coiif  Cass,  29  sept.  1820  (J.  P., 

tom.  X’  I,  p.  102)  ; 10  juillcl  ISV.v  (Bull.,  n"  22.'»)  ; 22  niai  IH.âfl  (n"  189). 

« r,aa.s.  1.1  ocl.  1841  (Bull.,  n»  304). 

53. 


Digilized  by  Coogle 


836  LIV.  VII.  OBGAMSATION  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNBI.S. 

dure  et  les  questions  préjudicielles  que  sur  la  nature  et  les  cir- 
constances du  délit  déféré  à la  justice  correctionnelle  ; qu'en  clict 
les  unes  et  les  autres  n'ont  pas  moins  besoin  de  l'examen  préa- 
lable du  magistrat  chargé  par  la  loi  d'éclairer  le  débat  ' » . Enfin 
elle  a posé,  en  termes  généraux,  « que  le  rapport  doit  être  com- 
plet pour  éclairer  la  religion  des  juges  d'appel’  ».  Il  suffirait 
d'ailleurs  qu’il  fût  constaté  « qu'il  a été  donné  lecture  de  toutes 
les  pièces  de  la  procédure  » pour  qu'il  fût  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  l’article  209*. 

Les  notes  tenues  par  le  greffier  de  première  instance  font-elles 
nécessairement  partie  de  ces  pièces?  Il  a été  décidé  a qu’il  n’est 
nullement  prescrit  que  les  notes  tenues  par  le  greffier,  à l’au- 
dience du  tribunal  correctionnel  inférieur,  des  principales  décla- 
rations des  témoins  entendus,  notes  destinées  à faciliter  le  rap- 
port du  juge-commissaire  et  à éclairer  au  besoin  la  religion  des 
juges  d'appel,  seront  lues  à son  audience’  ».  Cependant,  si  les 
témoins  eux-mémes  ne  sont  pas  entendus  en  appel,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  considérer  leurs  dépositions  en  première  instance 
retenues  par  le  greffier  comme  un  des  principaux  éléments  du 
procès;  il  semble  donc  nécessaire  de  les  comprendre  dans  le  rap- 
port. Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  parties  ne  connaissent 
point  ces  notes,  puisqu’il  n’en  est  point  donné  lecture  en  pre- 
mière instance,  de  sorte  que  le  procès  pourrait  être  jugé  sur  dos 
pièces  qui  demeureraient  voilées  à leurs  yeux,  et  dont  elles  ne 
pourraient  ni  discuter  les  termes  ni  relever  les  inexactitudes.  Le 
droit  de  la  défense  et  l'intérét  de  la  justice  nous  paraissent  donc 
exiger  cette  lecture  toutes  les  fois  que,  les  témoins  n’étant  pas 
appelés,  elle  supplée  à leurs  dépositions. 

Il  y aurait  cependant  lieu  de  faire  exception  dans  le  cas  où  le 
prévenu  s’opposerait  lui-mème  à cette  lecture,  en  vertu  des  dis- 
positions de  l’article  156,  rendues  communes  aux  matières  cor- 
rectionnelles par  les  articles  189  et  211.  Ce  point  a été  reconnu 
par  un  arrêt  qui  porte  « que  la  disposition  de  l’article  156,  étant 
générale  et  absolue,  s’applique  tout  aussi  bien  et  par  les  nièmes 
raisons  à la  lecture  des  notes  qui  auraient  pu  être  retenues  dans 

' Cnss.  6 févr.  1847  (finit.,  n“  2(1). 

3 (Viss.  19  j,inv.  18.17  (Iliill.,  n"  21). 

” ('asi.  I-V  féiT.  18.13  (lîiill.,  Il"  40). 

♦ Ca-cs.  11  soiil.  18V0  (Itiill.,  Il"  270). 
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l'instrudion  de  première  instance,  où  le  prévenu  a fait  défaut, 
(|u'à  la  déposition  orale  elle-même,  dans  les  débats  sur  l'appel; 
d'oii  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant,  sur  les  conclu- 
sions de  l'appelant,  et  sans  égard  aux  réquisitions  contraires  du 
ministère  public,  que  cette  lecture  n'aurait  point  lieu,  s'est  égale- 
ment conformé  au  texte  et  à l'esprit  dudit  article  ' Il  y aurait 
lieu  également  de  faire  encore  exception  à l'égard  des  dépositions 
qui  seraient  frappées  de  nullité;  car  » on  ne  peut  faire  usage 
dans  un  jugement  d'aucun  texte  déclaré  nul  et  rejeté  du  pro- 
cès* ».  Xéanmoins,  dans  une  espèce  où  le  prévenu  s'était  opposé 
à la  lecture  de  la  déposition  de  la  partie  civile,  il  a été  décidé  que 
c'était  à bon  droit  que  le  juge  d'appel,  repoussant  ses  conclu- 
sions, avait  ordonné  cette  lecture  : » attendu  que  le  rapport  doit 
être  complet  pour  éclairer  les  juges  d'appel  ; que  la  nullité  même 
dont  serait  infectée  une  partie  de  la  procédure  et  qui  réfléchirait 
sur  la  sentence  soumise  à leur  décision  impose  au  rapporteur 
l'obligation  de  faire  connaître  en  leur  entier  tous  les  documents 
qui  s'y  rapportent  ; qu'il  résulte  clairement  des  motifs  de  l’arrêt 
attaqué  que  la  cour  n'a  entendu  attribuer  à la  déposition  dont  il 
lui  avait  été  donné  lecture  d'autre  importance  que  celle  d'un 
simple  renseignement  émané  d'une  partie  intéressée  dans  la 
cause  * » . Mais  ce  dernier  arrêt,  qui  se  fonde  sur  ce  que  certains 
témoignages  pourraient  être  reçus  en  matière  correctionnelle  à 
titre  de  renseignements,  est  contraire  à la  doctrine  que  nous  avons 
précédemment  exposée  (n°  2881). 

3059.  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  rapporteur  doit 
nécessairement,  après  avoir  fait  son  rapport,  siéger  à l'audience 
où  l'affaire  est  jugée  au  fond,  et  la  solution  a été  afBrmative  : 
U attendu  que  des  dispositions  des  articles  209  et  210  il  résulte 
que  le  rapport  de  l'affaire  doit  être  fait  par  l’un  des  juges,  et 
que  le  rapporteur  doit  émettre  son  opinion  après  les  débats;  d'où 
il  suit  que  le  rapporteur  doit,  d’une  part,  être  apte  à concourir 
comme  juge  à la  décision,  et,  d'autre  part,  y concourir  effecti- 
vement; que  ces  dispositions  sont  d'ailleurs  conformes  aux  règles 
fondamentales  qui  concernent  les  affaires  jugées  sur  rapport,  et 

1 Cass.  31  juillet  183U  (J.  P.,  loin.  XXIII,  p.  733). 

s Cas.s.  12  prair.  a»  II  (l)all.,  v»  Inilr.  crim.,  n.  1013). 

s Cass.  19  janv.  1817  (Hiill.,  n"2l). 
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auxquelles  se  réfère  l’article  35,  § 3,  du  décret  du  30  mars 
1808;  que  le  rapport  est  une  formalité  substantielle  intéressant 
directeuieut  la  manifestation  de  la  vérité,  mais  qu'il  ne  coustitue 
pas  seul  l'ofGce  du  rapporteur,  dont  le  concours  est  un  élément 
spécial  et  nécessaire  de  la  composition  réjjuliére  et  légale  de  la 
juridiction  qui  doit  statuer'  -a.  Toutefois,  en  cas  d’empéclienient, 
un  nouveau  rapporteur  pourrait  être  commis,  mais  alors  un  nou- 
veau rapport  devrait  être  fait. 

3060.  L'article  210  est  ainsi  conçu  : « A la  suite  du  rapport, 
et  avant  que  lu  rapporteur  et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le 
prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et 
le  procureur  impérial  seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
l'ordre  prescrits  par  l’article  100.  » 

Ou  pourrait  relever  une  sorte  de  contradiction  entre  cet  article 
et  l'article  100,  auquel  il  renvoie  ; car  il  place  l'auditiou  du  pré- 
venu, cl  par  conséquent  son  interrogatoire,  à lu  suite  du  rapport, 
tandis  que  l’article  100  lie  le  place  qu'à  la  suite  des  dépositions 
des  témoins.  Mais  nous  avons  déjà  remarqué  que  l'ordre  tracé 
par  la  loi  n'est  point  prescrit  à peine  de  nullité  et  n'a  point  d’im- 
portance réelle  : les  tribunaux  peuvent  donc,  dans  l'intérêt  de 
l’instruction,  s’en  écarter*. 

La  seule  question  qui  se  préseule  ici  relalivemeut  à la  procé- 
dure d'appel  est  de  savoir  si  le  prévenu  doit  y être  interrogé.  La 
jurisprudence  a considéré  cette  forme  comme  purement  faculta- 
tive, quand  elle  a déjà  été  accomplie  en  première  instance  et 
qu’aucune  réclamation  ne  s’élève  à cet  égard.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a successivement  rejeté  les  pourvois  fondés  sur  l'omis- 
sion de  l'iiilerrogatoire  en  appel  : 1“  u sur  ce  que  les  prévenus 
ont  été  interrogés  à l’audience  du  tribunal  correctionnel;  qu'ils 
U ont  pus  demandé  à être  interrogés  de  nouveau  devant  le  tri- 
bunal d’appel,  et  que  nulle  loi  ne  prescrit  l'obligation  d'un  nouvel 
interrogatoire  en  appel  après  qu’il  a eu  lieu  régulièrement  devaut 
le  tribunal  de  première  instance  ’ » ; 2“  « que  celte  formalité  peut 
être  négligée  en  appel  lors(|uc  l’interrogatoire  u'esi  réclamé  ni 

' Ca.s.'î,  2 liée.  lasv  (Huit.,  n“  ;J31). 

* IV®  2U.jl  ; ot  cass.  27  jmiv.  1842  (I.  criiii.,  loin.  XIV,  p.  278). 

^ C«»s.  7 jaiiv  . I8:J7  (llull.,  ti“  8). 
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par  le  minisl^^e  public,  ni  par  la  parlie  lésée'  «;  3°cii6n,  « que 
la  formalilé  de  l'interrogatoire  n'est  pas  prescrite  à peine  de  nul- 
lité par  l'article  190,  et  que  la  nullité  ne  peut  être  suppléée  qu'au- 
lant  qu'il  a été  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense  * o . Remar- 
quons d'abord  que,  d'après  cette  jurisprudence  même,  ce  n’est 
que  lorsque  l’interrogatoire  a déjà  été  subi  en  première  instance 
et  que  le  rapport  a pu  le  faire  connaitre  qu'il  cesse  d’étre  obli- 
gatoire, pourvu  d'ailleurs  que  le  prévenu  ni  le  ministère  public 
ne  le  demandent  pas,  et  pourvu  que  son  omission  n'ait  pu  nuire 
à la  défense;  il  appartient  alors  au  juge  d'appel  d’apprécier  s'il 
est  inutile  de  le  réitérer.  Mais  cette  règle  même,  qui  ne  s'est 
établie  peu  à peu  que  pour  ne  pas  trop  multiplier  les  nullités  de 
procédure,  ne  doit  pas  être  trop  littéralement  appliquée.  11  n’est 
pas  vrai,  quoiqu'un  arrêt  l'ait  déclaré,  u que  cette  formalité  de 
l'interrogatoire  ne  tienne  pas  essentiellement  au  droit  du  la  dé- 
fense et  qu'elle  ne  soit  qu'un  moyen  d’instruction  ’ » ; nous  avons 
démontré  que  l'interrogatoire  du  prévenu  est  à la  fois  un  moyen 
d'instruction  et  un  moyen  de  défense  ; or  si  l’omission  du  moyen 
d'instruction  n'emporte  aucune  nullité,  puisqu'il  appartient  aux 
jupes  d’écarter  les  moyens  d'instruction  dont  l'emploi  leur  paraît 
inutile,  il  n’en  est  plus  de  même  à l’égard  du  moyen  de  défense, 
dont  le  prévenu  ne  peut  être  arbitrairement  privé.  Ainsi,  en  tbèse 
générale,  l'inlerrog.iloire,  loin  d'ètrc  restreint  à certains  cas,  doit 
être  considéré  comme  une  mesure  de  droit  commun  et  être  pra- 
ti(|ué  dans  tous  les  cas  ; et  si  son  omission  ou  plutôt  l'omission  de 
sa  constatation  n’emporte  |)as  nullité,  c'est  seulement  lorsque  les 
intérêts  de  la  défense  ou  de  l'action  publique  n'oiit  pu  en  éprouver 
aucun  préjudice. 

3061.  L’article  190,  auquel  renvoie  l’article  210,  porte 
qu’après  l'exposition  de  l'alTuire  a les  témoins  pour  et  contre  se- 
ront entendus,  s’il  y a lieu  ».  Les  règles  et  les  formes  relatives  à 
l'audition  des  témoins  sont  les  mêmes  en  appel  qu’en  première 
instance  (n*  2872).  Nous  n'avons  donc  point  à les  reproduire.  \'ous 
nous  attacberons  seulement  à quelques  points  qui  concernent  spé- 
cialement le  juge  d'appel. 

< Cass.  S t juin  1842  (l)all.,  42,  1,  314). 

2 Cass.  Ojiiillcl  1830  (Bull..  n'>  226). 

a Cass.  11  sept.  1840  (Bull.,  n“  270). 
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L’audilion  des  (énioiiis  u’est  point,  en  général,  indispensable 
en  cause  d'appel.  L’article  211  déclare  que  «■  les  dispositions  des 
articles  précédents  sur  la  nature  des  preuves  seront  communes 
aux  jugements  rendus  sur  appel  ».  Or,  d’une  part,  l’article  175, 
relatif  à l’appel  des  jugements  de  police,  porte  que,  u lorsque, 
sur  l’appel,  le  procureur  impérial  ou  l’une  des  parties  le  requerra, 
les  témoins  pourront  être  entendus  de  nouveau,  et  il  pourra  même 
en  être  entendu  d’autres  • ; et,  d’une  autre  part,  l’article  100  dis- 
pose que  « les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s’il  y a 
lieu  ».  Peut-être  ces  dispositions  devraient-elles,  en  appel  aussi 
bien  qu’en  première  instance,  être  entendues  dans  le  sens  et  ap- 
pliquées avec  les  limites  qui  ont  été  précédemment  établis.  Mais 
on  a pensé,  pour  l’audition  des  témoins  comme  pour  l’interroga- 
toire du  prévenu,  que,  lorsque  l’audition  a eu  lieu  en  première 
instance,  il  y a moins  de  nécessité  qu’elle  soit  réitérée  en  appel  ; 
que  les  notes  d’audience  et  le  rapport  du  juge-commissaire 
peuvent,  par  leur  analyse,  la  suppléer  jusqu’à  un  certain  point, 
et  que  l’instruction,  purement  orale  devant  le  premier  juge, 
doit,  à raison  des  distances  et  des  frais,  se  modifier  devant  le 
juge  d’appel  et  prendre,  s’il  n’en  résulte  pas  de  préjudice  pour  la 
justice,  le  caractère  d’un  débat  sur  pièces  écrites.  C’est  d’après 
cette  doctrine  que  la  chambre  criminelle  a jugé  > qu'aucun  ar- 
ticle de  loi  n’oblige  les  juges  correctionnels  d’entendre  derechef 
en  appel  les  témoins  déjà  entendus  eu  première  instance;  qu’à 
cet  égard  les  articles  175  et  176  laissent  aux  juges  d’appel  en 
matière  correctionnelle  une  faculté  purement  discrétionnaire; 
que,  d’après  l’article  153,  rendu  commun  par  l’article  189  aux 
matières  correctionnelles,  le  greffier  doit,  lors  du  jugement  de 
première  instance,  tenir  note  du  serment  des  témoins,  de  leurs 
noms  et  prénoms,  ainsi  que  de  leurs  principales  déclarations; 
que  c’est  sur  ces  éléments  de  l’instruction  orale,  ainsi  recueillis 
et  constatés  pour  servir  d’éléments  de  conviction  au  tribunal 
supérieur  au  cas  d’appel,  que  ce  tribunal  doit  prononcer  sur 
le  bien  ou  le  mal  jugé  du  tribunal  de  première  instance,  lors- 
qu’il ne  croit  pas  convenable  d’entendre  de  nouveau  les  mêmes 
témoins'.» 

3062.  Cette  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaiiro,  trouve  un 

> Cass.  4 août  1820  (J.  P.,  loin.  XVI,  p.  90). 


Digitized  by  Google 


CHAP.  XV.  FOIIMES  DE  L’iNSTHL'CTIOX  SUR  L’ APPEL,  3062.  841 

appui  nouveau  dans  la  loi  du  1.3  juin  1856',  qui,  en  transportant 
tous  les  appels  correctionnels  aux  cours  impériales,  a prescrit 
que  les  notes  d’audience  retiendraient  les  déclarations  des  témoins 
et  les  réponses  du  prévenu,  et  qu’elles  seraient  visées  par  le  pré- 
sident*. C’est  pour  suppléer  aux  dépositions  orales,  devenues  plus 
difficiles  à raison  de  la  distance  plus  grande  qui  sépare  le  pre- 
mier Juge  du  Juge  d’appel,  que  la  loi  nouvelle  a voulu  imprimer 
aux  notes  d’audience,  qui  sont  une  sorte  de  procès-verbal  du 
premier  débat , un  développement  plus  étendu,  une  authenticité 
plus  marquée.  Nous  le  constatons  avec  regret,  car  il  ne  nous 
semble  pas  que  les  Jugements  sur  pièces  vaillent  les  Jugements 
rendus  sur  un  débat  oral,  que  l’analyse  des  témoignages  puisse 
remplacer  les  témoignages  eux-niémes,  et  que  des  preuves  ainsi 
affaiblies  puissent  conduire  à une  bonne  Justice.  Elle  vient 
élargir  encore  la  voie  dangereuse  où  la  Jurisprudence  s’était  déjà 
engagée  : en  généralisant  et  en  rendant  plus  certaine  la  consta- 
tation des  premières  dépositions,  elle  déclare  en  quelque  sorte 
l’inutilité  du  transport  des  mêmes  témoins  en  appel  ; en  fournis- 
sant au  Juge  un  moyen  plus  efficace  de  les  remplacer,  elle  semble 
l’inviter  à ne  pas  les  appeler.  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  exa- 
gérer la  portée  de  cette  disposition  ; si  le  législateur  a prévu  que 
les  notes  d’audience  suppléeraient  plus  fréquemment  les  témoi- 
gnages, et  s’il  a voulu  ajouter  à ce  procès-verbal  de  nouvelles 
garanties  de  vérité,  il  n’a  point  modifié  les  règles  relatives  à 
l’admission  des  preuves;  il  n’a  point  restreint  le  pouvoir  du  Juge 
d’appel  d’ordonner  la  comparution  personnelle  des  témoins.  Le 
droit  de  la  Juridiction  est  le  même,  et  son  exercice  rencontre 
seulement  quelques  entraves  de  plus  qui  le  gênent  sans  doute, 
mais  sans  le  détruire.  Enfin , ce  droit  cesse  même  d’être  discré- 
tionnaire, comme  on  le  verra  tout  à l’heure,  si  l’audition  n'a  été 
ni  offerte  ni  requise  en  première  instance,  et  que  sa  production 
rentre  dans  les  termes  de  l’article  154. 

Le  Juge  d’appel  n’est  donc  pas  tenu  d’entendre  les  témoins 
que  le  prévenu  où  la  partie  civile  demandent  à faire  citer  ; a at- 
tendu que  de  la  combinaison  des  articles  153,  175,  160,  2ü'J, 
2IU  et  211,  il  résulte  qu’en  matière  correctionnelle  la  Juridiction 
supérieure  n’est  tenue  d’eutendre  ni  les  témoins  qui  ont  déposé 

' Voy.  8upr.\  n“  2888. 

2 Voy.  siiprù  n"  2881). 
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devant  les  premiers  juges,  ni  les  nouveaux  témoins  que  le  prévenu 
demande  à produire;  qu’il  lui  appartient  de  reconnaître  et  de 
décider  si  les  notes  tenues  à l’audience  par  le  greffier,  conformé- 
ment aux  articles  155  et  189,  présentent  de  suffisantes  garanties 
d’exactitude  et  de  fidélité;  que  la  nécessité  ou  l'opportunité  d’en- 
tendre de  nouveau  les  témoins,  pour  arriver  à la  manifestation  de 
la  vérité,  rentrent  dans  son  appréciation  souveraine'  n.  A plus 
forte  raison  peut-il  limiter  le  nombre  des  témoins  qu’il  juge  néces- 
saire d’entendre  *. 

Il  n’est  pas  tenu  non  plus  d’entendre  les  témoins  que  le  minis- 
tère public  a fait  assigner:  a attendu  que  l’article  175,  loin  d'im- 
poser aux  tribunaux  correctionnels  l’obligation  d’entendre  dere- 
chef en  appel  les  témoins  déjà  entendus  en  première  instance,  ne 
fait  que  leur  en  accorder  la  faculté;  que  dès  lors  c’est  à ces  tribu- 
naux qu’il  appartient  d’apprécier  les  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner l’adoption  de  cette  mesure,  et  que  de  cette  appréciation  ne 
saurait  résulter  ouverture  à cassation'.  » Toutefois,  s’il  peut 
refuser  de  les  entendre  parce  qu’il  se  trouve  suffisamment  éclairé, 
il  ne  le  pourrait  sous  le  prétexte  que  la  partie  publique  n’aurait 
pas  demandé  l’autorisation  de  les  assigner,  puisque  cette  autori- 
sation ne  lui  est  pas  nécessaire*. 

Mais  le  juge  d'appel  conserve  en  même  temps,  ainsi  qu’on  l’a 
vu,  le  pouvoir  d’ordonner,  sur  la  demanilc  des  parties,  l’audition 
des  témoins  qui  ont  été  entendus  en  première  instance  ou  même 
de  témoins  nouveaux.  C’est  Indisposition  formelle  des  articles  175 
et  211  : c’est  l’utilité  ou  l’inutilité  de  la  jireuve  qui  doit  motivej' 
son  admission  ou  son  rejet.  Il  suffit  que  sa  production  puisse 
éclairer  le  juge  pour  qu’il  soit  de  son  devoir  do  l’ordonner*. 

Il  peut  d’ailleurs  l’ordonner  même  d’office  et  sans  qu’elle  ait 
été  ni  proposée  ni  requise  par  les  parties;  car  c’est  le  droit  de 
toute  juridiction  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
l’éclairer  qui  sont  autorisées  par  la  loi.  Il  a été  jugé  dans  ce  sens 
« qu’aucune  loi  ne  proiiibe  aux  cours  et  tribunaux  jugeant  sur- 
appel  eu  matière  correctionnelle  d’ordonner  d’office  l'audition 

< Cass.  l;j  imv.  t85fl  (ItnII.,  n"  :i5l  );  el  31  janv.  183.5  (i,”  'i6):  2î  juillet 
18.37  (il"  210):  3 sept.  1831  (J.  P.,  loni.  X.MV,  p.  232). 

- Cass.  27  juin  18V6  (liiill.,  ii»  107). 

3el<  Cass.  2 am'il  1821  (J.  !>.,  loin.  ,\VI,  p.  823);  25  sept.  1831  (loin.  XXIV, 
p.  2.50);  -25  iiov.  182V  (loin.  XVIII,  p.  11:17). 

^ Cass.  20  fuir.  1825  (J.  1*.,  loin.  XIX,  p.  233). 
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cirs  témoins  qui  aviiienl  été  entendus  devant  le  trihunal  correc- 
tionnel inférieur,  ou  inéine  de  nouveaux  témoins  non  encore  oiiis, 
toutes  les  fois  (|u’ils  jujjent  ces  nouvelles  insiruclinus  nécessaires 
à la  découverte  de  la  vérité  et  utiles  pour  éclairer  leur  con- 
science ' » . Ils  peuvent  encore,  jrar  application  de  la  même  rèjjle, 
ordonner  une  information  siip|>lémentaire  et  par  écrit,  s’ils  ne 
trouvent  pas  que  l'informaliou  déjà  faite,  soit  siirfisanle  ‘ : ils 
ont  à cet  éjjard  le  même  |M)uvoir  que  les  juges  de  première 
instance. 

Il  est  même  un  cas  oii  le  juge  d’appel  est  tenu  d’ordonner  l’au- 
dition des  témoins  : c’est  lorsque  cette  preuve  n’a  pas  été  faite  en 
première  instance  et  qu’elle  est  proposée  à défaut  ou  en  cas  de 
nullité  du  procès-verbal;  le  juge  d’appel  se  trouve  en  effet,  en 
face  de  cette  demande,  dans  le  cas  prévu  par  l’article  154,  et  il  a 
été  décidé  avec  raison  a que  les  moyens  île  preuve  peuvent  être 
suppléés  en  tout  état  de  cause;  qu’ils  n'allèrent  pas  la  demande 
primitive;  (|u’ils  n’ont  pour  (dijet  que  de  l’établir;  (jue  raudition 
de  témoins,  quoique  non  requise  ou  otferle  en  première  instance, 
peut  donc  être  demandée  en  cause  d’appel,  et  qu’elle  y doit  être 
adinisc  si  elle  paraît  utile  à rinstiuclion  de  la  cause;  que  l’ar- 
ticle lô'i,  qui  prescrit  que  les  délits  seionl  prouvés  par  témoins, 
à défaut  de  procès-verbaux  ou  rapports,  ou  à leur  appui,  est  conçu 
d’une  manière  générale;  que  sa  disposition  s’applique  à l'instruc- 
tion en  cause  d’appel  eotnine  à celle  qui  peut  être  faite  en  pre- 
mière instance;  ipie  l’article  175,  qui  donne  aux  liibunaux  d'appèi 
le  droit  d’accorder  ou  de  refuser  l’audition  de  témoins  non  pro- 
duits en  première  instance,  est  relatif  au  cas  où,  en  première  in- 
stance, il  y a eu  des  témoins  entendus;  qu’il  ne  modifie  donc  pas 
la  disposition  de  l’article  154  pour  le  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale n’a  pas  été  employée  devant  les  |)remiers  juges  " a . Il  suit 
de  là  que,  u lors(|ue,  à défaut  de  procès-verbal  (|iii  constate  le 
délit,  il  n’a  pas  été  entendu  de  témoins  en  première  instance,  les 
juges  d’appel  ne  peuvent  se  refuser  à admettre  la  |)ieuve  testimo- 
niale (|iii  leur  est  offerte  par  la  partie  poursuivante  ‘ » . 

' C.OS.S.  30  iiov.  1832  (J.  P.,  tom.  XXIV,  (i.  t602);  27  mars  IS.Iti  {lliitt.. 
Il»  t30). 

^ (iass.  19  mars  1825  (J.  P.,  loin.  \IX,  p.  319). 

^ l'ass.  3 févr.  1820  (J.  P.,  loin.  XV,  p.  755). 

♦ Cji^s.  10  (Ipc.  ÏK25  (J.  P.,  tom.  XIX,  p.  lüVG);  l^i- oct.  1820  (loin.  XX, 

p.  880). 


Digitized  by  GoogI 


84t  LIV.  vu.  ORGANISATION  DES  TRIBUNAUX  CORRECTIONNELS. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  1*  que  la  preuve  testimoniale  offerte 
eu  cause  d’appel,  en  vertu  des  articles  154,  189  et  211,  ne  peut 
être  refusée  qu’autant  qu'elle  est  jugée  inutile;  d'où  la  consé- 
quence qu’en  la  repoussant  par  l'unique  motif  qu'elle  n'avait  point 
été  offerte  en  première  instance  le  juge  d’appel  créerait  contre 
l'exercice  d'un  droit  qui  appartient  régulièrement  aux  parties  une 
fin  de  non-recevoir  qu'aucune  loi  n'autorise';  2°  que,  si  le  mi- 
nistère public,  au  lieu  de  faire  citer  de  nouveaux  témoins,  se 
borne,  après  le  rapport  de  l’affaire,  à demander  qu’elle  soit  ren- 
voyée à quinzaine  pour  les  faire  entendre,  il  entre  dans  les  attri- 
butions du  juge  d'accorder  ou  de  refuser  ce  renvoi,  suivant  que 
l’instruction  lui  parait  complète  ou  incomplète’  ; 3*  que  le  juge  qui 
autorise  une  partie  à produire  de  nouveaux  témoins  peut  en  même 
temps  ordonner,  pour  ne  pas  être  induit  en  erreur  par  un  débat 
incomplet,  que  les  témoins  déjà  entendus  en  première  instance 
seront  à la  fois  appelés  devant  lui  : il  ne  fait  en  cela  qu’user  du 
droit  incontestable  qui  lui  appartient  de  s'éclairer  par  toutes  les 
voies  légales 

Le  juge  d'appel  qui  ordonne  d’office  que  les  témoins  seront 
appelés  doit  ajouter  qu’ils  seront  assignés  à la  requête  du  minis- 
tère public  : cette  disposition  n’a  point  pour  effet  de  modifier 
l’imputation  des  frais,  puisqu’ils  sont  nécessairement  mis  à la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  en  définitive  *.  Mais  si  cette 
mesure  est  prescrite  sur  les  conclusions  des  prévenus  ou  de  la 
partie  civile,  c’est  à la  requête  ou  aux  frais  de  ces  parties  que 
l'assignation  doit  être  faite*.  Le  juge  ne  pourrait  imposer  à une 
partie  la  charge  de  produire  à scs  frais  les  témoins  désignés  par 
une  autre  partie".  Il  doit  d'ailleurs,  en  cette  matière,  observer 
celte  règle  générale,  posée  par  un  arrêt  qui  vient  d'être  cité, 
K que,  si  la  crainte  d’occasionner  des  frais  doit  rendre  les  tri- 
bunaux plus  difficiles  pour  ordonner  la  réaudilion  des  témoins 
entendus,  elle  ne  peut  cependant  les  empêcher  d’accueillir  cette 
mesure  quand  elle  est  indispensable  pour  la  découverte  de  la 
vérité  » . 


‘ Cass,  24  janv.  1840  (Bull.,  n°  35). 

•-!  Cass.  26  (tùc.  1845  ( Bull.,  n»  372). 

•*  Cass.  31  j.aiiv.  1835  (Bull.,  n“40). 

< Cass  30  nov.  1832  (J.  !>.,  tom.  X\I,  p.  1602). 
cl  « Cass.  5 juin  1828  (J.  P.,  lom.  XXI , p,  1522). 
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.30G3.  I.’arliclc  210  porlo  que  oie  prévenu,  les  personnes  civi- 
lement responsables,  la  partie  civile  et  le  procureur  impérial 
seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  l’ordre  prescrits  par  l’ar- 
ticle 190  » . 

Nous  avons  exposé,  en  expliquant  l’article  190,  les  formes  des 
conclusions  et  plaidoiries  des  parties  et  les  régies  qui  régissent 
celle  phase  |de  l’instruction.  Nos  observations  s’appliquent  aux 
débats  de  l’appel  aussi  bien  qu’à  ceux  de  première  instance.  Il 
en  est  encore  ainsi  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  la 
défense  ',  l’audition  du  ministère  public  et  tous  les  incidents  de 
l’audience. 

Il  est  toutefois  un  de  ces  incidents  qui  se  rattache  exclusive- 
ment à l’instruction  sur  l’appel. 

11  s’agit  de  l’intervention  de  la  partie  civile.  11  est  de  règle  que 
le  plaignant  qui  ne  s’est  pas  porté  partie  civile  en  première  instance 
est  non  recevable  à intervenir  sur  l’appel,  et  la  raison  en  a été 
donnée  par  un  arrêt  qui  déclare  « que  ces  mots  de  l’article  07 
a en  tout  état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats  n ne  doivent 
s’entendre,  en  matière  correctionnelle,  que  de  la  cause  instruite 
en  première  instance;  que  l’exercice  du  droit  accordé  aux  plai- 
gnants ne  peut  être  étendu  à la  cause  d’appel,  l’appel  relevé  par 
le  ministère  public  ou  par  le  prévenu  ne  pouvant  proBter  aux 
plaignants  pour  leurs  intérêts  civils;  qu'il  ne  peut,  en  effet,  dé- 
pendre d’eux  de  priver  le  prévenu  d’un  premier  degré  de  juridic- 
tion sur  la  question  de  savoir  s’il  est  dû  des  dommages-intérêts  et 
quelle  est  leur  quotité;  que  le  jugement  de  première  instance, 
dans  lequel  le  plaignant  n’a  figuré  qu’en  celle  qualité,  sans  ré- 
clamer comme  partie  civile,  a tout  terminé  devant  la  juridiction 
correctionnelle  à l’égard  des  dommages-intérêts  * » . Et,  en  effet, 
les  deux  degrés  de  juridiction  constituent  pour  le  prévenu  un 
droit  dont  il  doit  jouir  tant  sous  le  rapport  de  l’application  de  la 
peine  que  sous  celui  des  dommages-intérêts;  après  le  jugement 
de  première  instance,  les  choses  ne  sont  donc  plus  entières;  le 
procès  doit  finir  comme  il  a commencé,  c’est-à-dire  avec  le  mi- 
nistère public  seul,  et  celui  qui  se  prétend  lésé  ne  peut  plus  agir 
que  par  action  séparée  devant  la  juridiction  civile.  11  en  serait 
ainsi  lors  même  que  le  prévenu  eût  fait  défaut  en  première  in- 

* 2930  et  suiv.  : et  cans.  22  mai  1841  (Bull.,  n°  150)  ; 2janv.  1847  (n"  2). 

2 (!ass.  24  mai  1833  (J.  P.,  lom.  XXV,  p.  503). 
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st.inre,  car  cc  dcfaiil  ii’cinpt'cliR  pas  le  plai,'jnanl  de  se  présenter 
pour  conserver  ses  intérêts  civils  et  épuiser  le  premier  degré  de 
juridiction 

.‘U)(34.  Les  régies  relatives  h la  rédaction  et  aux  formes  des 
jugements  rendus  par  les  triluinaux  correctionnels  s'appliquent 
aux  arrêts  rendus  sur  appel.  \nus  ne  reproduirons  donc  point  les 
oliservations  qui  font  l’olijet  du  chapitre.  VI  du  présent  livre. 
.Vous  nous  hornerons  à revenir  sur  quelques  points  qui  présentent 
dans  ces  arrêts  un  caraclére  particulier. 

Vous  parlerons  d’ahord  de  leurs  inoliCs.  La  règle  qui  veut  que 
tous  les  jugements  et  arrêts  soient  motivés  et  que  nous  avons  ap- 
pliquée aux  jngemenis  de  première  instance  s’étend  nécessaire- 
ment aux  arrêts  rendus  sur  appel.  Mais  la  rédaction  des  motifs 
peut  n’être  pas  tout  à fait  la  même. 

En  général,  le  juge  d’appel  motive  suffisamment  un  arrêt 
lorsque,  en  confirmant  un  jugement  régulièrement  motivé,  il  dé- 
clare en  adopter  les  motifs.  Il  s’approprie  en  effet,  par  cette  dé- 
claration, la  rédaction  du  premier  juge,  et  si  cette  déclaration  est 
suffisante,  son  arrêt  dans  lequel  elle  est  présumée  être  insérée 
se  trouve  suffisauimenl  étayé. 

Nous  n’approuvons  nullement,  quant  à nous,  ce  mode  som- 
maire de  rédiger  les  jugements;  il  est  plus  commode  et  donne 
moins  de  peine,  cela  est  vrai  ; mais  il  favorise  et  sert  à voiler  le 
plus  souvent  l'inerlie  du  juge  d’appel,  qui  semble  se  hâter  d’a- 
dopter une  décision  toute  faite  pour  ne  pas  avoir  l’embarras  de  la 
faire.  Cette  formule  est  très-expéditive;  nous  dirions^  volontiers 
qu’elle  l'est  beaucoup  trop  ; nous  ne  saurions  cacher  la  défiance 
que  nous  inspirent  ces  faciles  sanctions  qui  ne  témoignent  d’aucun 
travail  et  ne  révélent  aucune  discussion.  Sans  doute  on  peut 
admettre  que  les  deux  appréciations  des  mêmes  faits  soient  telle- 
ment identiques  que  l’une  n’ait  rien  à ajoutera  l’autre;  mais, 
dans  ce  cas  même,  le  juge  ne  doit-il  pas  aux  justiciables  la  preuve 
qu’il  a fait  de  l’affaire  une  sérieuse  élude?  El,  au  point  de  vue  de 
l’administration  de  la  justice,  ne  serait-il  pas  utile  que  le  juge 
d’appel,  comme  celui  de  première  instance,  fût  tenu  d’énoncer 
lui-même  les  motifs  personnels  qui  le  portent  à telle  ou  telle  so- 
lution? Mais  la  jurisprudence  ne  s’est  point  arrêtée  à ces  objec- 

I Cass.  17  juillet  18V1  (liiill.,  n»  2t3). 
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lions;  unp  lonjpip  praliqiin  .1  confirma  la  formule,  et  nulle  diffi- 
ciillc  ne  peut  désormais  s’élever  sur  ce  point.  La  réjjlc  est  que 
Cl  le  jiiqemenl  confirmalif  se  lie  à la  senlenee  confirmée,  dont  les 
énoncialions  et  conslalalions  <leviennent  communes  aux  deux  dé- 
cisions el  suffisent  à la  réjjiilarité  de  l’une  et  de  l’autre  ' » . 

;îO(i.').  Toutefois,  il  importe  que  les  motifs  des  premiers  ju,qes 
soient  formellement  adoptés  par  l’arrèl  confirmatif:  ainsi,  il  ne 
suffirait  pas  que  cet  arrêt  se  bornât  à les  viser,  il  faut  qu'il  se  les 
approprie.  L’annulation  d’un  arrêt  a été,  en  conséquence  pro- 
noneée  : a attendu  que,  si  le  Vu  des  pièces  fait  dans  l’arrêt  énonce 
les  motifs  comme  le  dispositif  du  jugement  de  première  instance, 
l’arrêt  n’a  point  déclaré  qu’il  adoptât  ces  motifs;  que  dès  lors  il  a 
violé  l'article  7 de  la  loi  du  ‘20  avril  1810*.  » Il  ne  suffirait  pas 
non  plus  de  déclarer  que  l’appel  n’est  pas  justifié  *,  car  celle  dé- 
claration ne  se  réfère  point  aux  motifs  des  premiers  juqes  et  n’en 
contient  aucun.  Il  ne  suffirait  pas  enfin  de  prononcer  s que  les 
premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  de  la  loi  aux  faits 
par  eux  reconnus  constants  * n ; car  la  mission  du  juge  d’appel 
ne  se  borne  pas  à apprécier  l’application  de  la  loi , il  faut  qu’il 
vérifie  en  même  temps  l’existence  des  faits  qu.i  servent  de  base  à 
la  poursuite.  L’arrêt  qui  n’adopte  les  motifs  des  premiers  juges 
que  sur  l'un  de  ces  points  et  qui  n’en  donne  aucun  sur  l'autre 
se  trouve  donc,  à l’égard  de  celui-ci,  enfreindre  la  règle  posée 
par  l’article  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  *.  Mais  il  eu  serait  autre- 
ment si  le  juge  d’appel  avait  motivé  son  arrêt  en  déclarant  u que 
les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  les  faits  et  appliqué  la  peine 
dans  une  juste  mesure  “ 0 ; car  cette  déclaration  poi  te  sur  le  droit 
cl  sur  le  fait,  et  adopte  les  motifs  des  prcmieis  juges  sur  les  deux 
points.  Suffit-il  que  l’arrêt  décide  « que  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  devant  les  premiers  juges  il  résulte  (|ue  le  prévenu  a commis 
le  délit  qui  lui  était  impulén?Ce  point  a été  jugé  affirm.ativcment  ; 
on  peut  objecter,  conformément  à l’arrêt  du  1"  octobre  1840, 
ci-dessus  cité,  quoique  dans  un  sens  inverse,  que,  si  l’arrêt  est 

' Cass.  8 dêc.  18.80  (Bull.,  n»  390). 

^ Cass.  13janv.  I8Î7  (J.  I*.,  lotii.  XXI,  p.  48). 

^ Cass.  24  juillet  1840  (Bull.,  n"  194). 

* Cass.  uct.  1840  (Bull.,  n"  293). 

Cass.  17  juillet  18.87. 

« Cass.  11  mai  1850  (Bull.,  n-  155). 
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inolivê  en  ce  qui  concerne  l’existence  du  fait  cl  la  ciilpahililé  du 
prévenu,  il  ne  l’est  pas  en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine, 
et  que  sous  ce  rapport  il  contient  une  évidente  omission.  j\Iais  la 
jurisprudence  a admis  que,  lorsqu’il  n’appert  ni  du  premier  juge- 
ment, ni  de  la  requête  du  ministère  public  à l’appui  de  son  appel, 
ni  de  ses  réquisitions  ou  des  conclusions  du  prévenu,  que  quelque 
dirGcultë  ait  été  élevée  relativement  à la  qualification  légale  des 
faits,  il  peut  suffire  que  le  juge  d’appel  déclare  « que  la  préven- 
tion n’est  pas  suffisamment  justifiée'  ».  Il  en  serait  cependant 
autrement  dans  les  matières  qui,  telles  que  l’escroquerie,  exigent 
la  spécification  des  faits  *. 

306G.  Mais  la  formule  par  laquelle  l’arrêt  se  réfère  aux  motifs 
des  premiers  juges  ne  suffit  plus  lorsqu’il  a été  pris  devant  le  juge 
d’appel  des  conclusions  nouvelles;  ces  conclusions,  en  effet,  en 
soumettant  à ce  juge  une  demande  nouvelle,  un  aspect  nouveau 
de  la  cause,  l’obligent  nécessairement  à y statuer  explicitement, 
puisque  le  premier  jugement  auquel  il  se  réfère  ne  renferme  rien 
à cet  égard.  Les  arrêts  qui  ont  reconnu  ce  point  sont  nombreux. 
Dans  une  espèce  où  le  prévenu  avait  pris  en  appel  des  conclusions 
expresses  tendant  au  sursis  jusqu’après  la  décision  d’une  question 
préjudicielle,  la  Cour  de  cassation  a prononcé  l’annulation  de 
l’arrêt,  o attendu  que  la  cour  d’appel  devait  rendre  sur  ce  chef 
de  demande  une  décision  motivée,  ce  qu’elle  n’a  pas  fait,  puis- 
qu’elle a adopté  purement  et  simplement  les  motifs  du  jugement 
lors  duquel  la  question  de  sursis  n’avait  pas  été  élevée  ; que,  quand 
bien  même  on  pourrait  dire  qu’en  prononçant  la  condamnation 
au  fond  la  cour  a statué  implicitement  sur  la  demande  en  sursis, 
il  n’en  faudrait  pas  moins  reconnaître  que  sa  décision  à cet  égard 
n’est  pas  motivée  * » . Dans  une  autre  espèce  où  l’arrêt  rendu  sur 
l’appel  avait  également  confirmé  le  jugement  en  s’en  appropriant 
les  motifs,  il  a été  juge  également  « que  la  juridiction  d’appel 
saisie  par  des  conclusions  formelles  d’une  question  de  qualifica- 
tion extrinsèque  nu  procè.s-verbal  et  sur  laquelle  n’a  pas  été 
appelé  l’examen  des  premiers  juges  est  tenu  d’en  motiver  spécia- 

* Cass.  10  août  1855  (I.  crim.,  183G,  p.  29);  19  mai  1854  (Bull.,  n"  187); 
fi  jaiiv.  1853  (n“  4). 

■2  Cass.  7 févr.  l'sfiü  (Bull.,  n"  .50);  20  m.irs  1852  (n"  104). 

^ Cass.  4 juin  1830  (Bull.,  n”  178). 
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Icnient  la  solution  ; que,  en  étendant  à celte  solution  des  motifs 
exclusivement  atrérents  à la  culpabilité  du  prévenu  dans  son  rap* 
port  avec  une  qualification  jusque-là  incontestée,  elle  laisse  in- 
certain le  point  de  savoir  si,  en  réalité,  elle  a statué  sur  les  con- 
clusions prises  devant  elle  et,  dans  ce  cas,  si  elle  les  a rejetées 
par  suite  d’une  appréciât  on  souveraine  du  fait,  ou  en  vertu  de 
considérations  de  droit  susceptibles  de  révision  et  de  contrôle, 
alternative  dont  l’un  des  termes  priverait  les  parties  de  l'utililé  du 
recours  qui  leur  est  ouvert  par  la  loi  '.  » Dans  une  troisième 
espèce,  le  ministère  public  avait  pris  des  réquisitions  en  appel 
tendantes  à modifier  l'application  de  la  peine,  et  la  cour  d’appel 
s’était  bornée  à la  simple  adoption  des  motifs  des  premiers  juges, 
qui  ne  s’étaient  pas  expliqués  sur  ce  point;  l’arrêt  a été  cassé, 
a attendu  que  cette  prétention  ne  pouvait  être  légalement  écartée 
que  par  suite  de  motifs  exprimés  dans  la  décision  ’ « . 

3067.  Toutefois,  si  le  juge  d’appel  est  tenu  de  s’expliquer  sur 
les  conclusions,  soit  qu’elles  soient  principales,  soit  subsidiaires  \ 
soit  même  rcconventionnclles  *,  ce  n’est  qu’autant  qu’elles  sont 
expresses  et  produites  avant  l’arrêt  qui  statue  sur  le  fond.  Ainsi 
il  a été  jugé,  dans  une  espèce  où  l’exception  proposée  avait  été 
rejetée  sans  motifs  qui  s’y  référassent,  «■  que,  le  moyen  tiré  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée  n’ayant  pas  été  proposé  dans  des  con- 
clusions expresses,  la  cour  n’était  pas  dans  l’obligation  d’y  sta- 
tuer *n.  Ainsi  il  a été  jugé  encore  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’expliquer  le  rejet  d'un  moyen  qui  n’est  indiqué  que  dans  les 
motifs  et  non  dans  le  dispositif  des  conclusions”;  et  il  en  est 
encore  ainsi  lorsque  le  grief  n’esl  articulé  que  dans  les  notes  ou 
mémoires  des  parties  : « attendu  qu’on  ne  saurait  considérer 
comme  un  des  éléments  juridiques  de  la  procédure  les  actes  ou 
mémoires  dans  lesquels,  en  dehors  des  conclusions  mêmes,  le 
moyen  a été  indiqué;  qu’une  telle  indication  ne  peut  avoir  en 
droit  pour  conséquence  d’obliger  la  cour  de  s’expliquer  sur  un 


' Ca»j.  3 févr.  1848  (Butt.,  n»  28). 

0 Casa.  3 mai  1850  (But!.,  d>  144). 

3 Cass.  18  nov.  1856  (Butt.,  n»  381);  et  conf.  22  avril  1852  (a”  128). 
* Cass.  6 mars  1856  (Butt.,  n°  98). 

3 Cass.  14  févr.  1855  (Butt.,  n°  40);  conf.  16  juin  1855  (11°  213). 

® Cass.  13  Janv.  1853  (Bull.,  n®  11). 

VI.  54 
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clief  de  conclusions  donl  elle  n’était  pas  Ic'jalcment  saisie',  n 
Ainsi,  enfin,  si  la  production  des  conclusions  n’est  pas  con- 
statée, soit  parleur  insertion  dans  l’arrêt,  soit  par  leur  jonction 
et  la  cote  qui  en  est  faite  aux  pièces  de  la  piocédure,  soit  enfin 
par  les  documents  de  la  cause,  l’obligation  d'y  statuer  n'existe 
plus  *. 

.3008.  Ijors  même  que  les  conclusions  sont  expresses  et  ont  été 
produites  avant  le  jugement,  il  n’y  a pas  obligation  formelle  d’y 
répondre,  1“  si  l’exception  qui  en  fait  l’objet  se  confond  avec  les 
moyens  du  fond  ’ ; 2°  si  les  premiers  juges  avaient  nécessairement, 
quoique  implicitement,  statué  sur  les  mêmes  conclusions  * ; 3*  s’il 
s’agit,  par  exemple  en  matière  de  contrefaçon  industrielle,  d’une 
exception  de  bonne  foi  dont  le  rejet  est  suffisamment  motivé  par 
la  déclaration  de  culpabilité  '. 

L'arrêt  rendu  sur  l'appel  doit,  en  deuxième  lieu,  énoncer 
dans  son  dispositif,  comme  le  jugement  de  première  instance, 
aux  termes  des  articles  U)5  et  211,  les  faits  dont  les  personnes 
citées  sont  jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine  et  les  con- 
damnations civiles. 

Cette  énonciation  est  nécessaire;  car  « le  devoir  du  juge  est  de 
constater  dans  sa  décision  les  faits  résultant  tant  des  procès-ver- 
baux que  des  débats,  pour  leur  donner  leur  caractère  légal  sui- 
vant cette  constatation*  » ; c’est  en  effet  la  constatation  que  le 
dispositif  donne  au  fait  qui  est  la  base  et  la  justification  de  l’ap- 
plication pénale;  le  juge  y qualifie  le  fait  dont  il  déclare  les  per- 
sonnes citées  coupables  et  responsables,  et  ce  n’est  qu’après  celle 
double  déclaration  qu’il  en  déduit  les  conséquences  légales.  Tou- 
tefois, il  a été  reconnu  que,  si  le  premier  jugement  contient 
l’énonciation  des  faits,  l’arrêt  peut,  sans  violer  l'article  1115,  se 
référer  purement  et  simplement  au  jugement  qu’il  confirme  sur 
ce  point  ’. 

3()61).  La  condamnation  aux  frais  de  l’appel  donne  lieu  à qiiel- 

* Cass.  23  déc.  1854  (Bull.,  n»  353). 

*Ca<s.  2 juin  1855  (Bull.,  n°  198). 

® Cass.  9 janv.  1852  (Bull.,  n”  6). 

^ Cass.  4 uov.  1833  (Bull.,  n"  529). 

^ Cass,  l'' Juillcl  1852  (Bull.,  n"  218). 

* Cass.  18  févr.  18.54  (Bull.,  n-  46). 

’ Cass.  7 juin  1851  (Bull.,  n»  206). 
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qucs  observations.  Üans  le  cas  de  conlîrmation  jiure  et  simple  du 
preinicr  jujjcmoiil , le  prévenu  qui  n'a  pas  appelé  ne  peut  être 
condamné  à supporter  ces  frais;  car,  soit  qn’il  ait  ou  non  suc- 
combé en  première  instance,  il  suffit  qu’il  n’ait  pas  succombé  sur 
l’appel  pour  qu’il  ne  puisse  en  encourir  les  frais.  Un  arrêt  des 
cbambres  réunies  a juqé  dans  ce  sens,  contrairement  à une  juris- 
prudence antérieure  ',  a que,  si,  d’après  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  1!)4  et  211  du  Code  d’instruction  criminelle  et  par  l’ar- 
ticle 156  du  décret  du  18  Juin  1811,  tout  individu  condamné 
pour  crime  ou  délit  doit  l’être  par  suite  aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique,  il  n'en  peut  être  induit  que  le  condamné  par  un 
jufjement  de  première  instance  qui  ne  s'est  point  porté  appelant 
doive,  dans  le  cas  de  confirmation  dudit  jugement,  supporter 
envers  le  ministère  public  les  frais  d'un  appel  mal  fondé  interjeté 
par  ce  dernier  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  en  est  conférée  par  la 
loi;  que  ce  serait  donner  à la  loi  une  extension  qui  n’est  point 
dans  les  termes  sciemment  entendus  des  articles  cités,  et  qui  serait 
d’ailleurs  en  contradiction  avec  les  principes  généraux  sur  le 
règlement  des  dépens*  ». 

Si  le  prévenu  a lui-méme  interjeté  appel,  les  frais  sont  à sa 
cbargp,  soit  que  son  sort  ait  été  aggravé  sur  cet  appel,  soit  que  la 
peine  ait  été  diminuée;  car,  malgré  .celte  réduction  de  la  peine, 
la  condamnation  dont  il  provoquait  la  réforme  a été  confirmée  *. 

Enfin,  aux  ternies  de  l’article  195,  rendu  commun  aux  juge- 
ments rendus  sur  appel  par  l’article  211,  le  texte  de  la  loi  appli- 
quée doit  être  lu  à l’audience  et  il  en  doit  être  fait  mention  dans 
le  jugement  où  ce  texte  doit  être  inséré.  Mais  il  a élé  admis  par 
la  jurisprudence  que,  lorsque  le  jugement  de  jircmière  instance 
constate  la  lecture  à l’audience  par  le  président  des  articles  de  la 
loi  pénale,  dont  il  a été  fait  application,  et  que  ces  articles  y ont 
été  régulièrement  transcrits,  le  jugement  rendu  sur  appel,  qui  a 
confirmé  purement  et  simplement  cette  première  décision,  n’a  pas 
besoin  de  citer  de  nouveau  les  mêmes  articles  et  d’en  ordonner 
une  nouvelle  transcription  *.  Et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  le 

' Voy.  cas8.  21  mai  et  31  déc.  t(il3,  4 et  24  sept.  1824,  etc. 

* r.ass.,  cil,  réiin.,  22  iiov.  1828  (J.  I’.,  tniii.  X.XIl,  p.  375). 

^ Cass.  15  oct.  1830  (J.  1’.,  tnm.  XXIII,  p.  1521);  et  Théorie  du  Code  pén., 
4‘‘  édit.,  toi».  1 ^ p.  246. 

* <’,a.ss.  14  août  1818  (J.  1’.,  tom.  XIV,  p.  984);  26  mai  1831  (tom.  XXIII, 
p.  1020);  12  mars  1841  (B»ll.,n"  61). 
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jugement  d'appel,  tout  en  confirmant  celui  de  première  instance, 
modifie  cependant  la  quotité  de  l'amende  et  des  dommages-in- 
térêts lors  même  qu'il  le  modifie  en  réduisant  la  durée  de 
l'emprisonnement  lors  même  enfin  qu'il  le  modifie  en  aggravant 
celte  durée  ’. 

> Cu>.  7 nov.  183»  (J.  P.,  tom.  \XVI,  p.  985). 

^ Cus.  SI  mars  18S7  (J.  P.,  tom.  XVI,  p.  S9I). 

3 Cass.  1"'  avril  18»3  (J.  crim.,  1843,  p.  1S4). 
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« V. 


Le 


Pouvoir  réglementaire  des  préfeit. 

pouvoir  réglementaire  de  la  police  a été  étendu,  dan»  certains  cas,  aux  pré- 
fptw.  l«f»  sfliii-piéfel»  n’y  participent  pa». ^ 


Translation  aux  préfet»  d’une  partie  de  ce  pouvoir  i Pari»,  i Lyon  et 
e»  ville»  dont  la  population  excédé  quarante  mille  âme».  Limite»  dë^ 


dan» 

celle 


Le»  préfet»  ont,  en  second  lieu,  une  délégation  expresse  de  la  loi  pour  faire 
de»  régîemenl»  dan»  quelque»  ca»  particnlier»" 

En  dehors  de»  lieux  et  de»  cas  où  le»  préfet»  ont  reçu  une  délégation  spéciale, 
il»  ne  peiueni  prendre  ancun  arrêté  de  polirëT  **  ^ 

La  jnrisprndence  qui  avait  adniti  quelque»  exception»  i celle  règle  proscrite 
pif  rililct^  n dé  It  loi  do  18  juillel  IR’Il. — 

Le»  préfets  peavenl-ih,  hors  de»  ca»  où  il»  ont  une  délégation  spéciale , pren* 
dre,  dan»  I étendue  dn  dépariemenl,  de»  arrêté»  de  pulico  lur  des  nalière» 
qui  lntérc»»em  la  sûreté  ou  la  »alubrilé  générale»? 

Forme»  de»  arrêté»  préfecloraox. 

8 VI.  Pouroir  réglementaire  fiu  pouvoir  rxtrutij. 

La  loi  délègue  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  de»  règlement»  sur  de» 
matière»  de  police  générale  et  pour  sou  exécution. 

Celte  délégation  s’éleiid-elle  aux  objets  allribués  à l'autorité  municipale  par 
la  loi  du  16-24  août  1190? 

En  matière  de  boulangerie,  le  pouvoir  exéciilif  n reçu  1a  délégation  de  faire 
de»  règlements  pour  en  régler  le  commerce. 

Il  y a lieu  de  distinguer,  pour  roicrcice  do  ce  pouvoir  réglementaire,  cuire 
le»  matière»  qui  rentrent  dan»  le»  terme»  de  la  loi  du  16-24  aoilt  1190  et 
celle»  qui  n’y  rentrent  pa». 

Application  de  celte  distinction,  en  ce  qui  touche  la  sanction  de»  règleinents, 
4 la  police  dos  théâtre». 

Distinction  dn^  pouvoir  réglementaire  délégué  aux  maire»  et  du  pouvoir  jégle* 
meniftire  délégué  au  pouvoir  exécutif  et  aux  préfet». 

Le?  ministre»  ne  sont  pa»  investi»  du  pouvoir  réglementaire. 
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3051.  Est-il  permis  an  juge  d appel  d'éro(|uer  le  fond  sur  le  seul  appel  formé  par  1a 

partie  civile  contre  un  jugement  incident*  826 

3052.  L’évocation  n'est  pas  facultative.  Le  juge  d'appel  est  tenu  de  la  pronoocer 

quaod  il  y o lieu.'  828 

CHAPITRE  QUINZIÈME. 

Formes  de  l'iDstriiction  sur  l’appoi. 

3053.  Remise  de  la  n>quéte  et  envoi  des  pièces  au  greffe  de  la  cour  impériale.  829  • 

3054.  Il  appartient  an  ministère  public  de  faire  citer  tontes  les  parties,  soit  appe- 

lantes. soit  intimées,  méim;  nu  cas  d'appel  de  la  partie  civile.  830 

3055.  Si  le  ministère  public  ne  dorme  pas  les  assignations,  les  parties  peuvent  les 

donner  elles-mêmes.  832 
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30ô6.  I/in«(roclion  de  l'appel  se  fait  à l'audience  ei  publiquement,  i peine  de  nuU 

Le  premier  acte  est  le  rapport  que  faii  l un  des  jujjes.  833 

305*7.  Le  rapport  est  une  forme  ossenlielle  de  l'inalruction  et  doit  avoir  lien  dans 

fouies  les  arfairea.  833 

3058.  Le  rapport,  fait  oralement  et  publiquement,  doit  exposer  tous  les  éléments 

du  procès.  Le  ju^o  peut>il  lire  1rs  notes  d'audicnco?  83.5 

3050-  Le  rapporteur  doit  nécessairement  aiéqer  à l'audience  où  raffaire  est  ju^éc.  837 
3000.  l.e  prévenu  doit*il  néressaircmcnl  être  soumis  à un  interroj^aloire?  838 

3061.  L’audition  des  témoins  est  facultative  en  cause  d'appel,  à moins  que  la  preuve 

n’ait  pas  été  faile  en  première  inslancc.  839 

306'2.  Pouvoirs  dn  jtiqe  d'appel  pour  l'aiidilion  des  témoins.  8iO 

3063.  Plaidoiries  et  rouclusiuns  drs  parties.  8f5 

306-i.  nédartion  et  formes  des  arrêts.  846 

3065.  Molif^  des  arrêts  d'appel.  De  l'iisa^e  d'adopter  les  motifs  des  ])rcmiers  jujfjes.  8i7 

3066.  L'arrêt  duit  nécessain'racut  contenir  des  inolifs  sur  les  conclusions  nouvelles 

prises  en  appel.  848 

3067.  Toutefois,  il  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  les  conclusions  expresses  et  pro- 

duites avant  l'arrêt.  8!9 

IU)68.  Cas  dans  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de  statuer.  850 

3069.  Coiulamnalion  aux  frais.  Mention  des  textes  de  U lui.  8.50 


FIN  DE  L.\  T.ABLE  DU  TOME  VI. 
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